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L'ouvrage , dont il ne reste plus gue quelques exepg>I»ire$ complets , se trouve : 


A PARIS, 

Treüttbl bt Würtz, rue de Lille, n° S 7 ; 

Auc, Durai», rue des Grès, n° 3. 

A STRASBOURG, 

Chez Trbottel et Würtz, Grande-Rue , n° 15. 

Les mêmes Libraires sont chargés de rendre les tomes IV, V et VI, aux personnes 
qui ne possèdent encore que les trois premiers. 
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COLLECTION 


DE 

LOIS MARITIMES 

ANTÉRIEURES AU XVIII* SIÈCLE. 


CHAPITRE XXXIV. 


Droit maritime des provinces méridionales et occidentales 
de l’Espagne , situées sur l’Océan. 


L’Espagne, telle que nous ia connoissons maintenant, avoit été soumise 
par les Romains, et faisoit partie de leur empire au moment où les peuples 
barbares fondirent sur le midi de l’Europe. Avant de subir le joug des 
Romains , elle avoit été occupée en grande partie , d’abord par les Phéni- 
ciens (1), puis par les Carthaginois. 

II seroit inutile de rechercher, parce que très-probablement ces recherches 
ne produiroient àucun résultat, si les anciens habitans de l’Espagne avoient 
une navigation et un commerce maritime; encore moins, quels usages ou 
quelles lois régissoient ce commerce. 

Tout porte à croire qu’avant l’arrivée des Phéniciens, les habitans des 
côtes maritimes de l’Espagne n’étoient point dans un état de civilisation qui 
leur permît de profiter de la fertilité du sol et des mines qu’il recèle, pour 
en faire l’objet, même d’une industrie locale et d’un commerce intérieur (2). 
L’arrivée des Phéniciens fut dans ce pays ce qu’a été au XV* siècle celle des 
Européens dans les îles et une partie du continent de l’Amérique. Us y fon- 
dèrent des colonies, qui bientôt mirent le pays sous leur dépendance; et 
dans l’Andalousie , où étoient leurs premiers et leurs plus importans éta- 
blissemens, leur mélange avec les naturels donna lieu à la formation d’un 
peuple mixte , connu sous le nom de Bastules (3). 

(l) Strab. lib. III, cap. V, S 4. 

(s) Arist. de Mirabil. auscult . Opp. il, 735. Diod. Sic. lib. V, cap. xxxv. Appian. de Bello Hispan . pr. 

( 3 ) Ccllarius, 1 . I«, pag. 65 . Mannert, I. I«, pag. * 75 . 
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C’est là quetoient les villes de Tartessus, de Carteïa, de Gades, la plus 
célèbre de toutes ; de Malacca , qui a conservé son ancien nom ; d’Hispalis , 
qu’on appelle aujourd’hui Séville. La plupart des interprètes des livres saints 
croient que cette partie de l’Espagne est appelée Tarsisch par les écrivains 
hébreux , et notamment dans la sublime description qu’Ezéchiel a faite du 
commerce de Tyr (1). 

Après la chute de cette ville et l’asservissement de la partie du continent 
que les Tyriens tenoient sous leur dépendance, Carthage hérita de leurs éta- 
blissemens en Espagne ; elle les accrut considérablement : on peut dire que 
la péninsule étoit en quelque sorte une province carthaginoise. 

Soit que le commerce maritime de FEspagne fût exercé exclusivement par 
les Phéniciens et les Carthaginois, ce qui est le plus probable, soit qu’ins- 
truits par leur exemple , les naturels s’y fussent également livrés , il est évi- 
dent que la législation par laquelle il étoit régi fut empruntée des coutumes 
phéniciennes ou carthaginoises, dont il n’est resté que des souvenirs. 

Les Romains ayant enlevé l’Espagne aux Carthaginois, lui imposèrent leur 
législation, et, sans le moindre doute, elle subsista pendant l’établissement 
des Visigoths. 

II est bien vrai que ce peuple , après avoir d’abord conservé le droit ro- 
main pour Tusage des anciens habitans des provinces conquises, promulgua 
dans la suite un code général, qui abrogeoit ce meme droit; mais il est évi- 
dent que cette abrogation ne peut être entendue que relativement aux matières 
dont s’occupe le code visigoth. Le commerce maritime continuoit d’étre aussi 
actif que les circonstances le permettoient ; le code des Visigoths reconnoît 
même que des navigateurs étrangers abordoient aux ports de l’Espagne ; il 
leur assure le privilège d’étre jugés par leurs magistrats , d’après leurs lois. 
Comment pourrait-on croire que les rois visigoths eussent voulu laisser, sous 
ce même rapport , leurs propres sujets sans législation ? Je me suis expliqué 
suffisamment à cet égard dans le chapitre IV. 

On sait qu’au commencement du vin* siècle la presque totalité de l’Es- 
pagne fut conquise par les Arabes. Tant que nous n’aurons aucun document 
sur la législation maritime de ce peuple , nous ne pourrons dire au juste par 
quels principes étoit régi, sous leur domination, le commerce, qui subsista 
évidemment , comme le prouvent les témoignages historiques et des traités 
entre les souverains arabes et les républiques dltalie. Ce ne serait peut-être 
pas trop se hasarder que de croire à la continuation de l’empire du droit 
romain. 

L’Espagne enfin parvint à recouvrer sa nationalité : le petit royaume que 
Pélage et ses braves avoient réussi à former dans les Asturies s’agrandit peu 
à peu; les Arabes furent successivement repoussés vers le midi, et les 


(1) Bochart, Geogr . sacra , lib. III, cap. vii. Michaelia Spicif. part, i, pr. 82 . 
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royaumes d’Aragon, de Valence, de Majorque, de Castille, se formèrent 
des provinces conservées ou reconquises par les chrétiens ; les parties litto- 
raies de ces provinces purent se livrer à la navigation ; et une législation ap- 
propriée à ses besoins en fut la conséquence. 11 ne nous en est cependant 
parvenu aucun monument antérieur au xm' siècle. 

Déjà, dans le chapitre précédent, j’ai fait connoitre le droit maritime de 
la partie orientale, formée des principautés de Catalogne, et des royaumes 
d’Aragon, de Valence et de Majorque. 11 ne Sera question maintenant que 
du reste de l'Espagne. 

C’est dans les monumens de législation rédigés par ordre d’Alphonse X 
que nous trouvons les plus anciens textes d’un droit maritime propre à ce 
territoire. 

La première idée de composer un corps de droit écrit pour le royaume 
de Castille et les parties de la péninsule qui étoicnt sous sa dépendance 
appartient au roi S. Ferdinand, mort le 30 mai 1352. L’ouvrage dont il 
préparait la composition ne fut pas achevé ; il n’en existe qu’un fragment , 
publié et accompagné d’une préface par le roi Alphonse X , son fils. La pré- 
face traite des vertus du nombre 6ept , des sept noms de Dieu , des sept dons 
du Saint-Esprit, etc. Le fragment contient même un traité sur la Trinité, la 
foi catholique, et, à cette occasion, sur les croyances païennes, sur les sa- 
cremens et la messe. Ce livre porte le titre de Setennario. II est probable 
qu’ Alphonse, qui d’abord avoit l’intention de continuer f œuvre de son père, 
l’abandonna parce qu’il s’aperçut que le plan étoit mauvais. 11 en entreprit 
un autre , appelé les Siete Partidas. On a souvent confondu ces deux ou- 
vrages , et cependant ils n’ont rien de commun que la distribution en sept 
parties , projetée par l’un et exécutée par l’autre. La confusion a été d’autant 
plus facile à des auteurs qui n’avoient pas examiné à fond l’histoire de la 
législation espagnole , que précisément les Partidas sont quelquefois aussi 
appelées Setennario. 

Mais les Partidas, sur lesquelles je reviendrai bientôt, ne sont pas le seul 
ni même le premier ouvrage législatif d’Alphonse. Avant d’en faire la rédac- 
tion , et immédiatement après qu’il eut abandonné le travail commencé par 
son père , il en fit rédiger un , connu sous le nom de Especulo ou Espejo 
( Miroir) , qui fut à son tour abandonné après la rédaction des Siete Parti- 
das, à laquelle il a beaucoup servi. On peut croire cependant que X Especulo 
fut publié en 1254 ou 1255, puisqu’on lit dans les Cortès de Zamora, 
de 1274, un passage d’un livre de droit existant à cette époque, et que ce 
passage se retrouve précisément dans X Especulo. 

L’Académie royale d’histoire de Madrid a publié en 1837 cet ouvrage, 
dont je ne connois pas d’édition antérieure, quoiqu’il ait eu une assez grande 
autorité au XIV e siècle , surtout pour les appels portés devant la cour du roi , 
et qu’il soit très- souvent cité par les commentateurs des Partidqs. En les 

1. 
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comparant on s’aperçoit que XEspcculo est beaucoup moins que celles-ci 
conforme au droit romain. 

Un autre code, connu sous le nom de Fuero dç las leys ou Fuero real, 
devoit remplacer tous les anciens Fueros ou coutumes locales. II paroît que 
ce projet ne fut pas tout à fait exécuté : néanmoins le Fuero real servit pour 
tous les tribunaux de la cour du roi ; il fut même donné comme privilège 
particulier à plusieurs villes, entre autres à la ville d’Aguila de Campo, le 
14 mars 1255 . C’est précisément la date de ce code qui, dans l’édition de 
l’Académie, porte 1293 de l’ère espagnole. 

Alphonse X ne perdoit pas néanmoins de vue le projet de donner une 
législation à ses états : il fit donc achever les Partidas. On pourrait dou- 
ter que son intention ait été d’en faire un code proprement dit , rempla- 
çant toutes les lois anciennes ; le prologue semble annoncer un travail d’é- 
bauche, destiné à offrir à ses successeurs les moyens de perfectionner de 
plus en plus la législation nationale. C’est en effet une compilation , faite 
quelquefois avec peu de goût et de critique , de principes du droit public de 
cette époque , et de ceux du droit canonique et du droit romain. 

Le même prologue atteste que ce travail fut commencé le 23 juin 1256 
(ère 1294 ). L’époque de son achèvement n’est pas aussi certaine; quelques 
manuscrits disent qu’on y travailla pendant sept ans, d’autres pendant neuf ans 
et deux mois. Cette dernière opinion paroît la plus accréditée; elle est celle 
de T Académie d’histoire de Madrid, qui a publié en 1807 une édition des 
Partidas, plus exacte que celles qu’on possédoit autrefois. Capmany, dans 
l’extrait pour le droit maritime qu’il en a donné, les date aussi de 1266 (l). 

Ce savant ne paraît pas avoir connu le Fuero real, dans lequel il aurait 
très-probablement pris quelques textes sur le même objet, que je crois de- 
voir recueillir et placer à une date antérieure aux Partidas. 

Avant l’édition de l’Académie d’histoire , les Partidas avoient été plusieurs 
fois imprimées. Je me borne à indiquer les éditions, avec commentaires, par 
Diez de Montalvo, 1550 , et par Lopez, 161 1 . 

Le droit romain et les usages que la nécessité ou de nouveaux besoins 
avoient introduits depuis le V e siècle ont servi à la rédaction des titres du 
Fuero real et des Partidas relatifs à la navigation et au commerce maritime. 

On peut, avec beaucoup de vraisemblance, croire que les rapports des 
provinces occidentales de l'Espagne avec l’Aquitaine, la Bretagne et le reste 
du littoral de la France , constatés dans les Partidas, y firent connoître les 
Rôles (TOIéron. Je suis entré à ce sujet , chapitre vm , dans des déveïoppe- 
mens que je ne crois pas devoir reproduire : il me suffit de rappeler que Cap- 


(i) On peut consulter sur les ouvrages législatifs d’Alphonsc X, justement appelé ïe Sage, les pré- 
faces des éditions des Partidas et des Opuscules judiciaires de ce roi , données par T Académie d’histoire 
de Madrid , et Marina , Ensayo historico-critico sobre la Législation de los reinos de Leon y Castilla, 
2* édition, Madrid, 1834, in-8°. 
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many a publié, dans son Codigo de las costumbres maritimas, Appendice, 
pag. 3 1 et suiv. une traduction castillane de ces rôles , qui paroit avoir été 
annexée aux Partidas pour servir de supplément à ce qu’elles contiennent 
sur le droit maritime. Je crois donc devoir reproduire cette version , d’après 
l’édition de Capmany ( 1 ). 

Le code d’Alphonse X constate que, de son temps, et sans doute anté- 
rieurement, le commerce maritime des côtes occidentales de l’Espagne étoit 
actif, et que dans chaque port ii existoit des juges spéciaux chargés de pro- 
noncer sur les contestations qui intéressoient la navigation. Quand nous n’au- 
rions pas cette preuve, nous ne saurions douter que, dans la suite, on n’ait 
senti le besoin *de créer ces sortes de juridictions , dont plusieurs documens 
sont rapportés par M. de Navarrete, dans le tome V, pages 189 et suiv. 
des Mémoires de l’Académie d’histoire de Madrid. 

Les règles générales contenues dans les Partidas et dans les Rôles d’OIéron, 
qui , d’après ce qu’on a vu , avoient acquis une sorte de caractère légal dans la 
Castille, furent successivement développées, et quelquefois aussi modifiées 
dans les lois locales : comme ces lois ou règlemens étoient faits pour des juri- 
dictions différentes, je ne pourrais sans inconvénient suivre l’ordre de dates 
des documens ; je crois qu’il est plus convenable de traiter distinctement ce 
qui concerne chaque juridiction ; et Tordre qui me paraît le plus rationnel est 
celui des époques de leur institution. 

Après avoir donné les extraits du Fucro real et des Partidas, ainsi que 
la traduction castillane des Rôles d’OIéron , je commencerai donc par ce qui 
concerne Séville , parce qu’il paraît très-probable que»sa juridiction commer- 
ciale remonte au temps du roi S. Ferdinand. 

C’est ce qu’on peut conclure avec beaucoup de vraisemblance d’un privi- 
lège du 15 juin 1250, rapporté par M. de Navarrete, dans le volume cité 
plus haut (2). 

Ce privilège a été confirmé et amplifié, en 128 8, par le roi Sanche IV ; 
en 1301, par Ferdinand IV; en 1327 et 1334, par Alphonse XI, et c’est 
très-probablement à des actes de ces rois que se rapportent les citations mar- 
ginales, Alphonse et Sanche, qu’on lit à la page 54 d’un recueil imprimé 
en 1527 à Séville, sous le titre Recopilacio de las ordenanzas. On y voit 
que les juges chargés de statuer sur les contestations maritimes s’appeloient 
alcades de la mar. Ces alcades , dont les appels étoient portés devant les 
juges ordinaires, alcades majeurs, prononçoient sans doute sur les contes- 
tations, d’après les Partidas et des usages traditionnels. 

L’extension que le commerce maritime de l’Espagne prit dès les premiers 
momens de la découverte de f Amérique rendit des lois nouvelles indispen- 
sables. Le gouvernement établit à Séville une Casa de la contratacion. 

( 1 ) Voir t. I» de cette Collection , pages 300 et suivantes. 

(*) On trouve k la page 191 du même volume l'indication d'autres auteurs qui ont cité ce privilège. 
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Le plus ancien document que j’aie pu trouver à ce sujet est une ordon- 
nance de Ferdinand et d’Isabelle, du 20 janvier 1503, dont le texte a été 
donné par M. de Navarrete, dans le tome U, page 24 5, de sa Collection 
de voyages. Elle est relative à l’établissement et au régime de la Casa de 
la contratacion de las Indias, dont le siège fut fixé à Séville. 

Mais cette ordonnance, qui n’étoit que la base d’un système d’administra- 
tion du commerce maritime avec l’Amérique , n’a point de rapports avec b 
juridiction ni avec la jurisprudence. 

Toutefois les officiers de cette chambre furent investis du droit de faire 
des règlemens et des espèces de lois provisoires sur le commerce maritime 
avec les Indes occidentales. 

Le seul de ces règlemens qui rentre dans f objet dë ma collection , et dont 
je crois devoir donner le texte , est celui du 29 novembre 1507, sur les prêts 
à la grosse. 

Des ordonnances royales , des 1 5 juin 1510 et 1 8 mai 1511, modifièrent 
et perfectionnèrent celle du 20 janvier 1503. 

On ne voit point, dans ces documens, si la Casa de la contratacion exer- 
çoit des pouvoirs judiciaires; mais on peut le croire d’après une ordonnance 
de Charles-Quint, du 15 août 1539, qui parle des conflits de juridiction 
entre les juges de la contractation et les autres tribunaux de Séville. La com- 
pétence de la Casa y est reconnue et confirmée ; les appels sont attribués au 
conseil du roi , dit Consejo de las Indias. 

La multiplicité des affaires et des contestations qu’il falloit juger porta 
bientôt Charles - Quin^ à créer à Séville, par une ordonnance du 23 août 
1543, une juridiction consulaire semblable & celles que ses prédécesseurs 
avoient instituées à Burgos et dans d’autres villes, dont je parlerai plus bas, 
et à constituer pour juge des appels un des membres de la Casa de la con- 
tratacion (î). 

Le même roi ne tarda point à rendre, le 1 1 août 1552, une ordonnance 
qui régla, dans le plus grand détail, les attributions de la Casa de la con- 
tratacion, sous, les rapports politiques et le régime économique, admi- 
nistratif et judiciaire. Ce seroit grossir inutilement ma collection que de la 

(t) C’est ce qu explique très-bien cette ordonnance. Comme elle est peu connue et qu’elle a été indiquée 
seulement par sa date et par simple énonciation dans la Recopilaçio délits Indits, je crois qu'il est conve- 
nable d'en transcrire le passage le plus important : 

« A Ios quaies die h os prior, y consuies, que assi por los diebos mercaderes fueren nombrados en la 
b manera que dicho es , damos poder, y facultad , para que tengan jurisdicion de poder conocer, y conoacan 
« de todas, y qualesquier diferencias , y pleitos que huviere, y se ofrecieren de aqui adelante , sobre cosas 
n tocantes, y dependientes a las mercaderias que se Hevaren , o embiaren à las dichas nuestras Indias, o se 
b traxeren délias, y entre mercader, y mercader, y compania, y factores : assi sobre compras, y ventes, 
» y cambios, y seguros, y cuentas, y companias , que ayan teuido, y tengan, como sobre fletamientos de 
b navios, y factorias que los diebos mercaderes, y cada uno dellos huvieren dado à sus factores, assi en 
« estos reinos, como en las dichas Indias. Y de todas las olras cosas, que acaecieren, y se ofrecieren de 
« aqui adelante, tocantes al trato, y mercaderias de las dichas Indias de que hasta aora han podido, y 
« pueden conocer los nuestros oficiales, que residen en la dieba ciudadde Sevilla en la Casa de la con- 
« tratacion de iss Indias , conforme d la provision que mandamos dar en la villa de Madrid à diez dias del 
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transcrire en entier; mais comme on y trouve des dispositions sur le droit 
maritime privé, d’autant plus importantes à recueillir quelles n’ott point été 
insérées dans l’ordonnance du Consulat de 1556, dont je vais bientôt parier, 
je les publierai d’après deux éditions, l’une de 1604, l’autre de 1647. 

Les assurances n’y sont traitées que dans deux paragraphes, 1 6 1 et 1 62, les 
seuls que Capmany ait insérés dans son Codigo de làs costumbres maritimas, 
Appendice, page 135, mais en attribuant à tort l’ordonnance à Philippe II. 

Ces deux paragraphes supposent évidemment l’existence , sinon d’une loi 
écrite , au moins d’usages constans sur les assurances ; d’où il faut conclure 
que jusque-là , soit pendant que la Casa de la contratacion étoit juge du 
contentieux en première instance, soit depuis l’établissement du consulat, et 
jusqu’à l’ordonnance de 1 556, on observoit les règles sur cette matière sui- 
vies à Barcelone et àBurgos. On doit d’autant moins en douter, que Charies- 
Quint, lorsqu’il autorisa, en 1539 et en 1 543, la formation d’une juridic- 
tion maritime à Séville , déclaroit que c’étoit à l’instar de ce qui avoit lieu à 
Barcelone, Valence, Burgos et autres villes de son royaume : or, l’ordon- 
nance de 1494, pour Burgos, portoit expressément que jusqu’à la rédaction 
d’une loi propre à cette juridiction , les ordonnances de Catalogne sur les 
afirétemens et les assurances y seroient observées.. 

Les juges consuls de Séville, autorisés par l’ordonnance de 1543, qui les 
avoit créés , à proposer des règleraens sur la juridiction de leur tribunal , 
usèrent promptement de ce droit. Cette même faculté leur ayant été renou- 
velée en 1554, les propositions qu’ils firent, et l’examen qui s’ensuivit au 
conseil du roi, produisirent l’ordonnance du 14 juillet 1556, qui développe 
avec assez de soin les règles relatives aux assurances. 

Cette loi, qui a reçu des additions peu importantes, a continué de servir 
de règle dans le commerce maritime de l’Espagne avec les Indes occiden- 
tales, même après que le siège de ce commerce eut été transféré à Cadix; aussi 
la trouve-t-on employée et distribuée sous divers titres dans la Recopilacio 
délias Indias, dont je parierai plus bas. 

Je donnerai le texte de cette ordonnance , non d’après la Reç^pilacio, dont 
les rédacteurs se sont permis quelquefois des altérations , du reste peu impor- 

« mes de Âgosto del ano passado de mil y quinientos y treinta y nueve , en que se deciararon las cosas de 
« qne los dichos nnestros oficiaies deven conocer, para que io oygari , libren, y determinen , libre, y sumaria- 
« mente, segnn estilo de mercaderes, sm darlugar âluengas, ni dilaciones, ni plazos de abogados. Y man- 
« damos que de la scntencia, o sentencias que assi dieren, el prior, y consules entre las nichas partes, 

« si algnnas délias apelaren , que Io puedan bazer para ante uno de los dichos nuestros oficiaies de la 
« dieba Casa de la contratacion de las Indias , que para conocer de las taies causas, maudaremos nombrar 
« en cado un ano, y no para otra parte. Al quai dicho nuestro oficial que assi por nos fuere nombrado 
« en cada un ano , mandamos que conozca de fa dicha apelacion , y que para conocer délia , y la déterminer, 

« tome consigo dos mercaderes de la dieba ciudad, tratantes en las dichas nuestras Indias, los que â él 
« parecere, que son personas de buena consciencia, las quales hagan juramento de se aver bien, y fiel- 
« mente en el negocio, en que quieren entender, guardando la justicia â las partes, y conociendo, y deter- 
«minando la dieba causa, por estilo de entre mercaderes, sin libellos, ni escritos de abogados, salyo 
« solamente la rerdad sabida, y la buena fe guardada, como entre mercadores, sin darlugar à luengas 
« de malicia, ni i plazos, ni i dilaciones de abogados. » 
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tantes, mais d’après une édition de 1683, dont l’exemplaire qui m’appartient 
a fait certainement partie d’un dépôt public , ainsi que le prouve le parafe 
dont il est muni. . 

Burgos, principale ville et en quelque sorte capitale de la Castille, a été, 
dès les temps les plus anciens, et avant la réunion de l’Espagne entière 
sous une seule -domination , le siège d’une Casa de la contratacion, dont 
l’administration s’étendoit depuis le port du Passage jusqu’à la Corogne, corn* 
prenant les provinces de Biscaye, Guipuscoa et AÏava, les royaumes de Léon 
et de Castille, jusqu’à Valladolid , Ségovie, Logrofio et Médina del Campo, 
si célèbre par ses foires. Elle avoit des consuls dans les plus grandes places 
commerçantes de l’Angleterre, de la Flandre, de la France et de l’Italie; le 
commerce maritime avec les Indes lui fit contracter des rapports étroits avec 
Séville et Lisbonne. 

Le plus ancien monument connu sur la juridiction consulaire de Burgos 
est un privilège de Ferdinand et d’Isabelle, du 21 juillet 1494, qui, en 
créant cette juridiction , constate que jusqu’alors les contestations commer- 
ciales étoient jugées par les tribunaux civils ordinaires , et par appel en la 
chancellerie de Valladolid. 

Cette loi et deux autres de 1495 et 1496 qui Font confirmée, des prag- 
matiques de 1511 et de 1 5 1 4 relatives aux affrétemens et à un impôt sur les 
chargemens appelé droit d’avaries, ont été incorporées dans un travail rédigé 
par les prieur et consuls en 1 537, en vertu de l’autorisation royale du 3 jan- 
vier 1520. Ce travail, approuvé par une pragmatique du 1 8 septembre 153 8, 
a été imprimé en 15 53, sous le titre : Ordenanzas hechas por el prior y con- 
sides de la universidad de la Contratacion de esta M. N. y M. L. ciudad de 
Burgos, por sus magestades conjtrmadas, para los négocias y cosas to- 
cantes a su junsdiccion é juzgado; c’est ce que Capmany assure, page Ixij 
de la préface de son Codigo de las costumbres maritimas. 

II ne m’a pas été possible de trouver en France un exemplaire de ce recueil ; 
je l’avois vainement demandé à plusieurs reprises en Espagne, et je me dis- 
posois à publier les seuls extraits imprimés par Capmany, lorsqu’enfin j’en 
ai reçu, par l’obligeance de M. A. de Cïercq, consul de France à Santander, 
une copie prise sur un exemplaire authentique existant au consulat de Burgos, 
qu’il a bien voulu traduire. 

Quoique la pragmatique de 1494, titre de fondation de ce consulat ait 
été imprimée dans plusieurs recueils, notamment dans les Recopilacions des 
lois de la monarchie espagnole, dont la dernière édition est dé 1804 et 1806, 
et de plus transcrite dans l’ordonnance de Bilbao de 1737, dont les éditions 
sont nombreuses , je n’ai pas cru devoir me dispenser de la recueillir. Elle 
ne contient pas , du reste , de dispositions sur le fond du droit maritime , et 
se borne à accorder aux commerçans de Burgos la faculté d’organiser un 
consulat sur le modèle de ceux de Valence et Barcelone. 
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Parmi les autres lois ou dispositions contenues dans ia compilation rédigée 
en 1 537, et approuvée le 1 8 septembre 1 538, les plus importantes sont rela- 
tives aux assurances. 

En les lisant attentivement, on est conduit à croire que jusqu’alors il n’y 
avoit point de loi sur cette matière dans la partie de l’Espagne située sur 
l’Océan, car celles de Séville sont de 1552 et de 1556; que seulement les 
commerçans étoient convenus d’une formule de police, dans laquelle on avoit 
inscrit les règles les plus communes, et que les juges prononçoient sur les 
contestations d’après l’équité. Cet usage, ainsi que je l’ai dit, t. V, page 210, 
étoit suivi dans plusieurs villes de l’Italie, et notamment à Ancône. 

Mais depuis longtemps il existoit à Barcelone des lois sur le même objet , 
comme on l’a vu , t. V, page 493. On ne peut douter que ces lois ne fussent 
connues à Burgos, et n’y servissent de guide aux commerçans et aux juges, 
puisque précisément ia pragmatique de 1494 déclare que le consulat de 
Burgos est créé, à l’instar de ceux de Barcelone et de Valence, pour juger 
les contestations relatives aux achats, ventes, changes, sociétés, assurances, 
affrétemens, etc. 

Cette ordonnance de Burgos, du 18 septembre 1538, n’a été connue, 
ni d’Emérigon, qui ne la cite point dans son Traité des assurances, ni de 
Magens et de Baldasseroni , qui ont fait des collections spéciales à ce sujet. 

Les renseignemens relatifs à Bilbao, qu’on lit dans la préface du Codigo 
de Capmany, ne sont pas aussi complets que ceux que j’ai obtenus par l’en- 
tremise des consuls de France. 

Les plus anciens documens relatifs à cette ville, encore plus avantageu- 
sement située pour le commerce intérieur que ne l’étoit Burgos, constatent 
que sa navigation avoit déjà quelque activité en 133 8. Un privilège de Diego 
Lopez de Haro, seigneur de Biscaye, accorde pleine franchise, dans le port 
de Portugalette et à la Barre , à tous navires et marchandises allant à Bilbao 
ou en venant. 

L’alcade, le prévôt, les conseillers de la ville, les députés des marchands 
et des maîtres de navires , avoient la surveillance et l’administration du com- 
merce, avec le droit de faire des règlemens. 

Bilbao obtint en 1 5 1 1 , de la reine Jeanne , la concession des privilèges 
que Burgos avoit reçus de Ferdinand et d'Isabelle en 1494. Je ne crois pas 
devoir donner le texte de cette concession , qui est imprimée dans les ordon- 
nances de 1560 et 1737, dont je vais bientôt parler. 

La Casa de la contratacion établie par ce privilège de 1511, usant de 
l'autorisation qui lui étoit accordée, rédigea des ordonnances commerciales. 
La plus ancienne que je connoisse fut approuvée le 15 décembre 1560 par 
Philippe H. Plus tard on fit rédiger, en 173 7, une sorte de code de com- 
merce, souvent réimprimé et révisé jusqu’en 1819, et qu’il n’entre point dans 
mon plan de recueillir. 

vi. 2 
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Capmany n'a inséré dans son Codigo que l’ordonnance de 1737. Il ne 
paroît pas qu’il ait connu celle de 1 5 60 ; au moins il n’en parle pas et n’en a 
point recueilli le texte. J’ai réussi à m’en procurer un exemplaire , imprimé 
à Bilbao, et je m’en sers pour l’insérer dans ma collection. 

Les motifs qui avoient décidé les souverains d’Espagne à établir des tribu- 
naux de commerce’ à Séville, Bilbao et Burgos, donnèrent lieu à l’institu- 
tion, plus récente, de celui de Saint-Sébastien. Elle eut lieu en 1682, au mois 
de mars, et une ordonnance du mois de septembre de la meme année réunit 
en un seul corps les lois et les usages maritimes de la province (î). 

Ces lois, et quelques autres additionnelles de peu d’importance, ont été 
imprimées à Saint-Sébastien en 1714, 1 vol. in-12. Il en a été rédigé une 
révision en 1766, confirmée par une ordonnance de 1768 qu’il n’entre point 
dans mon plan de recueillir. Capmany, qui a donné , comme on Fa vu plus 
haut, quelques notions sur le droit maritime de Séville, Burgos et Bilbao, 
a passé Saint-Sébastien sous silence. Emérigou , Magens et Baidasseroni 
n’ont point fait connoître non plus l'existence des lois maritimes de cette ville. 

Tout ce qui concerne le commerce de FEspagne avec l’Amérique et les 
colonies espagnoles dans cette partie du monde a été réuni et rangé par ordre 
de matières dans un recueil intitulé Recopilacio de las Indias, où les princi- 
pales ordonnances de Séville sont fondues. 

Ce corps de législation, dont la plus récente édition que je connoisse est 
de 1774, en 4 vol. in-P, est composé de neuf livres. 

Le premier, divisé en vingt-quatre titres, concerne la religion et l’organi- 
sation ecclésiastique; 

Le second, divisé en trente-quatre titres, les pouvoirs publics d’administra- 
tion et de justice ; 

Le troisième, divisé en seize titres, l’organisation militaire et la défense du 

pays; 

Le quatrième, divisé en vingt-six titres, les découvertes par terre et par 
mer, les raines et toutes autres propriétés publiques ; 

Le cinquième, divisé en quinze titres, traite de l’administration munici- 
pale et locale ; 

Le sixième, divisé en dix-neuf titres, des naturels du pays, et des diverses 
contrées avec lesquelles les établissement espagnols sont en rapport ; 

Le septième, divisé en huit titres, de divers objets de police et des 
mesures contre les malfaiteurs et les vagabonds ; 

Le huitième, divisé en trente titres, du régime financier. 

Le neuvième , divisé en quarante-six titres , ayant des rapports plus directs 
avec fobjet de ma collection, je vais en traduire toutes les rubriques. 

(î) II existe bien pour la Biscaye et le Guipuscoa des codes, appelés Futros, très-anciens, puisque 
ceux de la Biscaye ont été publiés sous le règne d'Isabelle, en 147 » (Bibl. royale, F. in-f®, n° 17 »»), 
mais ils ne contiennent point de droit maritime. 
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Titre i* r . De l’audience royale, et de la Casa de la contratacion établie 
à Séville. 

Titre il. Du président et des juges de la Casa de la contratacion. 

Titre III. Des juges gradués, du fiscal, du solliciteur et du rapporteur 
de ce tribunal. 

Titre iv. Du juge officier royai qui réside en la ville de Cadix. 

Titre v. Du juge officier, et du consul qui se rendent aux ports pour le 
départ des flottes et escadres. 

Titre vi. Du prieur et des consuls , et de la corporation des chargeurs 
pour les Indes, dans la cité de Séville. 

Titre vu. Du surintendant des postes de la Casa de la contratacion. 

Titre vm. De la chambre des comptes de l’avarie ( droit sur les marchan- 
dises-embarquées ) et des trésoriers députés. 

Titre IX. De la répartition , de l’administration et du recouvrement du 
droit d’avarie. 

Titre X. Des notaires -greffiers de la chambre et greffiers subordonnés, 
et du répartiteur de la Casa de la contratacion de Séville. 

Titre xi. Des alguazils, huissiers et autres officiers de la Casa de la con- 
tratacion. 

Titre xii. De la prison de la Casa de la contratacion, du gouverneur et 
du geôlier de cètte prison. 

Titre xm. Des acheteurs d’argent. 

Titre xiv. Des biens des personnes décédées aux Indes, de leur adminis- 
tration et du compte qui en est tenu dans les bureaux de la Casa de la 
contratacion de Séville. 

Titre xv. Des généraux , amiraux et gouverneurs des flottes et de l’escadre 
pour la navigation des Indes. 

Titre xvi. De Finspecteur et du trésorier de Fescadre et des flottes, et de 
l’office «le Finspecteur. 

Titre xvii. Des fournisseurs, et de l’approvisionnement des escadres et 
flottes. 

Titre xviii. Du payeur des escadres et flottes. 

Titre xix. Du garde-magasin des munitions des escadres et flottes. 

Titre xx. De l’écrivain en chef des escadres , des écrivains de navires et 
des écrivains de rations. 

Titre Xxi. Des capitaines, des enseignes , des sergens et des soldats; 'des 
recrutemens et des logemens. 

Titre xxu. Du capitaine général de l’artillerie , de Fartilleur en chef et 
des autres artilleurs des escadres et flottes; de l’artillerie, des armes et des 
munitions. 

Titre xxm. Du pilote en chef, des cosmographes et des autres pilotes de 
la navigation des Indes , et des patrons de gabares et de leur examen. 

2 . 
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Titre xxiv. Des maîtres de l’argent, des maîtres de navires et des maîtres 
des rations et agrès. 

Titre xxv. De la corporation des marins , des matelots et des mousses. 

Titre xxvi. Des passagers, des licences pour aller aux Indes et revenir 
dans ces royaumes. 

Titre XXVII. Des étrangers qui passent aux Indes, de l’admission à compo- 
sition , et de la naturalisation qu’ils y peuvent obtenir pour traiter et contracter. 

Titre xxviii. Des constructeurs de navires, des calfats; des règlemens 
sur la construction des navires , leur appareiüement et leur jaugeage. 

Titre xxix. Des agrès. 

Titre xxx. Des escadres et flottes. 

Titre xxxi. De l’évaluation en tonneaux des diverses marchandises char- 
gées et du fret. 

Titre xxxil. De l’armement des escadres et flottes. 

Titre xxxm. Des registres. 

Titre xxxiv. Du chargement et du déchargement des navires. 

Titre xxxv. De la visite des navires dans ces royaumes et aux Indes, et 
des gardiens en chef et autres. 

Titre xxxvi. De la navigation et du voyage des escadres et flottes. 

Titre xxxvil. Des avisos qui sont expédiés pour les Indes, et des Indes 
pour fEspagne. 

Titre xxxvill. Des navires qui ont relâché, ont dérivé ou se sont perdus. 

Titre xxxix. Des assureurs, des risques, et des polices d’assurances pour 
la navigation des Indes. 

Titre XL. Des juges officiers des registres des îles Canaries. 

Titre xli. Du commerce et de la navigation des îles Canaries. 

Titre XLii. De la navigation et du commerce des Antilles et des provinces 
adjacentes, et des permissions à cet effet. 

Titre xliii. Des ports. 

Titre XLiv. Des escadres de la mer du Sud. 

Titre xlv. De la navigation et du commerce des îles Philippines, de la 
Chine , de la Nouvelle-Espagne et du Pérou. 

Titre Xlvi. Des consulats de Lima et de Mexico. 

Les lois dont je me propose de publier le texte sont classées dans cette 
Recopilacio, et , s’il est permis d’employer ce mot, dépecées dans chaque 
titTfe, avec quelques altérations, peu sensibles du reste, occasionnées par 
des modifications apportées successivement dans la législation. 

On y trouve un assez grand .nombre de dispositions administratives et éco- 
nomiques, dont je n’ai pas cru devoir reproduire le texte , mais qu’il peut être 
utile de consulter. 

Les immenses acquisitions faites par l’Espagne dans le Mexique, le Chili, 
le Pérou, etc. avoient donné occasion d’y établir des 'consulats semblables 
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à ceux qui existoient en Espagne. Les lois de ces créations décidèrent quen 
ce qui concernoit les assurances les juges se conformeroient aux règlemens 
faits pour Séville. C’est ce que porte expressément le chapitre xlv de l'or- 
donnance de 1668, pour le consulat du Pérou, Terre-Ferme et Chili, con- 
tenue dans le recueil des Ordenanzas del Périt, publié en 1685 par Balles- 
teros , et qui a été réimprimée séparément à Lima en 1 7 6 6 . La meme règle 
étoit suivie à Mexico, conformément à l’article 35 de l’ordonnance de Phi- 
lippe DI, du 16 avril 1648. Antérieurement, des ordonnances des 28 février 
1535 et 31 août 1592, avoient établi des mesures semblables pour tous les 
ports de l’Océan méridional. Je n’ai donc point eu à me livrer à des recherches 
particulières sur la législation maritime des colonies espagnoles dans l’espace 
de temps qu’embrasse ma collection. 

Toutes les lois dont je viens de parler ont longtemps conservé leur empire 
en Espagne, sauf des modifications faites après 1700, époque à laquelle 
s’arrête ma collection ; elles ne l’ont perdu que par la promulgation du Code 
de commerce, faite le 30 mai 1829. 

Une cédule du 26 août 182 7, qui avoit créé à Madrid un consulat de 
commerce, prescrivoit d’y suivre l’ordonnance de Bilbao, revisée en 1819, 
jusqu’à la promulgation d’un Code de commerce uniforme. 

Par une décision royale du 1 1 janvier 1828, la commission chargée de 
rédiger ce code fut nommée; son travail, promptement présenté au roi , fut 
confié à la révision d’un seul des commissaires, M. Sainz de Andino, procu- 
reur général à la chambre des finances. 

Je possède une copie manuscrite du premier projet, dont la minute existe 
aux archives royales de Madrid ; et la comparaison que j’en ai faite avec la 
rédaction de M. de Andino, acceptée et promulguée le 30 mars 18 29, m’a 
prouvé combien la résolution de choisir un seul rédacteur avoit été sage. 

Le nouveau code d’Espagne contient 1219 articles , divisés en cinq livres , 
dans lesquels les matières sont rangées avec beaucoup de méthode. 

Le livre III est consacré au commerce maritime , objet unique de ma 
collection. U contient 418 articles, divisés en cinq titres. Le premier traite 
des navires ; le second , de toutes les personnes qui se livrent au com- 
merce et aux expéditions maritimes, telles qu’armateurs , capitaines, gens 
d’équipage, etc.; le troisième, des contrats maritimes, affrétemens, con- 
noissemens, prêts à la grosse et assurances; le quatrième, des risques et 
dommages, tels qu’avaries, relâches forcées, naufrages; le cinquième, des 
prescriptions en matière de commerce maritime. 

Ce livre offre les mêmes règles que le titre second du Code de commerce 
de France, parce que l’ordonnance de Bilbao, faite sous le règne de Phi- 
lippe V, étoit elle-même calquée sur l’ordonnance de 1681 de Louis XIV, 
mais un grand nombre de questions qui divisent nos tribunaux , telles que la 
responsabilité des armateurs pour les engagemens du capitaine, la subro- 
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gation de Fassureur aux droits de Fassuré , etc. y sont résolues d’une manière 
conforme à Fcquité. et à la jurisprudence générale. 

B n’y a rien dans le code espagnol qui tienne à des préjugés nationaux, 
à des habitudes locales. Tout pays qui , par sa position , se livre au commerce 
de terre et de mer, pourrait l’adopter dans son entier. Les états qui n’ont 
point encore de législation commerciale, ceux qui n’en ont qu’une incom- 
plète, trouveront dans ce code un modèle parfait. 

C’est la justice que je n’hésiterois pas à rendre à un livre composé par un 
simple jurisconsulte qui aurait réuni , dans un cadre resserré et complet, les 
notions les plus usuelles et les plus importantes; seroit-il juste de la refuser 
à fouvrage d’un gouvernement (l)? 

Ces notions sont les seules qu’il m’ait été possible de recueillir sur l’an- 
cienne législation maritime de la partie de la Péninsule espagnole dont 
j’avois à m’occuper dans ce chapitre. J’en ai vainement cherché dans Fou- 
vrage de Veitia Linanges, intitulé Norte de la Contratacion, imprimé en 
1 672 , et dans le Labyrinto del commercio d’Hevia Bolano, publié en 1 61 9 : 
ces auteurs n’indiquent pas de lois plus anciennes que Fordonnance pour 
Séville de 1566 . 

Le second volume ou appendice du Codigo de Capmany m’a fourni des se- 
cours plus abondans ; cependant on a vu plus haut , et on verra encore dans 
les notes dont seront accompagnés les documens, que ce savant ne paraît 
pas avoir connu toutes les lois maritimes des différentes parties de l’Espagne 
antérieures au xvm* siècle , ou du moins qu’il ne les a pas recueillies. 

J’ai eu l’espoir d’obtenir des renseignemens plus complets, en m’adressant 
à l’Académie d’histoire de Madrid, dont il m’étoit impossible de révoquer en 
doute l’obligeance , puisqu'elle a bien voulu m’admettre parmi ses correspon- 
dans. Une réponse de M. Gonzalez, son secrétaire perpétuel, ne m’a point 
indiqué d’autres documens que ceux qui étoient déjà à ma disposition , ni 
d’autres ouvrages que ceux que j’avois déjà consultés. Elle contient seulement 
les titres de quelques lois manuscrites dont elle me laisse ignorer le lieu de 
dépôt. Mais les intitulés de ces lois , tels que les contient cette lettre , me 
portent à croire qu’élles sont relatives à des mesures économiques et admi- 
nistratives, ce qui ne m’auroit pas permis, quand même j’en aurais possédé 
les textes, de les comprendre dans ma collection. J’ai donc la confiance que 
cette partie de mon travail sera aussi complète qu’on peut l’espérer. 

(î) Ce Code a été traduit en français en 1830, mais d'une manière inexacte. M. Victor Foucher en a 
inséré une nouvelle et meilleure traduction dans sa Collection des codes modernes, VI e livraison. 
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EXTRAITS 

DES LOIS DES PROVINCES 
MÉRIDIONALES ET OCCIDENTALES DE L’ESPAGNE 

RELATIVES AU DROIT MARITIME. 


EXTRAIT. DU FUERO REAL DE 1255 ( 1 ). 


Titulo XXIV. 

Del pecio de los navios. 

Le tï I. Si nave, o galea, o otro navio 
qualquier peligrar o quebrar, mandamos 
que el navio e todas las cosas que en el 
andavan , sean daquellos cuyas eran ante 
que el navio quebrase o peïigrase, e nin- 
guno non sea osado de tomar ninguna 
cosa délias sin mandado de sus duennos, 
fueras si las tomaren por guardarlas e dar- 
las a sus duennos, e ante que las tomen 
en esta guisa flamen el alcalle del logar, 
si lo aver pudieren, e otros ornes bue- 
nos, e escrivanlas todas, e guardenlas por 
escripto epor eue n ta, e dotra guisa non 
sean osados de las tomar : è qui dotra ma- 
nera las tomare , pechelas como de fuer to. 
Et esto mismo sea de las cosas que fueren 
echadas del navio por aliviarlo, o cayeren 
o se perdieren dél por alguna guisa. 

Ley II. Si los que andan en el navio 
ovieren peligro, e por miedo de! peligro 


Livre IV, Titre XXIV. 

Du droit relativement aux naufrages . 

Loi I. Si un navire, ou une galère, ou tout 
autre batiment se perd ou se brise, nous or- 
donnons que le batiment, et tous les effets 
qui se trouvent à bord resteront à ceux à qui 
ils appartenoient avant le desastre, et que 
personne ne pourra recueillir quelque chose 
sans la volonté" des proprietaires, à moins 
qu'on ne les recueille pour les conserver et 
pour les rendre à ces proprietaires. Mais avant 
de les recueillir dans cette intention , on ap- 
pellera l'alcade du lieu , si on peut le trouver, 
ou d’autres hommes probes; on en dressera 
un inventaire par écrit, e ttn les conservera 
sur la foi de cet inventaire. Personne ne doit 
les recueillir sans cette formalite", sous peine 
d'être puni comme coupable de vol. II en sera 
de même des effets jetes hors du navire pour 
l'afle"ger, et de ceux qui, autrement, tombe- 
ront à la mer ou se perdront (9). 


Loi II. Si les personnes qui se trouvent à 
bord pendant un danger, ou dans la crainte 


(l) Voir ce que fai dit sur cet ouvrage, page 4. Capmany n’en a point recueilli les dispositions rela- 
tives au droit maritime. J’ai transcrit le texte d’après l’édition des opuscules d’Alphonse X, donnée 
en 1837 par l'Académie d’histoire, t. II, page 161, dont fai suivi exactement l’orthographe. Les éditeurs 
font remarquer qu’on ne trouve pas dans le manuscrit de fEscurial le titre que je publie. 

(t) La règle établie dans ce paragraphe est conforme au droit romain , dont on trouvera les textes 
t. I er , pages it3 et suivantes, et à un grand nombre de lois rendues au xin« siècle potvr réprimer le 
pillage des naufragés. II est inutile de les citer. Voir le texte des Partidas, ci-après, pages 45 et suiv. 
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se acordaren de echar algunas cosas del 
navio por aliviarlo , e las cosas , que echa- 
ren, a puerto non venieren , todos los que 
andaren en el navio sean tenidos de pagar 
cada uno segund que troxieren en el na- 
vio : et si algunos andaren en el navio que 
non troxieren si non sus cuerpos, non 
sean tenidos de dar nada. 


dun danger, s’accordent à jeter des effets à la 
mer pour alléger le navire, et si les effets ainsi 
jetes ne sont pas sauves, tous ceux qui êtoient 
à bord les payeront en proportion des effets 
qu’ils y avoient. Ceux qui, se trouvant à bond, 
n’y ont que leur corps, ne seront tenus de rien 
payer (t). 


EXTRAIT DES PARTIDAS DE 1266 ( 2 ). 


Pàrtida IL — Titulo XXIV. 

Que fabla de la guerra que se face 
por mar. 

Mar es logar senalado en que pueden 
los homes guerrear a sus enemigos : onde 
pues que en los titulos ante deste habe- 
mos fablado de la guerra que los homes 
facen por tierra, queremos aqui decir 
desta otra que facen por mar, et mostra- 
remos que guerra es aquesta : et en quan- 
tas maneras se debe facer. Et de que cosas 
han de estar guisados los que quieren 
guerrear por mar : et quales homes son 
aquellos que son hi meester : et como se 
deben acabdellar : et quales navios son 
meester para facer esta guerra : et de que 
cosas deben seer bastecidos : et que pena 
merescen los que en alguna délias errasen. 

Ley I. Que cosa es la guerra de la 
mar , et qudntas maneras son délia , 
et de que cosas han de estar guisados 
los que la quieren facer . 

La guerra de la mar es como cosa deses- 


Part. IL — Titre XXIV (3). 
De la guerre qui se fait par mer. 


La mer est un lieu où les hommes peuvent 
faire la guerre à leurs ennemis. De même que 
dans le titre precedent nous avons parle de 
la guerre qui se fait sur terre, notre intention 
est de paner ici de la guerre qui se fait par 
mer ; en quoi consiste cette guerre ; de com- 
bien de manières elle peut être faite ; de quoi 
doivent être pourvus ceux qui veulent la 
faire; quels hommes il faut pour composer 
l’e'quipage ; comment ils doi vent être diriges ; 
quels navires sont necessaires; de quelles 
choses ces navires doivent être fournis; com- 
ment doivent être punis ceux qui commettent 
des fautes. 


Loi I. Ce que c'est que la guerre maritime , 
combien il y en a de sortes, et de quelles 
choses doivent être pourvus ceux qui la 
veulent faire. 

La guerre maritime est plus dangereuse 


(0 O® ne * rouve ici qu'un principe peu développé sur fc jet et la contribution à laquelle il donne lieu; 
mais on ne^ peut douter que les règles du droit romain, d’où ce paragraphe est emprunté, ne fussent sui- 
vies dans f exécution; voir t. I er , pages 104 et suivantes. 

( 2 ) Je me conforme pour la publication des Partidas a l’édition donnée par l’Académie d’histoire de 
Madrid, en 1807. Quoique les variantes soient rarement de quelque importance, je crois devoir les 
relever. Voici 1 explication des abréviations : Esc. manuscrits de l’Escuriai ; B. R. manuscrit de la biblio- 
thèque royale de Madrid ; Toi. manuscrit de la cathédrale de Tolède. 

(3) Ce titre ne contient que des maximes générales, dont la place seroit mieux dans un ouvrage sur 
le droit des gens et l’économie politique, que dans une loi; cependant je n’ai pas cru pouvoir me dispenser 
de le recueillir, avec d autant plus de raison que Capmanv l’a admis dans son Codigo. 
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perada et de mayor peligro que la de la 
tierra por las grandes desaventuras que 
pueden hi acaescer : et ta! guerra como 
esta se face en dos maneras : la primera 
es flota de galeas et de navios armados et 
poderosos de gente , bien asi como la grant 
hueste que se face por tierra : la segunda 
es armada de algunas galeas, 6 de lenos 
corrientes 6 de naves armadas en corso {a). 
Et los que desta guerra se quisieren tra- 
bajar deben haber en si quatro cosas : la 
primera que aqueHos que la hobieren de 
facer sean sabidores de conoscer la mar 
et los vientos : la segunda que tengan na- 
vios tantos et taies, et asi guisados de 
homes et de armas et de las otras cosas 
que hobieren. meester segunt que con- 
viene al feêho que quisieren facer : et la 
tercera que non se den vagar nin tardanza 
a las cosas ; ca bien asi como la mar non 
es vagarosa en sus fechos, mas fàcelos 
aina , asi los que andan en ella deben seer 
acuciosos et apresurados en lo que hobie- 
ren de facer, porque quando tiempo ho- 
bierep non lo pierdan, mas que lo metan 
en su pro :'la quarta cosa es que sean mu- 
cho acabdellados, ca silos de la tierra lo 
deben seer que pueden ir por sus pies 6 
en bestias à quai parte les ploguiere et 
quando quisieren , quanto . mas los de la 
mar que ir nin estar non es en su mano 
como aquellos que han por pies et por 
cabalgadura los navios que son de madera, 
et los vientos por fireno , de que non han 
poder de decender cada que quisieren , 
nin dexarse caer de aqueïlas cabalgadu- 
ras en que van , nin desviarse nin fuir 
para guarescer, maguer sean en peligro de 
muerte. Et por todas estas razones debe 
el su acabdellamiento seer atal que cada 
uno sepa lo que ha de facer quando ve- 
niere al fecho, et non gelo hayan à decir 
muchas vegadas : et por ende los antiguos 
que fabjaron en las guerras de la mar tam- 
bien como en las de la tierra non pusie- 

(a) En curso, Etc. |, 5, 6$ Toi. B. R. f , 3, 4 ; en coto, E 

VI. 


MÉRIDIONALE ET OCCIDENTALE. 1? 

que celle de terre , a cause des grands risques 
ui peuvent s’y présenter. Cette guerre se fait 
e deux manières : premièrement avec une 
flotte de galères et de navires armes et montes 
d’un nombre d’hommes considérable , pareil à 
celui dont se compose une grande arme'e de 
terre; secondement, avec une petite escadre 
de quelques galères, ou de vaisseaux légers et 
de navires armes en course. 


Ceux qui veulent faire des entreprises de 
ce genre doivent posséder quatre choses : 
1 ° ils doivent connoître la mer et les vents ; 
2° ils doivent avoir des navires dont le nom- 
bre, la qualité, F équipage et les approvision- 
nemens en armes et autres objets soient en 
rapport avec le but qu’ils se proposent ; 3° ils 
ne doivent point être indolens et irrésolus 
dans leurs operations; car de même que la 
mer n’est pas lente , mais prompte et brusque 
dans ses mouvemens*, de même ceux qui na- 
viguent doivent être actifs et diligens dans les 
leurs, pour ne pas perdre l’occasion favo- 
rable, et pour mettre le temps à profit; 4° ils 
doivent être bien commandes, car si cela est 
necessaire pour des soldats de terre , qui jpeu- 
vent se transporter à pied ou à cheval ou ils 
veulent et quand il leur plaît, à plus forte 
raison faut -il qu’on dirige les soldats qui 
composent les expéditions navales, puisqu’il 
n’est pas en leur pouvoir d’aller ou de s’ar- 
rêter a leur gre , comme peuvent faire ceux 
qui marchent à pied ou à cheval ; les navires 
étant des masses de bois qui ont les vents 
pour frein , en sorte que ceux qui les montent 
ne peuvent se conduire à leur guise, ni se 
laisser tomber de dessus leur monture, ni 
s’écarter, ni fuir pour se garantir du péril, 
fussent-ils en danger de la vie. 


Par toutes ces raisons, les personnes qui 
dirigent le navire doivent être telles que cha- 
cune sache bien ce qu’elle a à faire quand 
il faudra agir, sans qu’elle ait besoin de se 
le faire repeter. Aussi les anciens qui ont 
traite, tant de la guerre sur mer que de la 
guerre sur terre , n’ont pas etabfi d’autre 
peine que la peine capitale contre ceux qui 

!. 3 , 4 . 
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ron otra pena a los que en ta! fecho se 
desmandasen , sinon que perdiesen las ca- 
bezas ; et esto ficieron entendiendo que 
el dano que podrie venir por ei desman- 
damiento sérié mayor et mas peligraso 
que el de la tierra : et por eso posieron 
sus cabdieflos sobre toda cosa, segunt que 
se muestra en este titulo. 

Ley II. Qudlcs homes son mees fer para 
armamiento de los navios quando 
quisieren guerrear. 

Homes de muchas maneras son meester 
en los navios quando quisieren guerrear 
por mar, asi como almirante, que es guia- 
dor et mayoral de la armada; et comitres 
que ha de haber en cada galea, que son 
como cabdiellos; et otrosi naucheres (a ) , 
que son sâbidores de ïos vientos et de los 
puertos para guiar los navios ; et marine- 
ras, que son homes que los han de servir 
et de obedescer; et sobresalientes, que es 
su oficio senaladamente de iidiar; et otros 
muchos asi como adelantc se muestra en 
las ley es deste titulo. 

Ley III. Quai debe seer el almirante 
de la mar, et como debe seer fecho 
et que poder ha. 

Aimiral es dicho aquel que es cabdieüo 
de todos los que van en los navios para 
facer guerra sobre mar ; et ha tan grand 
poder quando va en la flota que es asi 
como hueste mayor, 6 en el otro arma- 
miento menor que se face en logar de 
cabalgada, como si el rey mesmo hi fuese; 
et sin esto debe judgar todas aqueiïas 
cosas que deximos en las leyes que fablan 


déserteroient ; et cela parce qu’ils sentoient 
que le dommage résultant de cette désertion 
etoit plus grave et plus funeste que celui de 
la désertion sur' terre. C’est également par 
cette raison qu’ils ont établi des chefs pour 
chaque partie, comme on Pexpo&e dans ce 
titre. 


Loi II. De quels hommes doit être composé 
V équipage des navires armés en guerre (l). 


II faut plusieurs espèces d’hommes pour ar- 
mer un navire en guerre; par exemple, l’ami- 
ral , qui est le commandant supérieur de l’es- 
cadre ; des comités, qui sont les chefs de chaque 
galère; des pilotes, qui connoissent les vents 
et les ports, et qui conduisent (es navires; des 
matelots , qui doivent servir et obéir ; des hom- 
mes d’armes, dont l’emploi est de combattre, 
et beaucoup d’autres dont il sera question dans 
les lois de ce titre. 


Loi III. Quelles qualités doit avoir V amiral, 
et comment il doit itre élu (2). 


On appelle amiral le chef de tous ceux qui 
composent Téqurpage des navires armés en 
guerre. Il a sur la flotte, qui est comme le 
corps d’armée principal , ou sur une escadre 
qui en seroit détachée , le même pouvoir que 
le roi, s’il y étoit en personne, et il doit juger 
tous les cas énumérés dans la loi qui traite de 
ses fonctions. 


(a) Nocher*», Esc. 3, 4, 6) nauchele», Esc. 8 ; nocher*» , B. R. 3. 

(1) Cette loi, et toat le reste du titre xxiv, peuvent être utilement comparés avec le règlement des 
courses pour r Aragon et la Catalogne, dont on trouve le texte tome V, pages 396 et suivantes ; mais fa 
rédaction des Partidas est bien préférable. Du reste , il n'y a pas entre les dispositions de l’un et de 
l'autre document de similitude qui permette de décider lequel auroit été emprunté de l'autre , ni même 
quel est le plus ancien. 

(2) Quoiqu'il ti'y ait pas de similitude absolue entre cette loi et le règlement sur les courses rédigé 
en Catalogne , on pourra la comparer avec le chapitre ix , t. V, page 404. 
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de su oficio. Et por este poderio que ha 
tan grande debe ahte seer mucho esco- 
gido el que quisieren facer almiral, ca- 
tando que baya en si todas estas cosas : 
primeramente que seà de buen finage para 
tener (a) vergüenza , et desi que sea sa- 
bidor de fecho de la mar et de ia tierra 
porque sepa lo que conviene de facer en 
cada una délias, et que sea de grant ef- 
fiierzo ; ca esta es cosa quel conviene 
mucho para cometer et facer dano a sus 
enemigos, et otrosi para apoderarse de la 
gente que troxiere, que son homes que 
han siempre meester justicla et grant acab- 
dellamiento : et otrosi .debe seer mucho 
granado porque sepa bien partir lo que 
hobiere con aquellos quel han de ayudar 
et de servir. Et como quier que todos fos 
homes hayan placer et sabor naturalmente 
quando les facen bien et les dan buena 
parte de loque ganan, mucho lo han mayor 
los de la mar; lo uno por la grant cuita 
que sufren en ella , lo al porque son en 
logar que non pueden haber la cosa sinon 
por mano dél (A) : et sobre todo le con- 
viene que sea féal de guisa que sepa amar 
etguardar al'jenor et i los que van con él, 
et eso mesmo de non facer cosa (c) que 
mal le esté. Et el que desta guisa fuere 
escogido para ser almiral , quando! qui- 
sieren facer debe tener vegilla en 1a egle- 
sia como si hobiese dé seer cabaüero; et 
otro dia debe venir antel rey vestido dé 
ricos panos de seda, et haie de meter una 
sorti ja en la mano diestra por senal de la 
honra quel face , et otrosi una espada des- 
nuda por el poder quel da, et en la sinies- 
tra mano un estandal de la sena de las ar- 
mas del rey por senal del acabdeQamiento 
quel otorga. Et estando asi debel prome- 
ter que non esquivara muerte por amparar 
la fe et por acrescer la honra et el dere- 
cho de su senor, et por pro comunal de 
su tierra, et que guardara et fara leal- 


A cause du grand pouvoir dont il est re- 
vêtu , il faut qu’en choisissant celui qu’on 
veut faire amiral on fasse attention à ce qu’il 
ait les qualités suivantes : premièrement qu’il 
soit de Donne famille , pour qu’il ait de £hon- 
neur; qu’il connoisse ce qu’il aura à faire, 
soit sur mer, soit sur terre; qu’il soit doué 
d’un grand courage , qualité qui lui est très- 
nécessaire, tant pour combattre l’ennemi que 
pour maintenir dans le devoir les hommes de 
ta flotte , qui ont toujours besoin d’une justice 
sévère et d’une direction ferme; il doit aussi 
être libéral , et savoir partager ce qu’il a avec 
ceux qui l'aident et le servent. 


Si tous les hommes éprouvent naturelle- 
ment du plaisir quand on leur fait du bien 
et quand on partage avec eux des gains qu’on 
s’est procuré, les gens de mer y sont encore 
plus sensibles, soit parce qu’ils se livrent à 
un service pénible, soit parcé que, dans leur 
situation , ils ne peuvent obtenir que de (a 
main de leur chef les choses dont ils ont 
besoin. 11 faut surtout que l’amiral soit loyal, 
en sorte qu’il sache aimer et défendre son 
maître et ses compagnons, et qu’il ne fasse 
rien de préjudiciable à son maître. 

Celui qui aura été ainsi choisi pour être 
amiral , quand on voudra Pinstaller dans sa 
charge, devra d’abord veiller dans une église, 
comme s’il devoit être armé chevalier; le len- 
demain il se présentera devant le roi, revêtu 
de riches habits de soie; le roi lui mettra 
une bague à ia main droite, en signe de 
l'honneur qu’il lui fait; il lui remettra une 
épée , en signe du pouvoir qu’il lui confère , 
et dans sa main gauche un étendard aux 
armes du roi, en signe du commandement 
dont il l’investit 

Cela fait, Famiral doit promettre de ne pas 
craindre de s’exposer à la mort pour la défense 
de la foi, pour l'accroissement de l’honneur 
et des droits de son maître, et pour le bien 
général de son pays, et de faire et observer 
loyalement, autant qu’il sera en lui , tout ce qui 


(a) Para temer vergüenaa , Etc. 3,4,6;B.R.2,3, 4. — (4) Par mano del teüor, Etc. 6, S ; B. R. 3, 4. — ( e ) Bt é 
ei mismof et non debe facer casa, Etc. 3, 4. 

3 . 
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mente todas las cosas que hobiere de fa- 
cer segunt su poder : et desque todo esto 
fiiere acabado dende adelante ha poderio 
de almirantç en todas las cosas segunt 
dicho es. 

Ley IV. Quelles deben seerlos comitres, 
et como deben seerf échos et que po- 
der han. 

Comitres son Uamados otra manera de 
homes que son cabdieïïos de mar so el 
almirante : et asi como cada uno dellos ha 
poder de acabdellar los de su navio, bien 
puede otrosi librar las contiendas que 
acaescieren entrellos : pero si non se pa- 
garen de su juicio puédense alzar al al- 
miral , mas non se pueden alzar al rey 
sinon quando él mismo fuese en la flota, 
6 quando la ficiesen en ta! manera que 
este dia se tornasen a albergar do el fuese. 
Mas estos comjtres non deben seer pues- 
tos sinon por el rey mesmo ô por su man- 
dado : et por ende el almiral non les puede 
dar pena en los cuerpos nin en cosa que 
sea raiz, si él non gelo mandase, como 
quier que los pueda prender et facerfes 
emendar de! haber mueble las cosas que 
hobiesen de pechar segunt su fuero 6 la 
postura que hobiesen puesta en aquella 
flota 6 armada. Et porque ellos son jue- 
ces de los pleytos et cabdieïïos de las com- 
paras que en los navios traen , deben seer 
mucho escogidos de manera que hayan 
en si aquellas cosas que deximos de! al- 
mirante; ca pero que él es cabdiello sobre 
todos ellos tanto ha de facer cada uno de 
fos comitres en su navio como el almiral 
en todala flota 6 el armada en que fuese. 
Et la manera en que deben seer fechos los 
comitres es esta : que quando alguno to- 
viere que es para eüo que ha de venir 
primeramente al rey si hi fiiere , et sinon 
al almiral , et decirle las cosas por que lo 


sera de son devoir. Ces formalités remplies , 
il aura dorénavant le pouvoir d’amiral en 
toutes choses , comme il a été dit. 


Loi IV. Quelles qualités doivent avoir les 
comités, comment ils doivent être élus , et 
quel pouvoir ils ont ( I ). 

On appelle comités les hommes qui com 
mandent sur mer, sous les ordres de l’amiral. 
Chacun d’eux peut commander les gens qui 
forment l’équipage de son navire, juger les 
contestations qui s’élèvent entre eux; et si 
ceux-ci ne sont pas satisfaits de son jugement, 
ils peuvent en appeler à l'amiral, mais non au 
roi , à moins qu’il ne soit en personne à bord 
de la flotte , ou qu’on n’arrive dans le jour au 
lieu où il réside. 


Les comités ne doivent être nommés que 
par le roi lui -même ou par délégation de sa 
part; en conséquence, l’amiral ne peut leur 
infliger de peines corporelles, ni de peines 
qui portent sur leurs biens immeubles, sans 
l’ordre du roi; mais Pamiral peut les faire 
saisir et les forcer à payer sur leur mobilier 
les amendes qu’ils auront encourues par suite 
de leur conduite à bord de la flotte. 


Comme ils sont juges des procès et chefs 
des hommes qui sont sur leur navire , on 
doit, en les choisissant, s’assurer qu’ilsont les 
qualités dont nous avons parlé au sujet de 
l’amiral ; car, si ce dernier est le chef de tous, 
chaque comité a, sur son navire, le même 
pouvoir que l’amiral exerce sur la flotte ou 
l’escadre entière. 


Voici comment sont nommés les comités. 
Celui qui veut obtenir cet emploi doit d’a- 
bord se présenter devant le roi, s’il est sur tes 
lieux, sinon devant l’amiral, et lui déclarer 
qu’il a les qualités requises. Alors le roi, ou 
l’amiral par ses ordres, doit lui enjoindre 


(î) On peut comparer cette loi avec les chapitres ni et iv du règlement des courses en Catalogne, 
*• P a g e * 398 et 399; et le chapitre iv de l’ordonnance d’Aragon de 1354 , page 435. 
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quiere seer : et entonce el rey 6 el almi- 
rante por su mandado debe ilamar doce 
homes sabidores de la mar et que .conoscan 
a aquel home, et facerles jurar que digan 
verdat si ha en si todas aquellas cosas que 
deximos por que io meresca seer; et dan- 
do atal testimonio , débelo vestir de panos 
bermejos et ponerle en la mano un pen- 
don de senal de las armas del rey, et mè- 
terio en la galea taniendo trompas et ana- 
files , et ponerle en aquel îogar do debe 
seer, et otorgarfe que sea dende adelante 
comitre. Et despues que desta guisa fuere 
fecho, ha poderio de acabdellar et de jud- 
gar en ia manera que desuso dexiemos : 
et si dende adelante errase en razon de! 
acabdeHamiento desmandandose al al- 
mirante 6 faciendo bando contra el con 
los otros comitres 6 con algunos del ar- 
mada, debe morir por ello. Mas si errase 
en los juicios que diese , debe haber pena 
segunt el fiiero; et si menoscabase 6 per- 
diese por su culpa algunas cosas de la ga- 
lea , débelas pechar dobiadas : et él es 
tenudo de dar recabdo de todos los que 
en su navio fueren si ficieren algunt yer- 
ro : pero si se le desmandasen mostrandolo 
al almirante , si les fiierre probado deben 
morir por ello (a). 

Ley V. Quelles deben seer los nauche- 
res (6), et cômo deben seer f échos et 
que poder han. 

Naucheres son Hanrfados aquelîos por 
cuyo seso se guian los navios por la mar : 
et porque estos son como adalides en tier- 
ra, por ende quando los quisieren rescebir 
para aquel oficio, débenlos catar que sean 
taies que hayan en si quatro cosas : la 
primera que sean sabidores de conocer 
todo ef fecho de la mar, en quales logares 


d’amener douze hommes experts en fait de 
marine, qui connoissent ie postulant, et qui, 
après avoir jure de dire la vérité, attestent 
qu’il possède toutes les qualités necessaires. 
Après avoir ainsi rendu témoignage, ils doi- 
vent revêtir l’aspirant d’un habit de drap 
rouge, lui mettre dans la main une enseigne 
aux armes du roi , le conduire à bord de la 
galère, au son des clairons et des trompettes; 
le placer dans le poste qu’il doit occuper, et 
lui déclarer que dès à présent il est comité. 


Du moment qu’il est ainsi installé, il a 
pouvoir de commander et de juger comme il a 
été dit ci-dessus ; et si dorénavant il manque 
à ses devoirs, en abandonnant l’amiral, en 
se coalisant contre lui avec les autres co- 
mités ou quelques-uns d’entre eux , il doit être 
puni de mort. 

S’il commet des fautes dans les jugemens 
qu’il rend , il sera puni suivant les lois et cou- 
tumes. S’il détériore ou s’il perd, par sa faute, 
quelques-unes des choses qui composent l’ar- 
mement de la galère, il doit payer le double 
de leur valeur, et il est tenu de répondre de 
tous les délits commis par les gens de son 
équipage. Si ceux-ci desertent, le fait ayant 
été dénoncé à l’amiral, et prouvé, ces déser- 
teurs doivent être punis de mort. 


Loi V. Quelles qualités doivent avoir les pi- 
lotes, comment ils doivent être nommés, et 
quel pouvoir ils ont (l). 

On appelle pilotes les hommes qui dirigent 
les navires. Comme ils sont sur mer ce que 
des guides sont pour des troupes de terre, il 
faut, quand on les admet à cet emploi, s’assu- 
rer qu’ils réunissent les quatre qualités sui- 
vantes : premièrement, ils doivent connoître 
la mer et savoir dans quels lieux elle est calme, 
dans quels lieux il y a des courans ; ils doivent 
connoître les vents , les changemens de temps, 


(«) De todas las cotas que en su navio fueren, %t si Jiciesen algunt yerro los que con él fueren, à alguno deüos seyendole 
desmandado et monstrdndolo al almirante, si le fdtre probado debe morir por ello, Toi. — ( 6) Nocheros, Esc. 4,6; nocheres, 
B. R. 3; nocheles, Esc. 1 ; nautelcs , Esc. 3; nauckelcs, Esc. 8. 

(i) On peut comparer cette loi avec le chapitre xxxv du règlement des courses pour la Catalogne, t. V, 
page 486. 
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es queda et en qu&es eorriente, et que 
conoscan los vientos et el camiamiento 
dellos (a), et sepan toda otra marineria.Et 
otrosi deben saber las islas et los puertos 
et las aguas dulces que hi son , et las en- 
tradas et las saiidas para guiar su navio en 
saïvo, et levar lo suyo do quisieren , et 
guardarse otrosi de rescebir dano en los 
logares peligrosos et de temencia : la se- 
gunda que sean esforzados para sofrir los 
peligro8 # de la mar et el miedo de los ene- 
migos ; otrosi para acometerlos ardida- 
miente quando meester les fuere : la ter- 
cera que sean de buen entendimiento para 
entender bien las cosas que hobieren de 
facer, et para saber otrosi consejar dere- 
chamente al rey, et al almirante et al co- 
mitre quando les demandaren consejo : la 
quarta que sean leaies de manera que amen 
et guarden la honra et la pro de su senor 
et de todos los otros que han de guiar. 

Et al que faflaren pcfr tal si fuere acerca 
de la mar, débenle meter en el navio en 
que ha de ir, et ponerie en la mano el es- 
pada 6 el timon (A), et otorçjalle que dende 
adelante que sea naucher. Et si despues 
deso por su engano 6 por culpa de su mal 
guiamiento se perdiese el navio 6 resci- 
biesen grant dano los que en él fuesen , 
debe él morir por ello. 

Ley VL Quâlcs deben seer los proeres 
et los soir csalien tes , et los que han 
de guardar las armas, et las viandas 
et la otra sarcia de los navios (c). 

Proeres ( d ) son llamados aqueüos que 
van en la proa de la galea que es la de- 
lantera ; et porque de su oficio es seer en 
las primeras feridas quando lidian, por 
ende deben haber en si très cosas : la pri- 
mera que sean esforzados ; la segunda ïi- 
geros ; la tercera usados de fecho de mar. 
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et posséder toutes les autres connoissanee» 
relatives à la marine; ils doivent encore con- 
noitre les îles et les ports , les eaux douces qui 
s’y trouvent, les entrées et les sorties, pour 
guider les navires avec sûreté, conduire ceux 
qui les montent où ils voudront aller, et les 
préserver de tout dommage dans les fieux 
dangereux et suspects : secondement, il faut 
qu’ils soient courageux pour affronter les pé- 
nis de la mer, et pour attaquer hardiment les 
ennemis quand cela sera nécessaire : troisiè- 
mement , il faut qu’ils aient de l’intelligence et 
du discernement pour bien entendre ce qu’ils 
ont à faire et pour bien conseiller le roi, ou 
l’amiral, ou le comité, quand ils seront con- 
sultés par eux : quatrièmement , iis doivent 
être loyaux et fidèles , pour défendre avec zèle 
les intérêts et l’honneur de leur maître, et de 
tous ceux qu’ils doivent diriger. 


Quand on aura trouvé un homme pourvu 
de ces qualités, si Ton est près de la mer, on 
doit le faire monter sur le navire qu’il doit 
conduire, lui mettre en main le timon, et lui 
conférer le titre de pilote. Et si, dans la suite, 
par sa fraude ou par ses fautes dans la con- 
duite du navire, il en occasionne la perte, ou 
fait éprouver quelque grave dommage à ceux 
qui sont à bord, il doit être puni de mort. 


Loi VL Quelles qualités doivent avoir les 
proters et les auxiliaires , ainsi que ceux 
qui doivent garder les armes , les victuailles 
et autres munitions et agrès des navires (!)• 

On appelle proiers les matelots qui sont 
placés à la proue ou partie antérieure du na- 
vire; et comme leur office est de frapper les 
premiers coups quand on se bat, ils doivent 
en conséquence posséder trois qualités: pre- 
mièrement, du courage; deuxièmement, de 
la légèreté et de l’adresse ; troisièmement F ha- 
bitude^ la mer. 


(a) Et el camiamiento de Ut tiempot, Esc* 3,4,6, 8 $ B. R. 3, 4. — ( b ) Él etpadieU a à el timon, Esc. 6 , B. R. 3 ; la etpc* 
diella 6 el timon, Esc. 8 , B. R. 4 ; el espada et el timon , Toi. Esc. S. — (c) Et la otra tortia de lo t navio», Esc. 1, 3, 4 ; B. R. 2 ; 
et la» otra» tareina» de lo» navio», B. R. 4 , Esc. 8 . — (</) Proele», Esc. I, 3, 8; B. R. 4 j p roc rot, Esc. 4, 5, 6. 


(i) Voir les chapitres xi et xxxv du règlement des courses pour la Catalogue, t. V, pages 408 et 4* 6. 
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Et sin estes hay otros que flaman alieres 
que van cerca deflos en las costaneras que 
son asi como alas en el navio, et por ende 
les dicen este nombre; et estos han de 
seer escogidos para acorrer et servir afli do 
meester fuere segunt les mandare eï nau- 
cher 6 el comitre : et por esto que han de 
facer deben seer aides que hayan en si las 
très cosas que dexiemos de los proeres. 
Et sobresaiientes flaman otrosi à los ho- 
mes que son puestos ademas en los na- 
vios,, asi como baflesteros et otros homes 
de armas : et estos non han de facer otros 
oficios sinon defender â los que fiieren en 
su navio lidiando con sus enemigos : et 
han de seer esforzados, recios et ligeros lo 
mas que eflos pudieren (a), et quanto mas 
usados fuesen de la mar tanto sera mejor. 
Et sin todos aquestos que habemos dicho 
ha meester otros marineros para servir fa 
vêla et facer las otras cosas que les man- 
daren los naucheres , asi como echar las 
ancoras et tirarfas , et atar el navio en el 
puerto (b) : et estos han de seer sabidores 
de marineria, et ligeros ( c ) et bien man- 
dados. Otros homes deben poner para 
guardar las armas et las viandas : et estos 
deben seer ledes para saberlo facer dere- 
chamente et An cobdicia, et darias dli do 
mandare el mayord del navio : eso mesmo 
decimos de aquellos que han a guar- 
dar la sarcia del navio ( d ). Et todos estos 
que deximos deben seer mucho acabdel- 
lados et bien mandados : et los que con- 
tra esto ficiesen deben haber pena segunt 
el yerro que ficieren. 


MÉRIDIONALE ET OCCIDENTALE. 23 

fl y a en outre des matelots qu’on appelle 
dieres, qui se tiennent près des premiers, 
sur les bords du navire , et qui sont comme 
les ailes du navire, d’où ils tirent leur nom. 
Us doivent être choisis parmi les hommes pro- 

E res à servir à tout ce qui sera necessaire pour 
i navire, sous les ordres du pilote ou des co- 
mités; aussi ils doivent avoir les trois qualités 
que nous avons indiquées pour les proiers. 

On appelle auxiliaires ceux qui sont en sus 
de Pe'quipage dans le navire , comme les ar- 
baletriers et autres hommes d’armes. Ils 
n’ont d’autres fonctions que de defendre le 
navire en combattant les ennemis. Us doivent, 
autant que possible, être courageux, forts et 
agiles; et plus ils auront l’habitude de la mer, 
mieux ils rempliront leur office. 


Indépendamment de tous ceux que nous 
avons enumeres, il faut d’autres matelots pour 
manœuvrer les voiles et faire les autres choses 
cpie leur ordonneront les pilotes , comme de 
jeter ou de lever Panere , d amarrer le navire 
dans le port Us doivent être au fait du service 
de mer, agiles et intelligens, pour bien com- 
prendre et executef les commandemens. 

Il doit y avoir d’autres hommes pour gar- 
der les armes et les vivres ; il faut qu’ils soient 
fidèles, pour qu’ils remplissent leurs devoirs 
avec probité et intégrité, et distribuent les 
munitions suivant les ordres des chefs : nous 
en disons autant de ceux qui doivent garder 
les agrès du navire. 

Tous ceux dont nous venons de parler doi- 
vent être bien disciplines et prompts à exécuter 
les ordres qu’ils reçoivent, sinon ils doivent 
être punis selon la gravite' de leurs fautes. 


Ley VII. Quales deben seer los mayo - 
res et los menores navios para guer- 
rear, et como deben seer aparej ados. 

Navios para andar sobre mar son de 
muchas guisas : et por ende pusieron a 
cada uno de aquellos su nombre segunt 


Loi VH. Quels sont les meilleurs navires pour 
faire la guerre, et comment ils doivent être 
appareillés. 

Il y a plusieurs espèces de vaisseaux pour 
naviguer sur mer, et chacun porte un nom 
different , suivant la manière dont il est cons- 


(«) Lo ma* que lot pudieren haber , Esc. 5, 6 , 8 ; B. R. 3 , 4 . — ( b) Et aquedar lo» navio» en el puerto , Toi. — f e) De 
roma et ligero», B. R. 4. — ( d ) La tarelna del navio, B. R. 4 ; Esc. 8 . ' 
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la faycion en que es fecho ; ca a los mayo- 
res que van a dos vientos flamanlos car- 
racas, et destos hi ha de dos mastes et de 
uno ( a ) ; et otros menores que son desta 
manera et dicenles nombres por que sean 
conoszudos, asi como carracoiies, etbu- 
zos, et taridas, et cocas , et lenos, et ha- 
loqueset barcas. Mas en Espana non dicen 
a otros navios sinon a aquellos que han 
vêlas et rimos (£); ca estos son fechos sena- 
ladamente para guerrear con ellos ; et por 
eso les pusieron vêlas et mastes como a los 
otros para facer grant viage sobre mar, et 
rimos, et espadas et timones para ir quan- 
do les fallesciere el viento, 6 para salir 6 
entrar en los puertos ô en los rencones de 
la mar, et para alcanzar a los que se les 
fuyesen et para fuir de los que los segu- 
dasen ; ca bien asi como el ave non podrie 
ir por el ayre si non hobiese alas con que 
volase , nin quando descendiese en tierra 
non se podrie mover si non hobiese pier- 
nas nin pies sobre que se sofriese ; otrosi 
estos navios que son guerreros non po- 
drien ir sobre mar a viento , si noïi ho- 
biesen vêlas en que lo rescibiesen, et 
otrosi rimos con que lo ficiesen mover 
quando les fallesciese : et por eso es gran- 
de el poder destos navios atales porque se 
ayudan del viento quando lo han, 6 de 
los rimos quando les es meester, et mu- 
chas vegadas de todo. Et a estos llaman 
galeas grandes, et otras hay menores a que 
dicen galeotas, et taridas, et saetias etza- 
bras, et otros pequenos (c) que son hi que 
han estas faciones por servicio de los mayo- 
res de que se ayudan a las vegadas los que 
quieren guerrear a furto , porque puedan 
en ellos ir mas encobiertamente , et mo- 
verlos aina de un logar a otro. Et por ende 
estos navios quien los quisiere haber para 
facer cpn ellos guerra debe catar très co- 
sas : la primera que quando los mandare 


Irait. Les plus grands qui vont à la voile s’ap- 
pellent navires ; il y en a à deux mâts et à un 
seul; d’autres, plus petits, du même genre, 
portent differens noms, comme caraque, ga- 
lère, balaner, barque, pinasse, caravelle, etc. 


Il y a encore en Espagne d’autres espèces de 
navires, indépendamment de ceux qui ont des 
bancs et des rames. Ceux-ci sont faits exprès 
pour la guerre , et c’est pour cela qu’on y met 
tout à la fois des mâts et des voiles comme aux 
autres, et des rames, timons et gouvernails, 
pour avancer quand le vent leur manque, pour 
entrer dans les ports ou en sortir, ou manœu- 
vrer dans les tempêtes, pour atteindre ceux 
qui fuient ou échapper à la poursuite de l’en- 
nemi ; car, de même que Poiseau ne pourrait 
se transporter à travers les airs s’il n’avoit pas 
des ailes avec lesquelles il vole, ni se mouvoir 
sur la terre s’il n’avoit pas des jambes et des 
pieds pour se soutenir et marcher, de même 
les bâtimens de guerre ne pourraient pas aller 
sur mer en tout temps s’ils n’avoient pas des 
voiles pour recevoir le vent et des rames pour 
se mouvoir quand le vent manque; aussi le 
pouvoir de ces nütvires esj très-grand, parce 
qu’ils s’aident du vent quànd ils l’ont, et des 
rames quand cela est nécessaire, et souvent 
de ces deux moyens a la fois. 


On nomme ces bâtimens galères : il y en 
a de grandes et de petites; ces dernières s’ap- 
pellent galiotes, tartaries, saïques. Il y a aussi 
d’autres bâtimens plus petits , construits de 
même, destinés au service des grands, et 
qu’emploient quelquefois ceux qui veulent 
guerroyer furtivement, parce qu’ils peuvent, 
au moyen de ces petits bâtimens, se cacher 

f >lus facilement et se transporter plus vite d’un 
ieu a un autre. 

Ceux qui voudront avoir des bâtimens du 
genre de ceux dont nous venons de parler, 
afin de faire la guerre, doivent prendre garde 
à trois choses : premièrement , quand ils les 


(a) Ca a los mayoret que van a viento Uamcn navet, et dettat hi ha de dot mattet et de uno, Toi. ; ca a lot mayoret que non 
han viento llaman navet, et dettat hi ha de dos mattet et de uno, Etc. 5, 6 ; ca d lot mayoret que van d viento llaman navet et car- 

racat, et dettat hay de dot mattet et de uno, B. R. 4 , E»c. 8 ; ca à llaman naos, et de destos hay de dot matielet et de 

uno , Ejc. I. — (b) Et remot, B. R. 4. — (c) Car ridât et saetias et gaviot, et otras pequeiiat, Esc. 4. 
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facer que sea la madera para ellos cor- 
tada en la sazon que debe, et non se dane 
aina (a) ; la segunda que sean fechos de 
buena forma, et fuertes et ligeros segunt 
conviene a lo que han de facer; la tercera 
que hayan sus aparejos todos a que Haman 
sarcia (6), et son estos, ârboles, et ante- 
nas, et vêlas, et timones, et espadas, et 
ancoras et cuerdas de todas mèneras : et 
destas cada una délias ha su nombre se- 
gunt el servicio que face. 

Ley VIII. En que manera ficieron los 
aniiguôê semejante de los navios d 
los caballos . 

Cabalgaduras son los navios a los que 
andan sobre mar, asi como los caballos a 
los que andan por tierra ; ca bien asi como 
el caballo que es luengo, et delgado et 
bien fecho , es ligero et mas corredor quel 
que es grueso et redondo, otrosi el navio 
que es fecho des ta manera es mas cor- 
rien te (c) que el otro; et de los rimos ficie- 
ron semejante a las piemas et a los pies 
de los caballos que ban de seer luengos 
et derechos : et esta es cosa que conviene 
mucho otrosi a los rimos de los navios , ca 
asi como el caballo non se podrie mover 
sin ellos , otrosi el navio non se moverie 
sin rimos quando el viento failesciese : et 
a la siella seraejaron el entablamiento do 
van asentados los rimadores ( d ) , que non 
debe seer mas pesado de la una parte que 
de la otra pôrque vaya el navio egual : et 
otrosi posieronla vêla por semejanza de las 
espuelas; ca asi como el caballo maguer 
que haya buenos pies non corre tambien 
como quando le dan de las espuelas, otrosi 
el navio maguer que haya buenos rimos 
non puede ir tanto con ellos como quando 
le fiere el viento en la vêla et le face ir por 
fuerza : et el timon 6 el espadilla ficieron 
semejante al freno del caballo, porque asi 
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font construire, iis doivent avoir soin que le 
bois soit coupe' dans une saison convenable, 
pour qu’il ne se gâte paç trop promptement ; 
secondement, ils doivent veiller à ce que ces 
navires soient d’urie forme avantageuse , forts 
et légers, selon le but qu'on se propose; troi- 
sièmement, ils doivent s’assurer qu’ils ont tous 
leurs agrès ou apparaux, savoir, mâts, an- 
tennes, voiles, timon, gouvernail, ancre, câbles 
de diverses sortes, dont chacun a sa dénomi- 
nation propre , suivant l’usage auquel il sert. 


Loi VIII. De la comparaison que les anciens 
ont faite des navires avec les chevaux . 


Les navires sont les montures des hommes 
qui vont sur mer, comme les chevaux sont 
les monturés de ceux qui vont sur terre; car, 
de même que le cheval, qui est allonge', délié' 
et bien fait , est plus le'ger et meilleur coureur 
que celui qui est gros et ramasse', de même le 
navire qui est fait de cette manière est plus 
rapide qu’un autre. On a comparé les rames 
aux jambes des chevaux , qui doivent être 
longues et droites, qualité qui convient aussi 
beaucoup aux rames des navires; car, comme 
le cheval ne pourroit se mouvoir sans ses 
jambes , de même le navire ne pourroit se 
mouvoir sans les rames, quand le vent lui 
manque; on a assimilé a la selle, les bancs, 
le plancher sur lequel les rameurs sont pla- 
cés, lequel ne doit pas peser plus d’un côté 
que de l’autre pour que le navire ne penche 
pas ; on a comparé la voile aux éperons, car, 
de même que le cheval, quelque bonnes que 
soient ses jambes , ne court jamais si bien que 
quand on lui donne de l’éperon, de même le 
navire, quoiqu’il ait de bonnes rames, ne peut 
jamais aller si vite que quand le vent enfle la 
voile et pousse avec force le vaisseau. 


On a comparé le gouvernail au frein du che< 
val, parce que , comme le cheval ne peut pas 


(a) Cogida en teuton que dure et non te dethe aina , B. R. 3, 4 $ Etc. 8. — ( b ) Sortija , E*c. 3, 4 , 6. — ( c ) Et mat cor- 
redor, Bac. 6; B. R. S.—» (rf) Lot remadoret , B. R. 4- 


VI. 
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cornu non se puede mover a diestro nin a 
siniestro sin él , asi el navio non se puede 
endereszar nin revolver sin estos a quai 
parte le quisieren levar : et sin aquesto las 
cuerdas que son para atar el navio son asi 
como el cabestro et las hazquias (a) con 
que atan el caballo : et sin todo esto asi 
como nol pueden facer estar quedo quando 
sin las sueltas es, en esa mesma manera 
fueron sacadas las ancoras para facer estar 
quedo el navio. Onde todas estas cosas 
deben los cabdiellos de los navios tener 
bien aparejadas en guisa que tengan de 
cada una délias ante de mas que de me- 
nos ; ca la mengua que por esto viniese , 
en ta! logar podrie acaescer que todo 
el fecho se podrie perder por ende , por 
que la culpa et la pena (a) sérié deüos se- 
gunt el dano qué por ello viniese. Otrosi 
deben tener sus homes bien mandados de 
guisa que les den todas estas cosas quando 
las hobieren meester : et si asi non lo ficie- 
sen han de haber pena segunt el dano que 
hi viniese por el su desmandamiento. 

Ley IX. Como deben scer guis ados los 
navios de homes, et de armas et de 
vianda . 

Bastimento ha de haber en los navios 
bien asi como en los castiellos, et non 
tan solamente de homes et de sarcias asi 
como en estas ley es deximos , mas aun de 
armas et de vianda; ca sin esto non po- 
drien vevir nin guerrear. Et por ende ha 
meester que hayan para defenderse lori- 
gas, etlorigones, et perpuntes, et corazas, 
et escudos, et yelmos, etcapiellos de fier- 
ro , et otros guarnimientos de cuero que 
son buenos para sofrir golpes de piedra. 
Et para ferir a manteniente deben haber 
cuchieflôs, punales, et.serraniles, et espa- 
das, et hachas, et porras, et lanzas, et 


se diriger à droite ou a gauche sans le frein, de 
même le vaisseau ne peut se diriger ou se tour- 
ner vers le point où l’on veut le pousser, sans 
le secours du gouvernail. De plus , les cables 
qui servent à tirer le navire sont comme le li- 
cou et les rênes avec lesquels on retient le 
cheval. Enfin , de même qu’on ne peut tenir 
un cheval immobile qu’au moyen d’entraves, 
de même on se sert des ancres pour arrêter le 
navire. 


Les capitaines de navires doivent donc te- 
nir toutes ces choses en bon état, de manière 
qu’ils en aient toujours en nombre supérieur 
plutôt qu’inférieur aux besoins; car le manque 
de ces agrès pourroit se faire sentir en telle 
circonstance qu’il entraîneroit la perte de tout 
le bâtiment, et le capitaine encourroit une 
punition proportionnée à sa faute et au dom- 
mage qui en seroit résulté. 

Ils doivent en outre avoir des matelots intel- 
ügens et instruits, qui leur donnent tous ces 
objets au moment du besoin , faute de quoi ces 
matelots seront punis selon le dommage qui 
aura suivi leur désobéissance. 


Loi IX. Comment les navires doivent être mu- 
nis cT hommes , d'armes et de victuailles (l). 


Les navires, comme les châteaux, doivent 
être munis , non-seulement d’hommes et d’a- 
grès , ainsi que nous Pavons dit dans les lois 
précédentes , mais encore d’armes et de vic- 
tuailles, car autrement on ne pourroit pas 
subsister ni combattre; il faut donc qu’on ait, 
pour se défendre, des cuirasses de diverses 
sortes, des cottes de mailles, des écus, des 
heaumes pour se garantir des coups et com- 
battre à couvert; il faut aussi qu’on ait des 
couteaux , des dagues, des épées, des haches , 
des massues , des lances, et ces lances ou hal- 
lebardes doivent avoir des crocs de fer pour 
accrocher les hommes et les renverser; on 
doit encore avoir des barres de fer avec des 
chaînes pour prendre les navires et empêcher 
qu’ils ne fuient vers le rivage; on doit avoir, 


(a) Et la» f coquin* , B. R. 2, 3, 4; Esc. 8. — (6) Porque lo non amparara , et la pena, Esc. 3. 

(î) On peut consulter le chapitre xxxi du règlement de 1354 pour la Catalogne, t. V, page 449, ainsi 
que les statuts de Gènes, t. IV, page 4 83. 
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hastas con garabatos de fierro para trabar 
a los homes et deriballos; et aun otros con 
cadenas {a) para prender los navios que 
non se vayan : et para tirar han.de haber 
balles tas de estribera , et de dos pies et de 
torno, et dardos; et piedras, et saetas 
quan tas mas levar pudieren , et terrazos 
con cal para cegar a los enemigos, et 
otros con xabon para fàcerles caer, et sin 
todo esto fuego de alquitran para quemar 
los navios ; et de todas estas armas deben 
siempre tener de mas porque non les fal- 
lescan. Et otrosi deben traer mucha vfern- 
da, asi como vizcocho, que espan muy 
iigero de traer porque se cuece dos veces 
et dura mas que otro et non se dana : et 
deben levar carne salada, et legumbre et 
queso , que son cosas que muy poco dello 
gobiema mucho â los homes, et ajos et 
cebollas para guardallos de corrompi- 
miento del ayre de la mar et de las aguas 
danadas que beben. Otrosi deben levar 
agua dulce la mas que podieren , ca esta 
es meester mucho porque se pierde et des- 
gasta (b) de muchas guisas, et demas que 
es cosa que non pueden excusar los ho- 
mes; ca muchas vegadas quando non cui- 
dan la fallan menos, por que ban de morir 
quando les fallesce 6 venir â peligro de 
muerte. Et vinagre deben otrosi levar, 
que es cosa que les cumple mucho en sus 
comeres et para deber con el agua quan- 
do hobieren grant sed : ca la sidra et el 
vino como quier que los homes lo amen 
mucho, son cosas que embargan el seso, 
lo que non conyiene en ninguna manera 
a los que han de guerrear sobre mar. Et 
por ende los antiguos defendieron que 
non troxesen estos beberes atales en las 
grandes guerras, tambien de mar como de 
tierra, nin otros que embargasen el seso 
â los homes ; ca esta es la cosa del mundo 
que mas nuce a todos los fechos que han 
de facer, et mayormente a los grandes. 

_ trovùê con cadenmt. Etc. 5; et m m mrrmrmt « 

Toi. B. R. S. ^ 


en outre , des arbalètes à e'trier, des arbalètes 
à deux pieds, et des arbalètes à tour; des 
dards , des pierres , des flèches en aussi 
grande quantité' qu’on pourra; des machines 
à lancer de la terre méle'e de chaux pour 
aveugler les ennemis, d’autres à savon pour 
les* foire tomber, et enfin du feu de goudron 
pour brûler les navires. On doit toujours 
avoir ces objets en surabondance pour n’en 
jamais manquer. 


Il fout aussi qu’on ait beaucoup de vic- 
tuailles, comme du biscuit, qui est un pain 
très-Ie'ger, parce qu’il est cuit deux fois, et 
ui dure plus qu’un autre et ne se gâte pas ; 
e la viande salee , des Ie'gumes et du fro- 
mage, substances dont une petite quantité 
nourrit beaucoup de monde; des aulx et des 
oignons pour préserver les hommes de la cor- 
ruption produite par le se'jour prolonge sur le 
navire, par l’eau gâte'e qu’on y boit. On doit 
emporter de Peau autant qu’on pourra, et Pon 
ne sauroit en avoir trop, parce qu’elle se perd 
et se gâte de plusieurs manières , et que c’est 
d’ailleurs une chose dont les hommes ne peu- 
vent se passer; souvent, quand ils n'y pren- 
nent pas garde , elle leur manque, ce qui les 
fait mourir ou les rend malades. 


On doit avoir aussi du vinaigre, qui est 
très-utile pour assaisonner les mets et pour 
boire avec de l’eau quand on a une grande 
soif, car le cidre et le vin, quoique les hommes 
aiment beaucoup ces liqueurs, sont propres 
a leur troubler la tète , ce qui ne convient 
nullement a ceux qui doivent faire la guerre 
sur mer : aussi les anciens de'fendoient-ils 
d’emporter de ces liqueurs dans les grandes 
guerres, tant maritimes que terrestres, ni 
aucune autre liqueur propre à embarrasser 
le cerveau; car c’est la chose du monde qui 
nuit le plus aux faits d’armes et surtout aux 
grandes entreprises. 


tmdesme, Etc. «.— (*) Porque «e despien nie et se desgasta, 
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Pero quando los non pudiesen excusar 
débense ayudar dellos de guisa que les 
non fagan dano bebiendo dellos poco 6 
echando en elïos mucha agua ; ca asi como 
es bien de beber Ios homes para vevir con 
ello, asi es grant avoleza de cobdiciar 
vevir para beber. Onde de todas estas 
cosas sobredichas deben seer sabidores 
ïos cabdiellos de Ios navios en très raa- 
neras, la primera de haberfas con tiempo 
ante que vengan al fecho ; et la segunda 
de guardarlas et non las despender si- 
non con recabdo ; et fa tercera de obrar 
con ellas sqgunt conviene et quando les 
fiiere meerfter. Et Ios que desta guisa 
non fo ficiesen , si por su cufpa se perdie- 
sen Ios navios, serien por ende tray dores 
tan bien como si perdiesen un castiello , 
et deben perder Ios cuerpos et lo que 
hobieren (a). 

Ley X. Como los que se aventuran à la 
guerra de mar deben seer honrados 
et guardados quando bien Jtciercn, 
et escaimentados quando jicieren el 
contrario . 

Ardimente(i) muy grande facen aquel- 
los que aventuran sus cuerpos andando en 
guerra por tierra segunt que deximos de- 
suso, mas mucho es mayor de Ios otros 
que guerrean por mar : ca en la guerra de 
la tierra non es peligro sinon de Ios ene- 
migos tan solamente, mas en la de la mar 
es de esos mesmos, et demas del agua et 
de Ios vientos. Et aun sin esto hay otro 
peligro , que el que cae de! caballo non 
puede decender mas de fasta tierra , et si 
fuere armado non se fara mal , mas el que 
cae de! navio (c) por fuerza ha de ir fasta 
en fondon de la mar, et quanto es mas ar- 
mado tanto mas aina decende et se pierde. 
Et otrosi Ios de la tierra si combaten villa 
6 castiello , puédense tirar à una parte 6 a 


Cependant , quand on ne peut l’éviter, on 
doit en user de manière à n’en pas éprou- 
ver de mal, en en buvant peu, et en y mettant 
beaucoup d’eau ; car s’il est bien que les hom- 
mes boivent pour vivre , ce seroit un mal et 
un grand abus qu’ils voulussent vivre pour 
boire. 

En conséquence , les capitaines de navire 
doivent, à cet égard, observer trois règles im- 
portantes : la première est de se pourvoir des 
choses susmentionnées, en temps utile, avant 
de mettre à la voile ; la deuxième , de les con- 
server et ne pas les consommer inconsidéré- 
ment; la troisième, de les employer à propos 
et suivant les besoins. Ceux qui ne se conlor- 
meroient pas à ces règles, si le navire venoit à 
se perdre par leur faute , seroient réputés traî- 
tres , comme s’ils avoient perdu un château , 
et seroient punis de mort et de la confiscation 
de leurs biens. 


Loi X. Comment ceux qui se hasardent à faire 
la guerre sur mer doivent être considérés 
et honorés quand ils se comportent bien, et 
punis dans le cas contraire . 


Ceux qui exposent leur vie dans une guerre 
sur terre font un très-grand acte de courage, 
comme nous l’avons montré plus haut ; mais 
ceux qui font la guerre sur mer en font un 
bien plus grand; car la guerre sur terre ne 
présente de danger que de la part des enne- 
mis , tandis que dans la guerre maritime il y a 
d’abord ce même danger des ennemis, et, de 
plus , celui des flots et des vents. 

Il y a en outre un autre péril ; car celui 
qui tombe de cheval ne peut pas descendre 
plus bas que la terre , et s’il est armé il ne se 
fait pas de mal ; mais celui qui tombe d’un 
navire dok forcément aller jusqu’au fond de 
la mer, et plus il sera armé, plus il descendra 
profondément et plus sûrement il périra. De 
plus, sur terre, ceux qui attaquent une ville 
ou un château peuvent se transporter de côté 
et d’autre , mais ceux qui se battent sur mer 
ne le peuvent pas; car lorsque les navires se 


(«) C’a?» en grant yerro, et deben haber por ello pena segunt alvedrio del rey en los cuerpos et en lo que hobieren , B. R. 4 * 
Esc. 8.— {b) Ardimento, B. R. 4. — (c) Non se farâ tamaAo mal como si estoviese desa rm a do , mets el que cae del navio , 
B. R. 4, Esc. 8. J f 
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otra, mas los de la mar non io pueden fa- 
cer : ca despues que ios navios se acercan 
unos con otros et desque se traban , non 
se pueden desviar ios que estan en eiios à 
ninguna parte , por que por fuerza ha de 
seer la ïid â manteniente con todas las 
armas que aduxeren ; et por ende estan a 
grant peiigro de ios enemigos, ca non ha 
entreiios sinon ias manos et las armas con 
que se fieren : et otrosi de parte de ia mar 
non ha sinon una tabla entreiios et ei agua, 
et a Ios vientos et a la tempestad son de- 
cubiertos de todas partes. Et sin todo 
aquesto el corner et ei beber hanio todo 
por medida et muy poco, et non de las 
cosas que quieren , mas de aqueiias con 
que puedan soiamente vevir asi como de- 
suso deximos : et si aqueiio les failesce 
non han â que se tornen , Io que non con- 
tece a ios que guerrean por tierra ; ca si 
les menguan ias viandas de ias talegas pue- 
den ir a otra parte â buscarias , et si ias 
non faliaren , comerien dé las yerbas 6 de 
las sus bestias mesmas que aduxeren : et 
aun demas de todos estos peiigros et lace- 
rias que deximos, han aun otro muy 
grande , que non les dan iogar en ei navio 
en que foigadamente puedan estar nin dor- 
mir. Et por todas estas razones que habe- 
mos dicho deben ios que se aventuraiv de 
guerrear por mar seer esforzados et acucio- 
sos para saber estorcer de ios peiigros de 
ia mar et de ios enemigos : et quando ata- 
ies fueren deben seer honrados et guar- 
dados , et otrosi les deben dar sus soidadas 
et su parte de las ganancias que ficieren de 
ios enemigos, et escarmentar ios que erra- 
sen en ei armada segunt quaf fuere ei 
yerro, et ei iogar et ei tiempo en que fuere 
fecho. 


sont abordes et accroches , ceux qui s’y trou- 
vent ne peuvent s’écarter, et ils sont obliges 
de combattre de près avec toutes le» armes 
dont ils sont pourvus ; en conséquence , ils 
courent un grand danger, puisqu’il n’y a 
entre eux et les ennemis que les main» et les 
armes avec lesquelles ils se frappent mutuel- 
lement , et entre eux et la mer qu’une plan- 
che ; et à regard des vents et de la tempête , 
ils sont découverts de toute part. 


De plus , le manger et le boire leur sont 
mesures et en petite quantité; ils n’ont pas 
les choses qu’ils veulent , mais celles qui leur 
sont strictement nécessaires pour leur subsis- 
tance , comme nous l’avons dit ci-dessus ; et 
si celles-ci leur manquent, ils sont sans au- 
cune ressource. Ceux qui guerroient sur terre 
n’éprouvent pas cet inconvénient ; car si les 
vivres de leur havresac leur manquent, ils 
peuvent aller en chercher, et, s’ils n’en trou- 
vent pas , ils peuvent manger des herbes et 
de la chair des bêtes qu’ils ont avec eux. In- 
dépendamment de tous les périls et de toutes 
les privations que nous avons signalés , ils 
ont encore à souffrir une grande gêne, car 
ils n’ont pas sur le navire une place où ils 
puissent se tenir et dormir commodément. 


Par toutes les raisons que nous avons expo- 
sées , ceux qui s’aventurent à guerroyer sur 
mer doivent être hommes de courage et de 
jugement, pour savoir échapper aux périls de 
ia mer et des ennemis; et quand ils sont tels , 
ils doivent être honorés et respectés. On doit 
aussi leur donner exactement leur solde et leur 
part des prises faites sur l’ennemi, et châtier 
ceux <pii manquent a leurs devoirs , selon la 
gravite de la faute, le lieu et le temps- où elle 
est commise (l). 


(l) On ne peut se dissimuler que les détails contenus dans les dix lois de ce titre n'aient le 
simple caractère d’instructions et de considérations qui n’offrent rien de législatif; il en résulte tout 
au plus des conseils pour les administrateurs ou les juges ; mais il e&t été peu convenable de les 
supprimer, puisque Capmany les a recueillis. D'ailleurs on y voit l'esprit du temps et cette espèce do 
bonhomie que les législateurs portoient dans la rédaction de leurs codes. 
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Titülo XXVI. 

Ley XXIX. Que dcrcchos deben dar 
al rey de lo que ganaren en guerra 
sobre mar. 

Flota 6 armada faciendo el rey para 
guerrear los enemigos sobre mar, dando 
él los navios con todos sus aparejos et las 
armas, et pagando la vianda et la soldada 
de los homes , todo lo que ganaren debe 
seer de! rey, et non han ïos que fiieren en 
ella de haber parte , fileras ende aquello 
que les él quisiese dar por facerles mer- 
ced : et si el rey diese los cuerpos de los 
navios con los guisamientos que les per- 
tenesoen et las armas et la vianda, et los 
otros pagasen las soldadas de los homes, 
debe el rey haber las très partes et ellos 
la quarta. Mas si ël diese los navios con 
sus guisamientos et con las armas t et los 
que ficiesen el armada pagasen ïos homes 
et la vianda , estonce el rey debe haber la 
meytad et la otra meytad ellos; otrosi 
quand o el rey diese los navios con sus 
guisamientos tan solamente , et los otros 
las armas et las viandas, et pagasen las 
soldadas a los homes, debe ël haber la 
quarta parte et ellos las très. Eso mesmo 
decimos que sérié quando algunos ficiesen 
el armada en quaiquier destas maneras so- 
bredichas, que deben haber toda la ganan* 
cia para si <S las très partes, 6 la meytad 6 
el quarto , asi como desuso es dicho : et 
esto tovieron por derecho los antiguos 
porque non podie seer fecha el armada 
sin estosquatro cosas, que son los homes, 
et los cuerpos de los navios, et las armas 
et la vianda : por ende pusieron que quien 
diese todo esto que hobiese toda la ganan- 
cia; et qui diese alguna partida de ello 
que hobiese otrosi su parte segunt aquello. 


Titre XXVI (î). 

Loi XXIX. Des droits qui sont dus au roi 
sur les prises faites à la mer (2). 

Lorsque le roi , formant une flotte ou une 
escadre pour combattre ses ennemis sur mer, 
fournit lui-même les bâti mens avec tous les 
agrès et les armes , et paye la nourriture et 
fa solde des hommes, tout ce qu'on prend 
doit lui appartenir ; et ceux qui se trouvoient 
à bord des bâthnens n'auront aucune autre 
part que celle que le roi voudra bien leur 
donner a titre de gratification. 

Si le roi fournit les con>s de batimens avec 
les agrès nécessaires et les armes , ainsi que 
les provisions de bouche, et que d’autres four- 
nissent la solde des hommes , le roi aura trois 
parts et les autres la quatrième. 

Mais si le roi donne les navires avec leurs 
agrès et les armes , et que ceux qui font l'ex- 
pédition payent les navires et les armes, alors 
le roi aura la moitié et eux la moitié : de 
même, si le roi donne seulement les navires 
avec leurs agrès, et que les autres donnent 
armes , vivres et solde des hommes, il aura le 
quart et eux les trois quarts. 


II en sera de même si d'autres forment l'es- 
cadre d'une des manières susdites : ils auront 
tout le gain entier, ou les trois parts, ou la 
moitié, ou le quart, comme il est dit ci-dessus. 
Cet usage a été déclaré juste par les anciens, 
parce qu'on ne peut pas former une escadre 
sans ces quatre choses , qui sont les corps de 
batimens, les hommes, les armes et les provi- 
sions de bouche : par conséquent ils ont dé- 
claré que celui qui donne tout cela aura tout 
le gain, et que celui qui en fournit une par- 
tie aura sa part en proportion. 


(î) Capmany n'a point inséré les lois de ce titre dans son Codigo . 

(s) II existe quelque ressemblance entre le système exposé dans ces fois et une ordonnance du roi 
d'Aragon de 1356, dont fai donné le texte et fa traduction, t V, pages 466 et suivantes; il faut consulter 
surtout la note 2 de cette page 465, et, pour ce qui concerne les droits de cinquième attribués au roi, 
la note 4 de la page 355. 


Digitized by ^.ooQle 


DROIT MARITIME DE L’ESPAGNE 

Pero sin todo esto debe haber ei rey et 
quinto por razon de senorio , fueras ende 
si éi ficiese la flota ô la corsaria real (a) , 
asi como dice en las leyes que fablan d es- 
to. Otrosi le han a dar todas aquellas cosas 
que debe haber por razon de honra et de 
mayoria, asi como dice en las leyes que 
fablan de la guerra que se face por tierra. 
Et todo esto que dixiemos debe seer guar- 
dado quando ios homes que ficiesen la 
flota 6 ei armada non hobièsen postura 
con ei rey senaiadamente 6 toviesen su 
previiiejo ; ca estonce segunt las posturas 
ftieron fechas 6 el previiiejo dixere, debe 
seer guardado, fueras ende si fuese fecho 
enganosamente ô a dano de! rey, ca en- 
gano que sea fecho contra senor en nin- 
guna sazon non debe valer; porque bien 
asi como ei que se face contra otro home 
es como faisedat, otrosi ei que es fecho 
contra senor es manera de aleve; et por 
ende ei que Io ficiere debe haber pena se- 
gunt tai fecho como este ; et îos que ïe 
negaren sus derechos 6 geios encubrieren 
han de haber otrosi tai pena , como dice 
en ias leyes que fablan de ias ganancias 
que se facen en la guerra que es fecha por 
tierra. 
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Mais, sans egard à tout cela, le roi doit 
toujours avoir le cinquième en vertu de sa 
souveraineté, indépendamment de ce qui lui 
appartient si c’est lui qui a formé la flotte ou 
l’escadre de course, comme il est dit dans 
les lois qui parlent de cet objet; de plus, 
on doit lui livrer toutes les choses qui lui 
reviennent par raison d’honneur et ae sei- 
gneurie, comme il est expliqué dans les lois 
qui parlent de la guerre sur terre (l). Tout 
ee qui vient d’être dit doit être observé , si 
les hommes qui forment la flotte au l’es- 
cadre n’ont pas fait de convention parti- 
culière avec le roi et n’ont pas obtenu de 
privilège ; car, dans ce cas, les conventions 
et ïe privilège doivent être exécutés, a moins 
u’on ne Tait obtenu par dol et au détriment 
u roi ; car dol exercé contre son seigneur ne 
peut jamais valoir. Si le dol qui a lieu contre 
un simple particulier constitue un faux , celui 
que l’on commet contre son seigneur est une 
trahison, et par conséquent celui qui en est 
coupable doit être puni selon la gravité du 
fait. 


Ceux qui refusent de payer au roi ses droits 
ou qui recèlent une prise doivent également 
être punis , comme il est dit dans les lois qui 
parlent du butin fait dans les guerres sur 
terre. 


Ley XXX. Como deben partir entre si 
lo que ganarcn los de la Jlota 6 del 
armada . 

Partir deben entre si los que fiieren 
en flota ô en armada 6 en otra cosa sobre 
mar (6) para guerrear ïos enemigos aqueî- 
lo que les cayere en su quinon de la ga- 
nancia (c) que ficieren, dando primera- 
- mente al rey sus derechos que debe haber 
por razon de senorio et de mayoria, asi 
como dice en la ley ante desta. Otrosi de- 
ben dar al almirante despues desto el sep- 
timo, porque es cabdieflo mayor deflos 


Loi XXX. Comment les prises doivent être 
réparties entre les hommes de la flotte ou 
de V escadre. 

Ceux qui se trouvent sur une flotte, une 
escadre, ou autre réunion sur mer pour com- 
battre les ennemis, partageront entre eux ce 
qui formera leur part dans les prises faites , 
en donnant d’abord au roi cc qui lui revient 
pour ses droits de souveraineté et de seigneu- 
rie, selon la loi précédente. 

Ils devront ensuite à l’amiral le septième, 
parce qu’il est leur chef sous le roi , et les 
autres gratifications convenues avec chacun 


(a) O la correria real, JJ. R. 4 j o la curtaHm real, Toi. — ( b ) O en carte tobre mar, B. R. 4 , Eic. 5 } o en corto sobre mar , 
Kae. 8- — ( c) En quinto de Ugammeia, Bac. 4. 

(t) D après U loi 5, relative surtout à la guerre terrestre, les navires ennemis appartiennent au roi. 
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so el rey : et la otra merced que les ficie- 
ren fos senores que haya cada uno su parte 
segunt la postura que hobiesen fecho con 
ellos ante que entrasen en el armada. 
Et como quier que antiguamente non 
fuese acostumbrado de dar a estos cosarios 
las emiendas de los danos que hobiesen 
rescebido en guerreando por razon que 
iban asoldados , nos catando la laceria et 
los muchos trabajos que Hevan et los gran- 
des peligros a que se aventuran segunt 
mostramos en algunas leyes deste libro , 
et habiendo voïuntad que ellos se metan 
mas de recio a servir a Dios et a los seno- 
res que los envian , non rezelando tanto 
muerte nin feridas, nin otro peligro que 
les veniese sabiendo que habrien emienda 
et gualardon por ello ; et otrosi porque 
vayan mejor guisados de armas que con- 
viene mucho para taies fechos, tenemos 
por bien que los que hi fuesen muertos 6 
presos, ô rescibiesen feridas en sus cuer- 
pos, tambien de las que pudiesen gua- 
rescer como de las otras onde fincasen 
lisiados, que hayan sus emiendas de fa 
ganancia que hobieren fecha en la mauera 
que dicen las otras leyes que fablan de las 
erechas que deben rescebir los que guer- 
rearen por tierra. Eso mesmo decimos si 
perdiesen hi armas algunas que fuesen 
suyas; pero si el armada ficiere el rey, el 
emienda de las armas que se hi perdiesen 
debe seer fecha primeramente a él, fueras 
ende de aquellas que se menoscabasen en 
lidiando ô hobiesen con cuita de tormenta 
a echar en la mar; mas si ellos ficieren el 
armada por si , non se debe facer la emien- 
da de los danos que rescebiesen et de las 
armas que hobiesen perdido, sinon segunt 
la postura que pusiesen entre si 6 con 
aquellos que los enviasen en efla. Mas si 
la ganancia que hobiesen a facer les otor- 
gase el rey enante que fuese real porque 
el fecho de la mar es mas peligroso que el 
de la tierra, et si se parasen a robar po- 
drien caer en peligro porque se perderie 


avant son entrée dans la flotte; et bien qu’an- 
ciennement il ne fût pas de coutume de don- 
ner aux corsaires des dédomritagemens pour 
les pertes essuyées pendant la guerre, parce 
qu’on leur payoit une solde , nous , ayant 
egard à la misère et aux souffrances qu’ils 
supportent et aux grands dangers auxquels 
ils s’exposent, fcomme nous l’avons montre' 
dans plusieurs lois de ce livre , et voulant leur 
inspirer plus de zèle pour le service de Dieu 
et des seigneurs qui les envoient, de sorte 
qu’ils ne craignent plus la mort, les blessures 
et les dangers*, sachant qu’ils seront récom- 
penses; et d’autre part, afin qu’ils soient mieux 
pourvus d’armes, ce qui est très-important 
pour leur profession , nous voulons que ceux 
qui seront tues, pris ou blesses, soit qu’ils 
guérissent de leurs blessures, soit qu’ils res- 
tent estropies, aient des récompenses sur le 
gain fait , de la manière énoncée dans les lois 
qui parlent des récompenses à accorder à 
ceux qui font la guerre sur terre. 


La même chose aura lieu s’ils perdent des 
armes qui leur appartenoient en propre ; mais 
si le roi a forme l’escadre , les armes qui s’y 
perdront lui seront, avant tout, payées , ainsi 
que les armes endommagées dans le combat , 
ou qu’on aura jetées à la mer pendant une 
tempête. Mais s’ils ont formé la flotte eux- 
mêmes , les dommages éprouvés et les armes 
perdues ne seront payés que conformément 
aux conventions faites entre eux ou avec ceux 
qui les ont envoyés. 


Mais si le roi leur accorde à forfait les 
prises à faire , au moyen de ce que la guerre 
sur mer est plus dangereuse que sur terre, 
et qu’il pourroit y avoir grand danger de 
perdre tout , s’ils s’arrêtoient pour piller, nous 
tenons pour bien que ce que chacun pren- 
dra soit mis ensemble et partagé entre les 
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todo, por ende tencmos por bien que lo 
que cada uno ganare que lo alleguen et lo 
par tan por Ios homes segunt fueren et 
troxeren armas, en esta manera; dando 
tanto a Ios comitres et a Ios naucheles, 
como dice en las leyes de la guerra que 
se face por tierra que deben haber Ios 
adalides ; et a Ios proeles et a Ios sobre- 
salientes como a Ios almogavares de ca- 
ballo ; et a Ios ballesteros como à Ios al- 
mocadenes ; et a Ios galeotes como a Ios 
otros peones. Et en esta gananciaque par- 
tiesen que asi fuese fecha real, deben seer 
contados Ios cuerpos de Ios navios, et las 
armas, et el conducho et todas las otras 
cosas que ganaren de Ios enemigos : pero 
esto non se entiende sinon despues que 
fiiesen aduchas al logar onde movieron en. 
que debe seer fecha el almoneda délias. 
Et si por aventura descend iesen a tierra 
para guerrear Ios enemigos et ganasen al- 
guna cosa dellos, 6 entrasen villa 6 cas- 
tieflo, todo lo que hi ganaren debe seer 
partido asi como desuso es dicho de fa ga- 
nancia que facen guerreando por tierra : 
et para esto lacer lealmen te deben escoger 
quatro homes bonos de Ios de la flota 6 
del armada con consejo del almirante 6 
de Ios comitres , si él hi non. fuere , et 
facerlos quadrilleros, asi corne dice de- 
suso en la ley que fabla dellos : et estos 
han de partir la ganancia en ta manera 
que sobredicha es. 


hommes , selon leurs grades et mérite , de la 
manière suivante : on donnera aux comités et 
nochers ce que doivent avoir les adalides, se- 
lon les lois relatives à la guerre qui se fait 
sur terre; aux hommes de proue et auxi- 
liaires , ce qui revient aux almogavares à che- 
val; aux arbalétriers, comme aux almoca - 
dencs, et aux simples matelots comme aux 
fantassins. 


Et dans le gain a forfait qu'on partagera 
ainsi, on doit compter les corps des navires, 
et les armes, et la cargaison, et toutes les 
autres choses qu ; on prend sur l’ennemi < bien 
entendu que tout cela n’aura lieu que quand 
les hommes seront revenus au port d’où ils se- 
ront partis et où se fera la vente publique. 


Si , par événement , ils font une descente à 
terre pour combattre les ennemis et leur pren- 
nent quelque chose , ou s’ils entrent dans une 
ville ou un château, tout ce qu’ils prendront 
sera partagé comme il est dit ci-dessus du bu- 
tin fait à la guerre de terre. Et afin que cela 
soit fait légalement, ils doivent choisir quatre 
hommes probes de la flotte ou de Pescadre, 
avec le conseil de l’amiral, ou des comités dans 
son absence, et les rendre arbitres, comme 
il est dit ci-dessus dans la loi qui parle de cet 
objet, et ceux-ci partageront le. butin de la 
manière susdite (l). 


Ley XXXI. Como deben seer parti das 
las cosas que tollieren a los enemigos 
sobre mar . 

Corsarios (a) facen muchas veces gran- 
des danos sobre mar matando Ios homes 
et prendiéndolos et robândoles lo que 
traen , porque aviene que salen navios en 
pos ellos como en apeQido et les tuellen 

(«) Cnr»arioi, B. R. 3, Etc. 8; cosarïos, B. R. A. 

(i) Oo peut comparer ces dispositions avec les u 
VI. 


Loi XXXI. Comment on doit partager les 
prises faites à la mer sur f ennemi. 


Les corsaires causent souvent de grands 
torts sur mer, en tuant les hommes, en les 
faisant captifs ou en leur enlevant ce qu’ils pos- 
sèdent , ce qui fait qu’on leur donne la chasse 
comme dans une invasion et qu’on les dé- 
pouille. 

;a de Catalogne que j’ai recueillis, t. V, pages 431 . 
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lo que Ifevan : onde los antiguos de Es- 
pana tovieron por bien que quando algu- 
nos robasen a los que aduxesen algunas 
cosas sobre mar seguradamente a la tierra 
del rey, 6 levasen a otra parte que non 
fuese (a) el senorio de fos enemigos, quan- 
to desta guisa les tofliesen que fuese tor- 
nado a los duenos primeros, fueras ende 
si los enemigos lo hobiesen metido en su 
salvo et gelo tollesen despues los otros por 
fuerza ; ca estonce debe seer suyo si non 
fuesen asoldadados, et partirlo entre si en 
la manera que dixiemos de lo que ganan 
los que siguen los àpeiïidos por tierra : 
mas si a soïdada estudiesen debe seer todo 
del senor de quien la tomasèn : otrosi de- 
cimos que en esta mesma manera deben 
facer de lo que les tollesen demas de ïa 
presa que hobiesen levado. Mas si acae- 
sciese que en pos de aquellos corsarios 
que hobiesen robado non safliesen en apel- 
lido et fallasense en la mar con otros que 
gelo tofliesen ante que lo hobiesen me- 
tido en su salvo , et fuesen de senorio da- 
quel rey do fiiere fecho el robo, deben 
facer de lo que les toïïieren bien asi como 
deximos de los que fuesen en apeflido en 
pos ellos : mas si fuesen dotro rey si gelo 
non quisiesen dar débengelo caionar co- 
mo a enemigos. Et sin todo esto tovieron 
por derecho que los que levasen algunas 
cosas sin mandamiento del rey a tierra de 
sus enemigos, quier fuesen cristianos 6 
moros, quien quier que gelo tollese que 
fuese suyo, et que lo pudiesen partir entre 
si como aquello que se gana derechamente 
en guerra, et mayormente si lo ficiesen 
contra defendimiento del rey, ca estonce 
débenlos matar 6 prender (6), 6 facer quan- 
to mal pudieren. Et todas las cosas que 
deximos tambien en esta ley. como en las 
otras ante délia de las que ganaren los ho- 
mes sobre mar de que se debe facer par- 
ticion , han de seer aduchas al almoneda 


En conséquence, les anciens d’Espagne 
ont ordonne' que si des hommes ont pille des 
navires portant paisiblement des marchan- 
dises dans les états du roi ou dans des pays 
qui ne sont pas en guerre avec lui , tout ce 

3 ui leur aura été repris de la manière sus- 
ite sera restitue aux proprietaires primitifs, 
sauf dans le cas oit la reprise n’auroit lieu 
qu’après que cès ennemis avoient mis la prise 
en lieu de sûreté; car alors elle appartient 
aux hommes qui la leur enlèvent S’ils n’ont 
pas reçu de solde, ils doivent partager la 
capture de la manière indiquée par nous pour 
ceux qui , sur terre , prennent les armes en 
cas d’invasion; mais, ^ils ont reçu une solde, 
tout appartiendra au seigneur qui les sol- 
dait Nous ajoutons qu’il en sera de même 
de ce qu’ils auront capture' en outre des 
objets repris sur lesdits ennemis. 


De plus, dans le cas ou, sans être sortis 
exprès pour courir contre des corsaires , des 
navires [ sortis des ports de Castille] en ren- 
contreroient d’autres en mer qui auroient 
enlevé aux corsaires une prise avant qu’ils 
Peussent mise en sûreté, si les navires ainsi 
rencontres sont sujets du roi sur les sujets de 
qui la prise a été faite, les hommes de ces 
navires seront considérés , relativement aux 
choses enlevées par eux aux corsaires, comme 
s’ils étoient sortis exprès pour donner la chasse 
à ces derniers : s’ils sont sujets d’un autre roi, 
ils seront sommés de rendre les choses ainsi 
reprises par eux, et, en cas de refus, ils 
doivent être traités comme ennemis. En 
outre, il a été déclaré que si Pon prend 
quelque chose sur des navires destinés , sans 
permission du roi , pour des pays ennemis , 
maures ou chrétiens, ceux qui auront fait 
la prise en deviendront proprietaires, et pour- 
ront la partager entre eux , comme il en est 
des choses prises à la guerre , surtout si le 
roi avoit prohibé ces transports; car alors on 
doit tuer ces personnes, ou les prendre, ou 
leur faire tout le mal possible. 

Tout ce qui a été dit dans cette loi et dans 
les précédentes sur les prises maritimes qu’on 
peut partager doit être entendu en ce sens , 
qu’il faut les amener à la vente publique et les 
y vendre, comme nous Pavons dit du butin 


(«) Qu* fuestc, E»c. 3,4. — [b) O dethonmr et facer, B. R. 4. 
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et vendidas en ella, asi como dexiemos de 
las que se ganan por tierra : et qualquier 
que dotra guisa las vendiese 6 las enco- 
briese, ha de haber tal pena-como en 
aquellas leyes dice. 
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fait sur terre : celui qui les vendra autrement 
ou qui ies recèlera sera passible des peines 
déterminées dans ces lois. 


Titulo XXVII. 

Ley IX. Que gualardon deben haber 
los que entraren por fuerza los na - 
vio 8 de los enemigôs. 

Aventura (a) quiere tanto decir como 
cosas que han de venir : et porque esto 
non es cierto en los fechos de! mundo et 
mayormente en los de la maï*, por ende 
se aventuran a muy grandes peligros los 
que guerrean sobrella, camuchas vegadas 
cuidan ir a un logar et han por fuerza de 
ir a otro , et do tiene sus fechos como por 
acabados, las mas veces guisaseles asi que 
fallescen en ellos. Et esto les aviene por- 
que la ventura es mas cierta de seer ante a 
dano que à su pro , et por ende a taies 
como estos que se meten a todos estos pe- 
ligros que déxiemos en las leyes que fa- 
blan de la guerra que se face sobre mar, 
non les pusieron los antiguos cierto gua- 
lardon quando entrasen navios por fuerza, 
sinon segunt se aveniesen con aquel que 
feciese la flota ô el armada. Pero si la pos- 
tura non hi fuese , deben haber gualardon 
del cabdiello con quien fuesen , segunt 
entendiese que merescien por la laceria 
que hobiesen sofrido, ô por el esfuerzo 
que hobiesen mostrado en cométer aquel 
fecho, 6 por la grant bondat que hobiesen 
fecho en saberlo bien acabar : et en esto 
tovieron que les daban mayor gualardon 
catando estas très cosas, que si gelo diesen 
en otra guisa senaladamente. Esi acaesciese 
que aqueilos fechos que hobiesen comen- 
zado non los pudiesen acabar et muriesen 
hi, tovieron por bien que aquel gualar- 


Titre XXVII (1). 

Loi IX. De la récompense due à ceux qui 
abordent de force les navires des ennemis . 


Aventure signifie les choses à venir, et 
parce qu’elles ne sont pas sures dans les af- 
faires de ce monde, et surtout dans celles de 
la mer, ceux qui font la guerre sur cet élé- 
ment s’aventurent beaucoup; car souvent ils 
ont l’intention d’aller en un lieu et ils sont 
forces d’aller en un autre, et lorsqu’ils croient 
leur affaire faite , il leur arrive souvent de la 
manquer. 


Cela arrive parce qu’il y a plus de proba- 
bilité' que l’aventure leur sera contraire que 
favorable ; et cependant les anciens n’ont pas 
assure' de re'compenses fixes à ceux qui s’ex- 
posent à tous ces dangers , dont nous avons 
parle' dans ies lois relatives à la guerre sur mer. 
lorsqu’ils abordent de force un navire enne- 
mi, à moins qu’ils ne l’aient stipule' avec celui 
qui arme la flotte. 

Néanmoins, à défaut de stipulation, ils se- 
ront récompensés chacun , selon ce qu’ils 
auront supporté de peines ou qu’ils auront 
montré de bravoure en accomplissant cette 
entreprise, ou selon la capacité dont ils au- 
ront fait preuve en la conduisant à bonne fin. 
On a cru les récompenser mieux en ordon- 
nant d’avoir égard à ces trois circonstances, 
qu’en leur accordant une récompense fixe. 


Et s’il arrivoit que ces gens ne pussent ac- 
complir l’entreprise commencée etmourussent 
à la tache , il a été ordonné que la récompense 
seroit payée commè il est ait ci-dessus dans 


(a) Ventura, B. R. 3) E*e. 6, 8. 

(i) Capmany n’a pas inséré ce titre dans son recueil. 

5. 
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don que ellos debrien haber que fuese 
dado segunt dice en las leyes ante desta 
de los que entran por fiierza 6 por furto 
villa 6 castielfo de los enemigos : et si af- 
gunos deffos perdiesen hi miembras , dé- 
benfes facer bien , asi como en estas leyes 
manda, et si cayesen en cativo otro taf. 
Et si por aventura acaesciese que hobie- 
sen de salir a tierra do tomasen por fuerza 
6 por furto villa, 6 castiello, 6 otra forta- 
leza , 6 venciesen hi alguna lid , deben 
haber por cada una délias ta! gualardon 
como dice en estas otras leyes que habe- 
mos dichas que fablan en estas razones. 

Pàrtida III. — Titülo XVIII. 

Ley LXXVII. En que manera debe 
seer fecha la carta del afretamien - 
to ( à ) de la nave. 

Afretan ( b ) los marineros sus navios, 
et fa carta de! afretamiento debe seer fe- 
cha en esta manera : « Sepan quantos esta 
carta vieren como don Jordan maestro de 
nave que ha nombre Rucnaven tura, afretô 
esa mesma nave a Aleman el mercadero 
para fevar a é\ con todas sus cosas et con 
tantos quintales de cera 6 con tantos faxes 
de cueros de Sevilla fasta fa Rochela : et 
prometiô et otorgô el maestro sobredicho 
af mercadero de! fevar esta nave bien gui- 
sada de vefas , et de antenas , et de mastes , 
et de sortijas, et de ancoras et de restas, 
et con dos naucheros et quarenta mari- 
neros , et con diez sobresafientes armados 
et guisados con sus bailestas , et con qua- 
tro servientes et un batef , et de todos fos 
otros gobiemos et guamimientos que per- 
tenescen et son meester â nave que va en 
taf viage. Otrosi prometiô ef maestro al 


les lois relatives à ceux qui entrent , par force 
ou par ruse , dans une ville ou dans un châ- 
teau des ennemis ; et , comme il est ordonne 
dans ces lois, on doit venir à leur secours 
s’ils perdent un membre ou s’ils sont faits pri- 
sonniers. 


Et s’il arrive qu’ils fassent une descente 
a terre, qu’ils y prennent, de force ou par 
ruse, une ville, un château ou toute autre for- 
tification , ou qu’iU soient vainqueurs dans 
un combat, ils doivent avoir la recompense 
fixée dans les lois qui statuent sur ce sujet. 


Part. III. — Titre XVIII (l). 

Loi LXXVII. Comment doit être faite la 
charte à! affrètement du navire . 


Lorsque des marins affrètent leurs navires, 
la charte de l’affretement doit être faite de 
cette manière : 

* Que tous ceux qui verront cette charte 
sachent que Jordan, patron du navire appelé' 
Bonaventurc , a affrété ce même navire a 
Aleman, négociant, pour le transporter lui et 
tous ses effets , et tant de quintaux de cire et 
tant de ballots de cuir, de Seville jusqu’à la 
Rochelle. 

u Le susdit patron promet et garantit au 
négociant de tenir ce navire bien pourvu de 
voiles, d’antennes, de mâts, d’apparaux, d’an- 
cres et de câbles , avec deux nochers et qua- 
rante matelots, et avec dix auxiliaires, armés 
et pourvus d’arbalètes , et avec quatre servi- 
teurs, et un canot, et tous les autres appa- 
raux et agrès convenables , et qui sont neces- 
saires au navire dans un tel voyage. 


a De plus, promet le patron au négociant 


(o) AJîetiomento , Etc. 3. — [b) Ajietan , Etc. 3. 

(0 Capmany n’a point recueilli les lois de ce titre , dont cependant les principes sont supposes dans 
le titre vin de la V e Partida qu’il a publié. Cette omission est d'autant plus extraordinaire, qae la loi 7 7 
contient la formule entière d'un contrat d’affrètement, qu’on peut considérer comme une véritable charte- 
partie du xm e siècle , et probablement d’un temps antérieur ; de pins , elle fait connoitre les rapports com- 
merciaux entre Séville et d’autres ports espagnols , portugais et français du littoral sur l’Océan. 


Digitized by ^.ooQle 



DROIT MARITIME DE L*ESPAGNE 

mercadero de ejitrar con su nave en-el 
puerto de Lixbona, ô en el de Rivadeo, 

6 en el de la Coruna ô en ef de Santander, 
por levar ende taies mercaderes que son 
sus companeros , 6 taies mercaduras que 
tiene hi el mercadero allegadas : otrosi 
prometiô el maestro al mercadero de en- 
trar et de salir de! puerto con la nave a 
su voluntat et a su demanda , et de guiar 
et de guardar al mercadero et a sus cosas 
bien et lealmente en todo esto viage. Et 
este otorgamiento et este afretamiento 
fiz6 el maestro al mercadero por doscien- 
tos marcos de plata , los quales marcos le 
prometio el mercadero de! dar et de pagar 
a ocho dias que la nave fuere Hegada al 
puerto de la Rochela. Otrosi prometio el 
mercadero al maestro sobredicho de haber 
cargada la nave en el puerto de Sevilla en 
todo el mes de marzo de tan tas merca- 
duras quan tas dichas son desuso, de ma- 
nera que el maestro se pueda mover de! 
puerto de Sevilla en calendas de abri!, 
dandole Dios buen tiempo. Et todas estas 
cosas et cada una délias prometié el maes- 
tro al mercadero et el mercadero al maes- 
tro en la manera que dichas son , de guar- 
dar, et de facer et de complir a buena fe 
et sin mal engano, so penade cient marcos 
de plata , la quai pena sea tenudo de pagar 
el uno al otro quantas vegadas fîciere con- 
tra alguna de las cosas que en esta carta 
dice, et finque todavia este pley to valedero 
asi como sobredicho es. Et porque todas 
estas cosas fuesen mejor guardadas obligé 
el maestro al mercadero a si mesmo et a 
sus herederos, et senaladamente esta nave 
sobredicha, et otorgô poderio al merca- 
dero que en toda tierra ô logar do lo fal- 
lase quel pueda mover pley to en juicio en 
razon destas cosas que sobredichas son, et 
que non se pueda excuçar de facerle dere- 
cho ante qualquier judgador ante quien lo 
emplazase : et renunciô et quitose de toda 
ley et de todo fuero, etc. ut ^prà.Etotrosi 
obligé el mercadero al maestro & si mes- 
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d’entrer avec son bâtiment dans le port de 
Lisbonne, ou dans celui de Rivadeo, ou de 
la Corogne, ou de Santander, pour y prendre 
à bord tels négocians qui sont ses associes, 
ou telles marchandises que le négociant y a 
déposées. De plus , promet le patron au négo- 
ciant d’entrer et de sortir du port à sa volonté 
et a sa demande, et de conduire et proté- 
ger le négociant et ses marchandises bien et 
loyalement pendant tout ce voyage. 


« Cet accord et affrètement a été fait par le 
patron avec le négociant pour deux cents 
marcs d’argent, lesquels marcs le négociant 
a promis de lui donner et payer après huit 
jours d’entrée du navire dans le port de la 
Rochelle. 

u De plus , promet le négociant au patron 
de charger le navire des marchandises sus- 
dites, au port de Séville, dans le courant du 
mois de mars , de manière que le patron 
puisse sortir du port de Séville au 1 er avril, 
si Dieu lui accorde bon temps. 


«Et toutes ces choses et chacune d’elles 
promet le patron au négociant, et le négo- 
ciant au patron, d’observer, de faire et de 
remplir de la manière susdite, de bonne foi 
et sans dol , sous peine de cent marcs d’ar- 
gent, laquelle amende l’un des contractans 
sera tenu de payer à l’autre chaque fois qu’il 
fera quelque chose de contraire à la présente 
charte; et néanmoins ce contrat restera va- 
lable de la manière indiquée ci-dessus. 


«Et afin que toutes ces choses soient mieux 
observées , le patron s’oblige envers le négo- 
ciant et ses héritiers , et particulièrement il 
engage son navire , et autorise le négociant a 
le traduire en justice, en tout pays et lieu où 
il le trouvera, en raison des choses susdites, 
et il ne pourra refuser de lui répondre devant 
tel juge que ce soit, renonçant a toute loi ou 
privilège, etc. ut suprà. 


« De même, le négociant oblige envers le pa- 
tron susdénommé, sa personne T ses héritiers 
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mo, et a sus herederos et a todas sus mer- 
cadorias,et renunciô, etc. » Et porque ïos 
mercadores et ïos maestros ponen entre 
si desvariadas posturas et pleytos, debe el 
escribano seer anviso para entenderlas et 
escrebirias en la carta en la manera que 
eftos las posieren entre si. 

Partida V. — Titulo V. 

Ley XXXV. Como aquel que vende 
nave , o casa o cabana de ganado, 
la debe facer sana. 

Nave , 6 casa , 6 cabana de ovejas 6 
otra cosa semejante vendiendo un home 
a otro con las cosas quel pertenesciesen , 
si venciesen al comprador en juicio por 
alguna cosa senalada de aquellas , tenudo 
es el vendedor de sanar al comprador 
aquella cosa senalada , como si! venciese 
por toda la cosa principal sobre que fue 
fecha la véndida. 


et .toutes ses marchandises , et renonce , etc. » 
Et comme les patrons et négocions stipulent 
entre eux beaucoup de conditions et conven- 
tions diverses , Pecrivain doit s’appliquer a les 
entendre èt à les écrire dans la charte ainsi 
qu’elles ont été consenties (1). 


Part. V. — Titre V. 

Loi XXXV. Le vendeur d'un navire, d'une 
maison ou d'une cabane de berger, répond 
de son bon état (S). 


Lorsqu’un homme ayant vendu un navire, 
une maison , une cabane de berger, ou autre 
chose semblable, avec les accessoires, l’ache- 
teur est évincé en justice d’une partie impor- 
tante des accessoires, le vendeur doit reparer 
ce defaut comme si l’acheteur avoit été évincé 
de toute la chose vendue. 


Titulo VIII. — De los logueros et 

DE LOS ARRENDÀMIENTOS. 

Ley VIII. Por qudlcs razones es tenudo 
de pechar o non la casa aquel que la 
tiene arrendada 6 alogada , si se per- 
diese o se moriese. 

A cuestas por si mesmo , 6 en alguna 
su bestia, ô en carreta 6 en nave prome- 
tiendo algunt home de Hevar vino, ô olio 
6 otra cosa semejante, en odres, 6 en al- 
collas, 6 en toneles, 6 en pilares de mar- 
mol , 6 en redomas 6 en otra cosa seme- 


Titre VIII. — Des loyers et rentes. 


Loi Vin. Dans quel cas on répond de la 
chose qu'on a prise à rente ou à loyer, si 
elle se perd ou si elle meurt (3). 


Lorsque quelqu’un s’engage à transporter 
sur ses épaulés, ou sur son animal, ou sur 
une charrette , ou sur un navire , du vin , de 
Phuile, ou autre chose semblable, en outres, 
en vases , en tonneaux, en bassins de marbre, 
en bouteilles, ou en d’autres vases semblables ; 
si pendant le transport la chose tombe par la 


(î) On trouve dans la même Partida III, titre v, loi 9 5, une disposition sur la garantie dne par le 
vendeur d'un navire, énoncée au nombre des garanties qui résultent du contrat de vente; et dans le 
titre viii , loi 3, une énonciation du louage de navires parmi les objets susceptibles de faire la matière 
de ce contrat. J’ai cru qu’il étoit inutile de les recueillir. 

(s) Cette loi n’a pas été recueillie par Capmany : elle présente, du reste, çeu d’importance; mais elle 
constate un usage relatif à la vente des navires qu’il n’étoit pas inutile de faire connoitre. On y fait l'appli- 
cation de quelques principes du Digeste , liv XXI, tit. u , De evictionibus, fr. 1 er , et liv. L, tit. xvr, De 
verborum significations , fr. 7 3. 

(3) Cette loi n’a pas été recueillie par Capmany. Quoiqu’elle concerne en général les choses louées, 
comme elle désigne spécialement les navires, et statue sur une quesdon importante à ce sujet, j’ai cru 
devoir l'admettre. 
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jante destas, si en ffevandofo de un fogar 
a otro cayere por su culpa aqueffo que 
Hevare et se quebrantare 6 se perdiere, 
tenudo es de lo pechar : mas si é\ posiese 
guarda quanto podiese en ilevar aqueiia 
cosa et se quebrantase por aïguna ocasion 
sin su culpa, entonce non sérié tenudo 
de lo pechar. Otrosi decimos que si se 
perdiese , 6 se menoscabase ô se moriese 
la cosa que toviese alguno fogada por al- 
guna ocasion que aveniese sin su culpa 
déf , asi como si fuese siervo 6 alguna bes- 
tia , et se moriese de su muerte natural , 
6 fuese nave et peligrase por tormenta que 
acaesciese, 6 fuese casa et se quemase, 6 
si fuese moïino et lo üevasen avenidas de 
rios, 6 otra cosa qualquier seme jante des- 
tas , que se moriese ô se perdiese por taf 
ocasion como sobredichoes, que non sérié 
tenudo de la pechar el que fa toviese afo- 
gada, fueras ende en casos senalados. 
El primero es si quatido fogô fa cosa fizo 
taf pfeyto con ef senor défia que como 
quier que acaesciese de fa cosa, que éf 
fuese tenudo de fa pechar. Ef segundo es 
si feciese tardanza en tornar fa cosa a su 
senor mas que non debie, et despues de 
aquef tiempo que gela debiera haber tor- 
nada se perdiese 6 se moriese. El tercero 
es si por su culpa acaesce aqueffa ocasion 
por que se pierde 6 se muere fa cosa. 

Ley Xin. Càmo aquelîos que afretan 
sus naves d otro deben pechar el 
daho de las mercaduras et de las 
otras cosas que se perdieren ht por 
su culpa . 

Afretada habiendo algunt home nave 
6 otro feno para navear, si despues que 
hobiese metido en effa sus mercaduras ô 


faute de celui qui s’est charge du transport , 
et se brise ou se perd, il en est responsable; 
mais si , encore qu’il ait use de la prévoyance 
necessaire, la chose a été brisée par un acci-* 
dent fortuit, sans sa faute, dans ce cas il n’en 
sera pas responsable (1). 


Nous disons, de plus, que si la chose que 
quelqu’un a louée se perd, se détérioré ou 
meurt par un accident qui ait lieu sans sa 
faute , par exemple si c’est un esclave ou 
une béte , et qu’elle meure de mort natu- 
relle ; si c’est un navire , et qu’il se brise dans 
une tempête qui survient; si c’est une maison, 
et qu’elle soit consumée par le feu ; si c’est 
un moulin , et que la crue des eaux l’emporte, 
ou si toute autre chose semblable périt pour 
une des causes susdites , dans ce cas , le pre- 
neur à louage n’est pas tenu de la remplacer, 
sauf dans quelques cas déterminés. 


Le premier est, si en louant la chose il est 
convenu avec le propriétaire d’en répondre, 
quoi qu’il arrive; le second, s’il a été en re- 
tard de restituer la chose au propriétaire, et 

J u’elle ait péri après Fépoque où elle auroit 
u être restituée; le troisième cas, lorsque la 
perte de la chose louée a eu lieu par la faute 
du preneur à louage (9). 


Loi XIII. Dans quels cas ceux qui frètent 
leurs navires répondent des dommages ar- 
rivés par leur faute aux marchandises et 
autres effets (3). 


Si, après qu’une personne a affrété un navire 
ou autre batiment pour un voyage, et qu’elle 
y a chargé ses marchandises ou autres effets , 


\ 


(î) Ces principes paroisse nt empruntés du fr. 25, J 7 el snhr. du titre u du livre XIX du Digeste, 
Locati, conducti. 

(s) Toutes ces règles sont assez généralement conformes au droit romain ; mais elles n’en sont pes litté- 
ralement empruntées. 

(3) Capmany a recueilli cette loi dans son Codigo, t. II , page 2t. 
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las cosas para que la logo, el senor de la 
nave la moviese enante que veniese el 
^maestro que la habie de gobernar, non 
seyendo él sabidor de ïo facer, 6 estando 
hi el maestro non quisiese obedescer su 
mandamiento nin se guiar por su consejo, 
si la nave peligrase 6 se quebrantase, en- 
tonce el dano et la perdida que acaesciese 
en aquelias mercaduras pertenesce al se- 
nor de la nave porque avino por su culpa, 
porque se trabajo de facer io que non sa- 
bie , et por ende él es tenudo de lo pechar 
a aquell que la habie afiretada. Ëso mesmo 
decimos que sérié si el senor de la nave 
metiese las mercaduras en otro leno que 
non fuese tan bueno como aquel que ha- 
bie logado, sacandolo de la suya sin sabi- 
doria et sin placer del mercadero que la 
habie afretada, que si aquel navio en que 
asi las metiese peligrase, al senor délia 
pertenescerie el dano, et non ai merca- 
dero. 


Je fréteur commence le voyage avant Farrivée 
du patron qui doit le diriger, et sans avoir la 
capacité nécessaire, ou si, le patron présent, 
le fréteur refuse de se soumettre a son avis, 
et de se conduire cTaprès ses conseils, lorsque, 
dans ces cas, le navire éprouve un désastre ou 
se brise , le dommage et la perte des marchan- 
dises doivent être supportés par ce fréteur, 
parce qu’ils sont arrivés par sa faute , puisqu’il 
s’est mêlé de faire ce qu’il ne savoit pas , et par 
conséquent il doit des dommages -intérêts a 
l’affréteur. 


Nous disons que la même chose aura lieu 
si le fréteur a chargé les effets a bord d’un 
navire moins bon que celui qu’il a frété, en 
les débarquant du sien à l'insu et sans le con- 
sentement de l’affréteur; si, dans ce cas, le 
navire à bord duquel on a transbordé les ef- 
fets éprouvé un désastre , le dommage sera 
supporté par le fréteur et non par l’affré- 
teur (l). 


Ley XXVI. Como los hostaleros, et los 
albergadores (a) et los marineros 
son tenudos de pechar las cosas que 
perdieren en sus casas o en sus na- 
vios aquellos que hi rescebieren . 

Caballeros , et mercadores et otros ho- 
mes que van camino acaesce muchas ve- 
gadas que han de posar en las casas de los 
hostaleros et en las tabernas, de manera 
que han à dar sus cosas a guardar a aquel- 
los que hi fallan, fiândose en ellos sin 
testigos et sin otro recabdo ninguno; et 
otrosi los que han de entrar sobre mar 
meten sus cosas en las naves en esa mesma 
manera, fiândose en los marineros. Et 
porque en cada una destas maneras de 
homes acaesce muchas vegadas que hi ha 
algunos que son muy desleales et facen* 
muy grandes danos et maldades a aquellos 


Loi XXVI. Les maîtres d’hôtel , aubergistes 
et mariniers répondent des choses que ceux 
quils ont reçus dans leurs maisons ou na- 
vires y ont perdues (2). 


Il arrive souvent que des hommes de qua- 
lité , des négocians et d’autres personnes qui 
voyagent entrent dans les maisons des auber- 
gistes et dans les tavernes, de sorte qu’ils doi- 
vent remettre leurs effets à la garde de ceux 
qu’ils y rencontrent, ayant confiance en eux, 
sans témoins ou autre sûreté quelconque, et 
de même ceux qui ont à faire un voyage par 
mer transportent aussi leur marchandise a 
bord , en se fiant aux mariniers. 

Et parce qu’il arrive souvent que parmi les 
personnes de cette espèce il y a des hommes 
peu loyaux, qui commettent des délits et des 
méchancetés vis-à-vis de ceux qui se sont 
fiés en eux, il est donc convenable que leur 


(a) Alèerguerot, Toi. I, 2. 

(1) Le principe de cette foi a très-évidemment été emprunté des 1 et 2 du fr. 13 du titre n du 
livre XIX du Digeste , Locati, conducti, 

(2) Capmany a recueilli cette loi dans son Codigo, t. Il, page 22; mais, par erreur, sans doute, il loi 
donne le n° 22. 
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que se fian en ellos, por ende conviene 
que la^su maldat sea refrenada con miedo 
de pena. Onde mandamos que todas las 
cosas que los homes que van camino por 
tierra 6 por mar melieren en las casas de 
los hostaleros 6 de los taberneros , 6 en 
los navios que andan por mar 6 por rios, 
aquellas que fueren hi metidas con sabi- 
doria de los senores de los hostales , et de 
las tabernas et de los navios, ô de aquel- 
los que estodieren hi en logar dellos, que 
las guarden de guisa que se non pierdan 
nin se menoscaben. Et si se perdiesen por 
su' negligencia , ô por engano que ellos 
feciesen ô por otrasu culpa, ô si las fur-’ 
tasen algunos de los homes que viven (a) 
con ellos, entonce ellos serien tenudôs de 
les pechar todo quanto hi perdiesen 6 me- 
nescobasen ; ca guisada cosa es que pues 
•que fian en ellos los cuerpos et los habe- 
rés, que los guarden lealmiente à todo su 
poder, de guisa que non resciban mal nin 
dano. Et lo que deximos en esta ley en- 
tiendese de ios hostaleros, et de los taber- 
neros et de los senores de los navios que 
usan publicamiente a rescebir los homes 
tomando dellos hostalage 6 loguero : et 
en esta mesma manera descimos que son 
tenudos de los guardar estos sobredichos, 
si ios resciben por amor non tomando 
dellos ninguna co$a, fueras ende en casoS 
senalados ; el primero es si ante que los 
resciba les diGe que, guarden bien sus co- 
sas , ca non quiere éf seer tenudo de las 
pechar si se perdieren. El segundo es si 
les mostrase enante que los rescebiese al- 
giina casa 6 area, et les dixese : « Si aqui 
queredes posar, meted en esta casa 6 en esta 
area vuestras cosas, et tomad la llave délia 
et guardadlas bien. » El tercero es si se per- 
diesen las cosas por alguna ocasion que 
aveniese por aventura , asi como por fuego 
que las quemase, 6 por avenidas de rios, ô 
si se derribase la casa, 6 peligrase la nave, 
6 si se perdiesen por fuerza de enemigos; 

(o) Manen, Esc. 3. 

VI. 


malice soit réprimée par la crainte d’une pu- 
nition. 

En conséquence nous ordonnons que tous 
les effets que les personnes qui voyagent par 
terre ou par mer déposent dans les maisons 
des aubergistes ou maîtres d’hôtel, ou dans 
les navires qui vont sur mer ou sur fleuves, 
lesquels y ont été places au su des maîtres 
d’hôtel, aubergistes et propriétaires de na- 
vires ou de ceux qui les remplacent, soient 
gardes de manière à ne pas se perdre ni à se 
détériorer. 


S’ils se perdent par leur négligence , dol ou 
autre faute , ou s’ils sont volés par des hommes 
qui restent avec eux, ils répondront de la to- 
talité de la perte ou du dommage; car il est 
équitable que ceux à qui on confie corps et 
biens y veillent loyalement de tout leur pou- 
voir pour* les préserver de tout mal et dom- 
mage. 


Ce que nous disons dans cette loi doit s’en- 
tendre des aubergistes, maîtres d’hôtel et pro- 
priétaires de navires qui reçoivent habituelle- 
ment le public en se faisant payer des loyers 
et frais de séjour; nous ajoutons que les per- 
sonnes susdites doivent également veiller à 
la sûreté des voyageurs qu’ils ont reçus par 
miséricorde et gratis, sauf dans des cas dé- 
terminés. 


Ltj premier est si,*âvant de les recevoir, 
le mdître leur dit de veiller à leurs effets, et 
qu’il |»’en veut encourir aucune responsabilité. 


Le 
leur 
leur i 
place 
cette 
bien. 


second est si, avant de les recevoir, il 
lésigne une maison ou une caisse en 
isant : * Si vous voulez entrer chez moi , 
vos effets dans cette maison ou dans 
jaisse , et prenez-en la clef et gardez-les 

n 


Lq troisième est si les chqses se perdent par 
un accident qui arrive par cas fortuit, comme 
par un incendie qui les consume ou par la 
crue des eaux, si la maison s’écroule ou si le 
navire se brise, ou si des ennemis surviennent; 
car si les choses se perdent par une de ces 


6 
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ca perdiéndose las cosas por alguna destas 
ocasiones que non aveniese por engano 
6 por culpa dellos, entonce non serien 
tenudos de las pechar. 

Ley XXVII. Como los hostaleros, et 
los albergadorcs et los marineros de- 
ben rescebir d los pelcgrinos, et guar- 
dar d ellos et d sus cosas . 

Bien asi como los mercadores et los 
otros homes andan sobre mar 6 por tierra 
con entencion de ganar algo, bien asi an- 
dan los pelegrinos et los otros romeros 
en sus romerias con entencion de facer 
servicio a Dios et de ganar perdon de sus 
pecados et paraiso. Et pues que deximos 
en la ley ante desta que los hostaleros et 
los marineros* rescebiesen a los merca- 
dores et a los otros homes que andan ca- 
mino en sus casas, et en sus mesones et 
ert sus navios , et los guardasen que non 
rescebiesen dano en sus personas nin en 
sus cosas, mucho mas guisada cosa es que 
fagan eso mesmo a los pelegrinos et a los 
romeros que andan en servicio de Dios. 
Et por ende tenemos por bien et manda- 
mos a todos los albergueros et a los ma- 
rineros de nuestro senorio que los resci- 
ban en sus casas et en sus navios, et les 
fagan todo el bien que podieren, et les 
guarden sus personas et sus cosas de dano 
et de todo mal , et (fue les vendan todas 
las cosas que hobieren meester por aquel- 
las medidas, et por aquellos pesos et por 
tal prescio como lo venden a los otros 
que son moradores en cada un logar de 
nuestro senorio, non les faciendo otra 
escatima en ninguna manera que seer 
pueda; et los que contra esto fecieren de- 
ben rescebir pena por alvedrio de! jud- 
gador del logar segunt fuere el yerro 6 
el dano que fecieren. 


causes , et qu’ü n’y ait ni dol ni faute des au- 
bergistes ou proprietaires de navire , ils n’en 
seront pas responsables ( 1 ) . 


Loi XXVII. De quelle manière les maîtres 
d hôtel, les aubergistes et les mariniers 
doivent recevoir les pèlerins et veiller à 
leurs personnes et effets (2). 

Comme les negocians et les autres per- 
sonnes qui voyagent sur terre et sur mer pour 
faire des profits, ainsi les pèlerins et hommes 
de bonne volonté font des pèlerinages pour 
le service de Dieu et pour gagner le- pardon 
.de leurs pèches et le paradis; et puisque nous 
avons dit dans la loi precedente comment les 
aubergistes et mariniers doivent recevoir dans 
leurs maisons, hàtels et navires les negocians 
et autres personnes qui voyagent, et veiller à 
ce qu’ils n’éprouvent aucun dommage dans 
leurs personnes et leurs biens , il est d’autant 
plus raisonnable qu’ils fassent la même chose 
par rapport aux pèlerins et hommes de bonne 
volonté qui se déplacent pour le service de 
Dieu. 


Par conséquent, mandons et ordonnons a 
tous les aubergistes et mariniers de nos pays 
de les accueillir dans leurs maisons et navires, 
de Leur faire tout le bien possible, de préser- 
ver leurs personnes et leurs biens de tout 
dommage et de tout mal , de leur vendre toutes 
les choses dont ils peuvent avoir besoin aux 
mêmes mesures, poids et prix qu’ils les ven- 
dent aux habitans d’unç localité quelconque 
de nos pays, n’exerçant envers eux aucune 
exigence ; et ceux qui agiront contrairement 
à cette loi seront punis arbitrairement par le 
jupe de la localité, eu égard à la gravité du 
délit et du dommage causé par eux (3). 


(î) Cette loi est une analyse très-simplifiée du titre ix du livre IV du Digeste , Nautœ, caupones, etc . 
(t) Capmany a recueilli cette loi dans son Codigo , t. II , page s 3. 

(3) On trouve encore ici , comme dans la loi précédente , les principes du titre ix du livre IV du Digeste , 
Nautœ , caupones , etc. 
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Titulo IX. — De LOS NAVIOS ET DEL Titre IX. — Des navires et de leur 
PECIO DELLOS. BRIS (*)• 


Navios de muchas maneras alogan los 
mercadores para Hevar sus mercadorias 
de un logar a otro ; et porque a. las ve- 
gadas por tormenta de mar ô por otra 
ocasion se quebrantan 6 se pierden , et 
despues nascen contiendas entre los mer- 
cadores , et ïos maestros et los marineros 
en razon de! pecio. Por ende pues que 
en e! titulo ante deste fablamos apartada- 
miente de !os logueros et de los arren- 
damientos, queremos aqui decir de los 
navios que despues que son alogados peli- 
gran sobre mar : et mostraremos que cosas 
son tenudos de guardar et de facer los 
maestros de las naves et los marineros a 
los mercadores que se fian en ellos : et 
despues diremos de como se debe com- 
partir e! dano entre todos quando acaes- 
ciere que las cosas de alguno deilos echaren 
en la mar por razon de tormenta; et sobre 
todo fabiaremos de! vaciamiento de !as 
naves, et de! pecio délias, et de todas !as 
cosas que a alguna destas razones perte- 
nescen. 


Les marchands affrètent souvent (2) des na- 
vires pour porter leurs marchandises d’un lieu 
à un autre. Comme il arrive quelquefois que 
ces navires se brisent ou se perdent par l’effet 
de tempêtes ou autres accidens, il s’élève 
des contestations entre les marchands , les pa- 
trons et les matelots par suite de ces bris. 


Puisque, dans le titre precedent, nous 
avons parié séparément des frets et de l’affrè- 
tement (3) , nous voulons parier ici des na- 
vires qui, ayant été affrètes, éprouvent des 
dommages par fortune de mer. 

Nous montrerons quelles obligations sont 
imposées aux patrons de navire et gens de 
mer envers les marchands qui se confient 
à eux. 

Nous dirons ensuite comment le dommage 
doit être réparti entre eux tous-, quand on a 
été obligé de jeter à la mer les choses de quel- 
ques-uns d’entre eux, à cause de la tempête. 

Enfin , nous parierons de ce qu’on fait pour 
alléger les navires , et de leur bris , et de tout 
ce qui concerne ces divers objets. 


Ley 1 . Que cosas son tenudos de guar- 
dar et de facer los maestros de las 
naves et los marineros d los merca- 
dores et d los otros que se fian en 
ellos . 

Nocheres, et maestros et padrones son 
los mayorales homes por cuyo mandado 
se han de guiar los navios, et a estos per- 
tenesce senaladamiente de catar ante que 
los navios entren en la mar, si son cala- 
fateados , et bien adobados et bien guar- 


Loi I. Quelles choses les maîtres de navires 
et gens de mer sont tenus de garder et de 
faire pour les marchands et autres per - 
sonnes qui se fient à eux. 


On appelle nochers, maîtres et patrons les 
chefs par le commandement desquels les na- 
vires sont conduits. Ils sont chargés expressé- 
ment de s’assurer avant le départ des navires, 
s’ils sont bien calfatés et radoubés , bien pour- 
vus et garnis de tous les agrès et apparaux né- 
cessaires, comme voiles, mats, cordages ; 


(î) Capmany s inséré ce titre*ntier dans son Codigv, t. II, pages 83 et suivantes. 

(s) On a vu, page 36 , la formule <Tun contrat de charte-partie contenu dans la loi 7 7 du titre xvm de 
la III e Partida. Les lois 13 et 36 du titre vin de la V e offrent quelques règles sur les obligations du patron 
envers les chargeurs. 

(3) Ce renvoi aux titres précédens rend plus inconcevable l'oubli que Capmany a commis en ne les 
recueillant pas. 

6 . 
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nidos con todos Ios aparejamientos que 
les son meester, asi como de vêlas , et de 
mastes , et de antenas, et de ancoras, et 
de rimos, et de cuerdas et de todas las 
otras cosas que pertenescen a Ios navios 
segunt que conviene et ha meester cada 
uno dellos. Et aun demas desto deben 
Hevar consigo taies homes que sean sabi- 
dores para ayudarios a guiar, et a enderes- 
zar et a gobemar Ios navios, de manera 
que si gelo non embargase tempestat ô 
tormenta de la mar, que puedan ir en- 
dereszadamiente a aquellos puertos a lo- 
gares do han voluntad de ir, et que por 
culpa de Ios que han de gobernar et de 
guiar Ios navios, non cayan en peligro Ios 
mercadores nin Ios otros homes que Ios 
logaron de perderse ellos nin sus cosas. 
Otrosi decimos que deben Hevar consigo 
un escribano que sepa bien escrebir et 
leer, et este atal debe escrebir en un qua- 
derno todas las cosas que cada uno me- 
tiere en Ios navios, quan tas son et de que 
natura; et este quaderno atal ha tan grant 
fuerza sobre todas las cosas que son escrip- 
tas en él , que debe seer creido tan bien 
como carta 6 otra escriptura que fuese 
fecha por mano de escribano piiblico. 
Otrosi tenidos son de bastecer Ios navios 
de armas, et de vizcocho , et de agua dulce 
et de las otras cosas que hobieren meester 
para su vianda ellos et sus marineros, et 
deben apercebir a Ios mercadores et a Ios 
otros homes que hobieren de Hevar en Ios 
navios que fagan eso mesmo, de manera 
que lieven agua et vianda la que Tes fuere 
meester, et aun armas aquellos que las 
podieren haber por empararse de Ios cur- 
sarios et de Ios otros enemigos, si meester 
fuere. 


antennes , ancres , rames et tous autres objets 
relatifs aux navires, selon qu’il convient à 
chacun. 


En outre ils doivent enmener avec eux 
des hommes qui soient en état de les aider à 
manœuvrer, conduire et diriger le* navire, 
de manière que, s’ils n’en sont pas empêches 
par quelque tempête ou tourmente, ils puissent 
aller directement aux ports ou lieux ou ils ont 
l’intention d’arriver, et que la faute de ceux 
qui doivent conduire le navire n’expose pas les 
marchands et autres affréteurs au danger de 
se perdre eux ou leurs biens. 


Nous disons aussi qu’ils doivent embarquer 
avec eux un écrivain qui sache bien écrire et 
lire; cet écrivain inscrira sur un registre toutes 
les choses que chacun aura et mettra dans le 
navire, leur quantité et leur nature. Ce registre 
fera foi de tout ce qui y sera écrit, comme le 
feroit un acte dressé par un écrivain public. 


En outre , ils sont tenus de fournir le navire 
d’armes, de biscuit, d’eau douce et de toutes 
les choses dont ils auront besoin, eux et leurs 
hommes de mer : ils doivent avertir les mar- 
chands et les autres hommes qu’ils prendront 
à bord d’en faire autant, de façon qu’ils ap- 
portent l’eau et les vivres qui leur seront né- 
cessaires , et même des armes pour ceux qui 
en peuvent avoir et porter, afin de se défendre 
contre les corsaires et autres ennemis, si be- 
soin est (l). 


(1) Les définitions et les règles contenues dans cette loi et la suivante doivent être d'autant mieux remar- 
quées qu'elles n'ont point été empruntées du droit romain. Le peu de perfection de la navigation n'avoit 
pas encore mis dans la nécessité de prévoir tant.de détails, filles constatent des usages conformes k l’équité 
et aux besoins de la navigation , et qui très-évidemment formoient le droit commun des peuples navi- 
gateurs au xm e siècle. 
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Ley II. Como las convenencias et las 
posturas que facen los mercadorcs 
con los otros may orales de los navios, 
deben seer guardadas , et que pode - 
rio han estos may orales sobre los 
otros homes que van con ellos. 

Convenencias et posturas ponen los 
maestros ô los senores de los navios con 
los mercadores 6 con los otros homes que 
han de Hevar en ellos; et quando las fe- 
ciesen decimos que son tenudos de las 
guardar en todas cosas, tambien los unos 
como los otros. Et maguer despues que 
fuesen entrados en los navios et movidos 
de los puertos , acaesciese que alguno de 
los que fuesen hi feciese yerro por que 
meresciese muerte 6 otra pena en el 
haber, el maestro nin el senor de la nave 
non lo deben judgar a muerte , nin a 
perdimiento de miembro nin de ninguna 
cosa de su haber, masqpuédenlo prender 
6 recabdar de manera que non pueda facer 
a otre ninguno dano nin mal; et quando 
llegaren al puerto do hobieren a descargar, 
débenlo presentar al judgador que hobiere 
hi poder de judgar, et mostrarle el yerro 
que fizo , et entonce el judgador debe oir 
a! recabdado et a los que quereïlaren del, 
et qidas las razones de amas las partes, 
et lo que podiere seer probado sobre 
aquel yerro por quel recabdkron , débelo 
judgar a la pena que entendiere que me- 
rescc , 6 darle por quito si fallare que es sin 
culpa. Pero los maestros 6 los senores de 
los navios bien pueden castigar con fèridas 
de azotes a sus marineros ô a sus servientes 
por los yerros que fecieren , guardando 
todavia que los non maten nin los lisien. 


Loi II. Comment tes conventions que les mar- 
chands font avec les patrons doivent être 
observées, et quels pouvoirs ont les patrons 
sur les autres hommes qui s* embarquent 
avec eux. 


Les patrons et les proprietaires des navires 
font des conventions avec les marchands et 
autres hommes qu’ils doivent prendre à bord. 
Nous voulons que ces conventions soient 
observées en tout point par tous les contrac- 
tans. 

Après qu’ils seront montes sur le navire et 
sortis du port, quand même il arriyeroit que 
quelqu’un d’entre eux commît urr crime qui 
mériteroit la mort, ou quelque autre peine 
corporelle ou pe # cuniaire , le maître ni le pro- 
prietaire du navire ne doivent pas le condam- 
ner à mort, ni à perdre un membre ou quelque 
partie de ses biens; mais ils peuvent l’arrêter 
ou le garder de manière qu’il ne puisse faire 
aucun autre mal ou dommage. 


Et quand ils arriveront au port où ils doi- 
vent décharger, ils sont tenus de le présenter 
au juge du lieu , et de lui dénoncer le délit 
dont il est coupable : alors le juge entendra le 
prévenu et les plaignans; et ayant ouï les rai- 
sons des deux parties, suivant les preuves qui 
seront faites , il condamnera le prévenu à la 
peine qu’il méritera, ou l’acquittera s’il le 
reconnoît innocent. 


Mais les maîtres ou les propriétaires peu- 
vent châtier à coups de fouet les hommes de 
leur équipage et leurs serviteurs pour leurs 
fautes, eu se gardant toutefois de les tuer ou 
de les estropier. 


Ley IlL Como se debe compar tir el dano 
de las mercadorias que echan en la 
marpor razon de tormenta. 

• Peligros grandes acaescen a las vegadas 
a los que andan sobre mar, de manera que 


Loi III. Comment doit être répartie la perte , 
des marchandises jetées à la mer à cause de 
la tempête . 


^ Ceux qui naviguent sur mer courent quel- 
quefois de grands dangers , de manière que, 
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por la tormenta del mal tiempo que sien- 
ten , et por miedo que han de peligrar et 
de se perder han a echar en la mar muchas 
cosas de aquellas que traen en los navios , 
porque se alivien et puedan estorcer de la 
muerte. Et porque tal echamiento como 
este se face por pro comunalmiente de 
todos los que estan en los navios , tenemos 
por bien et mandâmes que todos los mer- 
cadores et los otros que algo troxieren en 
el navio de que hobieren a facer tal echa- 
miento", ayuden a pechar fo que fuere 
echado en la mar por tal razon como esta 
a aqueïïos cuyo era, pagando en ello cada 
uno tanta parte segunt que valiere mas 6 
menos aquello que les finco en el navio et 
que non fue echado en la mar. Et maguer 
aïguno troxiese hi piedras preciosas , 6 
oro, 6 otro haber amonedado, ô otra cosa 
qualquier, debe pagar por oQo segunt que 
montare 6 valiere , et non se puede excu- 
sar que lo non faga por decir que era cosa 
que pesaba poco; ca en tal razon como esta 
non deben las cosas seer asmadas nin 
apresciadas segunt la pesadumbre 6 la 
liviandat délias , mas segunt la contia que 
valieren. Et porque non tan solamiente 
estuercen las mercadorias et las cosas que 
fincan en los navios por razon del echa- 
miento que deximos, mas aun estuercen 
por ende las naves, porque si aliviadas non 
fuesen, podrie acaescer que seperdiesen; 
por ende tenemos por bien et mandamos 
que los senores de las naves sean tenudos 
de apresciar la nave 6 el otro navio de que 
feciesen el echamiento. Et apresciadas las 
mercadorias et las otras cosas que fincaron 
en el navio segunt deximos, deben todos 
de so uno compartir entre si la pérdida 
de! echamiento , et pagar cada uno la parte 
quel cayere a aqueïïos que lo debieren de 
haber, dando otrosi a cada uno dellos 
tanta parte segunt que montare aquello 
que era suyo que se perdiô por el echa- 
miento. Et si acaesciese que algunt mer- 
cador hobiese hi siervos, tenudo es de 


battus des tempêtes, et craignant de faire 
naufrage , ils sont obliges de jeter à la mer une 
partie du chargement du navire, pour l’allé- 
ger et se soustraire à la mort. 


Et comme un pareil jet se fait pour le bien 
et le salut de tous ceux qui sont sur le na- 
vire, nous ordonnons que tous les marchands 
et autres personnes qui auront quelque chose 
sur le navire d’où le jet aura été frit paye- 
ront, par contribution , les objets jetés à la 
mer, a ceux a qui ils appartenaient, en ac- 
quittant chacun une part proportionnée a la 
valeur des effets qu’on aura sauves. 


Et si quelqu’un a charge dès pierres pré- 
cieuses, de l’or ou des espèces monnoyêes ou 
autres choses de grand prix, il devra payer 
suivant la valeur de ces choses, et il ne pourra 
s excuser en disant qu’elles pesoient peu ; car, 
dans cette circonstance, les choses ne doivent 
pas être appréciées suivant leur plus ou moins 
de pesanteur bu dcMégèreté, mais suivant le 
prix qu’elles valent. 


Et attendu que ce ne sont pas seulement les 
marchandises et les choses qui se trouvent 
dans le navire qui sont sauvées par le jet, 
mais que les navires sont aussi sauvés par ce 
moyen, puisque, s’ils n’étoient pas allégés, il 
pourroit arriver qu’ils se perdissent, par ces 
motifs , nous voulons que les propriétaires des 
navires soient tenus d’estimer le batiment. 


Les marchandises et les autres choses qui 
se trouveroient dans le navire étant estimées, 
comme nous l'avons dit, il doit être fait une 
répartition proportionnelle , sur toutes ces 
choses, de la perte résultant du jet, et cha- 
cun doit payer 1a part qui lui compète à ceux 
qui doivent être indemnisés, en donnant à 
chacun en proportion de ce qu’il avoit dans 
les effets jetés. 


Et s’il arrive que quelque marchand eut 
des esclaves sur le navire, il sera tenu de les 
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los apresciar et de pagar por cada uno 
dellos tambien como por las otras cosas 
que en el navio le fincasen.Pero si hobiese 
hi homes libres que non troxiesen en el 
navio a! sinon sus cuerpos, quantos tpiier 
que sean non deben pagar ninguna cosa 
en la pérdida de! echamiento por razon 
desus personas, porquel home libre non 
puede nin deba seer apresciado como las 
otras cosas. 

Ley IV. Como los mercadores deben 
compartir entre si el daîio delmqste 
quandol cortan por estorcer de tor - 
menta . 

Levantandose viento fuerte que feciese 
tormenta en la mar, de manera que los 
guardadores de la nave temiéndose de pefi- 
grar et con entencion de estorcer cortasen 
el maste délia, 6 derribasen a sabiendas 
el antena con la vêla, et cayese en la mar 
et se perdiese; tal pérdida como esta tenu- 
dos serien los mercadores et fos otros que 
fiiesen en la nave de la compartir entre 
si, et de fa pechar todos de so uno al 
senor de la nave , bien asi como deximos 
en las leyes ante desta que deben pçchar 
lo que echan en la mar con entencion de 
aliviar fa nave. Mas si acaesciese quel 
maste , 6 el antena ô Ja vêla non mandase 
cortar nin derribar a sabiendas ef maestre 
de fa nave , mas fo quebrantase ef viento, 
6 ef tormento de fa mar 6 rayo que cayese 
def ciefo , ô se perdiese por alguna otra 
razon semejante destas que aveniese por 
ocasion, entonce los mercadores nin fos 
otros que fueseri en fa nao , non serien 
tenudos de pechar en effo ninguna côsa, 
maguer sus cosas fincasen en salvo que 
se non perdiesen; ca pues que effos dan 
foguero de fa nave , fa pérdida que desta 
manera aveniese , af senor défia perte- 
nesce et non a fos otros. 


estimer, et de payer pour chacun d’eux comme 
peur les autres choses qu’il auroit chargées 
sur le navire. Mais s’il y a des hommes libres 
qui n’aient sur le navire autre chose que 
leurs personnes, en quelque nombre qu’ils 
soient, ils ne devront pas contribuer à la perte 
résultant du jet, à raison de leur personne , 
parce que l’homme libre ne peut ni ne doit 
être estimé comme d’autres choses (l). 


Loi IV. Comment tes marchands doivent ré- 
partir entre eux la perte du mât, quand 
on le coupe pour échapper à la tempête . 

S’il s’élève une tourmente si violente que 
les gens de l’équipage , craignant que le navire 
ne se perde , dans l’intention d’échapper au 
danger, coupent exprès le mât, ou détachent 
Pantenne et la voile , et que ces objets tombent 
dans. la mer et se perdent , cette perte sera ré- 
partie entre toça les marchands et autres per- 
sonnes qui seront sur le navire, et chacun 
payera sa part proportionnelle au proprié- 
taire du navire, de même que nous avons dit 
dans la loi précédente qu’ils doivent payer 
ce qu’on jette à la mer dans l’intention d’allé- 
ger le navire. 


Néanmoins s’il arrivoit que le maître du 
•navire ne fît pas volontairement couper le 
mat ou détacher l’antenne et la voile, mais 
que ces objets fussent rompus par le vent ou 
la foudre, ou perdus par quelque accident 
semblable , alors les marchands et les autres 
personnes qui sont sur le navire ne seroient 
pas tenus de contribuer à en payer la valeur, 
encore bien que les choses qui leur appar- 
tinssent fussent sauvées; car, puisqu’ils payent 
le fret du navire , la perte survenue de cette 
façon est à la charge du propriétaire du na- 
vire, et non des chargeurs. 


(l) Cette loi et les suivantes sont un résume' des principes du droit romain contenus dans le titre u 
du livre XIV du Digeste, Ad legem Rhodium dejactu; mais on ne peut dire que ce soient des traduc- 
tions. Les règles trop subtiles du droit romain y sont simplifiées, et même complétées et perfectionnées. 
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Ley V. Por quâles razones son tenisdas 
los mercadores de compartir entre si 
el dano de la nave quando se que - 
brantaseferiendo enpeha o en tierra, 
et por qudles non se podrien excu - 
sar . 

Corriendo algunt navio por la mar con 
tormento, de manera que por ocasion 
feriese en pena 6 en tierra , si se quebran- 
tase 6 se enarenase , maguer los merca- 
dores saquen sus cosas en salvo , non se- 
rien tenudos de pechar la nave. Mas si 
acaesciese que ante que la nave peligrase 
asi como es sobredicho , los mercadores , 
con miedo que se hobiesen de perder eï- 
los et sus cosas , mandasen al senor de la 
nave que la dexase correr contra la tierra 
a ventura de lo que Dios quisiese facer 
dellos, deciendo que si aca/çsciese que la 
nave se quebrantase, que ellos querian 
haber su parte en el peligro, et le ayuda- 
rian a cobrarla si estorciesen et les fincase 
de lo que tirasen délia con que lo podie- 
sen facer; entonce si el senor de la nave 
la dexase hi correr por ruego 6 por man- 
dado dellos et se quebrantase , débenla 
apresciar por quanto podrie valer et con- 
tar lo que tiro délia cada uno de aquello 
que era suyo : et el senor délia et todos 
los otros deben compartir entre si la pér- 
dida, pechando cada uno dellos mas 6 
menos segunt la contia de lo que délia 
saeô 6 cobrô , et los que non sacasen nada 
non deben pechar ninguna cosa : et si 
todo se perdiese, non ha el senor de la 
nave demanda contra los mercadores por 
esta razon. 

Ley VI. Como se debc compartir el 
dano dcl cchamienlo , maguer des- 
pues se quebrantase la nave por oca- 
sion. 

Tempestad habiendo algunos que an- 
dodiesen sobre mar, de guisa que temién- 


Loi V . Dans quels cas les marchands ne sont 
pas tenus de répartir entre eux le dommage 
arrivé au navire quand il se brise sur des 
écueils, ou échoue, et dans quels cas ils 
ne peuvent s* en dispenser . 


Si un navire, battu par la tempête, vient a 
heurter par accident sur des récits ou des bas- 
fonds, et se brise ou échoué, quoique les 
marchands sauvent leurs effets , ils ne seront 
point tenus de payer le navire. 

• 

Mais si , avant que le navire éprouvé cet 
accident, les marchands, dans la crainte de 
se perdre eux et leurs choses, commandent 
au propriétaire du navire de le laisser courir 
contre la terre, au hasard de ce qu’il plaira à 
Dieu d’en ordonner, en lui disant que si le 
navire se brise ils supporteront leur part. du 
dommage, et l’aideront à le reparer jusqu’à 
concurrence de la valeur des marchandises 
qu’ils pourront sauver, et qu’alors le pro- 
prietaire du navire , à leur prière ou sur leur 
ordre, le laisse aller au gre' des vents, et qu’il 
se brise , on doit l’estimer ce qu’il peut valoir, 
et apprécier les effets que chacun a sauves. 


Le proprietaire du navire et tous les autres 
doivent repartir entre eux la perte , chacun 
d’eux payant plus ou moins, suivant la va- 
leur de ce qu’il a sauve' ; et ceux qui n’ont 
rien sauve ne doivent rien payer; et si tout 
se perd, le proprie'taire du navire n’a aucune 
réclamation à faire contre les marchands. 


Loi VI. Comment 4a perte résultant du jet 
doit être répartie, quoique le navire se 
brise ensuite par accident. 


Si , pendant une tempête, les personnes qui 
se trouvent sur un navire, afin de l'alléger, 
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dose de peligro hobiesen a echar en la 
mar algunas cosas de las que troxiesen 
en la nave para aliviarla, si despues deso 
acaesciese que se quebrantase la nave por 
ocasion feriendo en pena, 6 en tierra 6 de 
otra guisa, de manera que cay esen las 
cosas que fincaron en eïla en la mar, si de 
las cosas que en aquel logar cayesen po- 
diesen algunas tirar 6 cobrar los senores 
délias, tenudos son de ayudar â cobrar a 
los otros la perdida que ficieron por razon 
del echamiento que fue fecho a pro de to- 
dos comunalmiente, apresciando las cosas 
que sacaron et las de los otros que fueron 
echadas: et contando lo uno et lo otro, 
deben compartir entre si la perdida de so 
uno. Pero si aquellos que echaron sus 
cosas en la mar por aliviar la nave, asi 
como desuso es dicho, cobrasen despues 
deso algunas cosas de aquellas que hobie- 
sen echadas, non serien tenudos de dar 
parte délias a los otros sobredichos que 
perdiesen las sus cosas por razon del pe- 
ligro que avino por ocasion. 

Ley VII. Como las cosas que son falla - 
das en la ribcra de la mar, quier sean 
de pecios de navios o de echamiento , 
deben seer tornadas a sus duenos. 

Miedo de muerte tnueve a los mer- 
cadores et a los otros homes a echar sus 
mercadorias en la mar quando han tor- 
mento con entencion de aliviar las naves 
por que puedan estorcer de peligro, por 
ende tenemos por bien et mandamos que 
todas las cosas que asi fuesen echadas , que 
quien quier que las falle que sea tenudo 
de las dar a aquel cuyas fueren 6 a sus 
herederos. Eso mesmo decimos que debe 
seer guardado si acaesciese que la nave se 
quebrantase por tormento 6 de otra ma- 
nera , que todo quanto podiese seer falla- 
do délia 6 de las cosas que eran en ella , 
do quier que lo fallasen , que debe seer de 
aquellos que lo perdieron , et defendemos 
VI. 
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jettent a la mer quelques-unes des choses qu’il 
contient; si ensuite le navire se brise par ac- 
cident, en heurtant contre un rocher ou contre 
la terre, ou autrement, de manière que ce 
qu’il porte tombe dans la mer, et qu’on puisse 
sauver quelques-unes des choses qui sont tom- 
bées dans la mer par ce dernier accident, 
ceux a qui elles appartiennent sont tenus de 
contribuer a la perte éprouvée par les pro- 
prietaires des effets jetes pour le salut com- 
mun ; on estimera les effets sauves et les effets 
jetes, et ils contribueront proportionnelle- 
ment à cette perte. 


Mais si ceux qui ont jeté à la mer leurs 
marchandises pour alléger le navire , comme 
il a été dit ci-dessus, recouvrent par suite 
quelques-uns des objets jetes, ils ne seront 
pas tenus de contribuer au profit de ceux qui 
ont perdu leurs marchandises par accident. 


Loi VII. Comment les choses qui sont trouvées 
sur le rivage de la mer, et qui proviennent 
du bris d'un, navire ou du jet, doivent être 
rendues à leurs maîtres . 

La crainte de la mort porte souvent les 
marchands et les autres hommes qui sont a 
bord d’un navire battu par la tempête , à jeter 
leurs effets à la mer, afin, d’alléger le bâtiment 
et d’échapper au péril. En conséquence, nous 
ordonnons que quiconque trouvera des choses 
ainsi jetées sera tenu de les rendre â ceux à 
qui elles appartenoient ou a leurs heritiers. 


Nous voulons que la même règle soit obser- 
vée si le navire se brise par tempête ou autre- 
ment, et que tout ce qui sera trouvé, soit des 
débris du navire, soit du chargement, quel que 
soit l’inventeur, continue d’appartenir à ceux 
qui en étoient propriétaires. Nous défendons à 
qui que ce soit de mettre obstacle à ce que le 
propriétaire recouvre sa chose, nonobstant 
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que ningunt home non gelo pueda embar- 
gar que lo non hayan, maguer hobiese 
previflejo 6 costumbre usada que taies 
cosas que aportasen a algunt puerto suyo 
ô que fuesen falladas cerca de algunt su 
castiello 6 en la ribera de la mar, que de- 
ben seer suyas, nin por otra razon que 
seer pueda. Ca non tenemos por derecho 
que las cosas que los homes pierden por 
ocasion de ta! malandancia , que las pueda 
ninguno tomar por costumbre nin por 
previllejo que haya, fueras ende si taies 
cosas fuesen de los enemigos de! rey et 
de! regno ; ca entonce quienquier que las 
falle deben seer suyas. 


tout privilège ou tout usage qui attribueroit à 
telle ou telle personne les choses échouées 
vers quelque port dont il est proprie't&ire, ou 
qui seroient trouvées près de son château ou 
sur le rivage de la mer. 


Car nous ne reconnoissons pas comme 
un droit la prétention de celui qui voudrait 
s’approprier les choses perdues par fortune 
de mer, quelque privilèges ou coutumes qu’il 
invoque à cet égard, à moins que ces choses 
n’appartiennent aux ennemis du roi ou du 
royaume, car alors elles resteront à qui- 
conque les aura trouvées (l). 


Ley VIII. Como se debe compartir la 
pèrdida de las mercaduras que me- 
ten en los barcos para vaciar o ali - 
viar los navios d la entrada de los 
puertos. 

Acostandose los navios a las entradas 
de los puertos 6 de los rios , si se temieren 
los maestros dellos porque son muy car- 
gados, et las entradas son secas 6 con an- 
gostura, et por esta razon vaciasen algu- 
nas mercaduras de la nave et las metiesen 
en barcos 6 en otros navios pequehos 
porque podiesen ir mas sin peligro , deci- 
mos que si acaesciese que se perdiesen 
aquellas cosas que metiesen en el barco 
porque se quebrantase 6 por alguna otra 
ocasion, que se debe compartir la pérdida 
entre todos los mercadores a quien fincaren 
en salvo sus cosas en la nave, bien asi 
como deximos en las leyes ante des ta que 
lo deben facer de las cosas que echan en la 
mar a sabiendas con eiitencion de aliviar 
et de estorcer de la tormenta. Pero si des- 
pues deso se quebrantase la nave et se 
perdiesen las cosas que veniesen en ella , 
et fincasen en salvo las otras cosas que 
fuesen metidas en el barco con entencion 


Loi VIII. Comment doit se répartir la perte 
des marchandises qui sont mises dans des 
barques pour vider ou alléger le navire à 
Ventrée des ports. 


Les navires étant arrivés à l’entrée des ports 
ou des rivières , si les patrons craignent q^u’ils 
ne soient trop charges, ou si, l’entrée étant 
étroite et peu profonde, ils sont obligés de 
décharger quelques-unes des marchandises, 
et de les mettre dans des barques ou autres 
petits bâtimens, pour pouvoir aborder sans 
danger, nous voulons que si les choses mises 
dans les barques se perdent, par échouemént 
ou autre accident „la perte soit répartie entre 
tous les marchands *lont les choses sont de- 
meurées sauves sur le navire, comme nous 
avons dit, dans la loi précédente, relative- 
ment aux choses jetées dans l'intention d’allé- 
ger le navire et aéchapper h la tempête. 


Mais si ensuite le navire se brise, et si les 
choses qui y sont se perdent, et qu’au con- 
traire les choses mises dans les barques pour 
alléger le navire soient sauvées , ceux à qui 
appartiennent les choses sauvées ne sont tenus 
de rien donner à ceux à qui appartenoient les 


(î) On trouve encore ici des règles conformes aux textes du droit romain, que j’ai recueillis, t. I er , 
pag. 107 , 109 et 125 , et au Ftiero real, liv. IV, tiL xxiv, loi i n \ voir ci-dessus, page iô. 
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de aliviar la nave asi corao sobredicho es, 
aquelios cuyas fuesen las cosas que fincasen 
en salvo non son tenudos de dar ninguna 
cosa délias a los otros a quien se perdieren 
sus cosas en la nave , porque la pérdida les 
avino por ocasion , et non por otra razon 
ninguna que fuese por pro de todos co- 
munalmiente. 

Ley IX. Como los may orales de la nave 
son tenudos de pechar d los merca - 
dores los dafios que les avenieren 
por culpa de lias. 

£1 pecio (a) de los navios aviene a las 
vegadas por culpa de los maestros et de los 
gobemadores deflos , et esto podrie acaes- 
cer quando comenzasen andar sobre mar 
en ta! sazon que non fuese tiempo de 
navigar, et el tiempo que non es para esto 
es desde el onceno dia de Noviembre fasta 
diez dias andados de Marzo , et esto es 
porque en estos temporales son las noches 
grandes , et los vientos muy fuertes et 
anda la mar muy torvada por la fortaleza 
de! invierno, et acaescen en esta sàzon 
muy grandes tormentos et grandes peli- 
gros a los que andan navigando. Et por 
ende qualquier maestro ô gobemador de 
navio que navigase en este tiempo sobre- 
dicho contra la voluntad de los mercadores 
6 de los otros homes que llevasen sus cosas 
en él, si acaesciese que se peresciese el 
navio (i), habrie muy grant culpa, et sérié 
tenudo de les pechar todo el dano et el 
menoscabo que rescebiesen por razon de! 
pecio (c). Eso mesmo decimos que sérié 
si el gobemador et el guardador de! navio 
sopiesen que habien a pasar por logar peli- 
groso de los enemigos 6 de otra manera 
de peligro, et non apercebiesen ante 
dello â los mercadores. Otro ta! sérié si 


choses perdues sur le navire, parce que la 
perte qu’ils ont éprouvée leur est arrivée par 
accident et non pour quelque cause relative a 
l’intérêt commun (t). 


Loi IX. Comment ceux qui conduisent le na- 
vire sont tenus de payer aux marchands des 
dommages qu'ils leur occasionnent par leur 
faute. 

La perte des navires arrive quelquefois par 
la faute des maîtres et pilotes, et cela peut 
avoir lieu quand ils mettent à la voile dans une 
saison qui n’est point propre à la navigation. 
La saison de'favorable est celle qui s’étend 
depuis le 1 1 novembre jusqu’au 12 mars. La 
raison en est que pendant ce temps les nuits 
sont longues , les vents très-forts et la mer 
tourmentée par la violence de l’hiver j aussi 
il y a, dans cette saison, de très-grandes tem- 
pêtes et de très-graves périls pour les naviga- 
teurs. 


En conséquence, tout maître ou pilote qui 
naviguerait pendant le temps susdit , contre 
la volonté des marchands ou des autres per- 
sonnes qui auraient chargé leurs effets dans 
son navire ,• serait , si ce navire venoit à se 
briser, en très-grande faute, et devrait leur 
payer tout le dommage et toutes les avaries 
qu’ils éprouveraient par le naufrage. 


Nous voulons qu’il en soit de même si le 
patron ou le gardien sait qu’il doit passer en 
un lieu dangereux à cause des ennemis ou 
pour toute autre raison , et n’en prévient pas 
les marchands. II en sera encore de même 
s’il confie la conduite du navire à des gens 


la) Si peligro, Esc. I ; el peceo, Esc. 3. — (S) Que se peciase el navio, Toi. 1 ; que te apeeiese el navio. Esc. 3. — 
( c ) Del peeeo, Esc. 3. 

(î) Ces principes sont tout à fait conformes an fr. 4 du titre u du livre XIV du Digeste, Ad legem 
Rhodium de jactu; voir aussi la loi t du titre xxiv du liv. IV du Fuero real . page l S t ci-dessus. 
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# comendase la nave a taies homes que la 
guiasen que non fuesen sabidores de lo 
facer ; ca el dano et el menoscabo que res- 
cebiesen por qualquier destas razones so- 
bredichas, tenudo sérié de lo pechar. 

Ley X. Que pena merescen los mari- 
neros que façon quebranlar los na - 
vios d sabiendas por cobdicia de ha - 
ber las cosas que van en ellos. 

Engano et falsedat muy grande facen 
a las vegadas algunos de los que han de 
guiar et de gobernar los navios , de manera 
que quando sienten que traen grant rique- 
za aquellos que lievan en ellos, guianlos a 
sabiendas por logares peligrosos porque sé 
perezcan ( a ) los navios, et puedan îiaber 
ocasion de furtar et de robar algo de 
aqueilo que traen. Et por ende mandamos 
que qijalquier dellos a quien fiiese proba- 
do que habie fecho tan grant maldat como 
esta, que muera por ende, et el judgador 
ante quien ftiere esto averiguado, debe 
facer entrega de los danos et de los me- 
noscabos a los que los rescebieron de los 
bienes deste atal que fizo esta maldat; et 
tenemos por bien que sean creidos por su 
jura sobre los danos et los menoscabos, 
tasandolos primeramiente el judgador se- 
gunt su alvedrio. 

Ley XL De los pescadores que facen 
sehales de fuego de noche d los na- 
vios para faccrlos quebrantar. 

Pescadores et otros homes de aquellos 
que usan a pescar 6 seer cerca de la ribera 
de la mar, facen senales de fuego de noche 
enganosamiente en logares peligrosos a los 
que andan navigando por que cuidan que 
es el puerto alli, 6 las facen con en ten- 
don de los enganar que vengan a la lum- 

(«) S* f pecien, Toi. 1,2; Esc. 3. 

(t) On développe ici le principe du § 2 du fr. 13 
conducti. 


inexpérimentés : dans ces deux cas il seroit 
également tenu de payer le dommage qui 
arriveroit (1). 


Loi X. Quelle peine méritent les gens de mer 
qui font échouer les navires volontairement 
pour s'approprier les choses qui y sont 
chargées 

Ceux qui sont chargés de conduire et de 
gouverner un navire commettent parfois des 
fraudes très-coupables ; quand ils savent que 
les personnes qu’ils ont à bord ont chargé des 
effets très -précieux, ils conduisent exprès le 
navire en des lieux dangereux pour le faire 
périr et avoir occasion de voler ou dérober 
quelque partie du chargement. 

En conséquence, nous voulons que qui- 
conque sera convaincu d’un semblable crime 
soit puni de mort, et que le juge devant qui 
le fait sera prouvé fasse payer, sur les biens 
du coupable, les pertes et avjiries éprouvées 
par les chargeurs , et nous permettons que 
ceux-ci soient crus sur leur serment , tou- 
chant les pertes et avaries, taxation préala- 
blement faite par l’arbitrage du juge. 


Loi XI. Des pécheurs qui font des signaux 
avec le feu , pendant la nuit, pour faire 
échouer les navires. 

Les pécheurs et autres hommes qui ont 
coutume de pêcher et de demeurer près du 
rivage de la mer font méchamment des si- 
gnaux de feu pendant la nuit, dans les lieux 
dangereux, pour tromper les navigateurs, qui 
s’imaginent que c’est un port; ils les font aussi 
avec l’intention de les engager à venir vers la 
lumière, afin que le navire se brise sur des 


du titre u du livre XXIX du Digeste, Locati, 
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bre , et fieran los navios en la pena 6 en 
fogar peïigroso et se quebranten , porque 
puedan fùrtar 6 robar algo de f o que traen . 
Et porque tenemos que estos atales facen 
muy grant maldat , si acaesciere quel navio 
se quebrantare por tal engano como este, 
et podiere seer probado quales fueron los. 
que lo fecieron, mandamos que todo 
quanto furtaren 6 robaren de los bienes 
que en el navio venieren , que lo pechen 
quatro doblado , si les fuere demandado 
por juicio falta un ano , et si fasta un ano 
non gelo demandasen, dende adelante 
pechen otro tanto quanto fue fo que to- 
maron. Et si por aventura acaesciese que 
ellos non lo robasen , mas que se perdiese, 
debenles pechar todo quanto perdieron 
et menoscabaron por esta razon, et aun 
demas desto mandamos que el judgador 
de! logar ante quien fiiese esto probado , 
les faga escarmiento en los cuerpos segunt 
entendiere que merescen por la maldat 
et el engano que fecieron. 

Le Y XII. Como se debe comparlir el 
dano que resciben los que van en los 
navios de los cursarios . 

• 

Cursarios ô robadores que andodiesen 
spbre mar prendiendo algunt navio con 
• los homes e% con las cosa»que fueren en 
él, si despues se pleyteasen de manera 
que los dexasen ir a ellos , et a su navio et 
a sus cosas, aquello que diesen por tal 
razon como esta todos de so uno lo deben 
compartir entre si , pagando en ello cada 
uno tanta parte quanto era lo que hi traie, 
et segunt que vafie mas 6 menos : et si 
alguno non troxiese al sinon el cuerpo, 
debe por eso pagar alguna cosa, segunt 
que fuere guisado; ca non face pequena 
ganancia quien estuerce con el cuerpo de 
los enemigos. Mas si por aventura acaes- 
ciere que se non apoderasen de todo el 
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rochers ou des récifs, et qu’ils puissent déro- 
ber quelques-uns des effets qui y sont charges-, 
et comme nous pensons qu’ils se rendent ainsi 
coupables d’un grand délit , s’il arrive qu’un 
navire soit brise' par suite d’une semblable 
manoeuvre , lorsque cette fraude pourra être 
prouvée et les auteurs reconnus , nous ordon- 
nons que , s’ils sont poursuivis en justice, ils 
soient condamnes à payer le quadruple de 
tout ce qu’ils auront dérobé du chargement , 
que , si la demande n’est pas formée dans 
l’année, ils payent le double de ce qu’ils au- 
ront pris. 


Et, dajis le cas où ils n’auroient rien pris, 
et où tout le chargement auroit péri , ils paye- 
ront toute la perte et toutes les détériorations 
occasionnées par leur crime; nous ordonnons 
en outre que le Juge devant qui le fait sera 
prouve' leur inflige une peine corporelle , 
suivant qu’il estimera qu’ils le me'ritent par 
leur me'chancete' (1). 


Loi XII. Comment doit se répartir le dom - 
mage que des corsaires causent à ceux qui 
voyagent sur mer . 

Si des corsaires, s’e'tant empares de quel- 
que navire avec les hommes et les effets qui y 
sont, consentent à une composition et laissent 
aller le navire , avec les hommes et le charge- 
ment, ce qui aura été donne' ainsi par compo- 
sition sera reparti entre tous, en proportion 
de la valeur de leurs effets. 


Celui qui n’avoit sur le navire que sa per- 
sonne doit payer quelque chose, selon qu’il 
sera arbitré, car ce n’est pas un avantage de 
peu d’importance que de retirer son corps des 
mains des ennemis. 

Mais s’il arrivoit par hasard que les cor- 
saires ne s’emparassent pas de tout le navire , 


(l) Cette loi adopte et développe les principes dn fr. 10 du titre ix du livre XLVIl du £»gette , De ineen - 
dio, ruiné, naufragio. 
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iiavio nin lo prisiesen , mas que robasen 
aigunas cosas déi et non todas, lo que asi 
•robasen piérdese a aqueHas cuyo era, et 
non pueden nin deben demandar ninguna 
cosa por esta razon a ios otros à quien 
fincasen sus cosas en ei navio (a). 

Ley XIII. Por qudles razoncs pueden 
los mcrcadores cobrar las cosas que 
les hobiesen tomadas los cursarios si 
fueren despues falladas , et por qud- 
les non . 

Roban et prenden ios cursarios a ias 
vegadas ios navios de Ios mercadores et 
ias cosas que traen en eiios, et ante que 
saigan de ia mar nin Heguen con eiios a 
iogar en que io pongan an saivo, faiian se 
con otros cristianos que geio tuelfen. Et 
porque podrie acaescer contienda entre 
aqueiios a quien io robaron ios eneraigos , 
et estos que geio toiieron a postremas 
cuyo debe seer, queremos mostrar en esta 
iey en que manera se debe iibrar tai con- 
tienda como esta, et decimos que si Ios 
mercadores iban ô venien a tierra de ciis- 
tianos, et trahen hi vianda ô otra cosa 
qualesquier, que tambien Ios navios como 
Ios homes et todas las cosas que traien de- 
ben seer tornados en poder de ios prime- 
ros senores a quien ios toiieron 6 ios ro- 
baron ios enemigos : et esto mandamos 
porque de ias mercaduras que traen Ios 
mercadores se aprovecha la tierra délias 
communaïmiente. Mas si acaesciese que 
ios mercadores iievasen ias mercaduras a 
tierra de ios enemigos con quien non ho- 
biésemos tregua sin nuestro mandado, et 
cativasen asi como sobredicho es, quien 
quier que Ios robase 6 los toiiiese despues 
a ios enemigos debe seer todo suyo , file- 
ras ende ias personas de ios cristianos que 

(a) En saivo en el navio, Toi. S. 


et qu’Hs ne prissent qu’une partie du charge- 
ment, et non la totalité, ce qui seroit ainsi en- 
levé seroit perdu pour ceux qui en e'toient pro- 
prietaires, et ils ne pourroient ni ne devroient 
rien demander à ce sujet aux autres personnes 
qui ont conserve' leurs effets sur le navire (1). 


Loi XIII. Dans quels cas les marchands peu- 
vent recouvrer ks effets qui , après avoir 
été pris par les corsaires, scroient recous, 
et dans quels cas ils ne le peuvent pas. 


Les corsaires prennent quelquefois les na- 
vires des marchands et fes marchandises qui 
y sont chargées , et avant qu’ils arrivent au 
lieu où ils doivent les conduire et les mettre 
en sûreté, ils rencontrent des chre'tiens qui 
leur enlèvent leur prise. Comme il pourroit 
s’élever une contestation entre ceux à qui les 
ennemis ont pris ces effets et ceux qui les ont 
repris aux ennemis , sur le point de savoir à 
qui ils doivent rester, nous vouions montrer 
dans cette loi de quelle manière doit se déci- 
der une semblable contestation. 


Nous voulons que, si les marchands fai- 
soient voile pour un pays chrétien , et y por- 
toient des vivres ou autre chose quelconque , 
le navire comme les hommes et tout le charge- 
ment soient rendus à leurs premiers maîtres , 
à qui les ennemis les ont enlevés ; nous l’or- 
donnons ainsi, parce que les marchands, en « 
transportant ainsi des marchandises, font or- 
dinairement une chosê avantageuse pour leur 
pays. 

Mais s’il arrivoit que les marchands por- 
tassent leurs marchandises en un pays en- 
nemi, avec qui nous n’eussions point fait de 
trêve, et sans notre ordre , et qu’elles fussent 
prises et recousses, comme il a été dit, elles 
appartiendroient alors à celui qui les auroit 
reprises, sauf les personnes des chrétiens qui 
doivent rester libres et quittes (2). 


(i) On développe ici les principes et la distinction consacrés par le J 3 du fr. 8 du titre n du livre XIV 
du Digeste , Ad le§tm Rhodium de jactu. 

(i) On a déjà vu ce principe dans la loi Si du titre xxvi de la Partida II. 
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deben fincar libres et quitas. Eso mesmo 
decimos que debe seer guardado en los 
navios pequenos que los homes traen so- 
bre mar, et nafc con mercaduras, mas en 
que andan folgando 6 trebejando, que 
quien quiei*que los tuelga a los enemigos 
que los habien cativados que deben seer 
suyos; ca ios que en tiempo de guerra 
andan sobre mar, et non en razon de mer- 
cadoria nin en coso (a) para guerrear los 
enemigos, mas locamiente et sin pro de 
su tierra, el dano que les aviniere débenlo 
sofrir, pues que les viene por su culpa. 

Ley XIV. Como los judgadores que 
son puestos en las villas de la ribera 
de la mar deben librar llanamiente 
sin alongamiento los pleytos que 
acaescen entre los mcrcadores. 

En los puertos et en los otros logares 
que son ribera de la mar suelen seer pues- 
tos judgadores ante quien vienen los de 
los navios a pleyto sobre el pecio dellos, 
6 sobre las cosas que echan en la mar ô 
sobre otra cosa qualquier; et por ende de- 
cimos que estos judgadores atales deben 
guardar que los oyan et los libren llana- 
miente sin libello lo mas aina et lo mejor 
que podieren sin escatima et sin alonga- 
miento , de manera que non pierdan sus 
cosas nin su viage por tardanza nin por 
alongamiento , punando de saber la ver- 
dat en las cosas dubdosas que acaescieren 
antellos en los pleytos con los maestros, 
6 con los senores de las naves 6 con los 
otros homes bonos que se acertaren hi 
por quien mas ciertamiente et mejor la 
puedan saber. Otrosi deben catar el qua- 
demo de la nave , el quai debe seer creido 
sobre las cosas que fallaren escriptas en él , 
asi como deximos en la primera ley deste 
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Nous vouions qu’il en soit de mémo des 
petits bâtimens sur lesquels certaines per- 
sonnes naviguent, non pour le commerce, 
mais pour leur plaisir et leur amusement, et 
nous ordonnons que ces navires appartiennent 
à ceux qui les auront repris sur l’eniieiiii qui 
les avoit captures; car ceux qui, en temps de 
guerre , naviguent, non pour leur commerce 
ou leurs affaires , ou pour faire la guerre à 
l’ennemi , mais follement et par fantaisie,. sans 
profit pour leur pays, doivent souffrir le dom- 
mage qui leur arrive , puisqu’ils l’ont éprouve? 
par leur faute (l). 


Loi XIV. Comment les juges qui sont établis 
sur le rivage de la mer doivent décider 
d'une manière simple et rapide les procès 
qui s'élèvent entre les marchands. 


Dans les ports et autres lieux situes sur le 
bord de la mer, il y a ordinairement des juges 
devant qui comparoissent les gens de mer 
qui sont en procès relativement au bris des 
navires ou au jet des marchandises, ou sur 
tout autre objet; et, en conséquence, nous 
voulons que ces juges les entendent et les ju- 
gent sommairement, sans écritures, le mieux 
et le plus promptement qu’ils pourront, sans 
delais frustratoires , de manière qu’ils ne per- 
dent pas leurs biens ni leur voyage à cause 
des retards prolonges; ils auront soin, pour 
mieux découvrir la vérité' ’dans les choses dou- 
teuses qui se présenteront dans les procès, 
de consulter, soit les patrons, soit les proprie- 
taires des navires, soit les autres hommes 
probes qu’ils trouveront. 


Ils doivent aussi examiner le livre de bord 
du navire , qui doit faire foi pour tout ce qui 
s’y trouvera écrit , comme nous avons dit dans 
la première loi de ce titre. Et quand ils auront 


(•) Nin en caso , B. R. 1; Toi. 1; Esc. t, 3. 

(l) Ce qu’on décide ici est déduit par analogie du principe posé dans f alinéa précédent. Il n’est pas 
hors de propos de rapprocher ces lois des chapitres clxxxv et clxxxVi [330 et »3i] du Consolât de 
la mer; tout t. II , pag. 308 et suivantes. 
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titufo : et quando todo esto hobieren ca- 
tado en fa manera que es sobredicha, de- 
ben librar fàs contiendas , et dar su juicio 
en fa manera que entendieren que fo de- 
ben facer. 

Titulo XHf. — De los penos que sont 
empenados por palabra o calla- 
damiente et de todas las otras 

QUE PERTENESCEN Â ESTA RAZON. 

Ley XXV. Como los bienes de la ma - 
dre son obligados d los fijos, et los 
del testadord los que han de rescebir 
las mandas, et la nave d la casa d 
los que fecieron despensas en ado - 
baria. 

Et aun decimos que si un 

home rescebiese de otro maravedis presta- 
dos para guarnir afguna nave, 6 para re- 
facerfa , 6 para facer afguna casa 6 otro 
edeficio 6 para refacerfo, quafquier destas 
cosas en que fuesen metidos 6 despesos 
fos maravedis, finca obfigada cafiadamiente 
a aquef que fos emprestô. 

Ley XXVIff. Como aquel que empresta 
sus dineros para adobar d refacer 
nave d otro edijicio, ha maxjor dere- 
cho en ello para seer pagado que 
otro ninguno. 

Nave, 6 casa 6 otro edeficio habiendo 
empenado un home a otro, si despues 
deso rescebiese de otro dineros empres- 
tados para refacer 6 guardar (a) aqueffa 
cosa que se non destroyese 6 non se em- 
peorase , et fos despendiese en pro delta , 


examine tout cela, ainsi que nous Pavons in- 
dique , ils termineront le différend et rendront 
leur jugement de la manière qu’ils croiront 
devoir le faire (l). 

$ 


Titre XIIÎ. — Des gages qüi sont donnés 

EXPRESSÉMENT ET TACITEMENT, ET DE TOUT 
CE QUI Y EST RELATIF. 


Loi XXV. De quelle manière les biens de la 
mère sont engagés envers les enfans, ceux 
du testateur envers les légataires, et le na- 
vire ou la maison à ceux qui ont avancé de 
l'argent pour les mettre en état (3). 


Nous disons encore que si quelqu’un 

reçoit d’un autre un prêt de maravedis pour 
armer un navire ou pour le radouber, ou pour 
construire une maison ou autre édifice , ou 
pour le réparer, la chose pour laquelle sont 
employés et dépensés les maravedis reste ta- 
citement engagée envers le préteur (3). 


Loi XXVHI. Comment celui qui a prêté de 
V argent pour radouber qn navire ou réparer 
un édifice a un privilège sur les autres 
créanciers (4). 


Si quelqu’un ayant engagé un navire , une 
maison ou un autre édifice , emprunte ensuite 
de l’argent d’un autre pour réparer le gage ou 
pour l’empêcher de se perdre et de se dété- 
riorer, et l’emploie à cet objet , alors le second 
qui a prêté son argent pour conserver la chose 
est préférable au premier, parce qu’au moyen 


(a) O guarnir aqueila cosa, Esc. 3 ) 6 adobar aqueila, Toi. 2. 

(t) Cette foi constate la très-ancienne existence, dans les ports de Castille, de juges spéciaux pour les 
matières maritimes. Les principes expliqués ici sont ceux de la const. 2 du titre v du livre XI du Code de 
Justinien. 

(2) J’ai dû transcrire et traduire intégralement la rubrique de ce paragraphe ; mais je me borne pour 
le texte à laseule disposition qui concerne le droit maritime. Capmanyne l’a point admis dans sa collection. 

(3) Cette loi et la suivante adoptent les principes du fr. 6 du titre iv du livre XX du Digeste , Qui po- 
tiores in pignore, etc. 

( 4 ) Capmany n’a point recueilli cette loi dans son Codigo. 
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entonce mayor derecho ha en ia cosa el 
segundo que presto sus dineros para man- 
tenerfa quel primero, porque con los dine- 
ros que él dio , lue gardada ia cosa que se 
podiera perder : et por ende decimos que 
él debe seer pagado primeramiente , ma- 
guer aqueiia cosa non ie fuese obiigada 
por palabras por aqueüos dineros. Eso 
mesmo decimos que sérié si este que em- 
p restase los dineros a postremas, io feciese 
por guarnecer la nave de armas 6 de las 
otras cosas que fuesen hi meester, ô por 
dar de corner a los marineros et a los go- 
bemadores délia. 
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de son argent on a conserve ia chose qui pou- 
voit périr, et, par conséquent, nous disons 
qu’il doit être paye de préférence, et cela 
même dans le cas ou la chose n’auroit pas 
été engagée envers lui, pour cet argent, par 
paroles expresses. 


Il en sera de même si ie second préteur a 
avancé son argent pour garnir ie navire d’ar- 
mes ou d’autres choses nécessaires , ou pour 
procurer des vivres aux matelots et aux offi- 
ciers (l). 


TRADUCTION CASTILLANE DES ROLES D’OLÉRON (a). 

I. Unos ornes buenos han hecho una nao, è encomiéndanla a un orne que sea 
maestre délia, è la nao se parte donde es, è va para Burdel 6 a la Rochela, 6 a otro 
iogar qualquier en tierra estranna j el maestre non la puede vender sinon de manda- 
miento 6 procuracion de ios sennores cuya es. Mas si ei maestre ha menester alguna 
cosa para expensa délia, ei maestre puede empenar los aparejos délia con consejo de 
ios marineros de la nao, para mantener los marineros de ia nao. Este es el juicio en 
este caso, 

II. Una nao esta en un puerto , è demora ay por atender su tiempo ; è quando 
viene ei tiempo que se quiere aparejar, ei maestre debe tomar consejo con sus mari- 
neros, è les deve decir, Sennores, que vos semeja de este tiempo? E si aigunos 
havra que diran , Este tiempo non es bueno ; el maestre es tenudo de se acordar con 
la mayor parte deüos ; è si face otra cosa , es tenudo de pagar todos Ios dannos de la 
nao, è de las mercadenas que en eQa son, si ha de qué. Este es el juicio en este caso. 

III. Una nao se pierde en costa de la mar, ô en qualquier Iogar, Ios marineros son 
tenudos a saivar lo mas que pudieren de las mercadenas que fueren en la dicha nao : 
que si ellos asi io ficieren è ayudaren asi como dicho es , ei maestre est tenudo de em- 
penar desto ques salvare; è si non tiene dineros, deven contribuir a los dichos mari- 

(i) Le prêt dont il s'agit ici est celui qui a lieu en cours de voyage, qu’il ne faut point confondre avec 
le prêt au départ dont il sera question dans l’ordonnance du tt novembre 1507, ci-après pages 64 et 
suit. Voir la note 1 de la page 66. 

(t) J'ai annoncé, page 5, mon intention de publier la version castillane des Rêles d'OIéron, dont 
j'avois parlé tome I er , page 300. Quoique cette version ne soit pas toujours littérale, ce serait grossir inuti- 
lement le volume que de la traduire en français. Le petit avertissement dont Capmany Ta fait précéder, 
Codigo, t. II, page St, porte à croire que cette version est du même temps que les Parttdms; Capmany, 
meilleur juge que moi en ce point , ie présume d’après ie langage. 

VI. 8 
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neros con que vayan a sus tierras. E si ios marineros non ayudan a saivar los dichos 
bienes, ei maestre non es tenudo de Ios proveer de ninguna cosa, è pierdan sus sol- 
dadas en fasta afli. E quando la nao es perdida, si Ios apareÿos se salvan, el maestre 
non Ios puede vender, sinon a mandato cierto, ô provision de Ios sennores cuya es 
la nao ; antes Ios deve poner en salvo è en buena guarda , fasta que sepa la voluntat 
de Ios sennores, c lo deve facer bien è lealmente. E si el face otra cosa , es tenudo de 
ïo emendar. Este es el juicio en este caso. 

IV. Una nao parte de Burdel , 6 otro logar qualquier, è aviene alguna vez que la 
nao fiere è toma danno, è salvan lo mas que pueden de las mercaderias que la dicha 
nao trae : e si Ios mercaderos quieren haver sus mercaderias, el maestre puede tomar 
de aquellas mercaderias su freyte de tanto como la nao ha fecho de viage. E si place 
al maestre è quiere, è entiende que puede adobar la nao ayna; él puede retener las 
dichas mercaderias en la dicha nao, è seguir su viage. E si la nao es de tal guisa que se 
non puede adobar; el maestre puede afreytar otra nao para lacer el viage, è el maestre 
havra su freyte de todo como havia de haver salvandose en qualquiera manera. Este 
es el juicio en este caso. 

V. Una nao esta sobre el ancora en una havra, ô en una concha, 6 entrada en 
algun puerto, cargada 6 buyant; Ios marineros non deven ir fuera délia sin mandado 
del maestre de la nao. E si entre tanto en alguna manera la nao se pierde ô tomase 
danno , el dicho marinero 6 marineros son tenudos de lo emendar, si han de que. Mas 
si la nao esta en algunt logar apartado, è estuviese amarrada a 4 amarras; el marinero 
puede ir bien fuera délia , è tornar a tiempo a la nao. Este es el juicio en este caso. 

VI. Unos marineros se alogan con un maestre, è hay algunos que salen fiiera de la 
nao sin licencia de! maestre, 6 reniegan, ô dicen palabras malas, 6 facen contiendas 
6 peléas, è hay algunos que son feridos, el maestre non es tenudo de Ios guarir, nin 
de Ios proveer de alguna cosa; antes Ios puede echar de la nao si quisiere, è alogar 
otros marineros en su logar. E si mas costaren Ios marineros que alogô el maestre en 
logar dellos, ellos lo deven de pagar, si han de que. Mas si el maestre Ios embia en 
algunt servicio de la nao, 6 por su mandado, è se firieren, ellos deven ser guaridos a 
la Costa de la nao. Este es el juicio en este caso. 

VII. Dolencia 6 feridas han uno 6 dos 6 mas marineros de la nao faciendo servicio 
en ella , è non pueden estar en la nao tanto estan feridos ; el maestre Ios deve proveer 
fuera en una casa , è les deve dar grassa ardiente, è candelas, è un mozo de la nao que 
Ios sirva ; è el maestre les deve dar è proveer de ta! vianda como daria a otro de la 
nao, esto es a saber, que les deve dar todo como espenderfa en la nao si sano fuese, 
è non mas. E si el doliente quisiere haver viandas mas delicadas 6 de mrayor costa, ei 
maestre non es tenudo de gelas dar, è la nao non deve demorar en el puerto por ellos; 
ante deve ir è seguir su viage. E si el dicho marinero guaresciere, deve seguir la nao 
a donde fuere, 6 deve haver su soldada; è si muriere, deve haveria su muger ô sus here- 
deros. Este es el juicio en este caso. 

VIII. Una nao carga en Burdel, 6 en otro logar qualquier, è acaesce que le toma 
tormenta en la mar, è non puede estar si non echiren de las mercaderias que Heva 
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dentro en ella;.el maestre es tenudo de decir a los mercadores, Sennores, non pode - 
mos escapar si non ec/iamos destas mei'caderias que llevamos dentro en esta nao 
d la mat : è d maestre es tenudo a io decir a los mercaderos. E si hay algunt mercader 
que non responde a la volunlat del maestre , è veyendo ei maestre con sus marineros 
que non Io puede escusar; el maestre puede bien echar tanto como vera con sus mari- 
neros que bien sea ; è despues ÿurando el maestre con dos ô très marineros de la nao 
sobre los santos evangelios , quando fiieren venidos a puerto de salvedad con su nao , 
que ellos lo ficieron por salvar los cuerpos , è la nao , è los haberes , elîos deven ser 
creidos , è las cosas que fueron echadas , deven ser preciadas al fuero de lo al que vino 
en salvo è al fuero que fueren vendidas , c partirselo sueldo por libra. Entre las merca- 
derias que fueron escapadas, el maestre deve contar en las averfas de la echazon, en la 
nao 6 el freyte délia que ellos mas quisieren , è los marineros deven haver francas sus 
quintaladas : e son estas : quatro marineros un tonel, si ellos se defienden en la mar asi 
como un orne, è faciendo su poder; è si hay marinero que se non defienda en la mar 
asi como un orne , el ta! non deve haver punto de franqueza, è sobre esta razon, el 
maestre deve ser creido por su juramento. Este es el juicio en este caso. 

IX. Algunas veces aviene que el maestre de la nao que taja el maste por fuerza de 
tiempo ; el maestre deve llamar los mercaderos si los hay en la nao, è mostrarîes como 
quiere tajar el maste , diciendoles que conviene dese facer para salvar los hommes , è la 
nao , è las mercaderias. Otrosi , algunas veces aviene de tajar cables è dexar las ancoras 
por salvar la nao è las mercaderias como dicho es ; todo esto se deve contar sueldo 
por libra asi como echazon , è devenlo partir por taies las mercaderias , asi como dicho 
es en el otro capitulo de la echazon. Estas averfas deve de contar ante que la nao se 
descargue ; è si la nao esta en seco 6 en logar duro , è el maestre detarda por culpa 
de los marineros que hay corrizon , el maestre non debe pagar nada ; ante debe de 
haver de todo su freyte asi como de los otros tondes que son. 

X. Una nao viene en salvo a su derecha descarga; el maestre deve mostrar a los 
mercaderos las cuerdas con que se deven lindar ( leg. guindar) los tondes; è los 
mercaderos si vén que hay de emendar en ellas, el maestre es tenudo de las emendar; 
è d maestre è los marineros las deven pagar que han el guardage. E si la cuerda se 
rompiese ante que la mostrasen a los mercaderos, è d tond tomase danno , este danno 
se deve pagar dd guardage; è Io que quedare, déveïo haver el maestre è sus compan- 
neros. Mas si los mercaderos dicen que las cuerdas son buenas, è despues se rompen 
con algunt tonel ; los mercaderos deven pagar su danno, esto es à saber, aquellos cuyos 
son los bienes. Este es el juicio en este caso. 

XI. Una nao carga en Burdel , 6 en otra tierra qualquiera , 6 lieva su fiista para 
amimar los tondes , è pirtese a aquel logar, è yendo por la mar, facese por manera 
que se desarruma algunt tonel por falta del cantel que non es bien fecho asi como deve, 
ô la fiista non es buena, è tômalos mal tiempo en la mar en tal manera que por falta 
de la fiista se defonda un tonel 6 una pipa 6 mas, è la nao viene a salvacion, è los 
mercaderos demandan aqudlos vinos d maestre , ca dicen que por la fiista perdieron 
sus vinos, è d maestre dice que non; si el maestre quiere jurar con dos 6 très ô 
quatro de sus marineros, quales los mercaderos quisieren, que los vinos non se per- 
dieron por falta de sus cabtenes asi como los mercaderos dicen ; los dichos maestre è 

8 . 
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marineros deven ser creidos si juraren. E si non quisieren jurar, eflos deben pagar el 
danno a los mercaderos , ca eïïos son tenudos de afiar bien sus toneles, è facer sus obras 
bien è complidamente ante que partan del puerto. Este es el juicio en este caso. 

XII. Aviene que el maestre è sus marineros estando a la mesa recrescen palabras 
entre los marineros ; el maestre es tenudo de poner entre eïïos paz è sosiego. E si 
algunt marinero desmentiere & otro estando a la tabla , deve pagar quatro dineros de 
parafines : è si algunt marinero desmentiere al maestre , peche ocho dineros de para- 
fines. E si es contienda entre el maestre è algunt marinero , el marinero le deve sofrir 
la primera palmada 6 punnada, è si el maestre le quisiere dar mas, el marinero se 
puede bien defender. E si el marinero fiere primero al maestre , deve primero cient 
sueldos de la dicha moneda , 6 el punno , quai mas quisiere. Este es el juicio en este 
caso. 

XIII. Una nao es afreytada en Burdel, ô en otra tierra qualquier, è viene à su de- 
recha dêscarga , è hay carta-partida que los toajes è los petilemanes develos pagar la 
mercaderia segunt la costumbre de la tierra. En la costa de Bretanna todos los que le 
maritornan despues que pasan la Isla de Bas en Leon son lemas ; è los de Normandia è 
de Inglaterra, despues que pasan en Guernesés ; è los de Flandres despues que pasan en 
Calis; è los de Escorcia, despues que pasan en Artamora. Este es el juicio en este caso. 

XIV. Contienda se face en la nao entre el maestre è los marineros, è entre los ma- 
rineros con otro ; aquel que es culpado , el maestre le deve enviar fuera de la nao, è le 
deve Ilevar dar las tobajas delante de! marinero très veces , en ta! manera que le saïga 
de la nao. Empero si el marinero dice , que non usara contienda de aïïi adelante, è por 
ïo pasado se obliga a facer emienda , asi como mandaren fos otros marineros que son 
en la nao ; è si el maestre es tan esquivo que non le quiera asi facer, è quiere echar 
al dicho marinero fuera, el dicho marinero se puede ir tras la nao alli dô fuere a des- 
cargar, è deve haver tan buena soldada como si él fuera dentro en la nao, emendando 
el danno asi como mandaren los marineros que seran dentro de la nao. E si es asi que 
el maestre con la mala voluntat , haviendo echado el marinero fuera, non truxo otro 
en la nao en su logar tan bueno como aquel que ech6, è fa nao se perdiere, 6 tomare 
algunt danno por alguna ventura; el maestre es tenudo a pagar el danno de la nao, è 
de la mercaderia que y sera, si hay de que pagarse. Este es el juicio en este caso. 

XV. Una nao esta en un puerto 6 en otro logar qualquier amarrada, 6 enqual- 
quiera manera, è otra nao viene de la mar en fuera, è non goviernabien , è fiere sobre 
fa otra nao que esta en paz , por ta! manera que la nao que estaba posada , ha resce- 
bido danno de! golpe que la otra nao le da , é pierdense de los bienes è mer caderias 
que y son ; el danno deve ser preciado , é pagario asi en su parte medio por medio , 
conviene a saber, las averias que son en amas las naos, è dévense de pagar de merca- 
derias a mercaderfas è nao a nao, è la companna dévese pagar por medio : è el maestre 
de la nao que firio a la otra es tenudo de jurar él è sus compannas que lo non ficieron 
a su grado. Es la razon porque el juicio filé dado en esta manera, porque un ome que 
oviese una nao vieja , la pornia de grado en la via si en deviese cobrar todo el danno 
de la otra parte; mas por quanto entiende pagar la mitad de! danno el quai tirara de la 
via de grado. Este es el juicio en este caso. 
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XVI. Una, 6 dos, 6 mas ancoras estan en un puerto, a d6 hay poca agua, que se 
acerto una nao estar cerca de las ancoras de la otra nao; el maestre de la nao que estaba 
y primero deve decir a los marineros de la otra : Sennores, levantad una dncora de 
las vuestras que esta mucho cerca de la nuestra porque nos puedc venir danno* 
E si eflos non la quisieren ievantar, el dicho primero maestre è sus compannas la pue* 
den Ievantar è alongar de si. E si los otros marineros les defienden de Ievantar la dicha 
ancora, è despues la dicha ancora face danno; ellos son tenudos de enmendarle todo 
el danno asi como malos marineros. E quando son en puerto que hayan poca agua, 
ellos son tenudos a poner coringas è boias, porque parezcan las ancoras de prama, 
è non fagan danno a otro navio ; si non , ellos lo deven pagar. Este es el juicio en 
este caso. 

XVII. Los marineros de la costa de Bretanna non deven de haver mas de una cocina 
por razon que ellos han brevaje yendo 6 viniendo; è los marineros de Normandia 
deven de haver dos cocinas al dia, por razon que el maestre non les da si non agua, 
quando ellos van a buscar freyte. Pero quando ellos llegaren a tierra onde nasce el 
vino; el maestre les deve dar brevaje de vino trempado en una manera. Este es el 
juicio en este caso. 

XVIII. Una nao arriva a su derecha descarga en Burdel , 6 en otro qualquier logar; 
el maestre es tenudo de decir a sus marineros si quieren afreytar sus quintaladas, 6 
las quieren dexar al fireto que la nao es afreytada. E si ellos las quisieren afreytar 6 
cargar, en tal manera que la nao non demqre por ellos , è si ellos non han de que las 
cargar, 6 non fallan quien gelas cargue , el maestre non ha cuïpa , mostrandoles reyno 
6 logar do las puedan rumar, 6 el peso délias. E si quisieren poner un tonel de agua, 
ellos lo pueden bien meter, cada uno su parte è el quarto de! tonel a cada marinero. Si 
por ventura acaesci ese que por tormenta es menester de echar de la carga, è echaren 
aquel tonel a la mar ; les deve ser contado por un tonel de vino , 6 por otras empleas 
de la nao, sueldo por libra a la averia , porque los marineros non se podian defender 
de la mar sin facer echazon. E si ellos afreytaren las dichas quintaladas a los merca- 
deros tal franqueza deven haver en eilas como han los marineros. E este es el juicio en 
este caso. 

XIX. Una nao viene à su derecha descarga , los marineros quieren haver sus sol- 
dadas, è hay algunos que non tienen lecho nin casa; el maestre deve retener en su 
soldada fasta que tornen afli do es su conveniente. E si el dicho marinero quiere haver 
su soldada , cumple de dar fiador de seguir su viage. Este es el juicio en este caso. 

XX. El maestre de una nao aloga sus marineros en la villa onde la nao es, unos a 
pareja , è los otros a dinero ; h viene que la nao non puede fallar freyte alli donde esta, 
è convienelé de ir mas aluende : aquellos que son alogados a la racion del portage 
deven seguir la nao, è los que son a dineros el maestre es tenudo a recrescen taries las 
soldadas a cada uno , por razon que los havia alogados por logar cierto. E si ellos vie- 
nen mas acerca que el logat* a d6 fueren alogados , deven haver toda su soldada; mis 
ellos deven ayudar a traer la nao alli donde entraron en ella , si el maestre quisiere , 
a la ventura de Dios. E este es el juicio en este caso. 
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XXI. Una nao acaesce en Burdel o en otro logar de la azina que haya la nao dos 
marineras, pueden Hevar filera de la nao una pieza ta! quai y como pueden haver los 
otras marinerœ que ha la nao : è de! pan que oviere la nao, ellos deven haver todo como 
debian comer en ella, é fuera de la nao non deven haver puerto de brevage, e deven 
tornar luego a la nao a facer su oficio , asi que el maestre non pierda la nao nin los 
haveres , nin haya ningunt danno por mengua de marineros ; ca si danno oviese en 
eflos , son tenüdos a lo emendar. E si alguno de los companneros de la nao se fuere por 
falta de ayuda de los que son fuera délia; dlos son tcnudos à curiar è emendar al cora- 
pannero el danno que asi fecho fuere, a dicho del maestre è de los otros companneros 
de la nao. Este es el juicio en este caso. 

XXII. Un maestre afreyta su nao â un mercadero , ô a mas, è a un plazo cierto a 
que deve ser cargado è puesto para facer su viage ; è el mercadero non le da su carga 
a su tiempo , ante la detarda 1 0 6 1 â dias è mas, è la nao pierde su viage , 6 ha mas 
algunt danno el maestre por falta del mercadero; el mercadero dévelo emendar al 
maestre. E de la emienda que asi es fecha, las très partes sean de la nao, è la quarta 
parte de los marineros ; è si la demora es por culpa del maestre 6 de los marineros , el 
maestre es tenudo de los emendar el danno. E este es el juicio en este caso. 

XXIII. Un maestre afreyta su nao, è es cargada, è aviene algunas veces que entra 
en un puerto è demoratorio que ha menester dineros, è non los tiene, el maestre 
puede enviar a su tierra por dineros; mas él non deve de perder tiempo, que si lo 
pierde es tenudo de emendar el danno que oviere el mercader. Mas el maestre puede 
bien tomar de los vinos è de las otras mercaderias , è vender para fornescimiento para 
su nao. E quando fuere Hegado a su derecha descarga, los vinos , è las otras mercade- 
rfas quel maestre habia tomado, deven ser preciadas al fuero que las otras eran ven- 
didas, è non como las que mas, nin como las que menos; è el maestre deve de haver 
su freyte de los vinos è de lo que oviese tomado è vendido. Este es el juicio en este 
caso. 

XXIV. Todo orne que es leman de una nao è se alonga para Hevarla d6 deve ir 
a ser cargada , è aviene que en este puerto hay fosa 6 logar sabido d6 home la meta 
descargar ; el maestre es tenudo de pagar la seia, è él è sus marineros a meter balisas 
en aquella canal porque sea bien balisada , porque los mercaderos non hayan domage. 
E si domage oviesen , el maestre es tenudo a lo emendar si el non muestra razon que 
fuese tenudo él, è su leman ha fecho lo que dévia, ca traxo la nao a salvedad, fasta la 
entrada de! puerto, è el lemdn deve decir al maestre è a sus marineros : Este es el 
puerto d do nos havemos â descargar. 

XXV. Un leman toma una nao sobre si para levarla a Sant Malo 6 â otro puerto 
qualquier; si yerra la nao la entrada por non guardar bien las marras, si la nao domage 
alguno rescihiere, el leman es tenudo a lo emendar si ha de que. Este es el juicio en 
este caso (l). 

(l) On a tu, t. I er , pages 984 et soit, que les Réles primitifs d’OIéron ne consistaient que dans les 
vingt-quatre articles précédens, et c'est dans cet état qu’ils ont été portés en Flandre, et de là dans le 
nord de l'Europe; mais des additions y furent faites, et une de ces additions consista dans ce vingt- 
cinquième article, que la version castillane a singulièrement vnodiBé.' 
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Aqui acaba elfuero de Layron que fabla sobre las cosas que son de librar 
entre los mareanles e las fiestas que andan sobre la mar: con el quai acuerdén 
todas las leyes que es tan en el titulo de la quinta Partida . El quai fuero por 
aquellas leyes es aprobado , e manda que por èl sean librados todos los mare an tes, 
e los juicios que por èl se dieren que valan : que fuc aqui escrito a 13 de Agosto 
de 1436 aftos (l). 


EXTRAIT DE LA RECOPILATION DES ORDONNANCES 
DE SÉVILLE [xiv* siècle] (2). 


De los alcaldes de la mar. 

Los alcaldes de la mar y de los barqueros 
del rio conoscen solamente de los pley tos 
de la mar y del rio y no de otro ninguno : 
segun se contiene en una ordenança del 
senor rey don Alonso que dispone en esta 
guisa : Tengo por bien que los alcaldes de 
la mar y de los barqueros del rio que co- 
nozcan de los pleytos que fueren perte- 
nescientes de la mar y de los barqueros 
del rio, y no de otro ninguno. E si de 
otro pley to conoscieran que no se lo con- 
sientan los alcaldes mayores : ni vala ni 
tenga el juyzio que dieren en esta razon. 

§ Otrosi los alcaldes de los barqueros 
son puestos por el rey o por los alcaldes 
mayores de Seviïïa en su lugar : e las al- 
çadas destos alcaldes para ante los alcaldes 
mayores : e como siempre lue usado : por- 
que assi esta ordenado e mandado anti- 
gu amen te por una carta del senor rey don 
Sancho en treynta de deziembre , era de 
mil! e trezientos e treynta anos, que assi 
lo dispone. 


Des alcades de la mer. 

Les alcades de la mer et des barquiers de 

rivière connoîtront seulement des contesta- 
tions relatives aux affaires de mer et de ri- 
vière, et non d’aucune autre, ainsi qu’il est 
dit dans une ordonnance du seigneur roi 
D. Alphonse , qui s’exprime en ces terme» : 

H est entendu que les alcades de la mer 
et ceux des barquiers de rivière connoissem 
seulement des affaires relatives à la naviga- 
tion maritime et a celle des rivières, et non 
d’aucune autre; et s’ils prenoient connois- 
sance d’autres affaires sans le consentement 
des alcades majeurs (3), les jugemens qu’ils 
auront rendus dans ces circonstances n’au- 
ront ni force, ni valeur. 

En outre, les aleades des barquiers sont 
établis par le roi, ou en son lieu et place par 
les alcades majeurs de Séville, et le tribunal 
de ces alcades ressortira des alcades ma- 
jeurs, ainsi que cela a toujours eu lieu, 
parce que etest l’ordonnance laite ancienne- 
ment par un privilège du seigneur roi D* San- 
çhe, du 30 décembre de Père 1330 (l*9i), 
qui le décide ainsi. 


(1) Cette annotation , dont on trouvera la traduction 1 . 1», page sot, n T est évidemment, comme le dit 
Capmany, Codigo, t. II , page Si, qu’un certificat aur Pépoque k laquelle le manuscrit a été copié. 

(«) L’ouvrage d’où ce fragment est extrait a été imprimé k Séville, sous le titre de Reeopi/aeià de las 
ordtnanzas de la muy noble ét muy leal cmdad de Se villa, en 15*7, 1 vol* i*-fi>. C’est une compilation 
de tous les règlemens relatifs à l'administration de la ville. Lea deux alinéa que j’en ai extraits sont les 
seuls qui concernent le droit maritime ; on les trouve au folio liv verso. Je ne saurois dire à quelle époque 
cstte compilation a été rédigée; mais les extraits que j’en donne appartenant k des mis qui ont vécu an 
xiv* siècle, ils dévoient évidemment être placés k la suite des Partidas . 

(3) Les alcades majeurs étoient les juges ordinaires, du droit commun. 
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ORDONNANCE DES OFFICIERS DE LA CASA DE LA CONTRA - 
TACION DE SÉVILLE DU 21 NOVEMBRE 1507 (î). 


Los oficiales de la Reina nuestra senora 
de la Casa de la Contratacion de las Indias 
del mar Océano, que residimos en esta 
ciudad de Sevifla, acatando la crescida 
merced que Dios nuestro Senor ha fecho a 
estos reinos en descubrir las Indias é abrir 
camino para la contratacion délias, y que 
el diade hoy no se ofreceotro tratode tanto 
provecho, por ïo cual debemos mucho 
trabajar por conservar é aumentar el dicho 
trato, lo cual no se podria hacer si no 
hobiere mucha verdad é grande concierto 
en la dicha contratacion , segunt que ya 
habemos visto por la esperiencia, en espe- 
cial en lo de los cambios que los maestres 
de los navios que Ilevan los taies viages han 
tomado à riesgo de los dichos sus navios , 
sin los cuales cambios no podrian los na- 
vios Ilevar los dichos viages; é como la 
malicia en los hombres de los malos pen- 
samientos non cesa , algunos han vendido 
navios no seyendo suyos, ni toviendo 
poder para eflo : otros se han puesto a 
comprar navios fiados, y han tomado a 
cambios sobre ellos, estando los navios 
hipotecados a los vendedores, y otros han 
sacado mayores cuantias a cambio que 
pueden pagar aunque vengan a salva- 
miento : otros gastan los dichos dineros 
mal gastados, non los debiendo gastar 
salvo en los mantenimientos y fornesci- 
mientos para el viage necesarios, y si en 
esto non se pusiese remedio, crescerian 
las taies maneras de cabtelas, fraudes y 
enganos, y el dicho trato se perderia : por 
ende acordamos, y de parte de SS. AA. 
mandamos, que de hoy en adelante todos 
los maestres de los navios que quisieren 


Nous, les officiers de la reine, notre sou- 
veraine, attaches à l’hôtel de la Contracta- 
cion des Indes océaniques e'tablie à SeVille; 

Considérant la grâce extraordinaire que 
Dieu notre Seigneur a faite a ces royaumes 
par ia decouverte des Indes et la route ou- 
verte au commerce de ces pays ; considérant 
aussi qu’il n’existe aujourd’hui aucun autre 
trafic aussi avantageux, nous nous croyons 
dans l’obligation de travailler de toutes nos 
forces pour conserver et augmenter ce com- 
merce; ce qui ne sauroit avoir lieu s’il n’y 
règne beaucoup de sincérité et d’ordre. 

Comme Pexpérience Pa déjà prouvé, et en 
particulier en ce qui concerne les emprunts 
sur les risques des bàtimens que les patrons, 
en entreprenant ces sortes de voyages, con- 
tractent, et qui les mettent en état de faire 
lesdits voyages; et comme la méchanceté des 
hommes pervers ne cesse jamais, quelques 
personnes ont vendu des navires qui ne leur 
appartenoient pas, et sans en avoir l’au- 
torisation ; d’autres ayant acheté des navires 
à crédit, les ont ensuite affectés à des em- 
prunts , malgré le privilège hypothécaire des 
vendeurs ; d’autres ont emprunté sur des na- 
vires des sommes plus considérables qu’ils ne 
pouvoient payer, lors même que le bâtiment 
arriveroit à bon port; d’autres font un mauvais 
emploi des sommes empruntées , qu’ils ne de- 
vraient employer qu’à 1’éqiiipement et aux ap- 
provisionnemens nécessaires pour le voyage; 


Attendu que , s’il n’étoit pas porté remède 
à ces désordres, les subterfuges, dois et 
fraudes de ce genre augmenteraient toujours 
et finiraient par perdre le commerce, 

• 

Nous statuons, ordonnons, au nom de 
Leurs Altesses, que tous les patrons qui, à 
l’avenir, voudront emprunter à la grosse aven-* 
ture, devront se présenter, avant la conclu- 


(l) Cette ordonnance a été publiée seulement par M. de Navarrete, dans le tome II ,p ges 320 et 3*1, 
de sa Collection de los viages, etc . imprimée en 18 * 6 , cf après forighial qui est aux archives des Indes, 
section du commerce. II ne paroît pas que Capmany fait connue. 
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tomar dineros a cambio, antes que los 
tomaren vengan y parescan ante nosotros 
los dichos oficiales de la casa de la Contra- 
tacion a nos demostrar los navios que 
traen para pagar é fletar para las Indas , 
é muestren é hayan de mostrar como los 
navios son suyos, ô los poderes que traen 
para obligar los dichos navios y aparejos 
y fletes, de los duénos cuyos son, por- 
que por nosotros los dichos oficiales se 
vea el tamano de cada navio, é se senaie 
el precio de él , de lo que puede valer y 
de lo que se puede dar sobre él a cambio 
para su fornescimiento é despacho para 
las cosas necessarias para el viage ; y se 
asiente en los libros de la casa de la Con- 
tratacion, y asimismo se asiente el cambio 
é cambios que tomaren los dichos maestres 
en los dichos libros, por ôrden, para que 
los mercaderes 6 perso/ias que hubieren 
de dar a cambio sobre los dichos navios, 
lo sepan lo uno y lo otro y la cuerita y 
razon de todo, médian te la cual cuenta 
é diligencia cesen é cesaram las cautelas, 
fraudes é enganos que se han comenzado 
a hacer; so penaque el maestre 6 maestres 
que lo contrario hicieren , é no guardaren 
esta ôrden de aqui adelante tomando di- 
neros à cambio antes de tener nuestra 
licencia, ô tomare mas cantidad a cambio 
de la que por nosotros los dichos oficiales 
le fuere senalada, haya perdido y pierda 
el dicho naviô 6 la parte que tuviere en 
él, y mas c;en ducados de oro; lo cual 
todo desde ahora para entonces , y desde 
entonces para ahora, aplicamos é sea apli- 
cado a la camara é fisco de Sus Altezas, 
y que demas desto sea obligado a tomar 
los dineros que asi tomare a cambio sin 
nuestra licencia , ô demas fiado de lo que 
le fuere mandado, con el dos tanto ; y so 
pena que el mercader, 6 cualquier per- 
sona de cualquier estado y condicion que 
sea, que diere sus dineros a cambio a al- 
gun maestre 6 a otra persona , sin que 
haya informacion de lo susodicho 6 parte 
VI. 
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sion de l’emprunt , par-devant nous, susdits 
officiers de l’hôtel de la Contractacion , pour 
déclarer quels sont les navires qu’ils affectent 
au payement et qu’ils frètent pour aller aux 
Indes. Ils produiront leurs titres de propriété 
desdits navires, ou les pouvoirs qui les auto- 
risent à engager les corps , agrès et frets que 
les propriétaires leur auront confiés, afin que 
nous examinions le tonnage de chaque navire, 
que nous en fixions le prix et la valeur, et ce 
qu’on peut prêter dessus à la grosse aventure 
pour le fournir des objets nécessaires et pour 
le mettre en état de faire le voyage projeté. 


Le tout sera inscrit sur les registres de 
l’hôtel de la Contractacion , et le ou les em- 
prunts contractés par lesdits patrons seront 
également portés sur ces registres par ordre 
de date, afin que les négocians ou autres 
personnes qui prêtent à la grosse sur les na- 
vires puissent connoître toutes les circons- 
tances et l’état de la propriété du navire , 
moyennant lesquelles précautions et formalités 
les subterfuges , fraudes et dois qui existent 
à présent cesseront. 


Les patrons qui seront trouvés en contra- 
vention , et qui , au mépris des règles établies 
ci-dessus, emprunteront de l’argent avant 
notre autorisation , ou qui en emprunteront 
au delà de la somme fixée par nous, auront 
perdu et perdront leur navire ou part de 
propriété, et payeront en outre une amende 
de cent ducats cror, lesquelles valeurs seront 
et demeureront appliquées au trésor et fisc 
de leurs altesses. Le coupable sera , de plus , 
tenu de restituer au double les sommes qu’il 
aura ainsi empruntées sans notre autorisation 
ou au delà de la somme fixée. 


Les négocians ou autres personnes, de tel 
état ou condition qu’elles soient, qui prête- 
ront leur argent à la grosse aventure , à un 
patron ou autre individu, sans avoir vérifie 
sur les registres de la Contractacion l’accom- 
plissement des formalités susdites, auront de 
même perdu et perdront l’argent ainsi prête , 
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deflo , pues la puede haber de los libros 
de la casa de la Contratacion , que por e! 
mismo caso haya perdido y perdia los di- 
neros que asi diere a cambio, y que los 
contratos que se hicieren en su favor y 
obligaciones , aunque paseante escribanos 
püblicos , no les aproveche , y sean en si 
ningunas, é deningun efectoé valor para 
que non se ejecute ni puedan ejecutar 
ante ningun juez por lo que diere à cam- 
bio contra el ténor é forma de este nues- 
tro mandamiento é provision por noso- 
tros los dichos *oficiales fecho de parte de 
Sus Altezas por el poder que tenemos : é 
porque venga a noticia de todos , y nin- 
guno pueda pretender ignorancia, lo man- 
damos pregonar publicamente en las gra- 
das y en otros lugares acostumbrados , y 
lugares comarcanos, y asentar este dicho 
nuestro mandamiento y pregon y pre- 
gones en los libros de la dicha casa de 
Contratacion. 


et iis ne pourront se prévaloir des contrats 
et obligations souscrits en leur faveur, pas 
même de ceux qui auroient été passes par- 
devant écrivains publics, tous lesquels actes 
seront nuis, sans valeur ni effet, et ne pour- 
ront être exécutes ou mis a exécution de la 
part d’aucun juge, parce qu’on aura prêté 
de Targent à la grosse contrairement aux dis- 
positions et règles établies par cette ordon- 
nance, faite par nous susdits officiers, au 
nom de leurs altesses , en vertu du pouvoir 
dont nous sommes investis. 


Et afin que les présentes dispositions vien- 
nent à la connoissance de tous, et que per- 
sonne ne puisse en prétexter ignorance, nous 
ordonnons de les crier publiquement sur les 
marches de Phôtel et dans les autres lieux 
accoutumés, ainsi que dans les lieux circon- 
voisins. Cet ordre. et les criées exécutées se- 
ront inscrits dans les registres dudit hôtel de 
la Contractacion (l]T. 


EXTRAIT DE L’ORDONNANCE DE CHARLES V DE 1552 ( 2 ). 

CXLVII. Item. Por que algunos ma- CXLV1I. Item . Attendu que des gens de 
rineros , auiendose concertado con un mer > apres être convenus avec un patron de 
maestre de yr en su nao el viage que faire, à bord de son navire, le voyage des Indes 

( 1 ) On sait qu’il existe deux espèces d'emprunts à fa grosse aventure, qu'il ne faut pas confondre, . 
quoique peu de lois modernes les aient distingués. La première espèce d'emprunt est celui qu'on fait 
sur un navire avant le départ; la seconde, l’emprunt en cours de voyage pour les besoins de fa naviga- 
tion. Je suis entré dans des détails assez étendus sur ce sujet, tome II , page 52 7, note S, et tome IV, 
page ai, note l. Cest évidemment de la première espèce de prêt à la grosse qu'il s'agit dans cette ordon- 
nance. 

( 2 ) J’ai dit, pages 6 et 7, que cette ordonnance, très-volumineuse, contenoit une multitude de disposi- 
tions absolument étrangères à l'objet de ma collection , et que je me contente d'extraire celles qui 
rentrent dans mon plan. Capmany, dans son Codigo de tas costumbres maritimas, t. II, pag. 135, n'en a 
donné que les chapitres clxi et clxii. II la date de 1 553 et l'attribue à Philippe II. Il est bien vrai quelle 
a été publiée par ce prince , mais comme lieutenant de son père , qui régnoit encore. Les deux éditions 
sur lesquelles fai travaillé, de 1604 et 1647, la datent de 1552. J'ignore si Capmany l'a connue entiè- 
rement , ou si on fui en avoit seulement donné l'extrait qu'il a publié. Toujours est-il que les chapitres 
que je reproduis ici, indépendamment des deux recueillis par Capmany, sont très-importans pour faire 
connoître la législation maritime d'Espagne au xvi e siècle , surtout si l'on remarque que ces dispositions 
n'ont plus été transcrites dans l'ordonnance postérieure de 1556. Je ne crois pas qu'on puisse eu con- 
clure qu'elles fussent abrogées ; en les lisant on sera convaincu qu'elles statuoient sur des points impor- 
tuns de droit maritime, pour lesquels une législation étoit indispensable; et d’ailleurs l'ordonnance de 
1556 s'y réfère quelquefois, notamment dans le chapitre xxxn. Je ne peux concevoir comment Capmany, 
s'il a eu à sa disposition un exemplaire complet de l'ordonnance de 1552, n'en a donné que les deux 
chapitres relatifs aux assurances, et n’en a rien dit dans son discours préliminaire. 
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quiere hazer a las Indias , despues persua- 
didos por otros maestres 6 personas, 
dexan de yr en aquellas naos y se passan 
a otra : de manera que algunas naos es- 
tando prestas.para seguir el viage, cre- 
yendo tener ïos maestres délias recaudo 
bastante de marineros , les han faltado, de 
que se sigue mucho dano. Porende que- 
riendolo remediar, mandamos que de 
aqui adelante ningun marinero, ni gru- 
mete , ni otra gente de mar despues de 
auerse concertado con un maestre de yr 
en su nao, no lo pueda dexar ni concer- 
tarse con otro maestre ni persona alguna: 
so pena que pierda lo qui huuiere servido 
con el doblo, y esté veinte dias en la car- 
cel. Y eï maestre que ïo recibiere , sabien- 
do que esta concertado con otro , incurra 
en pena de dies mil marauedis , ia mitad 
para la nuestra camara , y la otra mitad 
para eï maestre con quien primero se auia 
concertado. Y entiendese auerse concer- 
tado quando ha recebido dineros de! 
maestre y sirue en su nao, 6 quando ex- 
pressamente se hizo concierto. 

Escrivanos de naos . 

CXLVIII. Ordenamos y mandamos 
que el escriuano de! navio, al tiempo que 
recibe la mercaderia, quando se carga el 
dicho nauio y lo assienta en su libro , lo 
assiente tambien en el libro del mercader 
que lo trae. 

CXLIX. Otrosi , que el dicho escriuano 
lo assiente por menudo diziendo las caxas 
que recibio, y lo que yua en eïlas: y no 
baste assentarlo por caxas. 
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Î u’il entreprend, se laissent débaucher par 
'autres patrons ou d’autres personnes *, qu’ils 
abandonnent le premier navire et passent à 
un autre , en sorte que des bâtimens étant sur 
’ le point de partir, les patrons , qui croyoient 
avoinun équipage suffisant , s’en trouvent dé- 
pourvus , et attendu que cela donne lieu a des 
pertes considérables : 

Voulant faire cesser ces abus, nous ordon- 
nons que dorénavant aucun matelot ni mousse, 
ni autre homme de mer, après être convenu 
avec un patron de faire le voyage à bord de 
son navire , ne pourra l’abandonner ni s’enga- 
ger envers un autre patron ou toute autre per- 
sonne, sous peine de perdre ce qu’il aura 
gagné, de payer le double en sus, et d’être 
emprisonne pendant vingt jours. 

Le patron qui l’aura reçu, le sachant engagé 
par un autre, payera une amende de dix mille 
maravedis , moitié au profit de notre trésor et 
moitié au profit du patron qui le premier avoit 
engagé le matelot. 

L’engagement est présumé exister lorsque 
le matelot a reçu de l’argent du patron et a fait 
le service à son bord, ou lorsqu’il y a eu con- 
vention en termes exprès (l). 

Écrivains des navires. 

CXLVIII. Nous ordonnons et mandons que 
l’écrivain du navire , au moment de la récep- 
tion des marchandises et du chargement des 
bâtimens, les porte non -seulement sur son 
livre , mais aussi sur celui du négociant char- 
geur (2). 

• CXLIX. De plus ledit écrivain doit porter 
- sur son livre , piece par pièce, les caisses qu’il 
a reçues et les marchandises contenues dans 
ces caisses , de sorte qu’il ne suffira pas d’avoir 
seulement mentionne les caisses (3). 


CL. Et por quanto somos informados CL. Et attendu que nous sommes informés 

(l) On a va les mêmes règles , quoique bien moins développées , dans la rubrique XXvn du titre IX de 
la Coutume de Valence, tome V, page 337. Comparer les chapitres m , xm et xiv de l’ordonnance de 
Pierre IV de 1340, t. V, pages 351, 336 et 357, et le Consulat, chapitres cxn et cxxiv [157 et les]. 

(f) Voirie chapitre n de l'ordonnance de Jacques I er de 1258, t. V, page 340, et surtout les cha- 
pitres xu, xm , xiv et xv [57, 58, 59 et 60] du Consulat, t. II , pag. 66 et suivantes. 

(3) Voir la note précédente. On trouve ici tous les principes relatifs b ce que nos lois maritimes mo- 
dernes appellent connoissemens . 

9 . 
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que los maestres de los dichos navios to- 
man por escriuanos dellos a personas de 
poca edad, y autoridad, y fidelidad a fin 
de hazer dellos lo que quieren : y por que 
!o susodicho cesse, mandamos que* de 
aqui adefante en los taies nauios que assi 
fueren a los dichas nuestras Indias, los 
dichos nuestros oficiales nombren por es- 
criuano de! ta! nauio la persona mas hon- 
rada y suficiente que se haiïare : el quai 
siendo por elïos nombrado, damos licencia 
para que pueda usar del dicho oficio de 
escrivano en todo eï dicho viage : y que 
a las escrituras y autos que ante el passa- 
ren y se hizieren, se dé entera fé y credito, 
como à escrituras hechas y signadas de 
mano de nuestro escrivano publico, de! 
quai reciban los dichos nuestros oficiales 
ante tôdas cosas juramento, que usara 
bien y fielmente el dicho oficio en el di- 
cho viage. Y si pareciere a los dichos 
nuestros oficiales nombrar en tal caso al- 
gun marinero que sea persona de con- 
fiança y abilidad , que lo puedan nombrar 
por escriuano de! dicho nauio. Y que el 
escrivano dé fianças de dozientas mil ma- 
rauedis, que boluera con el nauio que 
fuere, y que se dé cedula a las justicias, 
que no los dexen quedar alla : so pena de 
trezientos pesos sino lo executaren siendo 
requeridos. 


que les patrons choisissent, pour écrivains de 
navires , des personnes très-jeunes et sans au- 
torité ni fidélité , afin d’en faire plus facilement 
ce qu’ils voudront (l); pour faire cesser ces 
abus, nous ordonnons qu’à l’avenir, dans les 
navires qui iront à nos possessions des Indes, 
les écrivains soient nommés par nos officiers , 
qui choisiront la personne la plus capable et 
la plus honorable qu’ils trouveront. 


N ous autorisons les personnes nommées par 
eux à occuper ledit emploi d’écrivain pendant 
tout le voyage ; les écritures et actes qui au- 
ront été passés par-devant elles obtiendront foi 
et autorité entière comme des actes faits et si- 
gnés par nos écrivains publics: à cet effet , nos 
officiers feront, avant toutes choses, prêter 
serment auxdits écrivains de remplir légale- 
ment et fidèlement leur emploi pendant ledit 
voyage. S’il paroît convenable à nosdits offi- 
ciers de nommer écrivain un homme de Pé- 
quipage du navire qui possède les qualités né- 
cessaires , et qui mérité confiance , ils auront 
la faculté de le nommer. 


L’écrivain doit fournir une caution de deux 
cent mille maravedis de revenir avec le navire 
à bord duquel il partira, et des ordres seront 
donnés aux autorités de ne pas lui permettre 
de rester dans les pays d’outre-mer, sous peine 
d’une amende de trois cents pesos , si , après 
en avoir été requis , il ne revient pas. 


Seguros . 

CLXI. Item. Porque somos informa-, 
dos que en el tomar de los seguros ay muy 
grandes fraudes, y que algunas persona s 
asseguran su hazienda en secreto y en 
confiança, 6 por poliça, en diuersos a sse- 
guradores toda entera : y despues cobran 
dos y très vezes el valor de lo que se per- 
dio : y que el mayor dano desto viene por 
hazerse seguros por poliças sécrétas y en 
confiança, ordenamos y mandamos que 


Assurances. 

CLXI. Item, Attendu que nous avons ap- 
pris que des fraudes considérables se commet- 
tent à l’occasion des assurances , et que des 
personnes font assurer leurs biens en secret 
et de confiance, ou par police, par plusieurs 
assureurs , et pour la totalité de la valeur, tou- 
chant ensuite deux ou trois fois la valeur de 
leurs pertes; 

Vu que cet abus a lieu surtout parce que 
les assurances sont contractées par polices se- 
crètes et de confiance, nous ordonnons et 
mandons qu’à l’avenir si quelqu’un fait assurer 


(l) On voit que jusqu'à l'ordonnance de 1552 on suivoit ['usage constaté par le chapitre xn [57] du 
Consulat de fa mer. 
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de aqui adefante ef que assegurare su 
nauio 6 hazienda en pofiça ô por confiança 
que ef tal seguro no vafga. Y el que de 
esta manera asseguraro , no esté obligado 
a pagar el seguro, aunque la hazienda as- 
segurada se prueue que se perdio, sino 
que el tal seguro sea publico, y de la 
manera que se ha acostumbrado hazer. 

CLX11. Item. Porque en el assegurar 
de los navios ay mayor necessidad de po- 
ner remedio : y porque fos senores dellos 
no se descuyden por tener los assegura- 
dos , ordenamos y mandamos que ef se- 
nor que assegurare el nauio , no fo pue- 
da assegurar todo, sino que corra por fo 
menos fa tercia parte def dicho nauio de 
riesgo. Y si îè assegurare enterameçte, 
que et assegurador no esté obligado a pa- 
gar mas de por las dos partes. Y ef que 
assegurô pierda fa otra tercia parte, que 
pagô por et dicho seguro : de fa quaf sea fa 
mitad para et denunciador, y fa quarta 
parte para fa camara, y fa otra quarta 
parte para ef juez que fo sentenciare. 

Cargazones de navios, y los 
aforamientos. 

CLXIII. Otrosi mandamos que en ef 
tiempo que se cargan las dichas mercade- 
rias en las naos, assi en fa dicha ciudad 
de Seviffa, como en otras quafesquier par- 
tes de las Indias, se carguen en fos îugares 
de fa nao que son permitidos , y no en 
fos prohibidos délia. Y que ef escriuano 
aperciba al maestre defante de testigos, 
que no reciba marineros ni otra cosa af- 


son navire ou ses biens par une police privée 
ou de confiance le contrat. sera nul et de nul 
effet , et celui <jui aura assuré de cette manière 
ne sera oblige à aucun payement , lors même 
qu’il sera fait preuve de la perte des biens as- 
surés ; au contraire les assurances doivent être 
publiques et faites de la manière adoptée jus- 
qu’ici (l). 


CLXII. Item . Et attendu que des mesures 
plus rigoureuses sont nécessaires pour les as- 
surances de navires, afin que les armateurs, 
après les avoir fait assurer, ne deviennent pas 
négligens , nous ordonnons et mandons que 
l'armateur qui veut faire assurer son navire ne 
le pourra pour la totalité de la valeur, mais 
que le tiers au moins de cette valeur restera 
à ses risques. 

S’il fait assurer la totalité, l’assureur ne sera 
tenu de payer que les deux tiers , et l’assuré 
perdra le tiers de la prime qu’il aura payée 
pour ladite assurance. De ce tiers la moitié 
appartiendra au dénonciateur, un quart sera 
confisqué au profit du trésor et l’autre quart 
au profit du juge qui aura prononcé la sen- 
tence (8). 


Chargement de navires et jaugeage (3). 

CLXIII. De plus, ordonnons que, lors du 
chargement des marchandises sur les na- 
vires, effectué à Séville ou dans une place 
quelconque des Indes , on les arrimera dans 
les endroits du navire oit cela est permis , et 
non dans ceux qui sont prohibés. 

Et l’écrivain doit sommer le patron , devant 
témoins, de ne recevoir ni un matelot ni des 
marchandises de chargement dans un lieu où 


(t) On ne pent douter qu’en 1551 les assurances ne fussent très-usitées à Séville; maïs il n’y exis- 
toit point encore de loi positive, et très-probablement on suivoit les usages de Barcelone, et ceux qui 
furent publiés à Burgos en 1538 , que je ferai connoître ci-après. Mais, précisément parce que ces ordon- 
nances n'avoient à Séville qu’une autorité de jurisprudence, on ne s’y conformoit pas exactement; car 
elles contenoient des dispositions semblables h celles de notre chapitre , et cependant une loi parut néces- 
saire pour obliger les commerçans. 

(9) II s'agit dans ce chapitre des assurances de navires. D’après le dernier état de la législation de 
Barcelone, constaté par le chapitre i v de Tordonnance de 1484 , tome V, page 594 , les nationaux ne 
pouvoient faire assurer! es navires que pour les sept huitièmes et les étrangers pour les trois quarts; on 
exige ici qu’un tiers reste toujours aux risques de l’assuré. 

(3) J’ai traduit littéralement; la lose marginale porte : Navires ; comment et oü on doit les charger . 
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guna para cargar en los lugares vedados. 
Y si alguna se recibiere , lo assiente en el 
libro , diziendo en la partida el inconve- 
niente y el lugar donde se cargo. 

CLXIV. Item. Que proueanlos dichos 
nuestros oficiales como los taies nauios 
vayan bien marineados de piloto y mari- 
neros, grumetesy pajes, y de lo que fuere 
necessario al porte del tal nauio. Y Ileuen 
los aparejos conuenientes, assi de vêlas y 
cables, como de ancoras , y betun , y esta- 
neo para el agua : y proueydo de las ar- 
mas, y artilleria, municiones, y gente de- 
guerra necessaria, conforme a las orde- 
nanças(l). 

CLXV. Otrosi prohibimos y defende- 
mos que agora y de aqui adelante nin- 
guna persona preste a los duenos 6 maes- 
tres que fueren a las dichas nuestras In- 
dias, ni a otras personas en su nombre, 
ninguno de los pertrechos , armas y artil- 
leria, ni otros aparejos algunos para la 
tornar à tomar antes del tornauiage : so 
pena que las personas que lo prestaren lo 
ayan perdido y pierdan : y sea aplicado y 
lo aplicamos , la tercia parte para nuestra 
camara y fisco , y la otra tercia parte para 
el juez que lo sentenciare, y la otra tercia 
parte para el que lo denunciare. Y los 
marineros que parecieren en las visitas de 
los dichos nauios , que no sean para yr 
todo el viage, sean condenados en pena 
de cien açotes. Y que los maestres que 
recibieren los dichos marineros, y las cosas 
de suso declaradas, ô qualquier parte dél- 
ias, sean inhabilitados de los dichos oficios 
de maestres : y que por quatro anos no 
puedan passar, ni passen a las dichas nues- 
tras Indias. 


il lui est interdit d’en recevoir. Et si neanmoins 
quelque chose est reçu, il en fera mention sur 
son livre, en constatant la contravention et le 
lieu où elle a été commise. 

CLXIV. Nosdits officiers doivent examiner 
si les navires sont suffisamment pourvus d’un 
pilote et de matelots, mousses et serviteurs, 
et de tout ce qui est necessaire pour un na- 
vire de la dimension dont il est; s’ils portent 
les agrès necessaires, tant en voiles et câbles 
qu’en ancres, bitume et etoupes contre Peau, 
et s’ils ont à bord les armes, l'artillerie, les 
munitions et hommes de guerre prescrits par 
les ordonnances. 


CLXV. De plus, prohibons et défendons à 
toute personne de prêter à l’avenir aux patrons 
et armateurs qui font le voyage des Indes , ou 
à des tiers en leur nom , des munitions, armes 
et pièces d’artillerie ou tous autres agrès avec 
l’intention de se les faire restituer avant l’ac- 
complissement du voyage de retour. En cas 
de contravention, les choses prêtées seront 
confisquées sur les prêteurs ; le tiers de leur 
valeur sera applique à notre trésor du fisc, un 
second tiers appartiendra au juge qui aura 
prononcé la sentence , et le tiers restant à ce- 
lui qui aura dénoncé la contravention. 


Les matelots présens à la visite desdits na- 
vires, et qui ne se trouvent pas à bord pour 
faire tout le voyage , seront condamnés à la 
peine de cent coup? de fouet (9). 

Les patrons qui auront reçu , pour figurer 
à la visite, des matelots ou les objets dont il 
est parlé ci-dessus, ou d’autres objets de même 
espece, seront déclarés incapables d’exercer 
les fonctions de patron , et ne pourront passer 
à nosdites possessions des Indes pendant l’es- 
pace de quatre ans. 


(i) On voit an chapitre ccxvii de cette ordonnance qu'un bâtiment dn port de cent à cent cinquante 
tonneaux de voit avoir l'équipage suivant : dix- huit matelots, le patron et le pilote inclusivement, deux 
ardlleurs, huit mousses ( grumetes ) et deux pages. Artillerie : un falcon de bronze de vingt quintaux, 
avec trente balles; un falconnet de bronze, avec cinquante balles; six grosses pièces de fer, dont les deux 
tirent du fer, chaque pièce munie de vingt balles de fer et de pierres, etc. Je n'ai pas cru devoir con- 
server ces détails. Voir les lois de Venise et de Gènes, recueillies tome IV de cette collection. 

(s) Voir le chapitre cxlvii ci-dessus, page 66. 
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Inslruciones que deven lleuar 
los maestres. 


Instructions que doivent observer 
les patrons . 


CLXXIII. Primeramente , que ningun 
maestre, ni otra persona no pueda meter 
en ninguna nao mas ropa de la que hu- 
uiere metido al tiempo que fuere visitada, 
sin nuestra licencia fermada : so pena que 
lo contrario haziendo , lo aya perdido y 
pierda : y sea aplicado y por la présente 
îo aplicamos a la camara y fisco de su Ma- 
ges tad las très quartas partes dello , y la 
otra quarta parte al visitador y denuncia- 
dor. Y el maestre 6 otra persona de la tal 
nao que lo tal recibiere , pague dos tanto 
valor de lo que assi recibiere , con mas 
treinta diasen la carcel sino tuuiere de que 
pagar y ser priuado de! oficio de maestre 
por cinco an os. 

CLXXVIL Item . Que todos los tratos 
y conciertos que se hizieren en qualquier 
manera entre los marineros y passageros 
dentro de los taies nauios, durante la tal 
navegacion de! tal viage, ayan de passar de- 
lante el escrivano y testigos por auto , y los 
taies testigos firmen con el dicho escrivano. 

CLXXV1II. Item . Que el ifeaestre no 
pueda remouer el escriuano por nos nom- 
brado. Y si fallesciere el tal escriuano, 
con acuerdo de todos nombre otro. 

CLXXIX. Item. Que si alguno adoles- 
ciere en el tal viaje, que el maestre y 
cap i tan le hagan hazer testamento al tal 
enfermo e inuentario de sus bienes por 
ante el dicho escriuano y testigos. Y si 
fallesciere a la yda, los vendan en las In- 
dias en publica almoneda, y lo procedido 
con lo que mas ouiere lo traygan y entre- 


CLXXIII. Premièrement , que ni le patron 
ni aucune autre personne ne pourra placer a 
bord d’un navire plus d’effets que ceux qui s’y 
seront trouves au moment de la visite, à 
moins d’une permission signée par nous. 


En cas de contravention , les effets seront 
confisques : les trois quarts seront appliques 
à la chambre du fisc royal , et le dernier quart 
au visiteur et dénonçant. 

Le patron ou autre qui les aura reçus 
payera la double valeur de ce qu’il aura reçu 
en surcharge, ou sera emprisonne pendant 
trente jours s’il n’a pas de quoi payer, et il sera 
suspendu pendant cinq ans de sa qualité de 
patron (1). 


CLXXVII. Toutes les conventions et sti- 
pulations consenties a bord des navires, pen- 
dant le voyage , entre des gens de l’équipage 
et des passagers , seront passées par écrit de- 
vant l’écrivain et des témoins , et ces témoins 
signeront avec l’écrivain (a). 


CLXXVIII. Item . Le maître ne pourra 
congédier l’écrivain nommé par nous ; et si la 
charge d’écrivain devient vacante, il y sera 
pourvu par une délibération de toutes les per- 
sonnes à bord (3). 

CLXXIX. Item . Si quelqu’un tombe ma- 
lade pendant le voyage, le patron et le capitaine 
lui feront faire son testament et l’inventaire de 
ses biens devant l’écrivain et des témoins. S’il 
meurt pendant le voyage d’aller, ils les feront 
vendre aux Indes, publiquement, à l’encan; et 
le produit , avec ce qui revient de plus au dé- 
funt, sera rapporté et délivré a nous en cet 
hôtel (de laContractacion). Si l’accident a lieu 


(i) Les lois de Venise et de Gènes, comprises dans le tome IV, contiennent des dispositions très-nom- 
breuses et très-détaillées sur les visites et les excès de charge des navires. 

(s) On a reproduit ce texte dans la Recopilacio deltas Indias, titre xx , loi vu. Le chapitre ccvm 
[s 53] du Consulat contenoit à cet égard des dispositions qui n'ont pas dû être générales, ou, en tout cas, 
que l’usage a dû modifier promptement dans le sens de notre chapitre. 

(3) Cette disposition , qui est une conséquence nécessaire du chapitre cl ci-dessus , a été reproduite 
dans la Recopilacio délias Indias, titre xx , loi xm. 
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guen a nos en esta casa. Y si a la venida 
acontesciere lo susodicho , traya ante nos 
los dichos bienes, y lo que mas le pertene- 
ciere de su soldada, 6 otra cosa, para 
que nos lo demos a quien de derecho lo 
ouiere de auer : so pena que si lo contrario 
hizieren, que se cobrara de sus bienes lo 
de tal difunto por nos hecha la diligencia. 

Mqestres y c api tan. 

CXCVII. Item. Que el capitan y maes- 
tre tenga cuydado de recoger la gente que 
fuere y viniere en las dichas naos, assi 
marineros como passageros, y no les con- 
sientan renegar ni blasfemar, ni jugar cosa 
de interresse, sino fuere cosa de fruta para 
passar tiempo : so las penas contenidas en 
las leyes de estos reynos : las quales seran 
executadas en los que incurrieren en las 
dichas cosas : y el denunciador aya la ter- 
cia parte de la pena. 

CXCV1II. Otrosi , porque los maestres 
y capitanes de los nauios, despues de auer 
yguaïado en tierra, antes que embarquen , 
con los passageros, lo que les han de dar 
por loslleuar los viages en sus naos, yendo 
por la mar nauegando, fingen necessidad, 
y alteran el precio e ygualas que tienen 
hecho , y les piden mucho mas y los res- 
catan : 

Y queriendolo proueer, mandamos 
que agora ni de aqui adelante ningun 
maestre ni capitan , ni otra persona pueda 
pedir ni lleuar direte ni indirete a los pas- 
sageros mas precio, ni otra cosa por los 
Heuar, de lo que al principio antes que 
embarquen ouiessen con ellos yguaïado y 
concertado : so pena de aver por el mismo 
hecho perdido todo lo que el ta! passagero 
y passageros con ellos ouieren concertado 
de le dar : y lo aplicamos para nuestra 
camara y fisco, y la quarta parte dello, 


pendant le voyage de retour, les susdits effets, 
et ce qui revient au défunt sur ses gages, seront 
déposés entre nos mains, pour être delivres par 
nous à qui de droit. Faute de se conformer 
à ces dispositions, le montant de la succes- 
sion du défunt sera prélevé sur les biens du 
patron ou du capitaine , à la diligence de nos 
officiers (l). 


Patrons et capitaines. 

CXCVII. Item. Le capitaine et le patron 
auront soin de surveiller les personnes qui 
voyagent à leur bord, tant hommes de l’é- 
quipage que passagers, et de ne pas leur per- 
mettre de renier ou de blasphémer Dieu , ni de 
jouer des choses de prix , mais seulement des 
fruits pour passer le temps; le tout sous les 

1 >eines énoncées dans les lois de nos royaumes, 
esquelles seront appliquées aux personnes 
qui auront commis le délit, et le dénonciateur 
en aura le tiers. 


CXCVI11. Item. Attendu que les patrons 
et capitaines, après être convenus avec les pas- 
sagers a terre, et avant de les avoir embar- 
ques, du prix à payer pour faire le voyage 
à bord de leurs navires , se trouvant plus tard 
en haute mer, simulent quelque force majeure 
pour altérer la convention faite , et leur de- 
mandent beaucoup plus d’argent , qu’ils leur 
extorquent : 

Voulant remédier à cela nous ordonnons 
qu’à présent et à l’avenir aucun patron, capi-. 
taine ni autre personne, ne pourra deman- 
der ni accepter des passagers ni directement 
ni indirectement qn prix plus élevé que celui 
dont on est convenu dès le commencement 
et avant de se rendre a bord, sous peine de 
perdre de plein droit tout le prix que ledit 
passager lui devoit conventionnellement. 


Ce prix sera appliqué à la chambre de notre 
fisc, et le quart au dénonçant: bien entendu 


( 1 ) On trouvoit quelqtus dispositions analogues dans les chapitres lxxii et lxxiv [(17 et tio] du 
Consulat de la mer. 
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para la persona que lo denunciare. Y man- que le voyageur n’aura à payer que ce dont on 

damos que el tal passagero nosea obligado etoit convenu primitivement (l). 
a pagar mas de lo que al principio se hu- 
uieren concertado antes que embarquen. 


CXCIX. Item. Que si por tormenta 6 
otro tiempo forçoso ouiere necessidad no- 
toria de hazer aiguna echazon, por saiua- 
cion de la nao, gente y marineros, que en 
e!!a vienen, que antes que se haga ladicha 
echazon, se junten todoslos passageros y 
marineros que en ella vinieren , y todos 
juntos acuerden si es cosa convenible y 
necessaria de hazer la dicha echazon; y 
auiendo acordado que se deue hazer, lo 
assiente el escriuano de ia nao y dé fé del 
acuerdo, y consentimiento que para esto 
huvo. Y el dicho escrivano dé fé de to- 
das las cosas que se echaren a la mar, vien- 
dolas por vista de ojos, y assentando la 
caiidad y cantidad de cada cosa, y decia- 
rando io que estaua encima de cubierta, 
y debaxo de cubierta. Y defendemos y 
mandamos que en el tiempo que se hi- 
ziere la dicha echazon , no se eche a la mar 
artilleria, ni xarcia, ni otra municion ai- 
guna de la nao , donde se hiziere la di- 
cha echazon : so pena que io que assi se 
echare , se aya por perdido , y que no 
interuenga en contribucion con ia otra 
mercaderia. Lo quai mandamos que assi 
se haga y cumpia. 

CC. Item. Porque somos informados 
que quando aiguna nao se pierde con 
temporal , 6 por hazer agua, 6 dar ai tra- 
ues , 6 quando es robada de cossarios , ay 
muy grandes perpiexidades, por que no 
se sabe Io que en ella venia de passageros, 
oro, y piata, y perlas, y otras cosas : y ios 
duenos de ia hazienda délia, aun que ten- 
gan accion para cobrarla de Ios robadores, 
6 de otras personas, les fai ta ia prouança 


CXCIX. Item . Si , pour cause de tempête 
ou de gros temps , on est dans la nécessite' 
notoire de recourir au jet pour sauver le navire 
et les hommes qui se trouvent à bord , tous 
les passagers et les gens de l’équipage doivent 
se réunir, et, ainsi réunis, examiner s’il est 
convenable et nécessaire de faire le jet : cette 
nécessité étant reconnue, l’écrivain en dres- 
sera procès-verbal, et attestera le consente- 
ment intervenu. 


Ledit écrivain attestera en outre toutes les 
choses jetées à la mer, après les avoir vues 
de ses yeux, en spécifiant la qualité et la quan- 
tité de chaque chose , et en indiquant si elle 
étoit dessus ou dessous le pont. 

Nous défendons expressément qu’on jette 
a la mer, en aucun cas, l’artillerie, les agrès 
ou autres approvisionnemens du batiment, 
sous peine que les objets ainsi jetés seront 
tenus pour perdus, et ne pourront entrer en 
contribution avec les marchandises. Nous or- 
donnons qu’il en sera ainsi (S). 


CC. Item. Nous avons été instruits que , 
lorsqu’un bâtiment se perd par tempête, bris, 
échouement ou prise de corsaires, on se 
trouve dans un grand embarras faute de sa- 
voir ce qu’ilyavoit abord d’or, argent, per- 
les et autres choses; et que les propriétaires, 
lorsqu’ils peuvent recouvrer ces choses sur les 
corsaires ou autres personnes , manquent de 
preuves a cet égard : 


(!) Ce chapitre suppose des règles sur les affrétemens qu'on ne trouve point dans l'ordonnance de 1552, 
mais pour lesquelles il est évident quon se référoit aux Partidas ; voir ci-dessus, page 36. 

(a) Tous ces principes viennent des Partidas, v, titre ix, et du Consulat de la mer, dont il seroit trop 
long de citer les chapitres. 

VI. 10 
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de la que aifi les venia : y asshmsmo pa- 
decen el mismo trabajo los que han asse- 
gurado sus haziendas que hasta tornar a 
embiar a las Indias, por un traslado del 
registro se ha de esperar : lo quai es gran 
dilacion y dfano de las partes : ordenamos 
y mandamos que quaiquier nauio que par- 
tiere de las dichas Indias tr&yga dos regis- 
tres , el suyo propio , y el traslado autori- 
zado de otro registro de otro nauio , y lo 
trayga a buen recaudo , hasta entregarlo 
a los oficiaies de Sevilla : so pena que el 
maestre que no lo traxere, incurra en 
pena de sesenta ducados, y sea priuado 
vigacio por dos anos. 

Naos de bue l ta. 

CCI. Porque somos informados que 
quando algunos nauios dan al traues con 
tormenta, 6 de otra manera se pierden en 
la nauegacion de las Indias, lo que se salua 
de los dichos nauios , en los puertos 6 par- 
tes donde aporta, y en el cobro y benefi- 
ciar deïlo , y en el dar auiso a las partes a 
quien podria tocar, no ay el recaudo que 
convernia : 

Ordenamos y mandamos que quando 
por alguna causa de las sobredichas, en 
alguna parte ô puerto de las Indias , algun 
nauio diere al traues , 6 se abriere , 6 per- 
diere : mas cercana de la tal parte, 6 puer- 
to, juntamente con un oficial nuestro, si 
aïli los ouiere, y sino con un regidor si le 
huuiere, con toda breuedad procuren de 
salusur y poner en cobro todo el oro, y 
plata, perlas, y piedras, 6 otros quales- 
quier bienes, artiîïeria, y mercaderias de! 
dicho navio : lo quai luego se deposite en 
persona 6 personas legas , Ilanas y abona- 
das que lo tengan de manifiesto , y los be- 
neficien a costa de los mismos bienes. En 
losquales dichos bienes, luego que fueren 
tomados, se haga gran diligencia, sobre 


Le même mconveme** a lieu pour les 
assurés, qui sont obligés cf attendre jusqu'à 
ce qu’on ait envoyé des Indes un extrait 
des inventaires , ce qui cause des retards et 
pertes considérables : 

Nous ordonnons en conséquence que tout 
batiment, en partant des Indes, emportera 
deux inventaires, le sien propre et la copie 
vidunée de l’inventaire d’un autre bâtiment , 
et les conservera avec soin pour les délivrer 
aux officiers de Séville ; le patron qui négligera 
de le faire payera une amende de soixante du- 
cats et sera interdit de la navigation pendant 
deux ara (l). 


Bâtimens en retour. 

CCI. Etant informés que lorsque des bâti- 
mens se perdent pendant une tempête, par 
échouement ou d’autre manière, pendant le 
voyage des Indes, on n’agit pas avec l’attention 
necessaire dans les ports et les localités res- 
pectives, par rapport aux biens sauvés et aux 
avis à donner aux intéressés : 


Nous ordonnons et mandons que lorsque , 
pour une des causes susdites, un bâtiment, 
dans les ports et localités des Indes, échouera, 
se brisera ou se perdra, lé juge le plus pror 
che, assisté d’un de nos officiers, s’il y en a, 
et à défaut d’un regidor, fera recueillir et 
mettre en sûreté, dans le plus bref délai, for, 
argent, perles, pierreries, et tous les autres 
biens , artillerie et marchandises dudit na- 
vire , pour les déposer incontinent entre les 
mains de personnes qui ne jouissent d’aucun 
privilège, et qui possèdent des biens suffisans; 
ces personnes reconnoitront avoir reçu lesdits 
objets et y prélèveront leur salaire. 


Aussitôt que ces objets auront été recueil- 
lis, on fera fa plus grande diligence pour vé- 
rifier les marques et chiffres qui s’y trouvent, 


(i) Ces règles sont maintenant générales dans les législations maritimes; elles n’existoient pas dans le 
Consulat et les règlemens de Barcelone. 
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averiguar las marcas y senales que tenian , 
para que se sepa cuyos eran, y se assienten 
todas por memoria. Y en caso que las di- 
chas marchas y senales esten quitadas , por 
informacion , 6 por otros indicios de testi- 
gos , hagan toda la mas aueriguacion que 
sea possible. Y assimismo se pongan por 
memoria , y todo lo que assi se aueriguare 
con la memoria de los bienes que son , se 
embie un traslado a la parte 6 puerto de 
donde saüo el dicho nauio, y otro a la 
parte 6 puerto adonde yua consignado y 
otro d prior y consules de Seurfîa. Y los 
dichos bienes los que sin danar, se pu- 
dieren estaren pie., y como se tomaron, 
uo se vendan. Y los que no se pudieren 
buenamente consent ar, se vendan en pu- 
Hica almoneda, présente fa dicha justicia, 
y oficial, o regidor : y lo procedido deffo 
se junte con los otros bienes. Y si hechas 
las dichas difigencias , no parociere dueno, 
con recaudos suficientes se embien ios di- 
chos bienes a la casa de faContratacion de 
Sevilfa, como de bienes de difuntos. 

CCXIV. Otrosi, en fa dicha visitacion 
reciban juramento def maestre ., y marine- 
ros , si se ha muerto afguna persona en el 
viage , assi en layda , como en la venida , en 
aquel nauio : y que decfaren la razon que 
traen, de los bienes de! ta! difunto, y si 
hizo testamento 6 no : y los bienes que 
traxeren los entreguen luego aquel dia : 
so pena que los pague ef maestre con ef 
doblo para la nuestra camara. Y si hal- 
faven que ay algo encubierto, procedan 
contra el maestre o otra persona que en 
eïlo fuere cufpado, como contra persona 
que hurta y encubre fa hazienda agena. Y 
fo que en esto se decfarare y huuiere , se 
assiente en el libro de los diftintos. Y assi 
mismo se reciba juramento de! maestre y 
marineros, si saben que se flevo algun 
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afin d’ea reconnoître Je proprietaire , et on 
en dressera un inventaire. Dans le cas où les 
marques et les chiffres auront disparu, on 
prendra tous les soins possibles par des re- 
cherches et des informations de témoins , de 
quoi on dressera egalement procès-verbal. 


Une copie de tous- ces procès-verbaux , en- 
semble l’inventaire des biens recueillis, seront 
transmis au port ou à la localité de sa desti- 
nation , et un troisième aux prieur et consuls 
de SeVille. 

Ceux desdits objets qui pourront être con- 
serves en l’état ou on les aura trouves ne 
seront pas vendus , mais ceux qui ne pourront 
pas être conserves seront vendus publique- 
ment, en présence desdits juge et officiers ou 
régidor, et Pargent provenant de la vente 
sera dépose avec les autres objets. 

Si maigre' toutes les diligences tfaitës il ne 
se présente aucun propriétaire, les objets se- 
ront envoyés avec les soins convenables à 
l’hotel de la Contractacion de Séville comme 
des biens de personnes décédées (1). 

CCXIV. hem. Ordonnons qu’à ladite visite 
iis ( les officiers de la contractacion ) rece- 
vront du patron et des hommes de l’équipage 
la déclaration faite sous serment si quelqu’un 
est mort a bord pendant le voyage d’aller ou 
de retour. On rendra compte des biens du 
défunt qu’on apporte, et on déclarera s’il - a 
fait un testament ou non. Les biens apportés 
seront délivrés le jour même sans aucun dé- 
lai ; et en cas de contravention , le patron 
sera tenu de leur valeur et du double au 
profit du fisc. Si nos officiers trouvent que 
quelque chose a été détourné, ils procéde- 
ront contre le patron ou toute autre personne 
inculpée comme contre des voleurs et déten- 
teurs de biens d’autrui. Le procès-verbal de 
ces déclarations sera transcrit sur le registre 
des décès. 

Semblablement on recevra des patrons 
et hommes de l’équipage la déclaration con- 
firmée par serment, s’il est à leur connois- 


(l) On a vu dons tous les doc a mens contenus aux précédens volumes que les législateurs s’étoient 
occupés des secours b donner dans les cas de naufrage. Au xvi* siècle, les souverains saccordoient 
tous à protéger les naufragés. 

10 . 
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esclauo sin licencia nuestra : o fue afgun 
passagero en el nauio sin licencia de los 
dichos oficiales. 


sance que des esclaves ont été pris sans notre 
permission , ou si l’on a pris des passagers à 
bord sans l'autorisation de nosdits officiers. 


EXTRAIT DE L’ORDONNANCE DE LA CONTRA TA CI ON 
DE SÉVILLE DE 1556 ( 1 ). 


Cap. XXVH. Del assegurar lo que 
se embiare d Indias. 

Otrosi, por quanto vna de ïas cosas 
mas necessarias para el trato de la merca- 
duria, y para fa conservacion défia, es fa 
antigua costumbre, que en todos cabos se 
guarda, de assegurarse unos mercaderes 
a otros, las mercaderias que cargan , y los 
navios, en que las ffevan, lo quai si ces- 
sasse, diminuirian mucho fos tratos, por- 
que no aviendo asseguradores no avria 
quien osasse cargar, y osasse aventurar a 
perder todo fo que cargasse. Y por esto 
conviene que aya muchos asseguradores , 
que asseguren a otros fo que cargaren. Y 
que entre fos cargadores , y asseguradores 
aya mucha verdad , y Haneza , y que no 
cesse de aver fos dichos asseguradores, co- 
mo de présente ha començado a cessar. Y 
que fos assegurados estèn verdaderamente 
seguros , y que fos asseguradores no reci- 


Chapitre XXVII. Des assurances sur les 
marchandises envoyées aux Indes (2). 

Une des choses les plus essentielles pour les 
affaires de commerce et pour la conservation 
des marchandises étant l’ancienne habitude, 
partout observée, en vertu de laquelle les né- 
gocians s’assurent réciproquement les mar- 
chandises mises à bord, et les batimens sur 
lesquels elles sont chargées; et vu que si cette 
habitude cessoit le commerce s’affaibliroit, 
puisque sans assurances personne n’oseroit 
plus charger sur des navires, ni s’exposer à 
perdre tout ce qu’on a charge : 

Par ces motifs , il est utile qu’il y ait beau- 
coup de personnes qui assurent aux autres 
.ce qu’elles chargent, et qu’il y ait entre ces 
chargeurs et ces assureurs franchise et bonne 
foi, afin qu’on ne manque pas d’assureurs, 
ce qui commence d’avoir lieu. 

D’un côté, il faut que les assures aient 
une pleine sûreté, et de l’autre, que des ma- 
nœuvres frauduleuses ne forcent pas les assu- 


( 1 ) Cette ordonnance, telle qu'on la trouve dans les éditions officielles, et notamment dans celle de 
1683 dont je suis le texte, contient un très-long préambule, qui reproduit les cédules royales de 1539 
et 1543, dont j’ai parlé page 6, ainsi que l'exposé des prieur et consuls et du commissaire du roi , pour 
en obtenir la confirmation. Je n'ai pas cru devoir transcrire cette partie , qui n’apprend rien de nou- 
veau. L'ordonnance, au total, est composée de soixante chapitres, suivis de plusieurs formules de polices 
d'assurances. Les vingt-six premiers chapitres concernent l’élection des prieur et consuls , l’organisation 
du tribunal et la forme de procéder. Ils n’offrent aucun intérêt pour la législation maritime, et sont beau- 
coup moins développés que le règlement consulaire de Valence ( t. V, pag. 37 4 et suiv.), qui en a fourni 
le modèle. Je ne commencerai donc qu'au chapitre xxvn , le premier dans lequel l'ordonnance s'occupe 
de droit maritime. 

(s) Ce chapitre est simplement un exposé des motifs par lesquels on s'est décidé à rédiger une ordon- 
nance sur l'objet des assurances beaucoup plus étendue que ce qui étoit dit à ce sujet dans les cha- 
pitres clxi et clxii de celle de 1558. On voit que jusqu’alors il n'y avoit pas, à proprement parler, de 
lois sur un objet si important pour le commerce maritime; mais, d'un autre côté, comme il est attesté 
que les assurances étoient en usage avant 1559 , que ni le droit romain, ni les Partidas, ni les Rôles 
d’OIéron , ni aucune coutume écrite des ports d’Espagne sur l'Océan ( au moins jusqu’à l'ordonnance de 
Burgos de 1538 ), n’offroient de règles sur cette matière, on doit en conclure qu'on «e conformoit à des 
usages traditionnels , empruntés des ordonnances de Barcelone et de Burgos , et modifiés suivant le besoin 
et la nature du commerce. Cette déclaration n'a point été reproduite dans la Recopilacio délias Indias . 
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van engano en pagar lo que no devrian pa- 
gar, por los enganos que se suelen hazer, 
y en el viaje de las Indias ïo suelen aver 
muy mayores, por ser navegacion mas 
apartada destos reynos. Y por evitar en 
alguna manera parte destos dichos nego- 
cios, y por dar ocasion a que aya personas 
que asseguren a otros las haziendas que 
cargaren, para que el trato y comercio 
se estienda mas , de hazer las ordenanzas 
siguientes : 

Capit. XXVIII. De lo mismo. 

Que todas las personas que firmaren 
riesgo de ida 6 venida de Indias , que 
pusieren en el renglon que firman por fu- 
lano , 6 por comission , 6 por comissio- 
nes : que primero que firmen ninguna 
poliça, muestrenlos poderes que tuvieren 
ante el prior y consules : los quales los 
examinen si son bastantes; y siendolo, le 
den licencia que firme por ellos ; y no lo 
siendo, que no pueda firmar el que tu- 
viere f<js dichos poderes por nadie, sin 
estar aprovado por el dicho prior y con- 
sules, so pena que cada vez que firmare, 
tenga veinte mil maravedis de pena, la 
mitad para la camara, y la mitad para cos- 
tas de! consulado. Y si los poderes fueren 
bastantes, y dieren la dicha licencia, que 
dé un traslado de todos ellos ante un es- 
crivano de la casa. 


MÉRIDIONALE ET OCCIDENTALE. 

reurs de payer ce qu’ils ne doivent pas, ma- 
nœuvres qui ont lieu principalement dans la 
navigation aux Indes, où Ton s’éloigne beau- 
coup du continent. 

Pour prévenir ces abus, et pour provo- 
quer les assurances dans l’intérét du com- 
merce , nous proposons les règlemens suivans : 


Chapitre XXVIII. Même objet. 

Toutes les personnes qui souscrivent des 
assurances d’aller ou de venir des Indes, et qui 
ne signent pas en leur propre nom, mais pour 
une ou plusieurs autres personnes, doivent, 
avant d’apposer leurs signatures, présenter 
leurs pouvoirs devant le prieur et les consuls, 
qui examineront s’ils sont suflisans, et qui, 
dans ce cas, accorderont l’autorisation de si- 
gner : ceux qui n’auront pas fait cette jus- 
tification , et à qui les prieur et consuls n’au- 
ront pas accordé l’autorisation susdite, ne 
pourront apposer aucune signature en vertu 
de ces pouvoirs, sous peine d’une amende de 
vingt mille maravedis pour chaque contraven- 
tion, dont la moitié sera appliquée au trésor, 
et la moitié a la caisse du consulat. 


Si les pouvoirs sont suflisans, et si l’au- 
torisation est accordée , une copie des pièces 
restera entre les mains d’un écrivain de l’hô- 
tel (1). 


Capit. XXIX. De las poliças 
de seguros . 

Que por quanto muchas poliças de se- 
guros se pierden , de lo quai las partes re- 
civen dano por no aver registros : Ordena- 
mos que de aqui adelante los corredores 
que hizieren las taies poliças, las hagan 
conforme a las ordenanças, y tengan libro 
en que assiente la poliça que hizieren 


Chapitre XXIX. Des polices et assurance. 

Attendu que souvent des polices sont adirées 
au détriment des parties , parce qu’il n’y a pas 
de registres , nous ordonnons qu’a l’avenir les 
courtiers qui font souscrire les polices soient 
tenus de les rédiger conformément aux or- 
donnances, et d’avoir un livre sur lequel ils 
transcriront les polices, du commencement 
jusqu’à la fin, avec le jour, le mois et Pan de 


(l) On ne trouve point de traces de ces formalités dans les ordonnances de Barcelone de 1 435 et années 
suivantes. Ce chapitre forme le i a du titre xxxix du livre IX de la Recopilacio délias Indias. 
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dende ei principio hasta el fin de ella, con 
e! dia, y mes, y ano en que se firmare 
cada firma, y quien fa firmô , y que can- 
tidad, y que precio, so pena que el que 
fo contrario hiziere , pague de pena vemte 
mil maravedis, fa tercia parte para fc 
camara de su mages tad , y tercia para gas- 
tosde ef consufado, y tercia para ef de- 
nunciador; y quede privado de su oficio : 
esto de mas de ef interesse de la parte. 

Capit. XXX. De lo tntsmo. 

Y porque muchos asseguradores se 
nraenen , 6 se van , 6 ausentan , y para co- 
brarse fos danos, y averias , que ay en las 
pofiçasque han firmado , es menester re- 
conocer las firmas : Ordenamos que de 
aqui adefanteestando fa pofiça firmada def 
corredor que ïa hizo , y dando en elfa fee 
como la vido firmar a fas persona s en elfa 
contenidas., y estando escrita en sulibro, 
sea vislo fas taies firmas reconocidas , para 
poder se executar, 6 enibargar ios que îas 
firmarcn , como si estuviessen reconocidas 
por ellos; y assi sirvan para fos muertos, 
y ausentes, sofamente para ef dicho efecto 
de execucion, 6 embargo, sin que por esto 
quede reconocida para ef negocio prin- 
cipal. 

Capit. XXXI. Del firmar los riesgos. 

Que ningun corredor puede firmar 
riesgos por si , ni por otra persona , so 
pena de perdimiento de su oficio. Y que 
ninguna persona pueda firmar riesgos por 
ningun corredor, so pena de treinta mil 
maravedis cada vez que fos firmare, tercia 
parte para la camara de su mages tad, 
tercia para fos gastos def consufado, tercia 
parte para ef denunciador. 


chaque signature, le nom de chaque assu- 
reur, la quantité de choses assurées et le 
montant de l’assurance, sous peine d’une 
amende de vingt mille maravedis en cas de 
contravention , dont le tiers sera applicable 
au trésor de sa majesté^ ie fiers aux maïs fin 
consulat et le tiers au dénonciateur. Le cour- 
tier sera de plus privé de sa charge; le tout 
sans préjudice des dommages - intérêts dus 
aux parties (l). 


Chapitre XXX. Même objet. 

Attendu que souvent les assureurs meu- 
rent, s’éloignent ou s’absentent, et que pour 
le payement des dommages et avaries dus en 
vertu des polices qu’ils ont souscrites, H est 
nécessaire de vérifier leurs signatures, nous 
ordonnons qu’à l’avenir, la police ayant été 
signée parle courtier qui fouira fait souscrire 
avec la mention faite ^par lui qu’il a vu signer 
les personnes désignées, et transcrite par Iifi 
sur son livre , Iesdites signatures seront regar- 
dées comme vérifiées pour demander Fexecu- 
tionet la saisie, comme si les signataires eux- 
méraes les av oient reconnues. 

• 

Os dispositions auront le même effet par 
rapport aux décédés et aux absens ; mais cet 
effet se bornera à l’exécution et saisie , et la 
reconnoissanoe ne sera pas réputée parfaite 
pour l’affaire principale (9). 

Chapitre XXXI. Souscription des risques. 

Aucun courtier ne pourra se charger de 
risques pour lui-méme ni pour autre personne 
sous peine de perdre sa charge, et nul ne 
pourra souscrire des risques pour le compte 
d’un courtier, sous peine d’une amende de 
trente mille maravedis par chaque contraven- 
tion , dont un tiers applicable au trésor de sa 
majesté , le tiers pour les frais du consulat et 
le tiers pour le dénonciateur (3). 


(t) Ces formalites, qui sont aujourd'hui de droit commun, n’étoientpas prescrites d’une manière for- 
melle par les ordonnances de Barcelone. Ce chapitre forme le second du titre xxxrx de U fUcopiimcio . 

(s) Ces règles se trouvent implicitement dans les chapitres vu et suivans de l'ordonnance de Barcelone 
de 1484 . Ce chapitre forme le troisième du titre xxxix de la Recopilacio . 

( 3 ) Le chapitre xx de l’ordonnance de Barcelone de 1435 contient nne semblable disposition. Ce 
chapitre est le quatrième du titre xxxrx de la Recopilacio. 
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Chapitre XXXH. Del assegurar 
las naos. 

Que ninguna persona puede assegurar 
de ida, ni de venida a las Indias sobre los 
fletes ni artillerias, ui aparejos de nin- 
guna nao, so pena que ei seguro de lo 
que sobre eüo se hiziere sea ninguna» y 
que ei asseguvadar no sea obligado. â pa- 
garfo , aunque se pierda, aora sea en po- 
liça, aora en confiança. Pero permitese, 
que se puede assegurar las dos tercias par- 
tes de qualquiera nao , 6 navio , y caxco 
del solamente, conforme â la ordenança 
de ida a las Indias, lo que verdaderamente 
valiere , y no mas. Y este seguro se haga 
en poliça aparté, y no juntamente con 
mercadurias. Y si de venida se quisieren 
assegurar, puedan assegurar lo que tuvie- 
ren de licencia del dicho prior y consules. 
Y si algun maestre , 6 sefior de navio to- 
mare dîneras â cambio, 6 hiziere escritura 
de deudo que deva, que ei acreedor corra 
ei riesgo sobre el ta! çaxco , y aparejos, y 
fletes, que tanto menos se assegure el 
maestre , 6 sefior del navio , de el valor de 
el caxco. 

Capit. XXXIII. Del dicho seguro 
de las naos. 

Otrosi, por quanto quando algun se- 
guro se haze , despues de perdida de al- 
guna nao, siempre se tiene por cierto, 
que el que se assegurô , sabia la perdida 
quando se hizo assegurar : Porende orde- 
namos, que si algunos se asseguraren 
despues de la perdida de la nao, 6 naos, 6 
la perdida huviera sido en lugar que a lé- 
gua por hora por tierra lo pudiera saber 
el assegurado, que en tal caso, que el se- 
guro sea ninguno, y los asseguradores no 
sean obligados â pagar la perdida, sola- 


Cuapjtsb XXXH De# assurances 
sur Us navires. 

Personne ne pourra assurer pour voyage ou 
retour des Indes, les frets, les agrès et l’artil- 
lerie d’aucun navire, sous peine de nullité de 
l’assurance et de l’obligation de l’assureur, 
même lorsque le navire sera perdu , et cela 
aura egalement lieu si l'assurance a été faite 
par police [secrète] ou de confiance; mais ij 
est permis de faire assurer les deux tiers 
de tout bâUmeat ou navire, quant à {a coque 
seulement, couformément a l’ordonnance, 
et pour les voyages d’aller aux Indes, pourvu 
que ce soit i\ leur véritable prix et pas plus. 


Cette assurance sera faite au moyen d’une 
police particulière, et non pas ensemble avec 
des marchandises. Si Pon veut se faire assu- 
rer pour les voyages de retour, on pourra le 
faire pour la somme fixée par le prieur et les 
eonsuls. 

Lorsqu’un patron ou Parmateur emprunte 
de Purgent par lettres de change, ou souscrit 
des billets au paiement desquels le corps du 
navire est affecté, ainsi que les agrès et les 
frets, le patron ou armateur doit en déduire 
le montant sur l’évaluation du navire qu’il fait 
assurer (1). 


Chapitre XXXIII. Des assurances 
sur les navires. 

Attendu que lorsqu’une assurance a été 
consentie après la perte d’un navire , on re- 
garde toujours comme constant que l’assuré 
avoit connoissance du désastre au moment du 
contrat, nous ordonnons qu’en cas d’une as- 
surance obtenue après la perte d’un ou de 
lusieurs bàtimens, si cette perte a eu lieu 
ans une localité d’où l’assuré pouvoit en être 
averti par terre dans autant d’heures qu’il y a 
de lieues a parcourir, en ce cas l’assurance 
sera nulle; les assureurs ne seront tenus de 
payer aucun dommage, et ils restitueront 
seulement la prime perçue, déduction faite 
d’un demi pour cent. Et lorsqu’ils ont consenti 


(?) !ci chapitres , ti nl l'ordonnance de Barcelone de 1484, et le chapitre clxii de celle de 
beviue de 1 55s. Ce chapitre, est le cinquième du titre xxxix de la Recopilacio. 
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mente bueïvan el premiô, que recibieren; 
deteniendo el medio por ciento. Y si el 
seguro fuere en qualquier, que no sean 
^ obligados a correr lo en otra nao. 


de couvrir les risques d’un navire quel- 
conque , ils ne seront plus tenus des risques 
survenus à bord d’un autre navire (1). 


Capit. XXXIV. De las naos que se 
perdieren. 

Que quando alguna nao de ida 6 de 
venida a Indias , no se supiere délia des- 


pu es de partida del puerto de donde sa- 
lière , y tomô carga , en un aho y medio 
dende el dia que se partio, que esta nao 
sea tenida, y tengan por perdida, y se 
pueda cobrar el riesgo de ella , haziendo 
dexacion en ïos asseguradores , y dando 
los recaudos necessarios. 


Chapitre XXXIV. Des bâtimens 
qui se perdent. 

Lorsqu’un batiment allant aux Indes ou en 
revenant n’a pas donne de ses nouvelles pen- 
dant un an et demi depuis le jour de la sortie 
du port, il sera repute perdu, et on pourra 
exiger le payement de l’assurance , en le décla- 
rant aux assureurs, et en donnant les cautions 
necessaires (3). 


Capit. XXXV. De la tassa de la 
mercaderià que se assegurare. 

Que quando alguna mercaduria de ida 
6 venida se assegurare , tassandola por 
pacto expresso en algun precio senalado , 
se entienda entrar en aquel precio el coste 
principal, y el seguro, y todas las costas. 

Capit. XXXVI. De el echazon demer- 
caderias d la mar, o otre riesgo . 

Que quando algun riesgo huvieren so- 
bre qualquier cosa que se aya echado a la 
mar por beneficio de todos , 6 si se des- 
cargare de la nao para poder passar algu- 
nos baxos deste rio , 6 de otra qualquier 
parte, y en esto huviere algun riesgo, 
sea, y se entienda , que es haberia gruessa, 
y que lo an de pagarlanao, y el flete, y 
das las mercaderias que Heva dentro : con 
tanto, que no aya sido la ocasion forçosa, 
y no tenga en ello culpa el maestre. 


Chapitre XXXV. De V estimation 
des marchandises. 

Lorsqu’une marchandise est assurée poui 
un voyage d’aller ou de retour, au moyen 
d’une estimation à un prix déterminé, on com- 
prend dans ce prix la valeur principale, Pas- 
surance et tous les frais (3). 

Chapitre XXXVI. Du jet et autres 
avaries. 

Lorsqu’il y a des pertes à cause de mar- 
chandises jetées à la mer dans l’intérét de la 
cargaison , ou si l’on décharge des marchan- 
dises pour passer sur les bas-fonds dans le 
GuadaJquivir ou dans d’autres localités, et 
qu’il en résulte des pertes, elles seront répu- 
tées grosses avaries, de sorte que la coque , le 
fret et toutes les marchandises à bord y con- 
tribueront, excepté lorsqu’il y aura force ma- 
jeure ou faute du capitaine (4). 


(î) Cette règle étoit établie par le chapitre xvm de l’ordonnance de Barcelone de 1484. Ce chapitre 
est le septième du titre xxxix de la Recopilacio . 

(2) Disposition conforme au chapitre xv de l'ordonnance de Barcelone de 1435, sauf fa différence des 
délais. Ce chapitre est le huitième du titre xxxix de la Recopilacio. 

(3) Conforme au chapitre 1 er de l'ordonnance de Barcelone de 1484. Ce chapitre est le neuvième du 
titre xxxix de la Recopilacio . 

(4) Ces règles de droit commun étoient déjà écrites dans le Fuero real et les Partidas ; voir pages 1 5 et 
50 ci-dessus. On les trouve aussi dans le chapitre cxci de l'ordonnance de 1553. Ce chapitre est le dixième 
du titre xxxix de la Recopilacio. 
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Capit. XXXVn.^ De la paga 
del seguro. 

Que quafquiera persona, que por si 6 
por otra persona se assegurare de ida 6 
de venida a Indias , sea obfigado da pagar 
ef premio de e! t al seguro dentro de très 
meses despues que se firmare de contado, 
6 en bfanco , sin que se le pida, y sino le 
pagare dentro delos très meses, como di- 
cho es, si algun riesgo huviere despuesLef 
assegurador no sea obligado a pagarfo, y 
en fos dichos très meses , y despues ef di- 
cho assegurador pueda pedir el premio 
a l assegurado, y sea obligado a fuego pa- 
garsefo. 

Capit. XXXVIII. Del que no car- 
gare lo que assegurare, 

Y si alguna persona se huviere assegu- 
rado de aqui a las Indias, y por aiguna 
causa no cargasse la cargazon , y parte de 
eïla en la nao que estuviêre assegurado , 
que para que le restituyan lo que huviere 
dado de! premio de! seguro , sea obfigado 
a pedirfo, y hazerfo saber af assegurador, 
6 asseguradores, quinze dias despues de sa- 
fida fa nao de Sanfucar. Y si assi no fo 
hiziere, despues no fo pueda pedir, y 
pierda ef premio que huviere dado. 

Capit. XXXIX. De la paga del seguro 
que se deshiziere. 

Que en quafquier manera que se des- 
haga quafquier pofiça de ida 6 venida a 
Indias , por no correr ef riesgo , el assegu- 
rado pague medio por ciento af assegura- 
dor de todo fo que se deshiziere. 


Chapitre XXXVII. Du payement 
de la prime. 

Toute personne qui se sera fait consentir 
une assurance pour un voyage d’aller aux 
Indes ou de retour, pour son propre compte 
ou pour celui d’une autre, sera tenue de payer 
la prime de l’assurance dans les trois mois de 
la signature, en compte ou en monnaie, sans 
qu’on le lui demande; et si le payement n’est 
pas effectue dans les trois mois susdits , l’assu- 
reur ne sera pas tenu des dommages arrives 
depuis; et pendant les trois mois, et après, 
l’assureur pourra exiger le payement de la 
prime vis-à-vis de l’assure' , qui devra l’exé- 
cuter sur-le-champ (l). 


Chapitre XXXVIU. Du cas où on ne charge 
pas ce que Von a fait assurer. 

Si quelqu’un , s’étant fait assurer d’ici aux 
Indes, n’effectue pas, par une raison quel- 
conque, le chargement en totalité' ou en partie 
à bord du bâtiment assure', il sera tenu d’en 
donner avis aux assureurs dans les quinze 
jours de la sortie du bâtiment de San-Lucar, 
et de demander en même temps la restitution 
de la prime; faute de cela il ne pourra plus 
Pexiger plus tard, et il perdra tous ses droits 
sur la prime qu’il aura payée (R). 


Chapitre XXXIX. De la résolution 
du contrat. 

Dans tous les cas ou un contrat d’assurance 
pour un voyage aux Indes ou de retour sera 
résolu parce qu’on n’aura couru aucun risque, 
Passure payera à l’assureur un demi pour cent 
du montant du contrat (3). 


(î) Le chapitre xv de l'ordonnance de Barcelone de 1484 exigeoit le payement comptant au moment 
de la signature. Ce chapitre est le onzième de la Recopilacio. 

(s) On trouve ici le principe du ristourne admis généralement, mais il est assujetti à des conditions 
spéciales. Ce chapitre est le douzième du titre xxxix de la Recopilacio . 

(3) Ce principe , qui est toujours en vigueur, ne se trouve point dans les ordonnances de Barcelone. Ce 
chapitre est le treizième du titre xxxix de la Recopilacio . 

VI. 11 
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Capit. XL. Desde donde corre el 
seguro. 

Que todo lo que se cargare en este rio 
de Guadalquivir, para Sanlucar de Barra- 
meda , y alli , sea , y se entienda que se 
carga en esta ciudad de Sevilla, aunque 
la poliça no io déclaré. Y lo que fiiere en 
barcos , para ilevarlo a {as naos , assimismo 
lo han de correr los asseguradores, aunque 
en la poliça no lo diga. 

Capit. XLI. De las poliças deseguro 
à la ida. 

Que todas {as po{iças que se hizieren de 
ida a {as Indias, si se assegurare mas su- 
raa de lo que va{e la car gazon , {os assegu- 
radores postreros vayan fuera : no ganando 
ni perdiendo, sino su medio por ciento 
dei deshazerse. Y los demas asseguradores 
corran {a carga con todos sue{dos a libra, y 
entiendese ser los postreros asseguradores, 
ios postreros firmados en {a poliça, aun- 
que aya otros aque{ mismo dia. 

Capit. XL1I. De la persona que se 
ha de tomar por parte, para lo que 
se cargare . 

Y entiendese que en todas {as mer- 
caderias, oro, y plata, y otras cosas que 
se registran en el registro de{ rey, a {a ida 
en {a ciudad de Seviïïa, y en otras partes 
donde se cargaren {as naos, y a {a venida, 
en qualquiera parte de las Indias donde se 
hiziere el registro, sea avido por parte {a 
persona a quien vinieren consignadas las 
taies mercaderias , oro , 6 p{ata , 6 e{ que 
{o cargare en e{ registro, cobrar {a perdida, 
y averia que huviera, y hazer {a dexacion 
con {a persona que assegurô, no embar- 


Chapitre XL. Quand le risque commence 
<t courir. 

Lorsqu’il est dit dans l’assurance que les 
marchandises seront chargées dans le Gua- 
dalquivir pour être expédiées par San-Lucar 
de Barrameda, ou qu’elles seront chargées 
dans ce port même, il est entendu que la 
cargaison sera effectuée ici à Séville, même 
lorsque la police ne l'exprime pas. Les assu- 
reurs courront également le risque de ce qui 
sera chargé sur les barques pour être trans- 
porté à bord du navire , même lorsque la 
police ne l’exprime pas (1). 

Chapitre XLI. Des polices pour un voyage 
daller. 

Lorsque , dans une police j>our un voyage 
d’aller aux Indes, on a assure plus que la va- 
leur de la cargaison, les derniers assureurs se 
retireront sans perte et sans gain, excepté leur 
demi pour cent. Les autres assureurs cour- 
ront les risques en totalité au sou la livre, et 
l’on entend par derniers assureurs, les der- 
niers qui ont souscrit la police, lors même 
qu’il y en a d’autres du meme jour (9). 


Chapitre XL1I. Qui sera réputé chargeur . 


Pour toutes les marchandises , or, argent et 
autres choses qu’on porte sur le registre au roi, 
au voyage d’aller à Séville et dans d’autres 
lieux ou l’on charge les navires, et au retour 
dans la localité des Indes où le registre est 
tenu , la personne à laquelle ces marchan* 
dises, or et argent, sont consignées, ou qui est 
inscrite sur le registre comme chargeur, sera 
réputée avoir la qualité requise pour recevoir 
les sommes assurées , le payement des ava- 
ries, et pour faire le délaissement à l’assureur ; 
nonobstant que ces marchandises n’appar- 
tiennent pas à cette personne h qui elles ont 
été consignées. Ceci doit s’entendre sans pré- 


(0 Ce chapitre est le quatorzième du titre xxxix de la Recopilacio . 

(s) Les ordonnances de Barcelone contenoient quelques règles un peu di é rentes. Ce chapitre est le 
quinzième du titre xxxix de la Recopilacio. 
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gante que las taies mercaderias no sean de 
la persona a quien vinieren consignadas. 
Esto se ha de entender, y entiende sin 
perjuizio , conforme â la ordenança cin- 
cuenta y cinco, so la pena défia. 

Capit. XLIII. De las poliças que se 
hizicren de seguro de venida de 
lndias . 

Que todas las poliças que se hizieren 
de venida de qualquier parte de lndias a 
estos reynos, assi sobre mercaderias, co- 
mo sobre oro, 6 plata, assi en qualquier 
nao, como en nao nombrada, sea, y se 
entienda que han de estar corridas dentro 
de dos anos, desde el dia que se firmare; 
y sino fueren corridas lo que assi se asse- 
gurô, 6 quedare alguna parte dello por 
correr, que la poiiça sea en si ninguna , y 
quede deshecha para lo que faltare por 
correr el riesgo , sino fuere de acuerdo de 
ambas partes. Y delo.que se deshiziere, 
los asseguradores buelvan el precio de lo 
que recibieren, tomando el medio por 
ciento. 

Capit. XLIV. De la perdida 6 averia 
que huviere en lo assegurado . 

Que si alguna perdida 6 averia hu- 
viere en lo assegurado de ida 6 venida a 
lndias, que ef cargador , 6 dueno délia sea 
obligado a notificar los asseguradores, que 
ay la tal perdida 6 averia dentro de dos 
anos de la (irma, y que sino lo notificaren, 
que despues no le pueda pedir en ninguna 
manera. Y que si notificaren que ay per- 
dida 6 averia , tengan otros dos anos de 
tiempo para traer los recaudos para cobrar 
la dicha perdida 6 averia. Y si dentro de 
quâtro anos despues de la firma de la po- 
liça , no pidieren la dicha perdida y ave- 


judice de ce qui est détermine au chapitre lv 
de la présente ordonnance, sous la peine y 
fixée (1). 


Chapitre XLIII. Des polices souscrites à 
ï occasion de voyages de retour des Indes. 


Toutes les polices souscrites pour les 
voyages de retour des Indes, à un lieu quel- 
conque de. nos royaumes, tant pour des mar- 
chandises que pour de Por ou de Pargent , tant 
avec la clause, a bord d’un navire quelconque, 
qu’avec celle, à bord d’un navire désigné, se- 
ront valables pendant deux ans , à compter du 
jour de la signature. Si dans ce delai les ris- 
ques ainsi assures n’ont pas été courus en 
totalité ou en partie , la policé sera nulle , et 
le contrat résolu pour le risque non couru, 
sauf convention des deux parties. Pour la 

1 >artie annulée , les assureurs restitueront 
e prix perçu, en retenant un demi pour 
cent (1). 


Chapitre XLIV . De la perte ou des avaries 
essuyées par la chose assurée. 

Si la chose assurée a éprouvé des pertes ou 
des avaries dans le voyage d’aller aux Indes 
ou de retour, le chargeur ou propriétaire sera 
tenu d’avertir les assureurs , de la perte ou 
de l’avarie, dans les deux ans de la sous- 
cription de la police, faute de quoi il ne 
pourra plus rien demander en aucune façon. 

Après la signification de Pavis qu’il y a perte 
ou avarie , on aura deux autres années pour 
fournir les documens nécessaires à Peffet <fexi- 

f 'er le payement de la perte ou avarie. Si dans 
es quatre ans, depuis la souscription de la 
police , on n’a pas exigé le payement de la 
perte ou avarie , avec les preuves a l’appui , 


(t) Ce chapitre est le seizième du titre xxxix de la Recopilacio. 

(î) On trouve ici le principe actuellement suivi de pouvoir assurer des objets sur un navire non 
désigné; mais on appose à cette faculté des conditions qui en préviennent Tahus. Ce chapitre est le 
dix-septième du titre xxxix de la Recopilacio . 

11 . 
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ria , y truxeren f os recaudos , que despues on ne pourra plus rien demander ou exiger 

no la puedan pedir, ni cobrar, y los asse- ensuite .> « assureurs ne P ourront P ,us étre 

t r i f i poursuivis (1). 

guradores queden libres. 


Capit. XLV. De la paga de los 
seguros . 

Que qualquiera persona que hiziere 
seguro de venida de Indias, assi en nao 
nombrada, como en qualquiera, sea obli- 
gado a poner en la poliça de! tal seguro, 
antes que firme algun assegurador si tiene 
hecha otra poliça de venida aqui , 6 en 
otra parte, y de que suma es, y lo que le 
falta de correr de la t al poliça. Y si assi 
no lo hiziere que en qualquier cosa que 
viniere de las dichas Indias a la persona 
que assi se asseguro, sin dezir lo que mas 
ténia assegurado , sea, y se entienda venir 
para en cuenta de cada poliça que tenga 
hecha , aunque sea dos ô très poliças , 
que en cada una lo ganen fos assegurado- 
res todo , en pena de averse assegurado , 
sin decir lo que passava ; y si perdida hu- 
viere, la paguen solamente los primeros 
asseguradores, y son los primeros assegura- 
dores los primeros en tiempo, aunque aya 
una poliça en qualquier navio, y otra nao 
nombrada, si la en qualquiera fuere pri- 
mero, se ha de correr primero, aunque no 
quede que corra los de la nao nombrada. 

Capit. XLYI. De la paga del dano 
de lo que se asscgurare . 

Que ninguna mercaderia que se asse- 
gurare de venida de Indias pueda aver 
averia de dano, ni falta que traiga la t al 
mercaderia. Y si algun dano, 6 falta hu- 
viere, ha de ser a cargo de! cargador, y 


Chapitre XLV. Du payement 
des assurances . 

Toute personne qui se fait consentir une 
assurance pour un voyage de retour des Indes, 
tant à bord cTun batiment quelconque qu’à 
bord d’un batiment dénommé , sera tenue dé- 
noncer dans la police , avant de la faire signer 
par des assureurs, si elle a contracte quelque 
autre police pour le retour ici à Se ville , ou 
autre part, de quelle somme elle est, et quelle 
partie des risques reste encore decouverte. Si 
on négligé de faire cette enonciation, toute 
chose qui parviendra des Indes pour le compte 
de la personne qui s’est fait assurer en n’aver- 
tissant pas des assurances déjà contractées 
sera réputée être celle qui a ête désignée dans 
chaque police, même lorsqu’il y en a deux ou 
trois ; et les assùreurs qui ont souscrit cha- 
cune de ces polices seront tous dégagés de 
toute responsabilité' pour punir l’assure de ses 
réticences au moment du contrat; s’il y a des 
dommages ils ne seront supportes que par les 
premiers assureurs , et seront repûtes premiers 
ceux qui ont souscrit une police ante'rieure- 
ment aux autres , lors même qu’il y a une po- 
lice à bord d’un navire quelconque , et une 
autre à bord d’un navire désigne : si la police 
à bord d’un navire quelconque est la pre- 
mière , elle sera premièrement exigible , et 
cela même dans le cas ou il ne resterait plus 
rien pour le navire désigné (R). 

Chapitre XL VI. Du payement des 
dommages assurés. 

Aucune marchandise assurée pour être ap- 
portée des Indes ne pourra l’être pour les 
avaries simples et les détériorations. 

S’il y a avarie simple ou détérioration , elle 
restera au compte du chargeur ; mais la grosse 


(t) Ce chapitre est le dix-huitième du titre xxxix de la Recopilacio. On ne trouve point dans les ordon- 
nances de Barcelone des règles semblables sur la prescription des actions de l'assuré contre l'assureur, ni 
sur les délais de rigueur pour les significations. L'expérience dut faire comprendre de plus en plus la néces- 
sité de règles exceptionnelles au droit commun sur la durée des actions. 

(s). Ce chapitre est le dix-neuvième du titre xxxix de la Recopilacio. On ne trouve point aussi dans les 
ordonnances de Barcelone de dispositions identiques avec celles de ce chapitre, qui paraissent avoir été 
rendues nécessaires par le commerce de l'Espagne avec l’Amérique. 
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no de! assegurador, sino fuere solamente 
averia gruessa de echazon, que esta tal 
ha de ser â cargo de los asseguradores por 
su parte conforme à la ordenança de ar- 
riva num. 36. 

Capit. XLVII. No sc puede assegurar 
el coste del seguro. 

Que en todas las poliças de venida de 
Indias, sobre oro, y plata, y perlas, y 
mercaderias, no se pueda assegurar el 
costo de el seguro. 

Capit. XL VIII. De los navios, y dine - 
ros , de que se hizierc dcxacion . 

Que si alguna nao de venida de Indias 
se perdiere con oro, 6 plata, 6 perlas, 6 
se descargare en algun puerto, por no es- 
tar la nao para navegar : de suerte que 
verdaderamente todo el oro, y plata, y 
perlas que esté en salvo para poderse traer 
a esta ciudad, que los duenos del tal oro, 
6 plata, 6 perlas, no puedan hazer dexa- 
cion dello a los asseguradores diziendo , 
que huvo naufragio , y que se descargô la 
nao por no estar para navegar, sino que 
aya de esperar, à que se cargue en otro 
navio, 6 navios, y que venga, 6 verda- 
deramente se pierda : y en tal caso los as- 
seguradores han de pagar todas las averias, 
y costos, y gastos que se hizieren en po- 
ner el dicho oro, y plata, y perlas en co- 
bro, y cargarlo en otros navios, y traerlo 
a esta ciudad , y corran el riesgo en la nao, 
6 naos, que se tornaren â cargar, aunque 
sean passados los dos anos. 


avarie de jet sera supportée par les assu- 
reurs, pour leur part, con ormement au cha- 
pitre xxxvi ci-dessus (l). 


Chapitre XLVII. Le prix de V assurance ne 
pourra pas être assuré . 

Le prix de l’assurance ne pourra être assuré 
dans les polices de retour des Indes sur or, 
argent, perles et marchandises (S). 


Chapitre XL VIII. Du délaissement. 

Si un navire se perd au retour des Indes 
avec de l'or, de l’argent ou des perles, ou est 
déchargé dans un port pour cause d’innaviga- 
bilité , de sorte qu’en réalité la totalité de l’or, 
de l’argent ou des perles soit sauvée et puisse 
être envoyée ici, dans ce cas les proprietaires 
de l’or, de l’argent et des perles n’en pourront 
faire le délaissement aux assureurs, en allé- 
guant qu’il y a eu naufrage , et qu’on a dû 
transborder les effets pour cause d’innaviga- 
bilité ; mais ils seront tenus d’attendre qu’on 
charge les effets à bord d’autres bâtimens , et 
qu’ainsi ils arrivent ou se perdent en réalité; 
et, dans ce cas, les assureurs payeront les 
avaries, frais et dépenses pour mettre l'or, 
argent ou perles en sûreté, les charger à bord 
d’un autre navire, et les conduire à cette ville; 
et ils courront les risques à bord du ou des 
navires sur lesquels on a transbordé les effets, 
et cela même après l’expiration des deux 
ans (3). 


Capit. XLIX. De lo que se passarc de Chapitre XLIX. Des transhordemens . 
un navio a otro . 

Que quando alguna mercaderia de ida Lorsque, pendant un voyage d’aller ou de 

(1) Ces principes ne se trouvent qu’implicitement dans les ordonnances de Barcelone. Ce chapitre est 
le vingtième du titre xxxix de la Recopilacio . 

(f) Ce chapitre est le vingt et unième du titrexxxix de URecopilacw, modifié par le chap.xxxv ci-dessus. 
(3) Cette théorie des délaissemens, qui est encore en usage, n’étoit pas expliquée aussi clairement 
dans les ordonnances de Barcelone. Ce chapitre est le vingt-deuxième du titre xxxix de la Recopilacio . 
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CHAPITRE XXXIV. 


à venida se descargare en aigun cabo , ô se 
mudare de una nao en otra, ô otra cosa 
semejante , que sea por cosa , que Ios se- 
guradores sean obligados a pagar al car- 
gador todas ias costa s , gastos , dadivas , y 
rescates que se hizieren en beneficio de la 
hazienda, por cuenta y juramento del 
cargador, 6 de la persona que io gastare , 
solamente sin mas recaudos. Y si los asse- 
guradores se sintieren agraviados despues 
de aver desembofsado ïas dichas costas , 
sean recebidos a prueba, y se verifique. 

Càpit. L. Del riesgo que kan de 
corrcr los asseguradores . 

Que en qualquier cabo de Indias que 
se cargare oro ô plata, y si pusiere en el 
registro, io que costô hacer de mai oro 
bueno, ô io de maia plata iabrada, que 
esta tal demasia no la corren los assegura- 
dores. Y si perdida 6 averia huviere , no 
han de pagar mas de io que verdadera- 
mente mon tan los pesos de oro 6 plata 
que viene. 

Càpit. LL Delapaga de Icimercadc- 
ria que se tomare por fuerça. • 

Quequando alguna naoiiegare al puer- 
to de ida 6 venida de Indias, y por la 
justicia, 6 por ei puebio , ô por otra per- 
sona le fuere tomada por fuerça alguna 
mercaderia sin pagarseia , que los assegu- 
radores se la paguen por ei coste , dando 
los recaudos de como se ia tomaron para 
que la puedan pedir. 

Càpit. LU. El dia que se ha de tener 
por cargada la mercaderia . 

Entiendese que ias fees de ios regis- 
tres de venida de Indias son , y han de 
ser las verdaderas cargazones., Y por ios 


retour, une marchandise aura été déchargée 
quelque part ou transbordée d’un batiment à 
un autre , ou qu’il aura été fait quelque chose 
d’analogue, pour une cause suffisante, les as- 
sureurs seront tenus de payer au chargeur 
tous les frais , dépenses , dons ou rachats 
faits a l’occasion de cette marchandise, sur 
les comptes et le serment du chargeur ou 
de la personne qui a fait les dépenses, tout 
simplement et sans autre justification. Si les 
assureurs se croient lésés , ils seront admis à 
la preuve du contraire et à provoquer une 
vérification, après avoir effectué le payement 
des frais (1). 

Chapitre L. Des risques que les assureurs 
doivent supporter. 

Lorsqu’aux Indes on charge de l’or ou de 
l'argent, et qu’on inscrit sur les registres les 
frais d’affinage , les assureurs ne courront* pas 
les risques de ces frais; et s’il y a perte ou 
avarie , ils ne supporteront la perte que sur le 
poids réel de l’or et de l’argent envoyé (3) . 


Chapitre LI. Du payement des marchandises 
saisies de force . 

Lorsqu’un navire entrant au port dans un 
voyage d’aller ou de retour des Indes, des 
marchandises sont enlevées sans payement 
par la justice, par un attroupement ou qui 
que ce soit, les assureurs les payeront au 
prix coûtant, mais on leur délivrera les pièces 
relatives à l’enlèvement pour qu’ils puissent 
réclamer (3). 


Chapitre LH. Du jour où la marchandise 
sera réputée chargée. 

Il est entendu que les déclarations portées 
sur les registres pour les voyages de retour 
des Indes constateront le véritable état de la 


(t) Des règles analogues se trouvent implicitement dans les ordonnances de Barcelone. Ce chapitre est 
le vingt-troisième du titre xxxtx de 1a Rtcopilacio. 

(t) Ce chapitre est le vingt-quàtrième du titre xxxix de 1a Rtcopilacio . 

(s) Ce chapitre est le vingt-cinquième du titre xxxix de la Rtcopilacio. 
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mesmos dias que se registraren sea enten- 
dido que aquel diase cargan, no embar- 
gante que la .mercaderia se aya cargado 
antes, 6 se cargue despues. Por manera 
que el dia del registre sea dia de carga, y 
siempre prefiere el primero registro al 
segundo, aunque el segundo sea cargado 
el primero. 


MÉRIDIONALE ET OCCIDENTALE. R 7 

cargaison. De plus le jour indique au registre 
sera repute jour du chargement, bien que la 
marchandise ait ete' chargée avant ou depuis , 
et I e , P # rem ‘ er enregistrement sera toujours 
préféré' au second, même lorsque les objets 
du second auront ete charges les premiers (1). 


Capît. LIII. De ta dicha carga de 
mercaderias . 

Y porque stiele aver riesgo en las mer- 
caderias de Indias mientras es tan cargando 
en los puertos, antes que se registren; y 
el que las carga las podia cargar por cuenta 
de mas de una persona, y despues atribuir 
registro à quien quisiere : sea, y se entien- 
da que qualquiera que cargare qualquiera 
mercaderia, el dia que la cargare la mani- 
fieste ante elescrivano de fos registros, y 
diga fo que carga, y por cuenta de quien, en 
el entre tanto que se haze el registro, y la fir- 
ma el raercader, y que esta manifestacion 
valga tanto como el registro para cobrar de 
los asseguradores la perdida que huviere. 
Y donde no huviere manifestacion ante 
el escrivano de los registros de lo que se 
carga, y por cuenta de quien , que los se- 
guradores no corran el riesgo sobre ello. 

Capit. LTV. Del riesgo de lo que se car- 
gare en los puertos de Espana. 

Y quanto a las mercaderias , y que se 
cargaren en los puertos de Espafia para 
las Indias, mientras no se estuvieren regis- 
tradas antes que los dichos navios par tan : 
que si algun riesgo huviere, que el libro de 
el escrivano se entienda ser registro , y 
con el, y con el juramento del cargador 
se puedan cobrar, como si estuviessen 
registradas , y faltando el libro del escri- 
vano, loayade provar con tèstigos. 


Chapitre LIII. Du chargement 
des marchandises . 

Attendu que les marchandises courent sou- 
vent des risques aux Indes pendant le charge- 
ment et avant d’être enregistrées, et que le 
chargeur pouvant avoir des marchandises a 
expédier pour le compte de plusieurs per- 
sonnes, il resteroit libre d’attribuer l’enregis- 
trement a qui il voudroit, il est ordonne que 
quiconque charge des marchandises doit en 
avertir l’écrivain des registres le jour même 
du- chargement, en indiquant ce qu’il charge 
et pour le compte de qui , pour valoir provi- 
soirement jusqu’à l’inscription sur le registre 
et la signature du négociant, et eette déclara- 
tion aura la même valeur que le registre pour 
obtenir des assureurs le payement des pertes. 

# Tant qu’il n’y aura pas de déclaration devant 
l’écrivain sur l’objet charge et sur la personne 
pour le compte de qui le chargement a 
lieu, les assureurs ne seront tenus d’aucune 
perte (8). 


Chapitre LIV. Des risques sur ce qui est 
chargé dans les ports d’Espagne. 

Comme quelquefois les marchandises char- 
gées pour les Indes dans les ports d’Espagne 
ne sont pas enregistrées avant le départ des 
bàtimens , il est ordonne qu’en cas de perte 
le livre de l’écrivain sera repute registre ; et 
sur la foi de ce livre et du serment du char- 
geur on pourra exiger le payement, comme 
si les marchandises avoient ete enregistrées. 
Si l’on ne peut produire le livre de l’écrivain, 
la preuve par témoins sera admise (3). 


(l) Ce chapitre est le vingt-sixième du titre xxxix de la Recopilacio. 
(*) Ce chapitre est le vingt-septième du titre xxxix de la Recopilacio. 
(*) C® chapitre est le vingt-huitième du titre xxxjx de la Recopilacio. 
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Capit. LV. De laxlexacion de cargador 
en el assegurador . 

Que en quaïquiera manera de ida 6 
venida a Indias , aya perdida de nao , 6 
naufragio défia , 6 descarga de mercaderias 
por no poder estar fa nao para navegar, 
que en ta! caso fos cargadores puedan ha- 
zer dexacion en fos asseguradores de todas 
las mercaderias, oro, 6 pfata que fiieren 
6 vinieren registradas sofamente : y cons- 
tando de fa perdida, ô naufragio, 6 descar- 
ga , que fos asseguradores sean obfigados 
a desembofsar fuego por mandamiento 
def prior y consufes todo lo que huvie- 
ren segurado , sin que def dicho manda- 
miento de desembofso aya fugar apefacion, 
ni otro remedio afguno, sino ante todas 
cosas desembofsen , y pongan en poder de 
fos assegurados fa cantidad que assi segu- 
raren , dando primeramente fiança fos as- 
segurados , que si pareciere no ser bien 
cobrados, bofveran fo que recibieren con 
treinta y très por ciento de interesse. 

Capit. LVI. De las dexaciones de las 
naos . 

Entiendese que fa nao no esta para 
navegar, quando se haze dexacion ante fa 
justicia, y fa justicia da ficiencia para des- 
cargarfa, y verdaderamente se descarga, y 
queda affi fa mercaderia sin tornarse a car- 
gar en famesma nao , en taf caso , trayendo 
testimonio de esto, y en cuyo poder que- 
dô fa hazienda, se podra hazer fa dicha 
dexacion , y cobrar de fos dichos assegu- 
radores; pero tornandose a cargar en fa 
dicha nao, no se ha de poder hazer dexa- 
cion , sino cobrar fas costas de fos segu- 
radores. Esto se entiende , no acaesciendo 
fo susodicho en ef puerto donde le carga 
la ta! mercaderia, porque descargandose 
en el dicho puerto donde se cargô , aun- 


Chapitre LV. Du délaissement. 


Lorsque, dans un voyage d’aller aux Indes 
ou de retour, un bâtiment se perd ou se 
brise, ou que les marchandises sont déchar- 
gées pour cause d’innavigabilité, en ce cas les 
assurés peuvent abandonner aux assureurs 
toutes les marchandises, or et argent, bien 
entendu celles seulement qui auront été en- 
registrées. 

Quand les preuves du naufrage, perte 
ou déchargement , auront été fournies , les 
assureurs payeront immédiatement , sur un 
ordre du prieur et des consuls, toute la somme 
assurée, malgré toute appellation ou autre 
moyen dilatoire, car, avant toute chose, la 
somme assurée doit être versée et déposée 
entre les mains des assurés, qui, de leur côté, 
fourniront caution de restituer cette somme 
avec trente-trois pour cent, si elle avoit été 
reçue mal à propos (l). 


Chapitre LVI. Du délaissement. 


Un navire est réputé innavigable lorsque 
le délaissement ayant été déclaré par-devant 
un tribunal , ce tribunal accorde la permission 
de le décharger, et qu’il est déchargé en réa- 
lité, et que la marchandise reste là sans être 
remise à bord du même navire : dans ce cas 
Tassuré, s’il fournit la preuve de ces faits et 
l’indication de la personne entre les mains de 
qui les marchandises sont restées, pourra faire 
rabandon et exiger le payement; mais lorsque 
les marchandises sont remises abord du même 
navire, on ne pourra pas délaisser, mais seu- 
lement exiger les frais des assureurs. 


Tout ce qui précède n’est pas applicable 
si le déchargement a lieu dans le port même 
du chargement; car, lorsqu’on y auroit dé- 
chargé par ordre de justice, le chargeur ne 


(î) Le même principe étoit déjà dans le chapitre xii de l’ordonnance de Barcelone de 143 S. Ce chapitre 
est le vingt-neuvième du titre xxxix de la Recopilacio . 
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que se aya descargado por mandamiento 
de la ÿusticia , no se ha de hazer dexacion 
de las dichas mercadurias ; sino el carga- 
dor ha de poner cobro en ellas , y los segu- 
radores le han de pagar las costa s , y mas 
fletes si huviere , y corriere el riesgo en 
el mesmo navio, 6 en otros donde se tor- 
nare a cargar. 


89 

pourra pas délaisser les marchandises, mais 
il doit les mettre en sûreté :'les assureurs 
payeront les frais et Pexcédant des frets, s’il 
y a lieu , et supporteront les risques à bord du 
même navire ou d’un autre sur lequel on les 
aura chargées de nouveau (1). 


Capit. LVII. De la paga del seguro de 
lo que se traxere de Indias . 

Que quando alguna persona estuviere 
asseguradode venidade Indias, y quisiere 
cobrar alguna perdidapor carta raesivade 
su factor, 6 de la persona que lo embiare, 
6 cargare, sin mostrar fee del registro, 
que lo pueda hazer : con tanto que dé fian- 
ças , que dentro de dos anos despues de 
la sentencia traera la fee del registro, y la 
présentera ante prior y consules , sin que 
le pida , ni requiera : y si no lo truxere , 
que passando el dicho tiempo , como de- 
positario bolvera luego loque cobro , con 
mas los treinta y très por ciento de el in- 
téressé , si el assegurador los quiere co- 
brar. 

Capit. LVI1I. Del hazer de las poliças 
de seguro . 

Que no se pueda hazer ninguna poliça 
de seguro de ida ni venida a Indias sobre 
oro, y mercaderias, que no vayan, ni 
vengan registradas en el registro de! rey, 
y que la poliça, que de otra manera se 
hiziere publica, 6 en confiança, sea en si 
ninguna; y que aunque aya perdida los 
asseguradores no sean obligados a pa- 
garle. 

Capit. LIX. De lo mismo. 

Que los seguros que se hizieren sobre 


Chapitre LVII. Des assurances de retour 
des Indes. 


Passé ce délai sans production de l’extrait, 
l’assuré doit restituer l’argent comme s’il l’a- 
voit reçu en dépôt, et en sus trente-trois pour 
cent d’intérêts si l’assureur les exige (8). 


Chapitre LVIII. De la rédaction 
des polices. 

On ne peut souscrire une police d’assurance 
pour un voyage d’aller ou de retour des Indes 
sur or, argent ou marchandises , si ces objets 
n’ont pas été et ne sont pas inscrits sur les 
registres du roi; toute autre police faite par 
acte authentique ou de confiance sera nulle , 
et en cas de perte, les assureurs ne seront 
tenus à aucun payement (3). 


Chapitre LIX. Du même objet. 

Dans les assurances sur des esclaves ou 


Lorsqu’une personne a été assurée pour le 
retour des Indes, et qu’elle veut être indem- 
nisée d’une perte d’après une lettre de son 
facteur ou du négociant qui aura expédié les 
marchandises, sans produire un extrait du 
registre , on doit lui accorder sa demande , 
pourvu qu’elle fournisse caution de représen- 
ter l’extrait du registre , dans les deux ans de 
la sentence qui ordonne le payement , devant 
les consuls et le prieur, sans sommation ou 
requête. 


(t) Ce chapitre est le trentième du titre xxxix de la Re copi lac io . 

(s) Ce chapitre est le trente et unième du titre xxxix de la Recopilacio. 

(3) Ces dispositions ont été reproduites et expliquées par une cédule de Philippe 111 du 2 juillet ici 8 : 
le chapitre xxxu du titre xxxix de U Recopilacio y a conformé sa rédaction. 

VI. 1 2 
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escfavos, 6 spbre bestias se aya de decia- 
rar en la poliça , como son sobre eüos, y 
de otra manera no lo corren los assegura- 
dores. Y si alguna bestia se echare en la 
mar, que no se pueda echar por averia 
gruesse , sifio que lo paguen los assegura- 
dores. 

Capit. LX. De lo mismo , 

Que todo lo que se assegurare, assi de 
ida , como de venida a Indias , sea y se en- 
tienda estar assegurado , conforme â la po- 
liça general, que esta puesta en estas or- 
denanças, y conforme a estas ordenanças : 
que no se pueda assegurar de otra manera, 
ni renunciar la dicha poliça , ni parte dél- 
ia , ni estas ordenanças , ni alguna délias, 
so pena que si alguna persona lo hiziere, 
pague cinquenta mil maravedis de pena, 
la mitad para la camara de su magestad , 
y la otra mitad para gastos de! consulado, 
y que todavia se entienda estar el dicho 
seguro hecho conforme à la dicha poliça , 
y conforme â estas ordenanças. 

(Estas son las poliças, que se han de 
hazer de ida y venida a Indias , assi sobre 
mercaderias, como oro y plata, y otras 
cosas , y cazcos de navio. Y todas las poli- 
ças que se hizieren , ban de ser visto con- 
formé a estas poliças, y ordenanças aun- 
que elfas no vayan insertas. ) . 


XXXIV. 

animaux on doit énoncer expressément cette 
ualité de ia cargaison dans la police, faute 
e quoi les assureurs ne seront responsables 
de rien. Si quelque béte tombe à la mer, 
cette perte ne sera pas grosse avarie, et les 
assureurs n’en seront pas responsables (1). 


Chapitre LX. Du même objet. 

Toute assurance contractée pour un voyage 
d’aller ou de retour des Indes devra être faite 
conformément à la police générale annexée 
aux présentes ordonnances (2) et à la teneur 
même de ces ordonnances. 

On ne pourra faire des clauses contraires, 
ni renoncer à ladite police en totalité ou en 
partie , non plus qu'aux présentes ordonnances 
ou à une de leurs dispositions , sous peine de 
payer, en cas de contravention , une amende 
de cinquante mille maravedis, dont la moi- 
tié sera applicable au trésor du roi, et ia 
moitié aux dépenses du consulat , et , no- 
nobstant cela,- la police sera réputée faite 
conforme à la police générale et auxdites or- 
donnances (3). 

( Suivent les polices qu’on doit faire pour 
les voyages d’aller ou de retour des Indes , tant 
sur marchandises telles que or, argent et au- 
tres effets, que sur les corps de navires.) 


POLIÇA GENERAL DE IDA A INDUS. 

Poliça general de Indias. 

« In Dei nominc, amen. Otorgamos y 
conocemoslos queaqui abaxo firmaremos, 
que asseguraraos a vos fulàno , sobre qua- 


POL1CE GENERALE (4) D’ALLER 
AUX INDES (5). 

u Au nom de Dieu, ainsi soit-il. Nous sous- 
signés certifions et reconnaissons que nous 
assurons , vous un tel, sur toute sorte de mar- 


(t) Ce chapitre est le trente-troisième du titre xxxix de la Recopilacio. 

(*) On en trouvera le texte et la traduction à la suite de l'ordonnance. 

(3) Ce chapitre est le trente-quatrième du titre xxxix de la Recopilacio. 

( 4 ) Cette formule est le chapitre xxxv du titre xxxix de la Recopilacio. 

( 5 ) Le mot Indes signifie l'Amérique , qu’on appela longtemps et qu’on nomme encore quelquefois 
Indes occidentales . 


Digitized by ^.ooQle 



DROIT MARITIME DE L'ESPAGNE 

lesquier mercaderias, cargadas por vos, 6 
por otra quaiquiera persona, 6 personas 
por vos; y tambien asseguramos sobre 
todas las Costa y costas de este seguro , 
fas quales dichas mercaderias van re- 
gistradas en ei registro de el rey, y a 
riesgo de fuiano , en ta! nao , nombrada 
tal, maestre fuiano, 6 otro quaiquiera 
que vaya por maestre en la dicha nao. 
Y asei cargada ia dicha mercaderia en 
ia dicha nao, siga su présente viage con 
la buena ventura hasta tal puerto de ias 
Indias , y aiii sea iiegada à buen saiva- 
mento , y las mercaderias descargadas de 
la dicha nao en qualquier barco 6 barcos , 
hasta ser descargados en tierra en buen 
saivamento. Y escondicion, que Ja dicha 
*nao pueda hazer, y haga todas las escalas 
que quisiere , y por bien tuviere assi for- 
çosas como voiuntarias, entrando y sa- 
liendo en quaiquier puerto 6 puertos , 
dando y recibiendo carga , no mudando 
viage, sino fuere por juntarse con aiguna 
compania. 

« Y si riesgo 6 dano huviere , dezimos 
que trayendolo por certificacion hecha 
con parte , 6 sin parte, 6 persona, que no 
sea parte hecha en el lugar donde se per- 
diere ia^nao , 6 en otra qualquier parte, 
que passados seis mes es, contados desde 
el dia que la poliça de asseguro se firmare , 
pagaremos Ilanamente, y desemboisare- 
mos luego ante todas cosas , y deposita- 
remos en poder dei cargador, 6 persona 
que se haze assegurar, todo io que huvie- 
remos firmado , 6 ia parte que dei dano 
nos cupiere a pagar, con tanto que nos 
deis fianças Hanas, y abonadas, para que 
si fuere mai pagado , nos io boivereis con 
trenta y très por ciento. 

“ Y si ia nao no pareciere, se entiende 
que hemos de pagar dentro de un ano y 
medio que la nao huviere saiido dei puerto, 
y no pareciere dentro dei dicho ano y 


MÉRIDIONALE ET OCCIDENTALE. 9 J 

chandises chargées par vous, ou pour votre 
compte par toute autre personne. Nous assu- 
rons de même les frais et coûts de cette assu- 
rance (l); lesquelles dites marchandises sont 
inscrites sur le registre du roi, aux risques 
d’an tel, le batiment ayant nom tel, étant 
patron un tel ou tout autre qui y remplit les 
fonctions de patron. 


«Lesditès marchancfcses ainsi chargées à 
bord dudit navire suivront leur route jusqu’à 
tel port des Indes, et, arrivées là saines et 
sauves, elles seront transbordées dudit navire 
en une ou plusieurs barques jusqu’à leur de- 
chargement à terre. 


*11 est entendu que ledit navire pourra 
faire et fera toutes les relâches qu’on trouvera 
avantageuses , tant forcées que volontaires , 
en entrant et sortant de quelque port que ce 
soit, et en déchargeant ou recevant cargaison, 
le tout sans s’écarter de sa route, si ce n’est 
pour rejoindre une conserve. 


«En cas d’avarie ou de perte, si l’on four- 
nit des preuves par le moyen d’un intéressé 
ou de toute autre manière, dressées au lieu 
du sinistre ou en tout autre lieu, nous pro- 
mettrons, sans faire valoir aucun moyen di- 
latoire, de payer, dans les six mois à dater de 
la signature de la police, toute la somme as- 
surée entre les mains du chargeur ou de la 
personne assurée , ou la partie des dommages 
dont nous sommes responsables , à condition 
que vous nous fournirez caution bonne et va- 
lable de restituer la somme avec trente-trois 
pour cent en sus, s’il est ensuite reconnu 
qu’elle n’auroit pas due être payée. 


«En cas de disparition du navire, nous 
payerons le montant de l’assurance dans l’an 
et demi après la sortie du port, s’il ne repa- 
roît pas pendant çette époque. 


(î) La faculté de faire assurer la prime par l’assureur même à qui elle est promise est accordée par 
le chapitre xxxv de l'ordonnance; voir page 80 ci-dessus. 


12 . 
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medio. Y el afîo y mediose ha de contar 
dende que la nao sale de! puerto , y no 
dende que la poliça se firma. 

« Y entiendese que lo heraos de correr 
ïos primeros y postreros a sueïdo a libra 
hasta la cantidad que montan la cargazon, 
y ïos demas de !o que montare la carga- 
zon han de ir fuera conforme a la orde- 
nança. 

« Y desta manera^ y con estas condi- 
ciones somos contentos de correr el dicho 
riesgo. Y para eïïo obïigamos nuestras 
personas y bienes, y damos poder cum- 
pïido a los juezes de la casa de la Contra- 
tacion desta ciudad de SeviHa, y a otras 
quaïesquier justicias de estos reinos, para 
que nos lo hagan cumplir, y renunciamos 
nuestro propio fuero , y jurisdicion de los 
dichos juezes oficiaïes , y a todas las otras 
justicias , y aï prior y consules que son 
6 fueren de aqui adelante de la Universi- 
dad de los mercaderes tratantes en las In- 
dias desta ciudad de SeviHa, para que por 
todo rigor de derecho, assi por via execu- 
tiva , como en otrâ quaïquier manera nos 
compeïan , y apremien a lo assi guardar, 
y cumplir como si fu esse juzgado , y sen- 
tenciado por sentencia difinitiva , dada por 
juez competente en contraditorio juizio, 
y por nos, y por cada uno de nos consen- 
tida, y passada en cosa juzgada. » 

Limitaciones de la poliça passada, y 
declaracio délia . 


a L’an ei demi comptera de la sortie du 
port, et non pas de la date de la police. 

a Nous courrons les risques, premiers et 
derniers soussignés, au sou la livre jusqu’à 
concurrence du montant de la cargaison, et 
ceux qui auront signe au delà de ce montant 
ne contribueront pas , conformement à l'or- 
donnance. 

«De cette manière, et sous ces conditions, 
nous consentons à courir lesdits risques. 

«Pour cela nous obligeons nos personnes 
et nos biens , et autorisons les juges de l’hôtel 
de la Contractation de cette ville de Séville et 
tous les autres tribunaux du royaume de nous 
y contraindre; renonçons a notre juridiction 
particulière et nous soumettons à la compé- 
tence et juridiction desdits magistrats et a tous 
les autres tribunaux , et au prieur et aux con- , 
suis de la compagnie des marchands fai- 
sant le commerce des Indes à SeVille, qui 
sont ou seront en fonctions, pour que, en toute 
rigueur du droit , tant par voie executoire 
u’autrement , ils nous forcent et obligent 
e remplir nos obligations comme si c’e'toit 
jugé par sentence définitive prononcée par 
juge compétent et jugement contradictoire 
consenti par nous et chacun de nous, et 
ayant acquis force de chose jugée. » 


Modifications et interprétations de la police 
précédente (l). 


Y entiendese que en diziendo mer- 
caderias, todo genero de mercaderias, 
excep to bestias, y escïavos, cazcos, y 
aparejos, y fletes, y artilleria de naos, 
que como diga mercaderia, no ay cosa 
exceptuado , sino las susodichas. 

Y entiendese que se corre el riesgo 
dende eï punto y hora que las merca- 
derias se començaron , 6 començaren a 


Le terme marchandises comprend toutes 
sortes de marchandises, excepte les bestiaux 
et les esclaves. Le corps du batiment , les 
agrès , le fret et l’artillerie du bord ne sont 
pas non plus compris dans ce terme de mar- 
chandises, qui, du reste, s’applique à toutes 
autres sortes d’effets. 


Il est entendu que le risque court dès 
l’instant et l’heure qu’on commence à trans- 
porter les marchandises de terre à bord du 


(î) Les dispositions contenues sous cette rubrique appartiennent à l’ordonnance, et forment les cha- 
pitres xxxvi et lxiii du titre xxxjx de la Recopilacio. 
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cargar dende tierra en el puerto de las 
muelas de el rio de Guadalquivir desta 
chidad de Sevilla en la dicha nao. Y si 
las dichas mercaderias , 6 qualquier délias 
se Ilevare en qualquier barco 6 barcos 
a la dicha nao , se corre el dicho riesgo , 
estando la nao en qualquiera parte deste 
rio, hasta Sanlucar, y correse el riesgo 
en el dicho barco 6 barcos, hasta que la 
mercaderia este cargada dentro en la dicha 
nao, y aunque se cargue de esta manera 
se entiende que es cargada en este rio, y 
en este puerto. 

Y donde dize la poliça , hasta ser des- 
cargadas en tierra en buen safvamento, 
se pone esta declaracion , y hasta enton- 
ces corre el riesgo sobre el assegurador. 
Y siendo el riesgo para Nueva Espana , 
entiendese que han de correr los dichos 
asseguradores el riesgo, hasta que las 
mercaderias sean descargadas en San Juan 
de Lua en barcos, y las Heven a la Vera- 
Cruz , y afli sean descargadas en buen sal- 
vamento. 

Y entiendese que las naos mas que 
fueren a la isia de San Juan, que puedan 
hazer escalas con ellas si quisieren, en 
quaiesquier puerto , 6 puertos de las islas 
de Canaria , y en otros qualesquiera , 
como no mude viage. Y la nao que fuere 
a qualquier puerto de la isia Espanola, se 
entienda que pueda hazer escala, y dar, 
y recebir carga en quaiesquier puerto , 6 
puertos de las islas de Canaria , islas de 
S. Juan dç Puerto-Rico, S. German , etc. 

Y entiendese que ia nao que fuere 
por su voluntad â las islas de Cabo Ver- 
de , y en las poliças de seguro que se hi- 
zieren no se pusiere , y declarare que lo 
tal es mudança de viage , y si se perdiere 
la nao, que el assegurador no ha de pa- 
gar cosa ninguna , aora se pierda, 6 ro- 
ben la nao antes de Uegar a las dichas 
islas de Cabo Verde , 6 despues. 


bâtiment pour les y charger dans le port du 
Guadalquivir dans cette ville; et si Ton trans- 
porte les marchandises en totalité' ou en par- 
tie dans une ou plusieurs barques à bord du 
bâtiment , le risque court dès le moment que 
les marchandises se trouvent dans les barques, 
n’importe dans quelle partie du fleuve jus- 
qu’à San-Lucar le bâtiment les reçoive , car il 
est toujours censé se trouver dans la rivière 
et le port de Séville. 


Conformement à la police , le risque court 
jusqu’au moment où les marchandises sont 
déchargées saines et sauves à terre, et ce 
n’est que dans ce moment que cesse la res- 
ponsabilité de l’assureur. Si le bâtiment est 
destiné pour la Nouvelle-Espagne, les assu- 
reurs supporteront les risques jusqu’au mo- 
ment où les marchandises , transbordées dans 
des barques à Saint-Jean d’UlJoa, seront arri- 
vées, et déchargées saines et sauves a Vera- 
Cruz. 


Les bâtimens destinés pour rîle de Saint- 
Jean pourront toucher aux îles Canaries et 
autres ports, pourvu qu’ils ne se détournent 
pas de leur route. Ceux destinés pour Fîle 
d’Haïti pourront toucher et décharger, et 

« rendre des cargaisons dans tous les ports des 
es Canaries, de Saint-Jean, de Porto-Rico, 
de Saint-Germain , etc. 


Si un bâtiment va , sans qu’il y ait force 
majeure, aux îles du Cap- Vert, et que Pon 
n’ait pas fait mention de cette station dans la 
police, ce fait sera regardé comme chan- 
gement de route , et Passureur, dans ce cas , 
ne sera responsable d’aucune j>erte , que le 
bâtiment se perde ou soit pille avant d’arri- 
ver auxdites îles du Cap-Vert ou après y avoir 
abordé (1). 


( 1 ) L'ordonnance contient dans le reste de cet alinéa des détails sur tous les autres cas où les navires 
pourront faire échelle, quil m’a paru tout à fait inutile de transcrire et de traduire. 
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Entiendese que quanto al costo y va- 
lor de fa mercaderia , se ha de créer por 
solo ÿuramento de cargador sin mas dili- 
gencia. 

El quai seguro se entiende de mar, y 
viento , y fuego , y de enemigos , y ami- 
gos, y de otro qualquier caso que acaez- 
ca , o acaecer pueda , exceptos de bateria 
de patron , 6 mancamiento de fa merca- 
deria. 

Y entiendese que si fuere necessario 
traspasçar fa mercaderia de un navio en 
otro, 6 de otro en otro, assi en mar, como 
en puerto, y descargar la mercaduria en 
tierra, y tomarfa a cargar en ef navio 6 
navios donde fuere, 6 en otros qualquier 
cazco 6 cazcos que fo puedan hazer sin 
que pare perjuizio al que se haze assegu- 
rar. Y todas las cos tas que se hizieren , 
pagaremos nos los asseguradores , quier 
vayan en salvo las mercaderias, 6 no : y si 
algun caso aconteciesse, damos licencia 
al cargador, 6 a la persona que de la mer- 
caderia Hevare cargo, para queel le pueda 
poner la mano, y beneficiarla, ni mas, 
ni menos que si no estuviesse assegu- 
rada. 

POLIZA QUE HAN DE FIRMAR LOS ASSE- 
GURADORES DE IDA ES LA SIGUIENTE. 

« In Dei nomine, amen. Otorgamos y 
conocemos los que aqui debaxo firmare- 
mos nuestros nombres , que asseguramos 
a vos fulano, sobre qualquier mercaderias, 
por vos cargadas, 6 por otra qualquicra 
persona 6 persona s por vos que vayan 
registradas en el registro del rey, y a ries- 
go de vos fulano, en la nao que Dios 
salve , nombrada tal , maestre fulano , ô 
otro qualquiera. Y tambien vos asse- 
guramos sobre todas las costa y costas 
deste seguro, desde esta ciudad de Se- 


Quant au prix coûtant et à ia valeur des 
marchandises, le chargeur en sera cru sur 
son seul serment, sans autre examen. 

Les risques que Fassureur supportera sont 
ceux de mer, de vent , de feu , ci ennemis et 
d’amis, et tout autre accident quelconque , 
excepte de baraterie du patron et de defaut 
des marchandises. 


11 est entendu que , s’il devient nécessaire 
de transborder les marchandises d’un bati- 
ment à uo autre, même plusieurs fois, soit 
en mer, soit au port, ou qu’on doive les dé- 
charger à terre pour les remettre a bord du 
même navire ou cFun autre, tout cela ne pourra 
porter aucun préjudice aux intérêts de Fas- 
suré. 

Tous les frais faits à cette occasion se- 
ront à la charge des assureurs, que les mar- 
chandises arrivent a bon port ou non ; et s’il 
arrive quelque accident , nous, les assureurs, 
autorisons le chargeur, qji la personne pré- 
posée à la garde des marchandises , à faire 
ce qu’elle jugera utile dans l’intérêt de leur 
conservation , tout comme s’il n’y avoit pas 
d’assurance faite. 


POUCE POUR UN VOYAGE d’âLLER QUE DOIVENT 
SOUSCRIRE LES ASSUREURS (l). 

t* Au nom de Dieu , amen. Nou» soussignés 
reconnoissons assurer, vous un tel, poifr toutes 
les marchandises chargées par vous ou pour 
votre compte , et inscrites sur le registre du 
roi , et qui sont destinées , à nos risques , à 
aller dans le navire , que Dieu protège, nom- 
mé ainsi , maître un tel, ou tout autre bati- 
ment. 


* Nous assurons également le coût et frais 
de cette police , le tout depuis cette cité de 
Séville et sa rivière jusqu’à tel port , et que 


(l) La rédaction de cette police est plus courte que la précédente , à laquelle on se reporte sous beau- 
coup de rapports EUe forme le chapitre xliv du titre xxxix de WRecopilacto. 
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villa , y rio défia , hasta ta! puerto, hasta 
que las mercaderias sean descargadas en 
tierra a buen saivamento. Y entiendese 
que esta cedula y poliça que hazemos 
queremos que sea con todo lo en eïïa di- 
cho, y con todas las mas fuerças, y con- 
dicioues contenidas, que es tan ante e! 
prior y consuiés de esta ciudad de Sevifia 
en lasordenanças de efios para ias naos que 
ftieren a ias Indias, la quai damos aqui 
por expressada de verbo ad verbum, co- 
mo si aqui fuesse escrita , para que valga, 
y aproveche a esta todo lo en efia conte- 
nido. » 

Y si la nao huviere de ir por Cabo Ver- 
de , ha de dezir en la poliça que la dicha 
nao pueda hazer escala, demâs de las di- 
chas que estan ante el prior y consules , 
en qualquiera puerto 6 puertos de las 
islas de Cabo Verde. 

Y si la poliça huviere de ser sobre !os 
esdavos, donde dize mercaderias, ha de 
dezir sobre esclavos hombres , y mugeres, 
cargados por fuiano. Y si âtere sobre bes- 
tias , lo ha de dezir en el lugar donde dke 
mercaderias. 

POLIZA GENERAL DE VENIDA 
DE INDIAS. 

« In Dei nomine, amen . Otorgamos y 
conocemos los que aqui abaxo firmamos , 
que asseguramos a vos fulano, sobre oro, 
y plata, reales , y perlas, y otras quales- 
quter mercadurias, y sobre qualesquier 
cosa 6 cosas de ello , cargado en quales- 
quier puerto 6 puertos de la Nueva Es- 
pana, 6 en el puerto del Nombre de Dios, 
que es en tierra firme , y en el puerto de 
Cavafios, y Truxiflo , que es en Hondu- 
ras , y Cartagena , y Santa Marta , y Cabo 


les marchandises scient déchargées saines et 
sauves à terre. 

u Nous voulons et entendons que dans cette 
police soient comprises toutes les clauses et 
conditions contenues dans la formule pour 
les assurances d’aller aux Indes , annexée aux 
ordonnances du prieur et des consuls de la 
cité de Séville, qui sera regardée comme in- 
sérée ici de verbo ad verbum, afin qu’elle 
soit observée par les parties, qui pourront 
s’en prévaloir en tout ce qu’elle contient (!).» 


Si le battaient doit aborder aux îles du Cap- 
Vert, il faut dire dans la police qu’en outre 
des points désignés dans Fordonnance du 
p'rieur et des consuls , le navire pourra tou- 
cher à tous les ports des îles du Cap-Vert. 


Si l’assurance est faite sur esclaves au lieu 
de marchandises , H faut dire sur esclaves , 
hommes et femmes, chargés par un tel ; si 
elle est sur bestiaux , il faut également le dire 
à l’endroit ou Pon met le mot marchandises. 


POLICE GÉNÉRALE POUR LE RETOUR 
DES INDES (2). 

<* Au nom de Dieu, amen. Nous soussignés 
reconnoissons assurer, vous un tel, sur or, ar- 
gent, espèces, perles, et toutes autres mar- 
chandises ou effets chargés dans un port quel- 
conque de la Nouvelle-Espagne, ou dans le 
port du Nom de Dieu de Terre- Ferme, ou 
dans les ports de Cavallos et Trujillo en Hon- 
duras, ou Carthagène et Sainte-Marthe et cap 
de la Vêla, ou tout autre port d’Haïti ou de 
llle de Saa-Juan de Porto-Rico, ou le port 
de Cuba , n’importe qui aura chargé ces mar- 
chandises , pourvu qu’elles soient inscrites 
sur les registres du roi, et qu’elles soient en- 


(l) Les dm x alinéa auivans saut indiqués dans la Rccopilmcto, où iis forment les chapitres xlv et xlvj , 
comme des explications qni font partie de l’ordonnance ; mais on ne trouve point cette indication dans 
l'imprimé de 1663 , auquel je me conforme , ni dans la collection de Capmany. 

(t) Cette formule est le chapitre xlviî du titre xxxix de la Recopilacio. 
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de la Vêla , 6 en qualquier puerto 6 
puertos de la isla Espaüola , y isla de San 
Juan de Puerto-Rico, y puerto de Cuba, 
cargado por fulano , 6 por otra qualquier 
persona 6 personas , que venga registra- 
do en el rçgistro de! rey, y a riesgo de 
fulano , y de fulano 6 de qualquier del- 
fos, y a riesgo de su compania, assi en 
librança que sobre bienes de otro venga , 
como en otra qualquier manera. Y es con- 
dicion que ïos navios puedan hazer las 
escaias que quisieren , y por bien tuviera , 
assi forçosas, como voluntarias, entrando, 
y saliendo en qualquier puertos , dando 
carga , y recibiendo carga. Y en quanto a 
la Costa y valor de lo susodicho han de 
ser creidos por simple juramento de! car- 
gador, 6 por qualquier carta missiva que 
mostraren, si el registro no lo declarare. 
Y si riesgo huviere , y el registro se per- 
diere, pagaremos por qualquier carta mis- 
siva , que mostraren , con tanto que den- 
tro de dos anos traiga la fee de! registro : 
y no traÿendola, 6 no estando el registro 
conforme a la poliça , que bolvieran lo 
que huvieren recebido, con mas treinta y 
très por ciento de pena, è intereses : 
para ïo quai han de dar fianças Hanas , y 
abonadas. El quai seguro se entiende de 
mar, y viento, y fiiego, y de enemigos, y 
amigos , y otro qualquier caso que acaes- 
ca, 6 acaescer pueda , excep to bateria de 
patron , à mancamiento de lo susodicho, 
y de mudança de viage. Y si la tal mu- 
dança no fuere para juntarse con alguna 
armada 6 compania. Y si algun caso 
aconteciesse , y si necessario fùesse poner 
la mano en lo susodicho, y beneficiarlo, 
se dà licencia a la persona que se haze 
assegurar, que dello tuviere cuidado, para 
que pueda beneficiarlo, y hazer en ello 
como cosa propia, y de un navio passarlo 
en otro, y de otro en otro, assi en mar, 
como en puerto, y descargarlo en tierra , 


\ voyées aux risques d’un tel ou de sa société', 
que ce soit à livraison ou d’une autre ma- 
nière. 


«Il est convenu que les batimens pour- 
ront aborder où ils voudront, entrer dans 
tous les ports, de grè ou par force majeure*, 
pour çrendre et déposer des cargaisons. Quant 
au coût et valeur des marchandises, on ‘s’en 
tiendra au seul serment du chargeur ou aux 
avertissemens qu'on produira, si le prix n’est 
pas indique' dans le registre. 


* S’il y a un accident et que le registre se 
trouve perdu , nous payerons sur tout aver- 
tissement qu’on produira, à condition que 
l’extrait du registre sera produit dans l'espace 
de deux ans (1); faute de cette production, 
ou si le registre n'est pas conforme à la po- 
lice , on restituera ce qu'on aura reçu, avec 
33 p. 0/0 d’amende en sus et les intérêts , et 
h cet effet on donnera des cautions claires et 
liquides. 

«Cette assurance s’applique aux accidens 
de mer, de vent , de feu , d’ennemis et d’amis , 
et tout autre désastre, excepte baraterie du 
patron , défaut des marchandises et change- 
ment de route, à moins que ce changement 
n’ait lieu pour rejoindre une flotte ou une 
conserve. 

« En cas d’accident et de nécessité de veil- 
ler à la conservation des marchandises, nous 
autorisons la personne qui se fait assurer à 
en prendre soin et à agir pour son mieux, 
compte si c’étoit sa propriété , à les changer 
une ou plusieurs fois de bord , aussi bien 
en mer que dans un port , à les décharger à 
terre, et a les transporter de nouveau dans 
le navire à bord duquel elles ont voyagé ou 
d’un autre. Tout cela pourra être fait sans 
porter aucun préjudice aux assurés, et nous 


(l) II ne faut pas cependant perdre de vue fa disposition du chapitre liv de fordosnaBce qui permet de 
faire entendre des témoins , en cas d'impossibilité de produire des écrits. 
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y tomarlo a cargar en el navio 6 navios 
donde viniere, 6 en otros qualesquiera , 
que lo puedan hazer, sin que vos pare 
perjuizio. Y que las costa s que sobre eflo 
se hizieren , que vos las pagaremos : quier 
se cobre 6 no lo susodicho. Y si riesgo 
huviere lo pagaremos dentro de seis me- 
ses, contados de! dia de la fecha de la fir- 
ma , trayendoïo por certificacion , hecha 
por parte , 6 sin parte , 6 persona que no 
sea parte, hecha en e! lugar donde se 
perdiere, 6 en otra qualquiera parte, y 
desembolsaremos luego H an amen te ante 
todas cosas, y depositaremos en poder de! 
dicho fulano todo el dano que a cadâ uno 
cupiere : con tanto que dé fianças Ilanas 
y abonadas, que sera bien pagado, y no 
lo siendo, lo bolvera con treinta y très 
por ciento. Y queremos que esta poliça 
se entienda para todas ias partes de las In- 
dias. Y si algun navio no pareciere, se 
entiende que ha de correr el ano y medio, 
desde el dia que saliere de! puerto. Y nos 
obligamos de correr e! dicho riesgo desde 
el dia que firmaremos esta poliça en dos 
anos primeros siguientes : los quales pas- 
sados quedemos libres de el riesgo desta 
dicha obligacion de lo que hasta entonces 
no estuviere corrido délia. Y de lo que 
assi faltare por correr, seamos obligados 
a bolver el premio que recibimos. Y desta 
manera, y con estas condiciones somos 
contentos de correr el dicho riesgo. Y 
para ello obligamos nuestras persona s, y 
bienes, y damos poder a los juezes ofi- 
ciales de la casa de la Contratacion de 
Sevilla , y a las justicias para que nos lo 
hagan cumplir, y renunciamos nuestro 
propio fuero, y jurisdicion, y la ley Si 
convenerit, y sometemonos al fuero y 
jurisdicion de los dichos oficiales y otras 
justicias desta ciudad de Sevilla, como de 
todas las ciudades, villas , y lugares destos 
reynos, y al prior y consules que son 6 
fueren de aqui adelante de la universidad 
de mercaderes tratantes en Indias desta 
VI. 


payerons les frais faits à cette occasion , que 
les marchandises soient ou ne soient pas 
sauvées. 


« En cas d’avarie, nous payerons dans les 
six mois de la signature de la police , si f on 
fournit des preuves par le moyen 'd’un inté» 
ressé ou de toute autre manière, dressées au 
lieu du désastre ou en tout autre lieu ; nous 
effectuerons le payement avant toute pro» 
cédure, et remettrons à rassuré le montant 
de la perte, chacun de nous pour sa part, 
a condition que rassuré donnera caution 
bonne et valable de restituer la somme , avec 
33 p. 0/0 en sus , s’il a été payé indûment. 


«Nous voulons que cette police s’applique 
à toutes les parties des Indes. 

u En cas de disparition des navires , on at» 
tendra un an et demi après la sortie du port. 

a Les risques seront à notre charge-pendant 
les deux ans qui suivront la signature de la 
police; ce terme expiré, nous ne payerons 
plus que les avaries qui auront eu lieu avant 
ce terme; mais, à proportion du restant, nous 
restituerons les primes perçues. 


u Sous ces conditions , nous déclarons vou» 
loir courir lesdits risques. 

«Pour cela, nous obligeons nos personnes 
et nos biens , et autorisons les juges de l’hôtel 
de la Contractation de Séville et les tribunaux 
à nous y contraindre, et renonçons à notre 
propre juridiction et à la loi Si convenerit , 
et nous nous soumettons a la juridiction des- 
dits juges et des autres tribunaux de Séville, 
comme de toutes les autres cités, villes et 
bourgs de ces royaumes , et aux prieur et con- 
suls de la compagnie des marchands faisant 
le commerce des Indes a Séville, qui sont 
ou seront en exercice, pour que, en toute 
rigueur du droit, tant par voie exécutoire 
qu’autrement, ils nous forcent et obligent de 
remplir nos obligations, comme si c’étoit chose 
jugee par sentence définitive, prononcée par 

13 
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ciudad de Seviïïa para que por todo rigor 
de derecho, assi por via executiva, como 
en otra qualquier manera nos compeïan , 
y apremien lo assi guardar, y cumpïir, 
como si fuesse juzgado, y sentenciado, 
por sentencia difinitiva, dada por juez 
competente en contraditorio juizio, y ppr 
nos, y por cada uno de nos consentida , y 
passada en cosa juzgada. » 

Limilaciones y declaraciones des ta 
poliça . ‘ 

Y entiendese que en eï puerto donde se 
huviere de cargar lo susodicho , ïo pue- 
dan cargar en qualquier barco ô barcos, 
6 barca 6 barcas, para Hevario a la nao 
ô naos, donde se ha de cargar para traerïo 
a Castiïïa, y tambien se corre eï riesgo en 
estos barcos, y en qualesquier nao ô naos, 
ô otros qualesquier cazco ô cazcos, en 
que se cargare , dende que se cargo 6 
caqjare , hasta que sea venido a eï puerto 
de las Mueïas de eï rio de Seviïïa, y aqui 
sea descargado en buen salvamiento en 
tierra. Y entiendese que ïo que se hu- 
viere de assegurar dende Honduras aqui 
lo puedan traer hasta la Habana, para aïli 
tornarïo a cargar en otros qualesquier caz- 
co 6 cazcos que quisieren cargarïo ; y aïli 
puedan tornar a hazer registro, y hazerïo 
de nuevo, y se corra eï riesgo, aunque en 
la poïiça que se hiziere , no ïo diga. Y ïo 
que se assegurare de venida de Puerto- 
Rico, si ïo quisieren Iïevar a Santo-Do- 
mingo, ïo puedan hazer, ni mas, ni me- 
nos, para que aïli ïo carguen en la nao ô 
naos que quisieren , y ïo puedan registrar 
de nuevo. Y tambien se corra eï riesgo, 
aunque en la poïiça no ïo diga. Y ïo mes- 
mo se entiende en lo que se assegurare 
deï Cabo de ïa Vêla ; porque si quisieren 
embiarïo al Nombre de Dios, ô a la isïa 


un juge compétent, en jugement contradictoire 
consenti par nous et chacun de nous , et ayant 
acquis force de chose jugée. » 


Interprétations et modifications de la police 
ci-dessus (l). 

Il est entendu que dans le port de char- 
gement on pourra charger les marchandises 
en une ou plusieurs barques , pour les trans- 
porter à bord du batiment qui doit les porter 
en Castille , et les risques sont au compte des 
assureurs , tant dans ces barques t^u’à bord 
de tout autre batiment, de quelque dénomina- 
tion qu’il soit , jusqu’à l’arrivée dans le port 
du Môle de Séville, et que les marchandises 
nient été portées saines et sauves a terre. 


Il est convenu que les marchandises char- 
gées a Honduras pourront être transbordées 
à la Havane et y faire un nouveau registre. 
Ces risques seront supportés par les assu- 
reurs , même si cela n’est pas exprimé dans 
la police. 


li en est de même si les marchandises 
assurées viennent de Porto-Rico : dans ce cas , 
on pourra les diriger sur Saint-Domingue, 
mais non sur aucune autre localité , pour les y 
charger a bord d’un autre navire et les faire 
enregistrer de nouveau. 


Également, si on assure des marchandises 
chargées au cap de la Vêla, on pourra trans- 
border au Nom de Dieu ou ù Haïti, et les 


(l) Les dispositions contenues sous cette rubrique appartiennent à l’ordonnance et Forment les cha- 
pitres xlviii jusqu’à lui du titre xxxix de la Recoptlacto. 
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Espanola, para que alli lo carguen en 
otros navios, lo puedan hazer, y se corra 
el riesgo sobre eflo, aunque en la poliça 
no lo diga. Por manera que todas estas 
condiciones ha de tener la poliça que se 
hiziere de venida destas partes de Indias , 
aunque en la poliça no lo diga. Y entien- 
dese que todas las poiiças que se hizieren 
de qualquier Iugarès de Indias , son sueldo 
a ïibra, para que lo côrran los assegura- 
dores los primeros con los postreros, y 
assi a perdida como a ganancia. Y estos 
navios se entiende, que si vinieren no 
pudiendo hazer otra cosa , por caso 6 
(uerça del temporal , a Cadiz , ô a Lisboa, 
6 à otras qualesquier partes , y de alli se 
traxere por mar ô tierra a Sevilla , los as- 
seguradores corran todavia el riesgo. Y si 
los navios dexaren la carga en qualesquier 
partes de Indias , lo puedan hazer, y se 
corra el riesgo en los navios en que de 
afli si viniere , hasta ser venido y descar- 
gado en Sevilla. 


MÉRIDIONALE ET OCCIDENTALE. 99 

risques seront toujours à ia charge des assu- 
reurs , même si cela n’est pas exprime dans ia 
police; de sorte que toutes ces conditions sont 
sous-entendues dans la police, de retour des 
Indes, encore bien qu’elles n’y fussent pas 
exprimées. 

II est entendu que toutes les polices pour 
partir des Indes sont au sou ia livre pour les 
premiers et derniers assureurs, en cas de 
perte et de gain. 


Si ces navires , par force majeure, de tem- 
pête ou autre, abordoient à Cadix ou Lis- 
bonne ou autre port , et que Les marchandises 
fussent portées de là par terre ou par mer à 
Séville, les assureurs n’en supporteront pas 
moins les risques. 

Si les navires débarquent les marchan- 
dises aux Indes mêmes, r assurance n’en sub- 
siste pas moins , et s’applique aux bàtimens 
sur lesquels on les recharge jusqu’à leur arri- 
vée à Séville. 


POLIZA QUE HAN DE F1RMAR DE VENIDA POLICE DE RETOUR DES INDES (l). 

DE QUALQUIER PARTE DE LAS INDIAS. 


« In Dei nomine, amen. Otorgamos y 
conocemos los que aqui abaxo firmamos , 
que asseguramos a vos fulano, sobre oro , 
y plata, reales, y perlas, y sobre quales- 
quier mercadurias, y sobre qualesquier 
cosa 6 cosas de lo cargado en el puerto 
de por fulano, y por otra qualquier per- 
sona , y personas , en qualquier navio 
6 navios de qualquier suerte que sean , 
que venga lo susodicho registrado en 
el registro del rey, à riesgo de fulano, 
o de qualquier de ellos, ô a riesgo de 
su compahia, assi en librança que sobre 
bienes de otro venga , como en otra quai* 
quier manera. El quai riesgo corremos 
desde el dia y hora que lo susodicho se 
començô, y començare a cargar de tierra 


u Au nom de Dieu, amen. Nous soussignés 
déclarons et reconnoissons assurer, vous un 
tel, sur or, argent, espèces, perles, et toutes 
autres marchandises ou effets chargés dans 
le port par un tel, ou toute autre personne, 
sur un bâtiment , de quelque dénomination 
que ce soit, pourvu que les marchandises 
soient inscrites sur le registre du roi , et 
qu’elles soient envoyées aux risques d’un tel 
ou de sa société , que* ce soit a livraison ou 
d’une autre manière. 


«Nous répondons des risques dès le mo- 
ment qu’on transportera les marchandises 
dans le port à bord du bâtiment, ou barques, 


(t) Cette formule, qui est le titre liv du titre xxxix de la Recopilaçio, est un abrégé de la pré- 
cédente. 


13. 
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en fos dichos puerto 6 puertos, en los 
dichos navio 6 navios, y en qualesquier 
barco 6 barcos en que lo Hevaren , para 
lo cargar en el donde estuviere. Y assi 
cargado en ellos, 6 en qualquier dellos, 
dende siga su présente viage con la bue- 
na ventura, hasta el puerto de las Mue- 
las, que es en esta ciudad de Seviiïa, 
6 para el puerto y bahia de la ciudad de 
Cadiz adonde fiiere su derecha descarga , 
y alli sean Hegados en salvamento, y lo 
susodicho sea descargado deflos en qual- 
quier barco 6 barcos , hasta que sea des- 
cargado en tierra en los dichos puertos , 
ô en qualquier deiïos donde fuere su de- 
recha descarga en buen salvamento. Y 
entiendese que esta cedula y poliça que 
hazemos, queremos que sea con todo lo 
en ella contenido, y con todas las mas 
fuerças y condiciones contenidas en la 
poliça general , que estan en las ordenan- 
ças de prior y consules desta ciudad de 
Seviiïa, y para las naos que vinieren de 
las Indias, lo quai damos aqui por expres- 
sadas de verbo ad verbum, como si aqui 
fuesse escrita, para que valga, y aprove- 
che a esta todo lo en ella contenido. » 

Y si el seguro si hiziere en nao sena- 
lada , ha de dezir el nombre de la nao , y 
del maestre, como la poliça de ida a In- 
dias. 

POLIZA GENERAL DE COMO SE HAN DE 

ASSEGURAR LOS CAZCOS DE LOS NA- 
VIOS DE INDIAS. * 

« In Dci nomine, amen . Otorgamos 
y conocemos los que aqui abaxo firmare- 
mos , que asseguramos a vos fulano, sobre 
el cazco de! navio que Dios salve, nom- 
brada tal, de que es maestro fulano, 6 
otro qualquier que vaya por maestre. La 
quai dicha nao al présente esta suerta en 


ou autres embarcations, et aussi chargées à 
bord , jusqu’au port du Mâle de Sevilie ou 
port et baie de Cadix, et au lieu de leur 
destination , et que, déchargées dans les 
barques , elles soient portées saines et sauves 
à terre, au lieu de leur destination. 


«Nous voulons que cette police soit inter- 
prétée comme si elle contenoit tout ce cjui est 
écrit dans la police generale annexée aux 
ordonnances du prieur et des consuls de Sé- 
ville, pour les batimens venant des Indes, 
qui sera valable comme si elle étoit insérée 
ici de verbo ad verbum. » 


Si l’assurance est faite sur un navire dé- 
nommé, on indiquera le nom du navire et 
du patron comme dans la police d’aller aux 
Indes (1). 

POLICE GÉNÉRALE SUR LES CORPS DES BATI- 
MENS QUI FONT LE VOYAGE DBS INDES (9). 


uln Dei nomine, amen. Nous soussignés 
reconnoissons assurer, a vous un tel, le corps 
du navire , que Dieu protège , nommé un tel, 
duquel est patron un tel, ou tout autre qui le 
remplace. Ledit navire se trouve à présent 
dans le port de Séville, ou tout autre port, 
pour de là suivre son voyage , si Dieu le veut, 


(0 Cet alinéa est indiqué dans fa Recopilacio, dont elle forme le chapitre lv, comme étant une expli- 
cation faite par l'ordonnance. 

(*) Cette formule est le chapitre lvi du titre xxxix de la Recopilacio . 
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el puerto de las Muelas , que es en esta 
ciudad de Sevilia , ô en ta! parte , para 
desde aqui seguir su présente viage con la 
buena ventura , para ta! parte , pertene- 
ciente lo susodicho a vos el sobredicho, 
6 a quien pertenecer deva en qualquier 
manera que sea. Y tambien vos assegu- 
ramos sobre las costas , y costo deste se- 
guro. El quai riesgo corremos desde el 
dia y hora que la dicha nao se hiziere a la 
vêla en el dicho puerto de las Muelas , 
donde esta para començar a seguir el dicho 
viage , hasta que sea Ilegada en salvamente 
al dicho puerto taï para donde va, y pas- 
sen veinte y quatro horas naturales pri- 
meras siguientes, despues que en el di- 
cho puerto huvieren echado la primera 
ancla ; y dende en adelante , este seguro 
sea en si ninguno. Y es condicion que la 
dicha nao pueda hazer y haga todas las 
escalas que quisiere , y por bien tuvieren 
assi forçosas, como voluntarias, entrando 
y saliendo en qualquier puerto 6 puertos, 
dando carga, y recibiendo carga : especial- 
mente si quisiere fas escalas conforme a la 
poliça de ida a Indias sobre mercadurias, 
que es tan en estas ordenanças. El quai se- 
guro se entiende de mar, y viento, y fue- 
go , y de enemigos, y amigos, y otro qual- 
quier caso que acaezca , 6 acaecer pueda , 
excep to bateria de patron. Y si lo que 
Dios no quiera , caso acaeciesse , y neces- 
sario fuesse para beneficio de lo susodicho 
poner la mano , y beneficiarlo., y adobarlo, 
damos licencia al maestre, 6 a otra qual- 
quier persona , que de la dicha nao Hevare 
cargo , que lo pueda hazer, y beneficiar, y 
adobar, adonde quisiere, como si no estu- 
viesse assegurada, y sin que vos pare per- 
juizio alguno. Y dezimos, que las costas 
que sobre eflo se hizieren, las pagaremos; 
quier se salve lo susodicho, 6 parte deflo, 
ô quier no. Y es condicion, que el maes- 
tro, ô personas, que de la dicha nao fle- 
vare cargo , pueda navegar con efla a toda 
su voluntad adelante, 6 atras a do quisie- 


ce navire appartenant à vous un tel, ou à qui 
il doit appartenir. 


«Nous assurons de même les frais de cette 
assurance. Nos risques courront du moment 

S ue le navire aura mis à la voile dans le port 
e Séville , d’où il doit partir, jusqu’à ce qu'il 
soit arrivé sain et sauf au port ou il va , et 
jusqu’à vingt-quatre heures naturelles expi- 
rées après qu’il aura jeté la première ancre : 
après ce terme, cette assurance sera nulle. 


u II est convenu que le navire abordera et 
pourra aborder où l’on voudra , et entrér dans 
tout port, de gré 'comme de force, pour dé- 
charger et prendre du chargement, surtout 
faire échelles , conformément à l’assurance 
pour l’aller aux Indes , annexée à cette ordon- 
nance. Cette assurance s’applique aux acci- 
dens de mer, de vent, de feu, d’ennemis et 
d’amis , et tout autre désastre qui pourra ar- 
river, excepté la baraterie du patron . 


«Si , ce que Dieu ne veuille, il arrivoit un 
accident , et qu’il fût nécessaire de réparer et 
de radouber le bâtiment , nous autorisons le 
patron , ou toute autre personne préposée à 
la conduite du navire , à le faire réparer et 
radouber où il voudra , comme s’il n’étoit pas 
assuré , sans que cela puisse vous porter pré- 
judice. Nous déclarons vouloir pa^er les frais 
faits à cette occasion , que le batiment soit 
sauvé en totalité ou en partie , ou qu’il ne le 
soit pas. 


« II est convenu que le patron , ou la per- 
sonne qui le remplace, pourra naviguer à 
sa volonté, comme il voudra, en avant et en 
arrière , mais sans pouvoir faire aucun chan- 
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re, y por bien tuviere, no mudando viage, 
sino fuere por juntarse con alguna compa- 
nia 6 armada. Y si lo que Dios no quiera, 
algun dano aconteciesse , que trayendolo 
por certificacion hecha con parte, 6 sin 
parte , 6 hecha en el lugar donde se per- 
diere , 6 en otra qualquier parte , que pas- 
sados seis meses cumplidos primeros si- 
guientes despues que la poliça se firmare , 
luego pagaremos Hanamente , y desem- 
bolsaremos ante todas cosas , y deposita- 
remos en vos el dicho fuïano , todo lo que 
aqui pareciere escrito , 6 firmado de nues- 
tros nombres , 6 la parte que de! dano re- 
cebido nos cupiere a pagar, con tanto que 
nos deis fianças ïïanas , y abonadas , para 
que si fuere mal pagado , nos lo bolvais , 
con mas treinta y très por ciento. Para 
lo quai obligamos nuestras personas, y 
bienes , etc. » 

Y si alguna persona ô- personas assegu- 
raren de ida 6 de venida â las Indias en 
nombre de alguna persona 6 personas, ha 
de dezir en la poliça que aquel seguro se 
haze en nombre de tal persona ô perso- 
nas, a cuyo riesgo va 6 viene lo que assi 
se assegura , y el que assi se assegurô en 
nombre de otro ô otros si riesgo huviere , 
lo han de poder cobra aunque no tengan 
poder de la persona, a cuyo riesgo va 6 
viene , lo que assi se assegurô. Y que 
esta tal persona pueda hazer la dexacion , 
y valga como si la hiziesse la parte , à 
cuyo riesgo va ô viene lo que se assegurô, 
aunque no lo diga en la poliça. 

Las quales dichas ordenanças nos ha 
parecido que conuiene que se hagan , para 
la buena administracion y expédition de 
los negocios de los mercaderes desta ciu- 
dad , que tratan en Indias , y assi lo supli- 
camos el dicho prior y consules a V. ma- 
gestad , las mande ver y confirmar, segun 
y como en ellas se contiene. 


gement de route, si ce n’est pour rejoindre 
une conserve ou une flotte. 

a Et si , ce que Dieu ne veuille, il arrive quel- 
que accident, si l’on en fournit les preuves, 
par le moyen d’un intéressé ou de toute autre 
manière , dressées au lieu du desastre ou autre 
part , aussitôt six mois après la signature de la 
police passes, nous payerons sans autre for- 
malité et verserons entre vos mains tout ce 
qui est écrit ici ou la partie que nous devrons 
payer, à condition que vous nous donnerez 
bonne et valable caution de le restituer, avec 
33 p. 0/0 en sus, si c’étoit indûment payé. 
Pour cela, nous- obligeons nos personnes et 
biens, etc.» 


Et si une ou plusieurs personnes» pour 
aller aux Indes ou en venir, se fait assurer au 
nom d’une ou de plusieurs personnes , il faut 
exprimer dans la police que l’assurance se 
fait au nom d’un tel, pour le compte duquel 
la chose assurée va ou vient ; et celui qui se 
fait ainsi assurer au nom d’un autre peut exi- 
ger le payement des avaries, s’il y en a, sans 
un pouvoir de la personne pour laquelle il 
s’est fait assurer. Il pourra egalement faire 
le délaissement, qui sera aussi valable que 
si la personne pour le compte de qui les mar- 
chandises assurées vont ou viennent l’avoit 
fait, sans que cela soit exprimé dans la po- 
lice (1). 


Il nous a paru convenable que les susdites 
ordonnances fussent exécutées, pour la bonne 
administration et l'expédition des affaires de 
commerce de ladite cité qui se font dans les 
Indes, et en conséquence lesdits prieur et 
consuls supplient Votre Majesté de les faire 
examiner et de les confirmer dans leur con- 
tenu. 


(l) Cet alinéa et le troisième sont indiqués dans la Recopilacio, où ils forment les chapitres lvii et lvjii, 
comme dispositions de Tordonnance; le second y a été omis. II en est de même dans la collection de 
Capmany , qui paroît avoir suivi le texte de la Recopilacio. 
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Las quales dichas ordenanças, que de 
suso van incorporadas, aprovamos, y con- 
firmamos por el tiempo que nuestra vo- 
luntad fiiere. Y queremos que sean guar- 
dadas , cumplidas , y executadas. Y por la 
présente mandamos a los de! nuestro con- 
sejo, y a fos nuestros oficiaïes, etc. 
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Lesquelles ordonnances ci-dessus réunies 
nous approuvons et confirmons, pour être 
exécutées aussi longtemps qu’il nous plaira. 

Ordonnons en conséquence qu’elles soient 
gardées, accomplies et exécutées; et parla 
présente mandons à tous les gens de notre 
conseil, officiers, etc. (1). 


PRAGMATIQUE QUI CONSTITUE UN CONSULAT A BURGOS, 
DU 21 JUILLET 1494 ( 2 ). 


Don Fernando e dona Isabel, por la gra- 
cia de Dios rey et reyna de CastiHa, etc. 
Salud , y gracia. 

Sepades que Diego de Soria, regidor 
y vezino de la dicha crudad de Burgos, 
en nombre del prior e consules de la uni- 
versidad de los mercaderes de la dicha 
ciudad de Burgos , nos fizo relacion por 
su peticion que ante Nos en el nuestro 
consejo presento, diziendo : que bien sa- 
biamos como en las ciudades de Valen- 
zia y Barzelona, e otras partes de nuestros 
reynos donde habia copia de mercaderes, 
tenian consulado e autoridad para enten- 
der en las causas e diferencias que toca- 
ban a la mercaderia ; es à saber, en con- 
pras y ventas, y canbios, y en siguros, 
y en diferencias de cuentas de los amos y 
sus factores, e de un mercader â otro, e 
en conpanias que ovieren tenido e tu- 


Ferdinand et Isabelle, par la grâce de 
Dieu, roi et reine de Castille, etc. etc. Salut 
et grâce. 

Sachez que Jacques de Soria, régidor et 
habitant de la ville de Burgos , au nom des 
prieur et consuls de la corporation des mar- 
chands de ladite ville, nous a représenté par 
pétition à nous adressée en notre conseil, 
qu’il etoit à notre connoissance que, dans 
les villes de Valence, Barcelone et autres 
points de nos royaumes où existe un grand 
nombre de marchands, ceux-ci possédoient 
un consulat et une autorité spéciale pour 
connoître des causes et différends relatifs 
aux marchandises, c’est-à-dire aux achats, 
ventes, changes, assurances, et différends 
de comptes entre les maîtres et leurs facteurs, 
entre deux marchands ou entre des compa- 
gnies, pour afirétemens de navires, soit enfin 
pour les différends qui naîtroient entre les 
marchands et leurs facteurs établis hors du 
royaume dans des factoreries, ou faisant leurs 
affaires dans l’intérieur de ces états, tant 


( 1 ) Je n'ai pas cru qu’il fût nécessaire de transcrire et de traduire le reste de cette formule de man- 
dement. II suffit de faire observer que la pragmatique est datée du 14 juillet 1666, au nom de la 
princesse. 

(*) Cette pragmatique, insérée par Capmany dans son Codigo, etc. t. II , pages 153 et suivantes, est 
publiée ici d’après le manuscrit existant à Burgos d’une ordonnance du s 6 mars 1538, qui homologue un 
très-long travail rédigé en 1637 par les prieur et consuls de cette ville, dans lequel sont insérées diverses 
lois précédentes relatives à ce consulat. J’ai donné des détails à ce sujet , pages 8 et 9. II me suffit de 
dire que la pragmatique de 1494 y étant insérée, fai cru devoir conformer ma publication au texte et 
à l’orthographe du manuscrit, plutôt qu’à l'édition de Capmany, de la Nueva recopilacio, et de l’ordonnance 
de Bilbao, où elle a été aussi insérée, mais avec des rajeunissemens de style et d’orthographe. On voit 
par l'exposé historique contenu dans l'ordonnance de 1638, que la pragmatique du 14 juillet 1494 fut, 
immédiatement après sa promulgation , l'objet de réclamations de la part des marchands et maîtres de 
navires du comté de Biscaye , et des provinces de Guipuscoa et Alava , sur lesquelles statuèrent des prag- 
matiques des 14 février et 20 septembre suivans, ainsi qu’une dn 19 janvier 1496. Je n’ai vu aucun intérêt 
à publier ces trois docnmens , dont Capmany ne s’est point non plus occupé. 
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viesen en afletamientos de naos, y para 
las diferencias que naciesen entre los 
mercaderes e sus fatores, que oviesen 
estado fuera de! reyno con las fatorias , y 
en nuestros reynos, tratando sus hazien- 
das , ansi en las diferencias movidas por 
pleitos ante jueces ordinarios, como las 
que estan por mover; por que sabiamos 
que los pleitos que se movian entre mer- 
caderes de semeÿantes cosas como las 
susodichas, nunca se concluyan nin fene- 
cian , porque se presentavan escritos li- 
beflos de letrados, de manera que por 
mal pïeito que fuese , lo sustenian los le- 
trados, de manera que los hazian inmor- 
tales ; lo cual diz que hera en gran dano 
e perjuizio de la mercaderia , e que desto 
se causava , que los unos mercaderes te- 
nian poca confiança de lôs otros, e los 
otros de los otros; e acaecia muchas ve- 
zes, quando algun mercader ténia algun a 
hazienda, e queria hazer mala verdad a 
otro, lo ponia a pleito por quedarse con 
la tal hazienda : e otro tanto acaescia 
con los fatores, e no embargante que sus 
amos havian capitulado con ellos, e fa- 
zian capitulos de juros sobre la Cruz e 
santos Evangelios de guardar verdad e 
lealtad , y de no tomar otro interese sino 
lo que hera convenido entrellos , diz que 
muchos de los taies , con poco temor de 
Dios, y en menosprecio, y en gran cargo 
de sus conciencias , ivan contra el dicho 
juramento, e no guardavan la verdad; e 
que de tal manera facian fraudes e encu- 
biertas en las haziendas y negociaciones 
que dellos se confiavan , e robavan a sus 
amos, e que acabo de cinco ô seis anos que 
havian tenido la tal fatoria , tenian mas 
haziendas que sus amos, e sobre las cuen- 
tas se ponian empleitos con los dichos sus 
amos, con el favor que los abogados les 
dan, de manera que diz que no pueden 
aver justizia e razon con ellos ; lo quai 
era notorio a algunos de los de! nuestro 
consejo, que estuvieron en Burgos con el 


pour les différends déjà portés devant les 
juges ordinaires, que pour ceux qui peuvent 
naître à l'avenir. 


Il a ajouté que nous savions que les procès 
qui , dans les cas ci-dessus énoncés, naissoient 
entre marchands , ne se concluoient et ne se 
finissoient jamais , parce qu'on présentoit des 
écrits libellés par des gens de loi , qui , tout 
mal fondés que pussent être les procès, les 
soutenoient de manière à les rendre éter- 
nels. 

Il en résultoit, comme le dit l'exposant, de 
graves dommages et préjudices pour le com- 
merce, outre que les marchands perdoient 
toute confiance les uns vis-à-vis des autres , 
et que souvent, quand un marchand avoit 
entre les mains des valeurs appartenant à un 
autre et vouloit le tromper, il lui intentoit 

f >rocès pour rester en possession de ces va- 
eurs. 

La même chose arrivoit aussi avec les 
facteurs ; bien que leurs maîtres les eussent 
engagés, et qu’ils eussent juré sur la croix 
et les saints Evangiles d’agir suivant la vérité 
et la loyauté, et de ne prendre d’autres sa- 
laires que celui dont ils étoient convenus , ils 
ne craignoient pas d’offenser Dieu et de char- 
ger leur conscience en violant leurs sermens 
et en blessant la vérité. 


A ce moyen , ils commettoient des fraudes 
et des manœuvres coupables relativement aux 
valeurs et aux opérations qui leur étoient con- 
fiées ; ils voloient enfin leurs maîtres de telle 
sorte , qu’au bout de cinq ou six ans qu’ils 
avoient tenu lesdites factoreries, ils possé- 
doient plus de richesses que leurs maîtres , et 
grâce à Fuppui que leur prétoient les avo- 
cats, ils intentoient des procès , tellement que , 
comme le dit l’exposant, on n'obtient, envers 
ces personnes, ni raison ni justice. 

Ces faits sont notoires pour quelques-uns 
des membres de notre conseil , qui, munis 
de nos pouvoirs, se rendirent a Burgos avec 
le défunt connétable. 
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nuestro condeestable y a difiinto, teniendo 
nuestros poderes; e que ansimismo savia- 
mos que muchos de los fatores que venian 
de Flandes e de otras partes, por se excluir 
de no darquentaasusamos, seivanacasar 
a otros lugares fuera de la dicha ciudad 
de Burgos e de su jurisdicion , e que 
quando les enviavan a mandar que vinie- 
sen dalles cuenta, respondian , que les 
demandasen en su juridicion ; lo quai diz 
que liera contra justicia, y en dano y per- 
dicion de la dicha mercaderia, porque 
por los taies cargos les havian sido dados 
en la dicha ciudad de Burgos, e por los 
mercaderes délia , e que justa cosa- hera 
que alli oviessen de venir a dar sus quen- 
tas a sus amos e a las otras personas, de 
quien las dichas fatorias y cargos tuvie- 
sen. E nos suplicaron e pidieron por 
inerced, por si , y en los dichos nombres, 
que sobrello les proveyesemos, mandando 
dar comision e facultad al prior y consules 
de los dichos mercaderes de la dicha ciu- 
dad , para que pudiesen Hamar los taies 
fatores ante si, e poneries pena, para que 
ante si pareciesen , e diesen razon e quen- 
ta , por uso y trate Hano e verdadero de 
mercaderes, de los dichos sus cargos e 
por las cosas susodichas , e por cada una 
délias , estando a ÿuizio de mercaderes , se 
podria ay muy brevemente determinar. 
E suplicaron que ansimismo diesemos fa- 
cultad a los dichos prior e consules para 
determinar las semejantes causas , e todas 
las otras que tocaSen a la mercaderia, para 
que ellos las juzgasen segun estilo de mer- 
caderes, e visto las cuentas e razones que 
cada una de las partes quisiesen allegar. E 
asi mismo mandasemos que no recibiesen 
Hibelos, ni escrituras de letrados, por 
que en fin de las dichas causas , si alguna 
de las dichas partes quisiese apelar, que 
fiiese para adelante de dos mercaderes 
sacados e nombrados para oyr las apella- 


L’impétrant expose qu’il est egalement à 
notre connoissance que plusieurs des fac- 
teurs qui venoient de Flandre, ou d’autres 
contrées, alloient, dans la vue de se soustraire 
à toute reddition de comptes envers leurs 
maîtres, s’établir dans d’autres lieux hors 
de ladite ville de Burgos et de sa juridiction, 
et que lorsqu’on leur faisoit dire de venir 
rendre compte , iis repondoient qu’on les fît 
citer devant leur juridiction, ce qui etoit 
coritre toute justice, et une cause de pertes 
et de préjudices pour ledit commerce; car 
lesdites commissions leur ayant été données 
dans la ville même de Burgos par les mar- 
chands de cette ville, il étoit juste qu’ils s’y 
transportassent pour y rendre compte à leurs 
maîtres et autres personnes dont ils avoient 
reçu lesdites charges et factoreries. 


Il nous a donc supplié et prié en grâce, 
tant pour lui qu’en la qualité susdite, de pour- 
voir à cet état de choses en faisant concéder 
commission et pouvoirs aux prieur et con- 
suls des marchands de ladite ville pour qu’ils 

E ussent appeler ces facteurs devant eux et 
îur imposer des peines, faute de comparu- 
tion, et que, suivant la coutume du trafic 
sincère et de bonne foi des marchands , ils 
fussent tenus de rendre compte de leurs sus- 
dites charges , parce qu’en ressortissant, pour 
toutes et chacune des choses susmentionnées, 
du tribunal des marchands, tout y seroit dé- 
terminé avec brièveté. 


De même il nous a supplié de donner aux- 
dits prieur et consuls pouvoir de régler les 
causes de ce genre, et toutes autres rela- 
tives au commerce , afin qu’ils pussent les 
juger, a la manière des marchands, sur le 
vu des comptes et raisons que chacune des 
parties voudroit exposer; que nous fissions 
défendre de recevoir des écrits libellés par 
des gens lettrés ; que si , à la conclusion 
desdites causes, Pune des parties vouloit en 
appeler, elle fut dorénavant tenue de le faire 
devant deux marchands choisis et nommés 
pour connoître des appels, comme cela est 
établi entre les marchands des susdites villes 
de Barcelone et de Valence (l), et que les 


'(i) Voiries formes de proce'dure de'iermine'es par le règlement de Valence, dont j*ai donné le telle 
t. V, pages 37 4 et suivantes. 
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ciones , segunde la manera que lo tenian 
los mercaderes en las dichas ciudades de 
Varcelona y Valencia, e que alli se fenezie- 
sen las causas, y que en fazer lo susodicho , 
N os seriamos muy servidos, y excusariamos 
muchos inconvenientes que sobre lo su- 
sodicho se seguian , e los hombres de mala 
fee no tendrian causa de se alçar. E ansi- 
mismo nos fue suplicado , que quando se 
foflase algun companero con mala fee , no 
guardando su juramento nin concienzia, 
e que huviese defraudado a su companero, 
o el fator a su amo, que el prior e con- 
sules, e los dos de ellos que entendiesen 
en los taies negocios, pudiesen mandar e 
mandasen al merino de la dicha ciudad 
de Burgos, que hiziese execucion en sus 
bienes, para entregarse e fiziescn pago a 
la persona que lo oviese de aver, e que 
demas y allende , que lo pudiesen conde- 
nar a que fuese avido porladron, segund 
las leyes de mis reynos ; e que pudiesen 
mandar al merino de la dicha ciudad , 
que a las taies personas que prendiesen , 
fuesen remitidas a nuestra justicia ordina- 
ria, para que fuese executado en ellos lo 
quel dicho prior y consules diesen por 
sentencia, porque fuese castigo para los 
taies, y exemplo para otros, que non tu- 
viesen osadia de robar. E ansimesmo 
mandasemos que executasen e traxesen 
a dévida execucion todas las sentencias 
que por los dichos prior y consules fuesen 
dadas. E ansimesmo nos fizieron relacion , 
deciendo que los dichos mercaderes heran 
defraudados continuamente de sus fatores 
que estavan fuera de nuestros reynos , que 
despues de Hegadas las mercaderias a las 
estaplas donde ellos estavan , diz que he- 
chavan e repartian sobre sus mercaderias 


causes se vidassent definitivement par-devant 
eux ; qu’en faisant ce que dessus , notre ser- 
vice en ressentiroit un grand bien , nous pré- 
viendrions une foule de difficultés qui naissent 
de i’état de choses actuel, et empêcherions 
les gens de mauvaise foi de faire traîner les 
affaires en longueur. 

H nous a été également demandé que 
quand quelque associé seroit convaincu de 
mauvaise foi pour n’avoir pas observé ses 
sermens, pour avoir manqué a sa conscience 
et fraudé son associé, ou quand la même 
chose arriveroit de la part d’un facteur vis- 
à-vis de son maître, les prieur et consuls, ou 
ceux d’entre eux qui connoîtroient des affaires 
de ce genre, pussent ordonner au juge (1) de 
ladite ville de Burgos de faire une saisie de 
ses biens pour être remis en payement à 
la personne ù qui il seroit dû; qu’en outre le 
coupable pût être condamné par eux et être 
considéré comme voleur, suivant les lois de 
nos royaumes; qu’ils pussent aussi ordonner 
au juge de la susdite ville de remettre toute 
personne ainsi capturée à nos justices ordi- 
naires, afin que celles-ci fissent exécuter ce 
que lesdits prieur et consuls auroient senten- 
cié, et qu’ainsi cela servît de châtiment aux 
coupables et d’exemple pour tous autres qui 
oseroient commettre des vols. 


Nous avons aussi été supplié de faire exé- 
cuter et amener à due exécution toutes les 
sentences qui seroient rendues par lesdits 
prieur et consuls. 

Le sollicitant a également exposé que les- 
dits marchands étoient sans cesse fraudés par 
les facteurs qu’ils envoyoient hors de nos 
royaumes, et qui, après l’arrivée des mar- 
chandises dans tes échelles où ils se trouvoient, 
chargeoient et répartissoient sur leurs mar- 
chandises certaines quantités de deniers, sous 
prétexte de besoins qu’ils prétendoient exister, 


(i) M. A. de Clercq , qui a eu l'obligeance de faire cette traduction , m'a envoyé' une note dont l'objet 
est de faire observer que dans nos documens le mot merino est susceptible de deux acceptions ; tantôt , 
comme dans la plupart des privilèges accordés an royaume de Léon, il signifie juge, alcade ; tantôt, 
comme dans plusieurs endroits de l’ordonnance de 1538 , il ne désigne qu'un officier inférieur, chargé de 
recouvrer les amendes, arrêter les prévenus et exécuter les jugemens. On peut consulter Marina, Théorie 
des cortès, tome 1% page 42 5 . M. A. de Clercq a pensé que , dans la pragmatique de i 494 , merino avoit 
le premier de ces deux sens . 
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aigunas quantias de maravedis, so color 
de aigunas necesidades que dezian que 
havian menester, ansi para conservar los 
peligros de filera de nuestros reynos, que 
por nuestro respeto les Kavian seidos otor- 
gados, como para dar a marineros pobres, 
que muchas vezes venian destroçados e 
tomados sus navios , e para conservacion 
de las* misas que en las capillas en cada 
estapla avian fecho , e para otras necessi- 
dades , e para otras necessidades onestas 
e provechosas; que diz, que se estendian 
los dichos sus fatores a fazer los dichos 
gastos superfluos. E nos fue suplicado e 
pedido por merced, que para eî remedio 
dello mandasemos a los dichos consules 
de todas las estaplas, que en fin de cada 
un ano, e pasado très meses de cada un 
ano, que alla oviesen fenezido las quentas 
de la recetoria e de los gastos , enbiasen 
las dichas eu en tas a los dichos prior e con- 
sules de Burgos, para que elîos con seis 
diputados juntamente, viesen las dichas 
cuentas, e lo demasiado e mal gastado e 
mandado gastare mandasen , los dichos 
consules que estuvieren fuera de nues- 
tros reynos, que fiiesen nuestros subditos, 
que estuviesen por la determinacion , que 
los dichos prior e consules de Burgos en 
ello diesen. E ansimismo sabriamos, que 
la dicha universidad de los mercaderes de 
la dicha ciudad de Burgos echavan averias 
sobre sus mercaderias , por virtud de un 
privilegio que la dicha universidad ténia 
para las necesidades , ansi para enbiar per- 
sonas de autoridad e confianza a fletar las 
flotas , como para las que havian de des- 
pachar para que partiesen, como para 
remediar males e robos que les fazian co- 
sarios e otras gentes con quien Nos havia- 
mos tenido guerra , y aun con otros que 
teniamos paz , que havian tomado a nues- 
tros subditos muchos navios en diversas 
vezes , e que la dicha universidad enviava 


soit pour se préserver de tous dangers hors du 
royaume, soit dans les cas où ces exigences 
leur avoient été imposées comme autorisées 
par nous , par exemple , pour secourir les ma- 
rins qui arrivent souvent en état de détresse 
après la capture de leurs navires, ou pour l’en- 
tretien des messes établies dans les chapelles 
de chaque échelle , soit enfin pour tout autre 
besoin honnête et avantageux; mais que poür 
ces différens objets les facteurs se laissoient 
entraîner à faire des dépenses superflues. 


Afin d’y porter remède, nous avons été sup- 
plié de daigner ordonner aux consuls de toutes 
les échelles, qu’à la fin de chaque année, et 
trois mois après Pexpiration des comptes an- 
nuels de recettes et cîe dépenses, ils eussent à 
envoyer lesdits comptes aux prieur et consuls 
de Burgos, afin que ceux-ci, conjointement 
avec six députés, pussent les examiner, véri- 
fier le bon ou mauvais emploi des dépenses, 
et enfin prescrire aux consuls résidant hors du 
royaume de s’en tenir strictement aux ordres 
et décisions partis de Burgos. 


11 nous a été exposé , de la même manière , 
qu’il étoit à notre connoissance que la corpo- 
ration des marchands de la ville de Burgos 
imposoit, en vertu d’anciens privilèges, des 
droits d’avarie (l) sur les marchandises, à 
l’effet de pourvoir à certaines déjpenses, soit 

I iour l’envoi de personnes chargées d’aflréter 
es flottes, soit pour les frais d’expédition des 
navires , soit pour réparer les vols et pertes 
occasionnés par des corsaires ou autres gens, 
en temps de paix, et contre lesquels la corpo- 
ration est dans l’usage d’agir collectivement 
pour tous. 


(l) Voir à ce sujet la note l ro de la page 1 12 ci-après. 
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generalmente a los remediar por todos ; 
que si cada uno huviera de yr a reme- 
diar lo suyo, no lo podrian sufrir por 
los grandes gastos que diz que se le 
recrecian ; e que los mercaderes que non 
tenian tanta facultad lo dexarian perder, e 
que la universidad tomava la mano en ello 
por todos , ansi para nos lo fazer saber e 
suplicar lo mândasemos remediar, e en- 
via van personas fuera de nuestros reynos 
con nuestras cartas para el remedio de 
ello , e otras muchas cosas e necessidades 
e gastos que los dichos mercaderes conti- 
nuamente tenian , que no podian bivijr sin 
ellas ; e que por esto les havia sido otor- 
gado eï priviïegio para poder fazer el 
dicho repartimiento sobre las dichas mer- 
caderias de ios tratantes que cargavan jun- 
tamente con ellos, e gozavan de todos 
sus provechos ygualmente, e que asi se 
procura igualmente lo que cumplia a los 
mercaderes de fuera parte, como a fos 
de la dicha universidad : E nos suplica- 
ron nos pluguiese de mandar que ansi se 
fiziese , e que sobrello proveyesemos como 
la nuestra merced fuese. Lo quai todo 
visto en el nüestro consejo, e con Nos 
sobrello consul tado, acatando cuanto cum- 
ple a nuestro servicio , e al bien e pro co- 
mun de nuestros reynos de conservar el 
trato de la mercaderia, y como eu algunas 
partes de nuestros reynos y en los reynos 
comarcanos los dichos mercaderes tienen 
sus consules, que fazen e administran jus- 
ticia en las cosas de mercaderias, entre 
mercadero e mercadero : fue acordado,. 
que en quanto nuestra merzed e volun- 
tad fuese , devriamos proveer en la forma 
siguiente : e Nos tovimoslo por bien. 

E por la présente damos licenzia , 
poder e facultad e juridicion a los di- 
chos prior y consules de los mercaderes 
de la dicha ciudad de Burgos, que agora 
son , e seran de aqui adelante , para que 
tengan juridicion de poder conocer, e co- 
noscan de las diferencias e debates que 


xxxiv. 

Car si chaque intéressé avoit à agir seul, 
et à poursuivre isolément la réparation des 
torts qu’il auroit éprouvés, l’insuffisance de 
ressources de la paît des uns, ou Fénormité 
des dépenses pour d’autres, rendroit impos- 
sible toute issue avantageuse, et amènerait 
des pertes encore plus sensibles : que c’est 
pour remédier à cet état de choses que la cor- 
poration y intervenoit au nom de tous, et en- 
voyoit hors du royaume des agens munis de 
nos patentes, qui surveilloient en mémê temps 
d’autres affaires et dépenses indispensables 
pour les susdits marchands : que , par ces mo- 
tifs, on leur avoit concédé le privilège de ré- 
partir des droits sur les marchandises des 
commerçans qui s’associoient à eux pour les 
cargaisons , et jouissoient des mêmes avan- 
tages, marche non moins utile aux trafiquans 
du dehors qu’aux membres de la corporation, 
et qu’ils nous ont dès lors supplié de faire 
sanctionner, en prenant telle resolution que 
nous' dicterait notre bon plaisir. 


Ayant vu , examiné et consulté le tout en 
notre conseil; reconnoissant combien il im- 
porte à notre service et au bien de nos états 
de favoriser le trafic des marchandises , 
et attendu que , dans certaines parties du 
royaume, comme dans les contrées étran- 
gères qui Pavoisinent, les marchands ont des 
consuls pour leur administrer la justice dans 
les choses relatives au trafic de commerçant 
à commerçant, il a été reconnu que nous de- 
vrions prendre les résolutions suivantes, et 
nous l’avons eu pour agréable. 


Nous concédons, par les présentes, pou- 
voirs et facultés aux prieur et consuls des 
marchands de la ville de Burgos, actuelle- 
ment en exercice, ou a leurs successeurs, pour 
administrer la justice, connoître de tous dif- 
férends et débats qui surviendraient de mar- 
chand à marchand , ou avec leurs associés 
et facteurs, soit au sujet d’expéditions de 
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oviere entre mercader e mercader, e sus 
companeros e fatores, e sobre el traer de 
las mercaderias, asi sobre conpras, e ven- 
tas, e cambios, e seguroà, e quentas e 
conpras * que hayan tenido e tengan , 
sobre aftetamientos de naos, e sobre las 
fatorias que Iqs dichos mercaderes ovie- 
ren dado a sus fatores , ansi en nuestros 
reynos, como fuera dellos , ansi para que 
puedan conoscer e conoscan de las dichas 
diferencias, e debates, e pleitos pendien- 
tes entre los susodichos, como de todas 
las otras cosas que se acaescieren de aqui 
adelante , para que lo libren e determinen 
libre e sumariamente segun estilo de mer- 
caderes, sin dar luengas dilaciones nin 
plazos de abogados : E mandamos que de 
la sentencia o sentencias que ansi dieren 
los dichos prior y consules entre las di- 
chas partes, si alguna délias apelaren , que 
lo pueda fazer por ante nuestro corregidor 
que agora es o fuere de la dicha ciudad 
de Burgos, e non para otra parte : 

AI quai dicho corregidor mandamos que 
conosca de la tal apelacion ; e para cono- 
cer e la determinar, tomen consigo dos 
mercaderes de la dicha ciudad, los que a 
el parecieren que sean hombres de buenas 
conciencias ; los quales hagan juramento 
de se haver bien e fielmente en el negocio 
que ovieren de entender, guardando la 
justicia a las partes , y conociendo e de- 
terminando la dicha causa por estilo dentre 
mercaderes, sin libelios ni escritos de 
abogados, salvo solamente la verdad sa- 
bida e la buena fee guardada, como entre 
mercaderes, sin dar lugar a luengas e ma- 
lizia, nin aplazo, nin dilaziones de abo- 
gados : Y si los diéhoscorregidores e mer- 
caderes confirmaven la dicha sentencia, 
que ansi fuere dada por los dichos prior y 
consules, mandamos que délia no aya mas 
apelacion, nin agravio, ni otro recurso 
alguno ; salvo que se executen realmente, 
e con efecto. E si por la dicha sentencia 
que ansi dieren los dichos corregidor e los 


marchandises, soit relativement à des achats, 
ventes, changes, assurances, comptes et achats 

E our affrété mens tie navires , comptoirs éta- 
hs par les susdits marchands en faveur de 
leurs facteurs dans l'intérieur ou hors du 
royaume; cette compétence devant embras- 
ser, non -seulement les matières relatées plus 
haut, mais encore toute autre espèce de diffé- 
rend qui pourroit survenir entre les memes 
personnes; voulant qu’ils décident à cet egard 
librement, et sous forme sommaire, suivant 
la coutume entre marchands, sans concéder 
de longues remises ni admettre d’avocats. 


J 

Mandons que si l’une des parties conton- 
dantes veut appeler des sentences ainsi ren- 
dues par les prieur et consuls, elle en ait 
la faculté en portant l'appel defant le corré- 
gidor de la ville de Burgos , et non devant 
aucun autre tribunal ; 


Ordonnons à ce corrégidor de connoitre 
desdits appels, mais de s’adjoindre, pour les 
juger, deux marchands de la ville, à choisir 
parmi ceux qui lui paroîtront les plus con- 
sciencieux, et qui devront s’engager sous ser- 
ment à agir scrupuleusement dans l’affaire 
dont ils auront à connoitre; d’administrer jus- 
tice aux deux parties, en examinant et résol- 
vant leurs débats, comme entre marchands, 
sans libelles ni écrits d’avocats , ne s’en tenant 
qu’à la vérité et bonne foi qui doit régner dans 
le commerce, évitant avec soin tous delai, 
ajournement ou longueurs provoqués par des 
avocats. • 


Dans le cas où lesdits corrégidor et mar- 
chands confirmeroient la sentence rendue par 
les prieur et consuls, nous voulons quon ne 
puisse plus en appeler ni en faire Pobjet d’au- 
tres révisions ou recours ; mais qu’au con- 
traire elle soit fidèlement exécutee et sorte 
son effet. 

Si^par contre, cette seconde sentence des 
corrégidors et marchands réformoit celle des 
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mercaderes revocaren la sentencia dada 
por los dichos prior e consules , e aigu nas 
de las partes suplicare o apelare de ella ; 
quen ta! caso, quel dicho corregidor lo 
tome a reveer, conocierido de! ta! nego- 
cio , e determinandolo segunde como de- 
vei», con otros dos mercaderes que el 
escogiere, que no sean los primeros, los 
quales fagan el mismo juramento ; e que 
de la sentenzia tercera que ansi dieren los 
dichos corregidor e dos mercaderes , que 
sera confirmatoria, o revocatoria, o en- 
mendada en todo o en parte , queremos e 
mandamos que non aya mas apelacion nin 
suplicacion, nin agravio, nin otro remedio 
alguno. 

E por la présente advocamos a Nos to- 
dos los pleytos quentre los dichos merca- 
deres de la dicha univcrsitad e los dichos 
sus falores sobre las cosas susodichas es tan 
pendientes , ansi ante los del nuestro con- 
se jo , como ante el présidente e oidores de 
la nuestra audiencia, e alcaldes de la nues- 
tra corte e chanzilleria , como ante otros 
qualesquier corregidores e juezes, a los 
quales mandamos que non conoscan del- 
los, e los remitan ante los dichos prior y 
consules, a los quales mandamos que los 
tomcn eh el estado en que estan , e vayan 
por ellos adelante, e los libren y deter- 
minen segund la forma desta dicha nuestra 
carta. 

Otrosi mandamos que los dichos fa- 
tores dj los dichos mercaderes de la dicha 
ciudad de Burgos sean obligados a venir 
a la dicha ciudad de Burgos a dar las quen- 
tas de las mercaderias>e hazienias que les 
fiieren encomendadas a sus amos, e esten 
en la dicha ciudad ante los dichos prior 
y consules a derecho sobre las dichas deu- 
das que las dichas cuentas se recrecieren , 


prieur et consuls , et que Tune des parties de- 
mandât à en appeler, nous voulons que , 
dans ce cas, le corrégidor connoisse de Paf- 
faire en révision , et la décide en s’adjoi- 
gnant encore deux marchands autres que les 
premiers, lesquels devront egalement prêter 
serment; mais nous voulons et mandons que 
la troisième sentence qui interviendroit ainsi , 
soit qu’elle confirme , re'forme ou amplifie les 
autres, en tout ou partie, ne puisse plus être 
l’objet d’aucune espece d’appel , recours ou ré- 
vision quelconque (1). 


Et évoquant à nous, par les présentes , tous 
procès pendans entre les marchands de la 
susdite corporation et leurs facteurs, pour 
les matières indiquées plus haut , soit par-de- 
vant notre conseil, les président et auditeurs 
de notre audience, soit devant le$ alcades de 
notre capitale, ou tous autres corrégidors et 
juges , nous défendons à toutes ces justices et 
cours d’en connoître, voulant qu’ils défèrent 
et remettent toutes ces causes aux susdits 
prieur et consuls, à qui nous mandons de les 
recevoir, dans Pétât ou elles se trouvent, afin 
d’en poursuivre l’examen et jugement dans la 
forme déterminée par la présente charte. 


Item . Nous mandons et voulons que les 
facteurs des susdits marchands de Burgos 
soient obligés de se transporter dans cette ville 
pour rendre compte des marchandises et es- 
pèces qui leur auroient été confiées par leurs 
maîtres ; et quant aux débats que ces comptes 
feroient s’élever entre eux, qu’ils soient te- 
nus de comparoitre par-devant les prieur et 
consuls de la corporation, alors même qu’ils 
demeureroient et résideroient hors des limites 


(l) On trouve ici en principe une règle semblable à celle qui étoit suivie à Valence et en Catalogne, 
mais point de dispositions aussi e'tendues pour régler la procédure. Tout porte k croire quon obtervoit 
celle de ces consulats. Les prieur et consuls de Burgos insérèrent dans le travail homologué par la prag- 
matique du 26 mars 1538 quelques dispositions sur la procédure qui s’y réfèrent, et qui ont trop peu 
d’importance pour que j’aie dû les recueillir. Capmany ne les a point aussi insérées dans son Codigo. 
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aunqne ios dichos fatores sean e bivati 
filera de ia juridicion de la dicha chidad , 
o se hayan casado filera délia antes o des- 
pu es que tienen la dicha fatoria. 

Otrosi mandamos que las dichas sen- 
tencias que ansi Ios dichos prior e con- 
sules dieren , si no fiieren apeladas e des- 
pues confirmadas, por esta nuestra car ta 
damos poder y facultad a Ios dichos prior 
e consules de la dicha ciudad para que las 
pueda mandar e executar. 

£ mandamos al mèrino de la dicha 
ciudad de Burgos, e a sus lugares-tenien- 
tes, que executen e cumplan todos Ios 
mandamientos que sobre la execucion de 
las dichas sentencias para el fiieren dadas 
por Ios dichos prior y consultes; e si para 
ello Ios dichos prior y consules ovieren 
menester favor e ayuda, por esta dicha 
nuestra carta mandamos a todos Ios con- 
cejos , justicias , rejidorés , cavalleros , 
escuderos, oficiales e omes-buenos , ansi de 
la dicha ciudad de Burgos, como de todas 
las otras ciudades , e villas e lugares des- 
tos nuestros reynos y senorios , que por 
Ios dichos prior e consules para eHo fiie- 
ren requeridos, que se lo den e hagan dar, 
e que en ello nin en parte de ello , en- 
bargo ni contrario alguno les non pongan 
ni consientan poner, so las penas que ellos 
de nuestras partes les puiseren ; las quales 
Nos , por la présente les ponemos e avemos 
por puestas. 

£ ansimismo mandamos que quando 
Ios dichos prior y consules fallaren en al- 
guna culpa a qualquier companero o fator 
que aya tomado o defraudado la hazienda 
de su companero o de su amo, que 
puedan mandar al dicho merino de Bur- 
gos, o a otro qualquier executor que 
aga la execucion en bierïes de la ta! per- 
sonà o perso nas, fasta que la dicha ha- 
zienda sea restituida , e que le puedan con- 
denar en qualquier pena civil , fasta lo 
in habilitai de! dicho oficio de mercade- 
riaj e si otra pena criminal mayor me- 


de k juridiction de k ville de Burgos, et qu'ils 
se seroient établis à l'étranger, avant ou après 
l'administration de 1a factorerie. 


Item. Donnons et concédons, par k pré- 
sente charte, pleins pouvoirs et facultés aux 
prieur et consuls de la ville de Burgos pour 
faire exécuter les sentences qu'ils auroient 
ainsi rendues , et dont il n’auroit pas été appelé 
ou qui auroient été confirmées sur appel. 


Item. Mandons au juge de la ville de Bur- 
gos d'exécuter et accomplir les ordres qui, 
pour Pexécution de semblables sentences , leur 
seroient donnés par les prieur et consuls, 
comme aussi nous voulons que, dans le cas 
où ceux-ci auroient besoin de secours ou ai- 
des , tous conseils, justices , régidors, hommes 
d’armes , officiers et prud'hommes de Burgos 
ou de toutes autres villes, cités et lieux quel- 
conques du royaume, soient tenus, à k pre- 
mière réquisition, de les assister .ou faire as- 
sister, et de ne pas permettre qu'ils éprouvent 
le moindre empêchement ou difficulté. 


Item. Nous voulons que, quand les prieur 
et consuls imposeront un châtiment quelcon- 
que a l'associé ou au facteur d’un marchand 
qm auroit pris ou fraudé les biens de son 
maître, ils puissent prescrire au bailli de pour- 
suivre l’exécution du jugement sur les biens 
du coupable , jusqu’à parfaite restitution des 
valeurs soustraites, ou bien aussi imposer 
toute punition personnelle au coupable, sans 
excepter k privation du droit de faire le com- 
merce; voulons enfin que s'il avoit encouru 
une peine criminelle , les prieur et consuls re- 
mettent la cause entre les mains de notre 
justice ordinaire a Burgos , qui , après examen 
de la procédure déjà instruite contre lui, et 
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reciere, mandamos que lo remitan a ia 
nuestra justicia ordinaria de la dicha ciu- 
dad, para que visto io que contra ellos 
estuviere procesado, y la mas informacion 
que vieren , que fuere necessario de saber, 
la dicha nuestra justiziâ Io condene a la 
pena que mereciere , segund la gravedad 
de! delito. 

E otrosi mandamos que los dichos fa- 
tores que estan en el condado de Flan- 
des, y en los reynos de Francia y Ingela- 
terra, e ducado de Bretana, e en otras 
qualesquier partes fixera destos nuestros 
reynos, nin sus.consules, non puedan re- 
partir ni repartan quantias de maravedis 
algunos sobre las dichas mercaderias, que 
van de nuestros reynos o de otra qual- 
quicr parte al dicho condado de Flandes, 
e a otras partes, mas de tanto por libra, 
segund que antiguamente se acostumbra- 
ban repartir : e aquelio que se repartiere 
e recaudare , no se pueda gastar, salvo en 
las cosas necessarias e concernantes al bien 
pro comun de los mercaderes : e que las 
({uentas de lo que ansi gastaren , manda- 
mos a los dichos fatores e consules que 
enbien cada un ano a los dichos prior y 
consules, para que ellos las traygan a la 
f eria que se hizierc en la villa de Médina de! 
Campo cada ano , e traidas a la dicha fe- 
ria, mandamos que quatro mercaderes, 
dos de la dicha ciudad de Burgos, y otros 
dos helcgidos por los mercaderes de las 
otras ciudades e villas de nuestros reynos 
que se fallare en la dicha feria, que tienen 
trato filera de nuestros reinos, los quales 
todas , examinen las dichas quentas ; e Io 
que por ellas fallaren que non se deben 
recibir en quenta , que non lo recivan , e 
Io fagan restituir a los que los mandaron 
gastar. 


des informations ultérieures jugées néces- 
saires , le condamnera , suivant la gravité du 
crime, à la peine dont il se seroit rendu pas- 
sible. 


Item . Interdisons à tous facteurs établis 
dans le comté de Flandre , dans les royaumes 
d’Angleterre et de France, dans le duché de 
Bretagne ou dans tdute autre contrée étran- 
gère, de tnéme qu’à leurs consuls, de répartir 
des quantités quelconques de deniers sur les 
marchandises expédiées du royaume sur la 
Flandre ou tout autre point , sauf le tant par 
livre établi anciennement, et qui après réparti- 
tion et recouvrement, ne pourra être appliqué 
qu’aux dépenses utiles et intéressant toute la 
corporation des marchands (l). 


Mandons que les comptes des dépenses 
ainsi effectuées soient envoyés annuellement 
par lesdits facteurs et consuls aux prieur et 
consuls de Burgos , afin que ceux-ci puissent 
les porter à fa foire qui se tient tous les ans 
dans la ville de Médina del Campo, où nous 
voulons que quatre marchands (dont deux 
pris parmi ceux de la cité de Burgos, et les 
deux derniers choisis par les marchands des 
autres villes du royaume qui se trouveroient 
présens à la foire, et seroient en relation 
d’affaires avec l’étranger) examinent les susdits 
comptes, en rejettent ce qui ne leur paroitroit 
pas devoir être admis, et le fassent restituer 
par ceux qui auroient ordonnancé la dépense. 


(I) Ce droit ou contribution est ce que plus haut on appelle avaries. II existait très-anciennement, 
ainsi qu’on le fait observer ; mais , quoique confirme' , il paroît que plusieurs difficultés s’élevèrent sur 
le mode de perception , l’emploi et les comptes a rendre. II y fut pourvu par une pragmatique du 7 mars 
1514 f rapportée textuellement dans l’ordonnance de 1558, et à laquelle cette ordonnance a ajouté des 
dispositions réglementaires. Je n’ai vu aucun intérêt h les publier, et c’est aussi Topinion qu’en avoit 
eue Capmany, qui les a omises dans son' Codigo. 
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£ esto mismo mandamos que se haga 
cerca de las cuentas pasadas de se is anos a 
esta parte; e que los dichos mercaderes e 
fa tores, e los consules pasados que es tan 
en el condado de Flandes , y Enveres , y 
en la Kochela , y en Nantes, y en Londres, 
y en Florencia , sean obligados a las en- 
hiar a la dicha ciudad de Burgos , dentro 
de seis meses desde el dia que alla les fuere 
notificado, a los dichos prior y consules, 
para que ellos las traigan a la dicha feria 
de Médina, para que alli se vean ; y lo 
que falfhren mal gastado, lo fagan restituir 
segund dicho es; e tomadas las dichas 
cuentas , si los dichos quatro mercaderes 
vieren que ay necesidad que para algu- 
nos negocios concernientes al bien co- 
mun de todos, cunple que echen algunas 
averias mas para el gasto de los taies nego- 
cios ; por la présente les damos licencia e 
facultad para que lo puedan facer por en- 
tonces, para cumplir las dichas necesidades 
e non mas ; e que esto que non lo puedan 
hazer nin fagan, salvo quando vieren que 
hay ta! necesidad, que no se puede hazer 
menos. 

E otrosi mandamos que los dichos 
prior y consules de la dicha ciudad ten- 
gan cargo de afletar los navios de las flotas 
en que se cargan las mercaderias destos 
nuestros reynos, ansi en el nuestro noble 
y leal condado y senorio de Vizcaya, e 
provincia de Guipusqua, como en las 
villas de la costa e merindad , segund e 
de la manera que lo tienen de costumbre; 
haziendolo saber a toda la universidad de 
los mercaderes , ansi de la dicha ciudad 
de Burgos , Como de las ciudades de Sego- 
via, e Vitoria, e Logrono, e villas de Val- 
ladolid , e Médina de Ruiseco , e de otras 
qualesquier partes que tienen seme jantes 
tributos , faciendoles saber el tiempo en 
que an de dar las dichas lanas, para que 


Mandons aussi qu’on observe la même 
marche à l’égard des comptes des six années 
anterieures à la présente, et que les mar- 
chands, facteurs et consuls qui se trouvent 
dans le comté de Flandre, à Anvers, La Ro- 
chelle, Nantes, Londres et Florence, soient 
obligés d’envoyer lesdits comptes à Burgos, 
dans le terme de six mois, à partir du jour où 
ils en auront reçu la notification, afin que les 
prieur et consuls les emportent à la susdite 
foire de Médina del Campo, les examinent, et 
fassent restituer ce qu’ils auront reconnu avoir 
été mal dépensé ; et si après l'apurement de ces 
comptes, les quatre marchands susmention- 
nés acquéroient la conviction que, pour mieux 
pourvoir au soin de certaines affaires d’une 
utilité générale, il importe d’augmenter le taux 
ouïe nombre desdits droits d’avarie, nous leur 
concédons, par les présentes, pouvoir et fa- 
culté d’établir ce qui sera nécessaire pour faire 
face à ces besoins, mais rien au delà, et cela 
seulement dans des circonstances extraordi- 
naires qui ne leur permettroient pas d’agir 
autrement. 


Mandons aussi que, suivant la coutume éta- 
blie, les prieur et consuls de la ville de Burgos 
aient la charge de l’affrètement des navires (I) 
ou convois dans lesquels sont embarquées les 
marchandises sortant du royaume par notre 
noble et loyal comté-seigneurie de Biscaye , 
et la province de Guipuscoa , de même que 
par les villes et ports de la côte ou des bail- 
liages limitrophes. 


Toutefois, ils auront soin de le faire savoir 
à toute la corporation des marchands , tant a 
Burgos que dans les villes de Ségovie, V itto- 
ria, Logrono, Valladolid, Médina de Rio- 
Seco et autres cités quelconques qui y pren- 
nent part, afin que chacun connoisse l’époque 
à laquelle il est tenu de remettre ses laines aux 
capitaines des susdits navires, dans la forme 
et teneur accoutumées ; mais pourvu que les 


(i)II a été rendu à ce sujet une pragmatique le 31 janvier I5t* , dont on trouvera ci-après, page us 
et suivantes, le texte et la traduction. Cette loi a reçu des additions en 1537 dont Capmany na publié 
qu’une partie et que je donnerai page tî 1 et suivantes. 
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cumplan con los maestros de las dichas 
naos , segund e de la manera que se suele 
e acostumbra hazer; con tanto que los 
dichos navios se afleiten de nuestros sub- 
ditos e naturales quando los oviere; e que 
pudiendo haber navios de los dichos nues- 
tros subditos , non afleiten navios estran- 
geros. 

E otrosi queremos que los dichos prior 
y consules e quatro mercaderes, diputados 
para las dichas quentas, quando vteren que 
cumple hazer algunas hordenanças perpé- 
tuas, o por tiempo cierto, cumpiideras , a 
servicio de Dios, y nuestro, y al bien y 
conservacion de la mercaderia, que no sea 
en prejuizio de otros terceros, que eïïos 
lo fagan^e las hordenanças que ansi fizie- 
ren , las enbien ante Nos, e no usen délias 
hasta que sean confirmadas. Que para todo 
Io susodicho, e para lo dello dependiente, 
Nos por esta nuestra carta damos poder 
cumplido a los dichos prior y consules,. 
y a los mercaderes con todas sus inciden- 
cias e dependencias , anexidades e conèxi- 
dades : E mandamos a los partes a quien 
toca e atane lo en esta nuestra carta con- 
tenido , que fagan e cunpian e executen 
lo que por los dichos prior y consules 
cerca de lo susodicho fuere mandado, e pa- 
rescan ante ellos a sus Ilamamientos y 
emplazamientos, a los plazos y so las pe- 
nas que les pusieren : las quales Nos por 
la présente les ponemos e avemos por 
puestas, e les damos poder e facultad 
para las executar en los que rebeldes e 
ynobedientes fueren. 


navires affrètes appartiennent aux sujets de 
nos royaumes , qui devront toujours avoir la 
préférence sur les navires étrangers. 


De même lorsque les susdits prieur et con- 
suls reconnoîtront, de concert avec les quatre 
marchands qui leur sont adjoints pour l’apure- 
ment des comptes, qu’il importe au service de 
Dieu , au nôtre et au bien ou à la conservation 
du traffc des marchandises , de dreAer cer- 
tains règlemens à titre perpétuel ou pour un 
temps limité , et qui ne seroient pas au préju- 
dice des tiers, nous voulons qu’ils puissent les 
rédiger , et que les règlemens ou ordonnances 
ainsi dressés nous soient présentés en notre 
conseil, sans qu’il en puisse être fait usage 
jusqu’à ce qu’ils aient été confirmés. 


Aux fins que dessus, et pour tout ce qui s’y 
rapporte, nous donnons par la présente charte 
pouvoir illimité aux prieur, consuls et «mar- 
chands ; ordonnant aux parties que touche- 
roit ou concerneroit le contenu de la présente 
charte, de faire, accomplir et exécuter tout ce 
que les prieur et consuls pourront prescrire, 
et de se rendre à leurs appels et citations, le 
tout sous les peines imposées par eux , peines 
ue nous sanctionnons ici , pour l’application 
esquelles à tout rebelle ou contrevenant, 
nous concédons aux susdits prieur et consuls 
pleins pouvoirs et facultés (i). 


(i) Je n’ai pas cru qu'il fût nécessaire de transcrire le reste de ce document, qui consiste dans les 
formules ordinaires de sanction et mandemens aux diverses autorités de tenir la main à l'exécution, ainsi 
que dans la date , les signatures royales, et celles des conseillers. 
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PRAGMATIQUE CONCERNANT LES AFFRÉTEMENS, 

DU 31 JANVIER 1512 (i). 


Dona Juana, por la gracia de Dios, 
reina de Castilia , de Leon , etc. etc. 

Por quanto por parte de bos el prior 
e consules de la uniuersidad de los mer- 
caderes de la noble ciudad de Burgos me 
fue fecha relazion por vuestra peticion 
diciendo, que vosotros herades ciertos e 
certificados, e por espirienzia parescian de 
cada dia la mucha diminucion e falta, que 
de pocos dias a esta parte abia abido e 
abia de nabios gruesos en los lugares e 
puertos de la Costa de la mar destos mis 
reinos e senorios, por que en otros tiem- 
pos solia aber en ellos mucha abundancia 
de naos gruesas e algunas carracas, e que 
agoria abia mucha falta délias; e que el 
rey mi senor e padre ynformado de lo 
susodicho , e como a cau6a de la diminu- 
cion que abia de los dichos nabios , se si- 
guian e podian siguir grande^ danos e 
ynconbenientes a los subditos e naturales 
destos mis reynos , e senaladamente a los 
mercaderes e tratantes dellos, bos mando 
que ynbiasedes ante el algunas personas 
que estubiesen ynformados de lo susodi- 
cho, para que ÿuntamente con otras per- 
sonas, que su altezahabia mandado Hamar 
de otras ciudades e billas de estos mis rei- 
nos , e del muy noble e leal condado e 
senorio de Vizcaya e probinzia de Gui- 
puzcoa , platicasen la forma que se podria 
tener, para que de aqui adelante en los 
dichos puertos e Costa de la mar se hizie- 
sen carracas e naos gruesas, como en otros 
tiempos las solian aber : lo quai se abia 


Jeanne, par la grâce de Dieu, reine de 
Castille , de Leon , etc. etc. 

Vu le rapport par lequel vous les prieur et 
consuls de la corporation des marchands de la 
très-noble ville ae Burgos nous avez expose 
que l’expe'riencede chaque jour vous avoit fait 
et vous faisoit de plus en plus reconnoître la 
diminution du nombre de grands navires 
dans les lieux et ports des côtes maritimes 
de cette partie de mes royaumes , puisqu’en 
d’autres temps on y trou voit d’ordinaire un 
grand nombre de forts navires et plusieurs 
carraques, tandis qu’à présent il n’en existe 
presque plus : 


Que le roi mon seigneur et père, informe' 
de cet e'tat de choses , ainsi que des graves 
préjudices et inconvèniens qui pouvoient ré- 
sulter ou résuitoient de la diminution des 
navires, tant pour mon royaume que plus 
particulièrement pour la classe de ses mar- 
chands et trafiquans, vous ordonna d’envoyer 
auprès de lui quelques personnes bien infor- 
mées de l’etat des choses, afin que, conjointe- 
ment avec celles que S. A. avoit fait appeler 
d’autres cites et villes du royaume , du comte' 
et seigneurie de Biscaye et de la province de 
Guipuscoa , elles examinassent les mesures 
à prendre pour qu’à l’avenir on construisît 
dans lesdits ports et sur ces côtes maritimes 
de gros navires et des carraques comme an- 
ciennement : 


Que tout cela avoit été exécuté ainsi , et 


( 1 ) Cette pragmatique est datée par Capmany, Codigo, t. II , page 68, du 81 janvier 1611 ; mais dans 
le manuscrit de Burgos, dont fai reçu copie, elle porte la date de 151 t. Capmany s'est probablement 
décidé en supposant que Tannée commençoit à Pâques; mais il n’a pas fait attention que la pragmatique 
étoit datée de lo NascimientodeJ. C., c’est-k-dire de la Nativité, mode de computation adopté en Castille 
depuis 1898. On voit d’ailleurs dans le préambule que les prieur et consuls ont rédigé leur travail le 14 no- 
vembre 1811, pour être exécuté k compter du 1 er janvier de Tannée prochaine 1 6 1 s . Ce document est d’une 
très-médiocre importance, et je ne Taurois même pas publié si Capmany ne Teàt admis dans sa collection. 

15 . 
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fecho ansi, e que cerca de lo susodicho e 
de la forma que se abia de tener de aqui 
adelante en la cargazon de las mercaderias 
e cosas que se cargasen e lebasen destos 
mis reinos , asi para Lebante , como para 
Poniente e para otras partes, aviades fecho 
e hordenado entre vosotros ciertas horde- 
nanças, que vos parescian ser justas e ne- 
cesarias para ello : por ende que me supli- 
cabades e pediades por merced , que para 
que aquelîas mejor fuesen guardadas e 
complidas e executadas, las mandase con- 
firmar e aprobar segund que en eïïa se 
contiene; e como la mi merced fuese, lo 
quai bisto por ios del mi consejo, e las 
dichas hordenanças de que de y uso se haze 
mencion, e consul tado con el dicho rey mi 
senor e padre, fue acordado que en cuanto 
mi merced e boluntad fuese las debia con- 
finnar e yo tobelo por bien : el thenor de 
las quales dichas hordenanças es este que 
se sigue. 

' En el nombre de Dios Todo-Pode- 
roso , etc. etc. Nos el prior e consules de 
la uniuersidad de Ios mercaderes desta 
muy noble e mas leal ciudad de Burgos , 
cabeça de Castilla, camara de la reina nues- 
tra senora, estando como estamos ayunta- 
dos en la casa de nuestro ayuntamiento 
que es en la calle de la LIana de la dicha 
ciudad, donde nos solemos e acostunbra- 
mos juntar para hazer e ordenar las cosas 
tocantes a Ios mercaderes de la dicha uni- 
versidad,acatorce dias del mes de nobien- 
bre, ano de! nascimiento de nuestro Senor 
Jesuchrispto de mil e quinientos e onze 
anos, especialmente estando présentes — 
Dezimos que por quan to nosotros todoslos 
mercaderes de la dicha uniuersidad hemos 
seido informados e plenariamente certifi- 
cados , segun que por espiriencia a pares- 
zido e pareszede cada dia , la mucha dimi- 
nucion e fasta que de pocos anos a esta 
parte a avido e hay en Ios lugares e puertos 

(0 Capmany n’a fait imprimer qu’une partie de c 
la reine. 


que, tant à l’egard de ce que dessus que de 
la forme dans laquelle à l’avenir devroient 
s’opérer les chargemens de marchandises ex- 
pediees du royaume, soit pour le Levant, soit 
pour l’Occident ou autres points , vous aviez 
fait et dresse entre vous certaines ordon- 
nances qui vous paroissoient à la fois justes 
et utiles; 

Comme par tous ces motifs, et pour leur 
plus exact accomplissement, vous nous avez 
supplie de daigner faire sanctionner et ap- 
prouver le contenu desdites ordonnances; 
ayant soumis le tout a l’examen des membres 
de notre conseil , et pris à cet egard les con- 
seils du roi mon seigneur et père, j’ai juge 
convenable de me conformer a leur avis et de 
sanctionner les susdites ordonnances, dont la 
teneur est littéralement comme il suit (l) : 


Au nom de Dieu Tout-Puissant, etc. etc. 
Sachent tous presens et à venir que nous, les 
prieur et consuls de la corporation des mar- 
chands de la T. N. et T. L. ville de Burgos , 
nous trouvant reunis cejourd’hui quatorzième 
jour du mois de novembre de fan du Sei- 
gneur 1511, en la salle ordinaire des assem- 
blées de la corporation, en présence de N. N. 
( suivent les noms des prieur et consuls ) : 


Disons qu’ayant tous , comme membres de 
la corporation, appris par l’experience journa- 
lière la grande diminution de gros navires et 
carraques qui se fait remarquer depuis quel- 
ques années dans les ports de cette cote, où 
anciennement on en trouvoit un si grand 
nombre ; et le roi Ferdinand , T. F. et C. et 
T. P. seigneur, régent et administrateur, au 
nom de la reine, de ces royaumes et seigneu- 

exposé très-verbeux qui précède l’ordonnance de 
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delà costa de la [mar] de estos reinos e se- 
fiorios, en los quales antes soiian aver mu- 
cha abundancia de naos gruesas e aigunas 
carracas ; e tambien, por que eï muy alto e 
catolico e muy poderosa senor ei rey don 
Fernando nuestro senor, gobernador e ad- 
ministrador destos reynos e senorios por 
la dicha reina nuestra senora, informado 
de lo susodicho, e como a causa de la faita 
e diminuçion de ios dichos nabios «e si- 
guen e pueden siguir muchos dapnos e 
inconbenientes a ios subditos e naturales 
de estos reinos, e senaiadamente a ios mer- 
caderes e tratantes deiios; e porque esto se 
probeyese e remediase, nos enbio a mandar 
enbiasemos ante su Aiteza personas que 
estubiesen informados de todo lo suso-. 
dicho, para que juntamente con otras per- 
sonas, que por su Aiteza fueron mandadas 
iiamar de otras ciudades e villas destos 
reinos, e dei condado e senorio de Vizcaya 
e de la probincia deGuipuzcoa, piaticasen 
ia forma que se podria tener, para que de 
aqui adelante en ios dichos logares e puer- 
tos de ia mar que se fizieren carracas e 
naos gruesas, ^como en otros tienpos ias 
soiia aber; e cünpiiendo io susodicho, en- 
biamos ciertas personas a ia ciudad de Se- 
uiiia, donde a la sazon su Aiteza estaba, e 
por el dicho catoiico rey nuestro senor fce 
mandado ai iicenciado Garzia Ybanes de 
Muxica,dei conseÿo de sus Altezasque jun- 
tamente con eilos e con las personas que 
por las otras ciudades e villas e probincias 
fueren enbiadas para entender en îo suso- 
dicho : e por eilos bisto e piaticado , por 
quanto ia principal causa , que hailaron 
por donde a abido e ay ia dicha diminu- 
cion de las dichas naos e carracas , es ia 
mucha paz e concordia e confederacion 
que, por la gracia de Dios nuestro senor, a 
abido de muchos tienpos a esta parte entre 
estos reinos e ios reinos comarcanos dei- 
ios; e por que aigunos mercaderes, que 
soiian andar junto con Ios mercaderos des- 
ta nuestra universidad en las cargazones e 


ries , en ayant été informe et ayant reconnu 
les graves pre'judices que ce manque et dimi- 
nution de navires peuvent causer et causent à 
tous les marchands et trafiquans du royaume, 
ordonna que , dans le but de remédier à un 
tel état de choses , nous envoyassions auprès 
de S. A. quelques personnes instruites de 
tout ce que dessus, afin que, conjointement 
avec celles que S. A. auroit convoquées 
d’autres cités et villes du royaume, du comté- 
seigneurie de Biscaye et de la province de 
Guipuscoa , elles examinassent les mesures à 
prendre pour qu’à l’avenir on construisît dans 
lesdits ports et sur cette côte, comme ancien- 
nement , de gros navires et des carraques. 


Conformément à ces ordres , les personnes 
dont il s’agit ayant été envoyées à Séville , où 
residoit alors S. A., le roi notre seigneur 
prescrivit a son conseiller le licencié Garcia 
Ibanes de Muxica de s’entendre avec ces per- 
sonnes et avec celles qui avoient été envoyées 
par les autres cités , villes et provinces , aux 
fins que dessus. 


Apres mur examen , elles ont reconnu que 
la diminution susmentionnée des navires et 
carraques avoit pour cause principale la paix , 
la concorde et la bonne harmonie qui grâce 
à Dieu ont régné depuis si longtemps entre ce 
royaume et les pays qui l’entourent; 


Et attendu que certains marchands, qui 
avoient Phabitude de s’unir à ceux de notre 
corporation pour les affrétemens et pour les 
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afletamientos que haziamos de nuestras 
mercaderias, se an desmandado a cargar 
sus mercaderias en nabios pequenos; e su 
Alteza ynformado de todo lo susodicho, e 
acatando , si esto no se probeyese e reme- 
diase , se podria seguir mucho ynconbe- 
niente a los mercaderes e tratantes de sus 
reinos, especialmente, si lo que dios no 
quiera, se lebantase alguna alteracion e 
guerra entre estos reinos et otros reinos 
comarcanos a ellos, como ya otras vezes a 
acaescido , por una carta de la dicha reina 
nuestra senora nos embio a mandar que 
diesemos orden, como de aqui adelante se 
hiziesen naos grandes, e que no pasase mas 
la deshorden que fasta aqui a avido en el 
hazer de las dichas cargazones; e cargasemos 
nuestras mercaderias en nabios grandes^ 
por que fuesen mas seguras e no se per- 
diesen mas haziendas e de los otros mer- 
caderes e tratantes a faltade lo susodicho; 
e que esto se guardase , asi en las merca- 
derias que fuesen a Lebante , como en las 
que fuesen a Poniente , e por nos bisto e 
platicado todo lo susodicho , e habiendo 
sobrello abido nuestro consejo e delibera- 
cion , congliendo lo que por sus altezas 
nos fue mandado, e por hevitar los dichos 
ynconbenientes, hazemos e ordenamos las 
hordenanças de que de yuso se haran men- 
çion , su thenor de las quales es este que 
se sigue : 

Primeramente hordenamos que todas 
las mercaderias e sacas de lanas que secar- 
garen por qualesquier mercaderes o por 
otras qualesquier personas , ansi naturâles 
e vezinos destos reinos, como de fuera del- 
los, desde primero dia de! mes de henero 
del ano que vendra de mil! quinientos 
e doce anos en adelante , en los puertos 
de la mar destos reinos e senorios de su 
Alteza, que son 8esde la villa de Fuente- 
Rabia fasta là ciudad de la Conina , e en 
cada uno dellos para Ilebar las dichas lanas 
e mercaderias al condado de Fïandes o al 
reyno de Yngalatierra, sean obligados a 


cargaisons que nous composons avec nos 
marchandises , ont refuse' de charger les leurs 
dans de petits navires ; 

Informée de tout ce que dessus , et recon- 
noissant que si on n’y portoit remède, il pour- 
roit en résulter de graves pre'judices pour les 
marchands et trafiquans de son royaume, 
surtout si, ce qu’à Dieu ne plaise, il surve- 
noh quelques différends avec les royaumes 
voisins , ainsi que cela est déjà arrivé quelque- 
fois, S. A. nous a prescrit, par une lettre de 
la reine notre souveraine, de donner des 
ordres pour qu’à l’avenir on construisit de 
grands vaisseaux, et on mît un terme aux 
désordres qui se sont introduits jusqu’à ce 
jour relativement à la formation des cargai- 
sons et à l’embarquement de nos marchan- 
dises dans de grands bâtimens, de manière à 
augmenter leur sécurité et à diminuer les 
pertes de marchandises résultant de l'inob- 
servation de ce que dessus , tant pour ce qui 
est expédié au Levant que pour ce qui est 
destiné au Ponent ; ayant vu et examiné le 
tout, tenu conseil, délibéré et exécuté ce que 
S. A. nous avoit ordonné pour remédier aux 
inconvéniens susreiatés , nous faisons et sanc- 
tionnons les ordonnances dont la teneur litté- 
rale est comme il suit : 


t 


Primo. Nous ordonnons que toutes les 
marchandises et balles de laines chargées 
par quelque marchand ou par quelque autre 
personne que ce soit, tant natif et habitant 
du royaume que du dehors, à partir du pre- 
mier janvier de l’année prochaine 1512, dans 
un des ports de ces royaumes et seigneuries , 
situés sur la mer qui détend de la ville de Fon- 
tarabie à celle de la Corogne, pour lesdites 
balles de laines et autres marchandises être 
transportées dans le comté de Flandre ou 
dans le royaume d’Angleterre , devront être 
et seront chargées la moitié desdites balles 
de hune et autres marchandises dans des na- 
vires jaugeant deux cents tonneaux ou plus , 
s’il s’en trouve, les capitaines de ces navires 
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carguar e carguen la meitad de ias dichas 
sacas de lanas de las otras mercaderias, que 
ansi Ilebaren , en naos que sean de porte 
de doscientos toneles e dende arriba, pu- 
diendo ser avidos , e queriendo Hebar los 
maestres de las dichas naos las dichas mer- 
caderias por el precio que justofuere : e que 
la otra meitad de las dichas mercaderias e 
lanas se carguen en las naos , que pares- 
ciere al prior e consules de esta uniuer- 
sidad , aunque sean de menos porte de los 
dichos doszientos toneles, so penade dos 
doblas de oro por cada saca de lana ; e al 
respeto de otras qualesquier mercaderias 
que contra lo susodicho se cargaren , de las 
quafes sea la quarta parte para la mi ca- 
mara , e la otra quarta parte para el acu- 
sador que lo acusare, e la otra quarta 
parte para el espital de Sant Juan desta 
dicha ciudad , e la otra quarta parte para 
los gastos de la dicha uniuersidad. 

Otrosi hordenamos que por que lo su- 
sodicho se pueda mejor hazer e aya com- 
plido efeto, e por que las naos grandes se 
puedan mejor e mas presto alzar e cargar, 
e no aya ni pueda aber fraude ni yncu- 
b fer ta en la dicha cargazon de las dichas 
mercaderias, se agan e carguen en el puerto 
o puertos que al prior e consules de la 
dicha uniuersidad paresciere ; e que otras 
naos algunas contra su boluntad no pue- 
dan tomar ni tomen la dicha cargazon de 
las dichas sacas e mercaderias , salbo las 
naos que por el dicho prior e consules 
fueren afletadas , por que esta es labolun- 
taz de su Alteza , por que las dichas mer- 
caderias e lanas bayan mejor e mas segu- 
ramente; lo quai se aga e cunpla ansi so la 
dicha pena, la quai se reparta en la forma 
susodicha. 

Otrosi hordenamos que las dichas lanas 
e mercaderias que del dicho dia en adelante 
se cargaren por qualesquier mercaderos 
e otras personas, ansi naturales destos di- 
chos reinos , como de fuera dellos , para 
las Hebar a la parte de Lebante , e ora las 


ayant (acuité d’exiger pour le transport un 
fret équitable. 


L’autre moitié desdites marchandises et 
laines devra être chargée, au gré des prieur 
et consuls de la corporation, dans des na- 
vires d’un tonnage inferieur, sous peine de 
deux doublons d’or par chaque balle de laine ; 
et quant à toute autre espèce de marchan- 
dises chargées contrairement au voeu de la 
prescription ci-dessus , un quart en sera attri- 
bue au fisc , le second quart au dénonciateur 
du fait , le troisième quart à l’hôpital Saint- 
Jean de Burgos, et le dernier quarta la caisse 
de la corporation. 


Afin que ce que dessus puisse plus facile- 
ment s’exécuter et sortir son effet ; pour que 
les gros navires puissent être réunis et char- 
ges avec plus de facilité; afin de prévenir 
toute frauae ou abus dans le chargement de 
ces marchandises, nous ordonnons aussi que 
l’embarquement s’en fasse dans les ports dé- 
terminés par les prieur et consuls ; qu’excepte 
les bâtimens affrétés expressément par ceux- 
ci , aucun autre navire ne pourra être obligé 
de recevoir le chargement de ces laines ou 
marchandises; car la volonté de S. A. est 

Î iu’il en soit ainsi , afin que ces expéditions se 
assent avec plus de commodité et de sécu- 
rité ; le tout devant s’exécuter sous les peines 
établies plus haut, et a répartir comme il a 
été dit. 


Item. Ordonnons que lesdites laines et 
marchandises embarquées postérieurement 
au jour susmentionné, par un marchand ou 
une personne quelconque, pour être transpor- 
tées du côté du Levant, soit que l’embarque- 
ment s’opère dans un des ports déterminés 
ci-dessus , soit qu’il ait lieu aans un des ports 
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carguen en los .dichos puertos de suso de* 
clarados, o en los otros puertos e abras de 
las otras ciudades, e villas e logares de los 
reinos e senorios de su Alteza, sean obli- 
gados a las cargar e carguen en naos que 
sean de porte de dozientos toneles e dende 
arriba , pudiendo las aber e queriendo yr 
en los dichos viajes los maestres e pa trônes 
délias por precios conbenibles : e abiendo 
las diclias naos prefieran en la dicha car- 
gazon a otras qualesquier naos que fueren 
de menos porte; lo quai fagan e cunplan 
ansi so la dicha pena, la quai se reparta 
en la forma susodicha. 

Otrosi; por quan to algunos mercaderes 
vezinos de las dichas ciudades de Segobia 
e Logrono, eNajera, e de las villas deVal- 
ïadolid, e Médina de Rioseco, et Castro- 
Xeriz e Palençuela, que son de nuestra 
universidad , et otros algunos mercaderos 
vezinos de esta dicha ciudad de Burgos , a 
causa de las deshorden que fasta aqui a 
abido en la cargazon de las dichas merca- 
derias, se podrian desmandar è querer car- 
gar sus lanas e mercaderias, contra lo en 
estas hordenanças contenido , en algunos 
nabios a su boluntad , como hasta aqui lo 
han hecho ; e por que la boluntad de su 
Alteza es que desde el dicho dia primero 
de lienero en adelante todas las dichas la- 
nas e mercaderias de los mercaderes veci- 
nos de todâs las dichas ciudades e villas 
suso nombradas, se carguen en las naos 
que fueren afletadas por el prior e consu- 
les de esta nuestra uniuersidad , e non en 
otros algunos. — Por ende hordenamos 
que del dicho dia en adelante los dichos 
mercaderes ni aiguno dellos no sean osa- 
dos de cargar ni carguen ningunas sacas 
de lana ni otras mercaderias algunas salbo 
en las naos que fuesen afletadas por el 
prior e consules de la dicha universidad 
so pena de dos doblas de oro por cada saca 
o fardel o caxa que de otra manera car- 
garen ; la quai dicha pena se reparta en la 
forma susodicha. 


ou havres des autres cités , villes ou lieux des 
royaumes et seigneuries de S. A. , devront 
être et seront chargées dans des navires de 
deux cents tonneaux, ou d’un plus fort ton- 
nage s’il s'en trouve , et si les capitaines de 
ces derniers consentent à entreprendre le 
voyage pour des prix équitables. 


Lorsqu’on trouvera des navires de cette 
espèce , on les préférera pour le chargement 
à d’autres d’un moindre port : le tout sous 
les peines établies plus haut , et à répartir 
comme il a été dit. 


Attendu en outre que quelques marchands 
résidant dans les cités de Segovie, de Lo- 
gj-ono et de Najera, dans les villes de Valla- 
dolid , Médina de Rio-Seco , Castro Xeriz et 
Palenzuela , qui dépendent de notre corpora- 
tion , ainsi que quelques-uns des marchands 
établis dans Burgos même, pourroient, par 
suite des désordres survenus jusqu’à ce jour 
dans le chargement de ces marchandises, 
vouloir s’y opposer, et charger leurs laines ou 
marchandises, contrairement aux présentes 
ordonnances , dans des navires à leur conve- 
nance , ainsi qu’ils ont l’habitude de le faire ; 


Attendu que la volonté de S. A. est que do- 
rénavant, à partir du premier jour du mois de 
janvier dont il est parlé plus haut , toutes les 
marchandises ou laines des marchands établis 
dans l’une des villes ou cités dénommées ci- 
dessus soient embarquées sur (es navires 
affrétés par les prieur et consuls , et non sur 
aucun autre : 

Nous défendons à tous et à chacun des 
marchands dont il s’agit de charger, a partir 
du susdit jour, le moindre ballot de laines ou 
autres marchandises à bord de tous navires 
autres que ceux affrétés par les prieur et con- 
suls de la corporation, sous peine d’une 
amende de deux doublons d’or par chaque 
balle , fardelle ou caisse embarquee différem- 
ment, cette amende devant être répartie dans 
la forme établie plus haut. 
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Otrosi ; hordenamos que lâs cargazones 
que se fizieren para Bretana e Francia se 
hagan a dispusicion de ios dichos prior e 
consules, como fasta aqui se ha fecho e 
faze so la dicha pena , la quai se reparta 
en la forma suso dicha. 


Ordonnons aussi que les chargemens à des- 
tination de la Bretagne et de la France con- 
tinuent, comme jusqu’à ce jour, de s’effectuer 
au gré des prieur et consuls , sous les peines 
établies plus haut, et à repartir comme il a 
été dit. 


ADDITIONS A LA PRAGMATIQUE DU 31 JANVIER 1512 

FAITES EN 1538 (î). 


I. Otrosi ; hordenamosque todaslas bezes 
que prior e consules hizieren afletamien- 
tos generales e particulares para Flandes , 
Roan, Rretana, para nabegar a las dichas 
estaplas o a qualquier délias en quales- 
quier tienpos, las sacas de lanas e otras 
mercaderias de las personas de la contra- 
tacion desta vniuersidad , agora sea en dota 
o dibididamente , que no den ni otorguen 
Ios taies afletamientos por ninguna causa 
ni fabor, sino fuere a Ios duenos e maes- 
tres de las naos o carabçlas que afletare , 
por que les platiquen las condiciones de 
Ios afletamientos y les encarguen el buen 
tratamiento de las mercaderias e las abe- 
rias de la vniuersidad, e Ios conozcan para 
saber quai sirve bien para que sean grado 
gratificado, e por el contrario. E ansi mis- 
mo, Ios senores prior e consules, puesto 
caso que esta a su libre querer e dispusi- 
cion afletar las naos que quisieren, que 
siempre miren el bien general e tomen 
e afleten las meÿores e mas suficientes 
naos que pudieren aber, no habiendo res- 
peto a ruego de cargadores ni de otras 
personas ni a otra causa ni ynteres ; e por 
especial condicion se les ponga a Ios due- 
nos e maestres en las car tas de afleta- 
mientos, que pagaran al que fuere bolsero 
por esta vniuersidad en Flandes o en las 


I. Ordonnons aussi que toutes les fois que 
les prieur et consuls feront des affrétemens 
particuliers ou généraux pour la Flandre, 
Rouen , la Bretagne , afin ae transporter dans 
Tune de ces échelles, quelle qu’elle soit, les 
balles de laines ou autres marchandises quel- 
conques des membres du commerce de notre 
corporation , soit séparément, soit par convoi , 
ils ne puissent donner et accorder ces trans- 
ports, sous quelque prétexte ou faveur que 
ce soit, à d’autres qu’aux proprietaires ou 
capitaines des navires affrétés, de manière 
qu’ils puissent régler les conditions de l’affré- 
tement, leur recommander les plus grands 
soins a l’égard des biens et marchandises de 
la corporation , et les connoître enfin person- 
nellement pour savoir qui se comporte bien 
et qui mérite ou non des récompenses. 


Et de même , du moment où il est laissé à 
la libre disposition et volonté des prieur et 
consuls d’affréter les navires qui leur convien- 
dront , ceux-ci devront toujours avoir en vue 
le bien général , choisir et affréter les meil- 
leurs navires et les plus convenables cju’ils 
pourront se procurer, n’ayant aucun egard 
aux instances des chargeurs ou autres per- 
sonnes; imposant aussi pour conditions aux 
propriétaires et capitaines , dans les chartes- 
parties, de payer au caissier de la corpora- 
tion , en Flandre ou dans les autres échelles 
pour lesquelles ils auroient été affrétés , toutes 
les sommes revenant à la corporation ou à 
l’hôpital Saint- Jean , aux termes de la charte- 


(i) Les dispositions qui suivent sont des additions faites k la pragmatique de 151*, qu’on trouve k 
fa suite de cette loi dans la grande ordonnance de 1538. Capmany s’est trompe' en publiant quelques 
articles de ces additions comme faisant partie de fa pragmatique det5is(i5ii selon cet auteur). Je leur 
ai donné un numéro particulier, pour faciliter la lecture et les renvois ; mais je répète que la compi- 
lation de 1538 n’en porte point. 

VI. 16 


Digitized by ^.ooQle 



CHAPITRE XXXIV. 


122 

otras estapias para donde fueren afletados , 
todas las aberias desta vniuersidad e del 
espital de Sant Juan enteramente, con- 
forme a sus cartas de afletamientos : e por- 
que los duenos e maestres, sin perjuicio 
suyo se obliguen a esto , e no tengan oca- 
sion de se escusar de Io complir, que por 
Jas cartas de afletamientos les den facultad 
para que a las personas de quien tubieren 
recelo que no les pagaran Hanamente las 
aberias en Flandes , les puedan retener en 
sus naos, sin por eflo caer en penaalguna* 
las sacas de lanas o otras mercaderias que 
para ellos Hebaren de las taies personas, 
fasta tanto que a ellos o aï dicho bolsero 
de la vniuersidad les paguen las dichas 
aberias o les den fianzas a su contenta- 
miento dello , ecebto si se les mandaren 
dar y entregar los senores consules de la 
nacion de Espana, que en ta! caso sean 
obligados a los obedescer ; porque es de 
creer que los dichos senores proberan co- 
mo las dichas aberias sean pagadas, e de 
todo lo susodicho ; y de que daran y entre- 
garan las sacas e otras mercaderias que en 
sus naos faesen cargadas , a las personas a 
quien fueren consignadas, e guardaran to- 
das las condiciones de los afletamientos , 
solas penas dellos , den fianzas legas, llanas 
e abonadas en esta ciudad de Burgos a 
contentamiento de prior e consules. No 
puedan acebtar ni otorgar ningund afleta- 
miento , sopena de cinco mill maravedis 
para las costas de la dicha vniuersidad por 
cada afletamiento : entiendese que la dicha 
pena paguen por rata los que dellos fueren 
en hacer e otorgar en contrario de Io suso- 
dicho los taies afletamiento e afletamien- 
tos; e ansi lo ordenamos. 

H. Otrosi ; hordenamos que despues que 
el prior e consules ubieren hecho e con- 
cluido su afletamiento, que a tienpo que les 
paresciere, segund el estado e dizpusicion 
de los tienpos , enbien a los puertos las 


partie ; et afin que cette obligation ne porte 
aucun préjudice aux proprie'taires , et que le» 
capitaines n’aient d’un autre côte aucun pré- 
texte pour s’y soustraire , les prieur et con- 
suls les autoriseront par la charte-partie à 
retenir à bord de leurs navires, sans pour 
cela encourir aucune pénalité, les balles de 
laines ou autres marchandises des personnes 
dont ils craindroient de ne pas recevoir 
exactement le remboursement des droits 
payés pour leur compte en Flandre ; le tout 
jusqu’à ce que ces personnes Paient paye, 
soit à eux-mêmes , soit au caissier de la cor- 
poration , ou bien leur aient donné une cau- 
tion satisfaisante; à moins toutefois que les 
consuls de la nation espagnole ne leur or- 
donnent d’en faire la délivrance, cas dans 
lequel ils seroient obligés d’obéir; parce qu’on 
doit croire que ces consuls pourvoiront au 
mode de payement ainsi qu’à Paccomplisse- 
raent de tout ce que dessus. 


Les patrons donneront caution légale, cou- 
rante et consignée dans la ville de Burgos, 
a la satisfaction des prieur et consuls de 
fournir et délivrer les balles et autres mar- 
chandises chargées dans leurs navires et de 
remplir toutes les conditions contenues dans 
les chartes-parties, faute de quoi ils encour- 
ront les amendes qui auront été stipulées 
par ces actes. Ils ne pourront aussi accepter 
ou conclure [de leur chef] aucun affrètement, 
sous peine d’une amende de cinq mille mara- 
védis au profit de la corporation pour chaque 
contrat ; ladite amende devant être payée au 
prorata par ceux qui fournissent la cargaison 
et par ceux qui la prennent à leur bord con- 
trairement aux dispositions précédentes; telle 
est notre volonté (l). 


II. Ordonnons aussi qu’après la conclusion 
des affrétemens, à l’époque et suivant les cir- 
constances laissées a leur appréciation , les 
prieur et consuls enverront dans les ports une 
ou plusieurs personnes à titre de commis- 
saires pour Péquipement et l’expédition desdits 


(l) A la suite de et que dessus est un long article sur la faculté laissée aux prieur et consuls de prélever 
quelques sommes sur ces recettes pour secourir des matelots pauvres , naufragés ou volés par les ennemis. 
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persona o personas, queaellos paresciére , 
por sus comisarios, para el despacho e abia- 
miento de las dichas dotas, con salarie o 
salarios que les paresciere , segund la cali- 
dad de las perso nas e necesidad de los 
tierapos , a los qudes les den la memoria e 
ynstrucion de lo que hubieren de azer, e 
poder en forma general o limitado , como 
les paresciere, para que bisiten las naos, e 
mercaderias y gente e marineros, e les agan 
hazer alarde con las juras e diligencias ne- 
cesarias, para que no haya fraude en el Ile- 
bar de la gente , artilieria , e armazon , que 
fueren obligados conforme a las cartas de 
afletamientos, e para ber y esaminar si es- 
tubieren las naos sufiçientes para su nabe- 
gaçion , e que non lleben sacas , ni otras 
mercaderias demasiadas, ni mal tratadas 
ni en logares bedados , e para que guarden 
todas las condiciones que fueren obliga- 
dos a complir ; e besiten los patrones de 
saborae , para que bean de la manera que 
los escribanos de las naos tubieren escrito 
las mercaderias rescibidas, cada vno en su 
nao rescibiendo dellos juramento, sobre 
ubiere otra alguna carga demas de aquella 
que mostraren , e para todo lo que mas 
fuere necesario tocante e anexo al buen 
despacho de la flota; los quales, e echas to- 
das las diligençias necesarias , cuenten sus 
aberias segund costunbre, asi gruesa como 
comun , segun la armazon e costa s en tien- 
po de guerra o de paz , se obiere écho sobre 
la dicha cargazon, con tanto las costa s e 
salarios de las taies personas , e todas las 
otras costas necesarias que hizieren h as ta 
la espidicion de la tal flota : e ansi echa la 
cuenta , todo lo que mon tare se cuente y 
heche en aberias sobre toda la cargazon 
que Hebaren las dichas naos , segund cu- 
piere a cada una ; e los dichos comisarios 
despachadores, todo lo que ansi montare 
lo tomen a canbio , con el menor dapno 
que pudieren , sobre los consules de Flan- 
des , haziendoles relacion por sus zedulas 
e cartas de abiso , que es aquella cantidad 


convois; iis attribueront à ces personnes dm 
salaires appropries à leur rang ainsi qu’aux 
besoins du moment; ils leur remettront les 
mémoires et instructions convenables , ainsi 
que les pleins pouvoirs generaux ou spéciaux 
qu’ils jugeroient utiles , pour visiter les na- 
vires , les équipages , les matelots et les mar- 
chandises , faire les démarches et prendre les 
précautions nécessaires afin qu’il ne se com- 
mette aucune fraude dans rembarquement 
des munitions et de l’artillerie stipules par la 
charte-partie, inspecter les navires pour s’as- 
surer qu’ils sont en état d’entreprendre leur 
navigation , qu’ils ne sont pas trop chargés , 
que les laines ou autres marchandises de 
leur cargaison ne sont ni mal arrimées ni pla- 
cées dans des lieux défendus , enfin s’assurer 
que Ton a exactement rempli toutes les condi- 
tions stipulées. 


Les commissaires inspecteront aussi les 
livres de bord, pour voir comment les écri- 
vains des navires ont inscrit les marchan- 
dises reçues à bord de chacun d’eux, leur 
faisant déclarer sous serment s’ils ont chargé 
autre chose que ce qu’Üs auront indiqué ; Hs 
porteront eo&n leurs soins et leur attention 
sur tout ce qui aura rapport à la bonne 
expédition du convoi. 

Après avoir terminé toutes ces démarches, ils 
dresseront , dans la forme habituelle, le compte 
des avaries , tant grosses que communes , sui- 
vant l’armement, ainsi que celui des dépenses 
faites en temps de guerre ou de paix pour 
ladite cargaison , y compris les frais , salaires , 
et toutes autres dépenses faites jusqu’au mo- 
ment de l’expédition du convoi. 

Le compte ayant été dressé de cette ma- 
nière, les susdits commissaires en calculeront 
le montant, pour le répartir, à titre d’ava- 
ries , sur toute la cargaison embarquee a bord 
desdits navires , chacun pour sa part et por- 
tion ; puis ils le négocieront en traites , au 
change le plus avantageux possible, sur Jes 
consuls en Flandre , à qui ils feront connoitre 
par cédules ou lettres d’avis que cette somme 
en change représente ceBe qü’ont exigée les 
frais d’expédition du oon*oi ; qirtb ont à 
payer les tmites et à xeoonvorer sur le convoi 

16 . 
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cambiada, lo que fae menester para las 
costa s e despacho de la dicha flota, para 
que paguen sus letras e cobren de la dicha 
fïota e cargazon délia las àberias que les 
cupiere, segund fueren declaradas e repar- 
tidas por los dichos despachadores, como 
es vso e costunbre , de mas e allende de la 
aberia hordinaria de la dicha vniuersidad 
e hespital de Sant Juan , porque esta a de 
ser cosa aparté, y en ningund tienpo se 
ha de entender que ba inclusa ni yncor- 
porada en las dichas aberias gruesas o co- 
munes generales; e ansi lo hordenamos 
para agora e para todas las otras flotas que 
de aqui adelante se hizieren, e plega a 
Dios nuestro senor las Hebar sienpre en 
buen saluamiento para su seruicio. 

III. Otrosi; hordenamos que si por caso 
al tienpo de! despachar la flota o flotas 
para Flandes, por los dichos comisarios des- 
pachadores, enbiados por los dichos prior 
e consufes, fuere necesario por mas forta- 
lescer las naos, asi de gente, sobresalientes, 
como de polbora para la artilleria, como 
de probisiones, por recelo de armados 
contrarios nuestros , o otra qualquier cosa 
que pueda acaescer, que paresca aberia 
gruesa o general , que en lo tal con poder 
e facultad, ayuntados los dichos comisa- 
rios con los maestres e mercaderos , si al- 
gunos ubiere de los cargadores a la sazon 
en los puertos donde las dichas naos se 
cargaren, con ios huezpedes de la dicha 
vniuersidad , se aga la dicha aberia gruesa 
e general, e contribuyan todoslos carga- 
dores quantos obieren cargado qualquier 
mercaderia, de qualquier suerte que sea; 
tasando e moderando el baïor de cada cosa 
asi las que parescieren escritas en el 
padron de saiborne por el escribano de 
cada nao , como si por caso el maestre o 
contramaestre o escribano o otro qual- 
quier de la nao obiese secretamente res- 
cibido e cargado en la dicha nao de qual- 
quier mercaderia que sea, o si el dicho 
maesfre, o su compania , todos o qualquier 


et sa cargaison le montant des droits qui leur 
reviendraient, aux termes de la déclaration 
et répartition faite par les expéditeurs , selon 
les us et coutumes, et indépendamment des 
droits ordinaires de la corpçration et de l’hô- 
pital Saint- Jean, lesquels doivent toujours 
être distincts , et n’étre jamais censés compris 
dans les avaries grosses ou communes et gé- 
nérales. 


Telle est actuellement notre volonté à l’é- 
gard de tous les convois qui viendraient à 
être armés à l’avenir, et dont Dieu notre 
Seigneur veuille constamment assurer la sé- 
curité. 

III. Ordonnons aussi que dans le cas où , 
au moment d’expédier les convois en Flandre, 
il serait nécessaire de renforcer les navires 
en hommes d’équipage ou de garnison, en 
munitions ou provisions, par crainte des ar- 
méniens ennemis, ou dans toute autre cir- 
constance pouvant donner lieu à des avaries 
grosses ou générales, les susdits commis- 
saires expéditeurs aient pouvoir et faculté, 
conjointement avec les capitaines et mar- 
chands (si quelques-uns des chargeurs se 
trouvoient alors sur le lieu de l'expédition), 
pour établir ces avaries grosses, et y faire con- 
tribuer tout chargéur qui aurait pris part. à 
la cargaison pour une marchandise d’une 
espèce quelconque. 


Ils auront en conséquence le droit de 
taxer et d’évaluer chaque chose, soit qu’elle 
ait été inscrite sur le registre de bord par 
l'écrivain du navire, soit enfin que le capi- 
taine, le contre-maître, l’écrivain, ou toute 
autre personne du bord , l’ait reçue et embar- 
quée clandestinement, d’une manière quel- 
conque , sans la porter sur le registre : ils fe- 
ront la même chose pour le navire, estimant 
sa valeur ou son fret suivant l’usage consacré 
à l’égard des avaries , tout devant être taxé 
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dellos obiesen cargado alguna mercaderia 
sin la aver escrito en el padron de saiborne, 
de qualquier manera que sea puesta den- 
tro de la nao ; e ansi mismo la dicha nao 
estimando su balor o el flete , como es cos- 
tumbre de heredar todos en las taies abe- 
rias, sea tasado todo e contado, e echa vna 
copia de todo lo susodicho, para que sueldo 
a iibra y erede cada cosa e parte dello en 
la dicha aberia general : e el maestre sea 
obligado de no dar las dichas mercaderias 
sin ser seguro de ser pagado de cada cali- 
dad de mercaderia e la cantidad que le 
copiere a cada cosa , demas de las aberias 
hordinarias de la vniuersidad e del espital 
de Sant Juan ; de manera que todo contri- 
buya en la dicha aberia, pues es en pro- 
becho e beneficio de todos, e no se dexe 
de pagar cosa alguna , en manera que en 
todo aya justificacion e ygualdad : y el 
maestre e maestres sean obligados de con- 
plir e pagar por el todo, e ansi se obliguen 
de lo complir e pagar Ilanamente eHos e 
sus fiadores; e alomesmo sean obligados 
los maestres por las cargazones de ropa 
de los retornos de Flandes para otras 
partes d’Espana; que ansi mesmolas dichas 
aberias generales gruesas, gastadas , o des- 
tribuidas e hordenadas para el prouecho 
e guarda de las naos e haziendas , que sea 
general, e todos paguen sueldo por Iibra 
cada vno como le biniere pues se haze 
para conserbar el bien general de todos 
los cargadores de las naos maestres e ma- 
rineras e compacta. 

IV. Otrosi; Hordenamos que el que tu- 
biere en Flandes cargo de boisera , para la 
cobranza de las aberias desta vniuersidad , 
e por consiguiente , el que tubiere cargo 
de cojer el aberia , que en limosna da esta 
vniuersidad voluntariamente al espital de 
Sant Juan de esta ciudad , para ayuda de 
sustentacion de los pobres, dêl que el vno 
y el otro sean obligados , cada vno por lo 
que le tocare , de tener Iibra , cuenta e ra- 
zon , de muy por estenso de todas las abe- 


et compte' de manière que , d’après la copie 
qui en sera faite, chaque chose entre pour 
sou et pour livre dans la répartition de ladite 
avarie. 


Le capitaine sera tenu de ne délivrer les 
marchandises qu’après avoir acquis l’assu- 
rance , qu’outre les droits ordinaires de la 
corporation et ceux de l’hôpital Saint-Jean, 
les sommes affectant ainsi chacune de ces 
marchandises seront exactement payées ; car 
il est dans l’intérêt de tous que chaque chose 
contribue à l’avarie , qu’aucune n’échappe au 
payement, enfin qu’en tout il y ait justice et 
égalité' parfaites. 


Chaque capitaine sera tenu de re'pondre 
et de payer pour le tout, et cela par enga- 
gement formel qui sera commun à ses cau- 
tions. Ils devront d’ailleurs agir de même 
pour les cargaisons rapportées de Flandre 
pour certaines parties d’Espagne, de telle sorte 
que lesdites avaries générales ou grosses qui 
auroient e'te' reparties et distribuées dans l’in- 
térêt commun des armateurs, chargeurs, ca- 
pitaines, matelots et autres, soient générali- 
sées et acquittées par tous , chacun au sou 
la livre, selon ce qui lui compétera. 


IV. Ordonnons aussi que celui qui rem- 
plira en Flandre l’office de caissier pour 
le recouvrement des droits de la corpo- 
ration , ainsi que la personne chargée de la 
perception des sommes que la corporation 
attribue à titre d’aumône à l’hôpital Saint- 
Jean pour l’entretien des pauvres , seront obli- 
gés, chacun en ce qui le concerne, d’avoir 
un registre sur lequel ils inscriront dans le 
plus grand détail tous les droits qu’ils au- 
ront recouvrés , ainsi que les sommes préle- 
vées par chaque balle de lame dans la ville 
de Burgos , à Logrono , Castro , Nagera , 
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rias que cobro de cada vno, e la cantidad 
que cobra por saca de los desta ciudad de 
Burgos , e de ïos de Logrono , Castro , Na- 
jera, Nabarrete, Païençueïa, Valladolid, 
Médina de Rioseco , e de los que tratan en 
eï Andaluzia , e de los otros aliados e con- 
sortes de la dicha vniuersidad, para que se 
vea si cunpïen lo que son obïigados, con- 
forme a ïos asientos, capituïaziones con 
eflos fechas e asentadas , para que si aïgu- 
nos faïtaren de cunpïir ïo que son obïi- 
gados, se procure cou tienpo eï remedio. 
Por que , a causa de no haber ynbiado 
aigu nos bolseros las cuentas con estas 
particuïaridades , ha rescibido dapno la 
dicha vniuersidad , e cada uno , en fin de 
su àno, enbie su cuenta a esta ciudad de 
Burgos a prior e consuïes, y aï bolsero 
que tubiere cargo de las aberias de la di- 
dha vniuersidad, e juntamente con ïa dicha 
cuenta les remita eï dinero que tubiere 
cobrado, para que eï prior e consuïes 
besiten e refieran ïa dicha cuenta con sus 
aflçlamientos , para ber ebirifican^i estu- 
biere buenae berdadera, e si hubiereaïgun 
yherro abisen deïïo, para que sedesaga, 
sopena de cinco libras de gruesos para la 
dicha vniuersidad : eaïcunpïimientodesto, 
se entendia ser e quedar obïigado eï que 
fuere nonbrado por bolsero de la dicha 
vniuersidad, cada vno en su tiempo, pues 
eï nombra e pone de su mano aï que ha 
de ser taï bolsero e cobrador de las dichas 
aberias por eï en Fïandes. 

Otrosi ; hordenamos que por consi- 
gnante, eï que tubiere cargo de la cobran- 
ça de las aberias e ïnnosna deï dicho espi- 
taï de Sant Juan , ansi mismo ymbie la 
quenta e pago de lo que ubiere cobrado 
en eï dicho su ano, a prior e consuïes, para 
que se bea e sepa si acuden aï dicho es- 
pitaï con toda la dicha limosna , y éHos se 
ïa den de su mano , quanto Fuere su bo- 
ïuntad, sopena de otras dos ïibras de grue- 
sos : e que a ïo sus© dicho sea obligado el 
boïsero que aca fuere nonbrado por ïa di- 


Navarette, Palenzuela, Valladolid, Médina 
de Rio-Seco, comme aussi des sommes pré- 
levées au même temps sur les marchands qui 
trafiquent en Andalousie, ou sur tous autres 
aHies et associes de la corporation , afin que 
l’on puisse en tout temps reconobître s’ils 
observent ce £. quoi ils sont tenus aux termes 
des stipulations écrites , passées avec eux , et 
que , dans le cas cTinobservation , on puisse 
y remédier en temps opportun. 


La négligence mise par certains caissiers a 
envoyer leurs comptes ainsi spécifiés ayant 
entraîné des préjudices pour la corporation , 
chacun d’eux sera tenu d’envoyer a la fin de 
l’année ses comptes à Burgos, aux prieur et 
consuls , ainsi qu’au caissier en exercice de 
la corporation , et de leur remettre en même 
temps l’argent qu’il auroit recouvré , afin que 
les prieur et consuls puissent contrôler ladite 
comptabilité, et s’assurer, en la comparant 
avec les affrétemens , si elle est exacte et sin- 
cère, ou si die présente quelque erreur, 
qui'devra être immédiatement redressée, sous 
peine de cinq livres d’amende au profit de la 
corporation. 


Toute personne appelée à être caissier de 
la corporation reste et demeure responsable, 
pendant la durée de ses fonctions, de l’inob- 
servation de ce qui précède; car c’est elle seule 
qui choisit, nomme et établit la personne 
qui doit la représenter en Flandre à titre de 
caissier et de percepteur des droits dont il 
s’agit. 

Par les mêmes motifs, nous ordonnons 
ue la personne préposée *au recouvrement 
es droits d’avaries et aumônes de l’hôpital 
Saint- Jean sera également tenue d’envoyer 
aux prieur et consuls le compte en recettes et 
dépenses des sommes qu’elle aura recouvrées 
durant le cours de 6on année, afin que l’on 
sache et reconnoisse si l’hôpital a reçu tout ce 
qui lui est destiné par une cédule signée des 
consuls; le tout sous peine d’amende. 


L’exacte observation de ce qui preoède n’est 
pas seulement imposée au caissier nommé 
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cba vniuersidad , ea lo mesmo sean obli- 
gados todas las personas que en las otras 
estaplas tobieren cargo de la cobrança de 
las dichas aberias , e que al bolsero de aca 
le sea dado de salario en cada vn ano très 
mil maravedis. 

V. Otrosi; por quanto las pelïeterias, 
grana, seda, cera, fierros, azeros e otras 
mercaderias desta calidad , donde no yn- 
terbengan sacas de lana, muchas délias, 
si se dilatase de dota a dota su nabegacion , 
lescibirian sus duenos raucho dapno en 
eHo, e porque se debe aver consideracion 
a todo : 

Por ende hordenamos que para las se- 
mejantes mercaderias, con que comoariba 
es dicho no ynterbengan ni se entienda 
para sacas de lanas , pero que para todas 
otras qualesquier mercaderias general- 
mente , tengan qualesquier personas de la 
dichauniversidadesus consortes, libertad 
para las poder cargar para Flandes , Roan , 
Francia, Bretaiïa, Rohela, Ingalatierra , 
Verberia e para otras qualesquier partes, 
estaplas e puertos que fuere su boluntad , 
libremente cada e quando y en qualquier 
tienpo que quisieren , y en las naos, nabios 
e carabelas que se les ofrescieren , e las 
pudieren e debieren cargar e nabegar con- 
forme a las leis destos reinos , sin deman- 
dar adelamiento ni diligencia para ello a 
los dichos prior e consules , e sin para eHo 
yncurrir ni caer en pena alguna; con tal 
aditamento, que siempre sean obligadosde 
pagar e paguen las aberias de la vniuer- 
sidad e de! espital de Sant Juan al bolsero 
de la dicha vniuersidad en la estapla donde 
fiieren descargadas ; e si alli notas pagareu , 
sean obligados de las pagar e paguen do- 
bles en esta ciudad de Burgos a los dichos 
prior e consules o a su bolsero : e por 
quanto ay muchas e dibersas calidades de 
mercaderias , aun demas de las contenidas 
e declaradas en el dicho arancel , e no se 
puede dedarar quanto deben pagar de 
aberias de cada cosa, porque unas deben 


à Burgos par la corporation , et dont le sa- 
laire est fixe à trois mille maravédis par an, 
mais encore à toutes les personnes chargées 
dans les autres échelles du recouvrement de 
ces droits. 


V . Attendu que si Pon retardoit d’un con- 
voi à un autre l’embarquement des pelleteries, 
des grains, de la soie, de la cire, du fer, de 
Pacier, et d’autres marchandises de la même 
espèce, qui n’ont aucun rapport avec la laine, 
les proprietaires en ressentiroient de grands 
préjudices ; attendu qu’il convient de prendre 
le tout en sérieuse considération : 

Nous ordonnons que pour les marchan- 
dises susrelatees, qui n’ont aucun rapport 
avec la laine, de même que, en general, 
pour toute autre espèce de marchandises 
quelconques, chaque membre de la corpo- 
ration et ses consorts auront pleine et entière 
liberté de les charger pour la Flandre , Rouen , 
la France, la Bretagne, l’Angleterre, la Bar- 
barie , et tous autres points , ports ou echelles 
à sa convenance, et cela librement, en tout 
temps, à bord de tout bâtiment, navire ou 
caravelle qu’il rencontreroit , et qu’autorise- 
roient à cet effet les lois du royaume, sans 
être tenu de recourir, pour l’affrétement ou 
autres démarchés, à l’intermediaire des prieur 
et consuls, comme aussi sans encourir au- 
cune peine et amende; mais sous la condi- 
tion toutefois de payer les droits de la cor- 
poration et ceux de l’hôpital Saint-Jean , entre 
les mains du caissier de la corporation établi 
dans rechelle où s’effectue le déchargement : 
s’il ne les acquitte pas dans ce- lieu , il sera 
tenu d’en payélr et en payera le double à Bur- 
gos entre les Ynains des prieur et consuls ou 
de leur caissier. 


Et attendu qu’outre les marchandises dé- 
nommées au tarif, il pr en a encore une infi- 
nité d’autres de differentes espèces, et qu’il 
n’est pas possible de déclarer ce que chaque 
chose doit payer pour lesdits droits, les unes 
étant taxées au quintal , les autres à la livre, 
d’autres à la charge, d’autres enfin au cent , 


Digitized by ^.ooQle 



128 


CHAPITRE XXXIV. 


/ 


ser tasadas por quintales, e otraspor iibras, 
e otras por cargas , e otras por quento de 
cen taies, pero en quanto a estepaso io que 
non paresciere estar deciarado en e! sobre 
dicho aranzel , se remita a ios consules de 
las estapias , donde fueron las taies merca- 
derias o a otras personas neutras , que io 
tasen e moderen al respeto de las sacas e 
de ias otras mercaderias iatinas de que 
esta echa deciaraçion , io que deben pagar 
conforme ai dicho aranzei : e no pagando 
ios cargadores en ias estapias como dicho 
es , que io paguen en la dicha ciudad de 
Burgos a la determinacion e tasacion de 
ios dichos prior e consuies , de manera que 
todas ias mercaderias, cargadas en ios 
puertos de estos reinos e fuera deiios, per- 
tenescientes a ias personas de la dicha 
vniuersidad , paguen ias aberiasdeiia e dei 
dicho espitai de Sant Juan enteramente, 
porque ias mercaderias que las personas de 
la dicha universidad enbian defuera destos 
reynos a eiios , en ia entrada de ios retor- 
nos gozen de todas ias iibertades e bene- 
ficios de la dicha vniuersidad , asi en ios 
diezmos, aduanas, portazgos, conciertos 
de ias ferias e otras cosas hordinarias y 
estrahordinarias, de que se les sigue mu- 
cho probecho. 

VI. Por espiriencia se ha bisto muy coti- 
dianamente eï mucho dano, que esta vni- 
uersidad ha rescibido en no se proseguir 
ia antigua e a todos muy paobechosa cos- 
tunbre , que en eiia soiian tener cerca dei 
probeimiento de ios despachos de las do- 
tas de las naos de las ianas , que cada ano 
se despachan de las personas de ia dicha 
vniuersidad e sus aiiados e consortes : 
porque como desto prior e consules soiian 
hazer mucho caudal , por ser cosa de mu- 
cha ynportançia, nonbraban y helegian 
para eüo personas que fuesen grandes car- 
gadores, sabios e de muchaautoridad , por- 
que ios taies como personas de buen zeio 
e por su honrra e miramiento, que en eilo 
se ténia e por io mucho que les ynpor- 


nous voulons à cet egard que pour ce qui 
n’aura pas été déterminé par le tarif, on s’en 
rapporte aux consuls de l’echelle dans laquelle 
se trouveront les marchandises , afin qu’ils les 
taxent, et qu’ils évaluent, par comparaison 
avec les balles de laines ou autres marchan- 
dises latines dont il a déjà été fait mention , 
ce qu’elles ont à payer suivant le tarif. 


Si les chargeurs n’acquittoientpas ces droits 
dans les échelles, ils les payeront dans la ville 
de Burgos , d’après la taxation et fixation des 

( >rieur et consuls, de telle sorte que toutes 
es marchandises appartenant à des membres 
de la corporation, qui seront embarquées, 
soit dans les ports du royaume , soit à l’étran- 
ger, acquittent sans distinction les droits 
d’avaries de la corporation et ceux de Phô- 
pital Saint-Jean; moyennant quoi les mar- 
chandises que les membres ‘de la corporation 
enverront de l’étranger dans le royaume au- 
ront l’avantage, à l’arrivée des convois de 
retour, de jouir de toutes les exemptions et 
franchises de la corporation, tant pour les 
dîmes que pour les péages, bénéfices de 
foires , et autres privilèges ordinaires ou ex- 
traordinaires. 


VI. L’exjpérience démontre journellement 
le grave préjudice que la corporation éprouve 
par suite de l’abandon de l’antique et très- 
utile coutume consacrée a l’égara de l’arme- 
ment des convois de navires a laines qui 
s’expédioient annuellement par les membres 
de la corporation , leurs associés et consorts : 


En effet, comme les prieur et consuls en 
retiroient d’ordinaire beaucoup d’argent, à 
raison de la grande importance de ces sortes 
d’affaires , ils nommoient et choisissoient pour 
les surveiller des personnes intéressées dans 
les chargemens , à la fois prudentes et très- 
considérées , parce que ces personnes , inspi- 
rées par leur zèle , par leurs sentimens hono- 
rables et aussi par l’intérét personnel qu’elles 
avoient, consacraient toute leur attention et 
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taba por su particular con todas fuerças e 
cuydado bisitaban las naos de las flotas, si 
estaban sufiçientesebasteçidasde armazon, 
e gente , e todo lo neçesario, e que en la 
cargazon hubiese ygualdad , para que to- 
dos los de fa vniuersidad gozasen de la 
cargazon, e sus haziendas fuesen bien tra- 
tadas en las naos e fuera délias , e que no 
fuesen cargadas en partes bedadas subje- 
tas a peligros de goteras , e echazones e 
otros ynconbenientes, e que fuesen maes- 
tros e pilotos sufiçientes, procurando la 
brebedad de la partida de las flotas e todo 
lo demas que conbenia al bien general 
por los medios mas propincos a ellos po- 
sibles para el dicho hefeto, de que por no 
se aberecho ansi de algunos tienpos aca , 
se a conosçido el mucho fruto e benefiçio 
que desto se siguia, porque ynbiando al 
dicho despacho personas pribadas , e que 
ninguna cosa les ba en eî bueno o con- 
trario subçeso, tobiendo mas respeto a ten- 
porizar por que corra su salario que no 
al bien general , sean resçibido por culpa e 
defeto de las taies personas muchos e no- 
tables dapnos, e aun muchas bezes an con- 
currido en algunas de las taies personas 
sobornos e otros ojetos, e por que es cosa 
muy neçesaria el remedio desto, e que 
muchas bezes se a platicado sobrello en 
ayuntamientos generales, quexandose mu- 
chos de los agrabios e dapnos que a la 
causa habian resçibido : 

Hordenamos que de aqui adelante, el 
prior e consules de cada un ano, todos très 
juntamente de vna conformidad , tengan 
poder e facultad de nonbrar e nonbren 
para el despacho de cada dota e flotas, que 
en su tienpo se hiçieren para Flandes, vna 
o mas personas quales quisieren e Iks pa- 
resçiere de la dicha vniuersidad, que sean 
cargadores, e personas de autoridad , e 
sadores e aspertas para taies casos e nego- 
çios, con el salario o salarios que a los di- 
chos prior e consules paresçiere; e remo- 
ber aqueflos, e poner e nonbrar otros en 
VI. 
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tous leurs soins a l’inspection des navires de 
la flotte , et ne négligeoient rien pour recon- 
noitre s’ils etoient suffisamment munis d’artil- 
lerie, de matelots et autres choses neces- 
saires ; s’il y avoit égalité complète dans la 
cargaison ; si tous les membres de la corpo- 
ration en avoient profite; si dans les navires 
ou dehors les marchandises avoient été bien 
soignées, embarquées dans des parties du 
navire prohibées ou plus exposées aux voies 
d’eau , jets à la mer ou autres dangers ; si les 
capitaines et timoniers avoient la capacité suf- 
fisante; enfin, si l’on avoit pris les mesures 
nécessaires pour assurer la prompte sortie des 
convois et veiller aux intérêts de tous. 


Et attendu que depuis quelque temps, faute 
d’en avoir agi ainsi, on a pu reconnoître 
tous les désavantages qui en sont résultés, 
car les personnes envoyées pour surveiller 
ces expéditions étant de simples particuliers, 
sans intérêt à la bonne ou mauvaise réussite , 
et trouvant au contraire plus de profit à lais- 
ser les choses traîner en longueur, pour pro- 
longer la durée de leurs salaires , qu’à veiller 
au bien général , ce qui a occasionné les plus 
graves préjudices, alors même que, comme 
cela est arrivé assez fréquemment, les per- 
sonnes de cette catégorie ne se livroient pas 
à de véritables fraudes ; attendu l’urgence de 
porter remède à cet état de choses, qui a 
souvent fait l’objet de réclamations dans les 
assemblées generales : 


Nous ordonnons qu’à l’avenir les prieur 
et consuls, tous trois et à l’unanimité, aient 
le pouvoir de nommer et nomment à leur 
gre , pour l’expédition du ou des convois 
qui seront envoyés en Flandre durant l’an- 
née de leur exercice , une ou plusieurs per- 
sonnes choisies parmi les membres de la 
corporation , soit comme chargeurs, soit 
comme personnes notables , prudentes et 
au courant des affaires de ce genre, les- 
quelles seront gratifiées du salaire déterminé 
par les prieur et consuls , qui pourront aussi , 
selon leur convenance, les destituer, en mettre 
et nommer d’autres en leur lieu et place , les 
revêtir de tous pleins pouvoirs généraux ou 
limités jugés les plus conformes aux intérêts 

17 
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su logar o de quaïquier dellos con poder 
general o limitado como les paresçiere ser 
mas conbeniente a la dicha vniuersidad , 
porque probeyendose desta manera, Dios 
médian te, las flotas seran despachadas con 
mucho benefiçio e contentamiento de to- 
dos los de ia dicha vniuersidad , e con la 
breuedad posible, e con muchas menos 
costas e otros benefiçios, que se siguirian 
ansi en yr bien acondicionadas las sacas 
e otras mercaderias , como en el contar de 
las aberias e harmazones, e otras muchas 
cosas a todos mani fies tas , de que por se 
aver écho al contrario asta aqui se an resçi- 
bido muchos dapnos, comoariba es dicho, 
e que las taies persona o personas que 
ansi fueren nonbradas sean obligadas de 
lo açebtar e acepten luego, e a lo poner en 
obra e guardar la ynstruçion que por los 
dichos prior e consules fuere dada para el 
dicho despacho, sopena que el que reusare 
o apelare del tal nonbramiento , yncurra 
ecaya .en pena de çien ducados de oro, la 
meitad para la camara e fisco de sus mâ- 
gestades , e la otra meitad para las costas 
de la dicha vniuersidad a cada vna de las 
personas que lo contrario hiziere, e que 
no ostante que pague la dicha pena , que 
todabia sea obligado de yr e baya al di- 
cho despacho, por que esto es en bien 
general de todos e mayor de la persona 
nonbrada, que ba a entender en la manifi- 
çiaçion de su particular hazienda. — Pero 
declaramos que por que los taies trabajos 
se repartan entre todas las personas de la 
dicha vniuersidad que fueren cargadores, 
pues, a Dios graçias ay, muchos e muysu- 
fiçientes en quien quepa el dicho cargo , 
que las personas que fueren nonbradas pa- 
ra el despacho de las flotas de vn ano , que 
no puedan ser nonbradospor seis anospri- 
meros siguien tes, porque desta manera esta 
hordenança sera masdurable e permanente, 
por aver, como a Dios graçias ay, como 
ariba es dicho , muchas personas en quien 
se pueda repartir el dicho trabajo e cargo. 


de la corporation; car de cette manière, s’il 
plaît à Dieu , les convois seront expédiés pour 
te plus grand bien et à la satisfaction de tous 
les membres de la corporation , avec toute la 
célérité" possible, a bien moins de frais et 
avec une foule d’autres avantages, tant en 
assurant le conditionnement des balles de 
laines ou autres marchandises, qu’en facili- 
tant le règlement des droits cTavaries, frais 
d’armement , et autres choses évidentes pour 
tous , qui , pour avoir été négligées jusqu’à ce 
jour, ont occasionné les préjudices relatés 
plus haut. 


Les personnes ainsi choisies seront tenues 
d’accepter ces fonctions , de les exercer sans 
retard, en se conformant aux instructions 
qui leur seront remises à cet effet par les 
prieur et consuls , sous peine pour chacune 
de celles qui déclineroient ou refuseraient fa 
nomination d’encourir une amende de cent 
ducats d’or, dont moitié pour la chambre du 
fisc de leurs majestés , l’autre moitié au pro- 
fit de 1a corporation , et d’être tenue en outre 
de se rendre dans les lieux de l’expédition 

f our surveiller cette dernière ; car c’est dans 
intérêt de tous , et plus particulièrement dans 
celui de la personne appelée à diriger la ma- 
nipulation ae ses propres biens. 


Mais nous déclarons que, pour mieux ré- 
partir cette charge entre tous les memhres de 
la corporation , car, grâce à Dieu, il y en a un 
assez grand nombre offrant les qualités re- 
quises, les personnes qui auront été char- 
gées pendant une année du soin d’expédier 
les convois ne pourront en être chargées 
de nouveau qu’après un laps de six années : 
cette disposition en deviendra d’autant plus 
stable et plus durable que, comme il a été dit 
ci-dessus , il y a*un plus grand nombre de per- 
sonnes capables entre lesquelles ce travail et 
cette charge peuvent être répartis. 
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RÈGLEMENT SUR LA POLICE DE LA CONTRACTACION DE BURGOS 

DE 1538 (1). 


I. Como aribapor las dichas hordenan- 
ças esta dicha vniuersidad, asi para el vso 
y exerçiçio de su jurisdiçion , como para 
Ios otros casos e cosas neçesarias para la 
buena administration de la republica dél- 
ia, tiene por costunbre nonbrar y eligir a 
boluntad, como al présente tienen non- 
brados y eligidos dos secretarios, que sean 
escribanos de! numéro de la dicha çiudad , 
para sus heleçiones , e ayuntamientos , e 
audiençias, e afletamientos de sus naos e 
poliças de las obligaçiones de seguridades, 
e otros casos e cosas anexas e conçernientes 
a la dicha vniuersidad, e maestro de cor- 
reo e correos, solizitador fiscal e porteros, 
a Ios quales se les da de la dicha vniuer- 
sidad salario conpetente, segurîd la calidad 
de su cargo e ofizio, porque su falta e ne- 
gligençia redundaria en perjuiçio de! bien 
general e particulares de ella, e porque es 
razon que en todo aya horden , e que a las 
taies persona s que con la fidilida e residen- 
çia debida , vsaren y exerçieren sus cargos 
e oficios , les sea agradesçido e remune- 
rado, e que por consiguiente sean punidos 
Ios que hizieren al contrario ; e por que 
soiamente el prior e consules son las per- 
sonas , que an de ber e ynquirir, como ca- 
da vno sirue e haze su deber en îo que toca 
a su cargo , e a ellos an de obedesçer en 
las cosas justas tocantes a la dicha vniuer- 
sidad, como juezes e personas adminis- 
tradoras délia , e a ellos compete , por la 
autoridad de su cargo , la puniçion : 

Por ende hordenamos de aqui adelante, 
por tanto tiempo quanto ftiere la boluntad 
de la dicha vniuersidad, el prior e consules 
que oy son , e Ios que fueren de aqui ade- 
lante para sienpre jamas, cada vno en el 


I. Attendu , comme il a été établi plus haut, 
que la corporation , tant pour l'exercice de 
sa juridiction que pour la bonne adminis- 
tration des intérêts généraux de la commu- 
nauté, est jusqu'à ce jour dans l’usage de 
nommer et de choisir deux secrétaires , pris 
parmi les notaires en titre de la ville de Bur- 
gos, et appelés à intervenir dans les élec- 
tions, assemblées publiques et audiences, 
dans les contrats a’affrétemens des navires, 
obligations et polices d’assurances , ou autres 
affaires intéressant la corporation ; de même 
aussi qu'elle a nommé et choisi un maître de 
poste , un procureur fiscal et des concierges , 
lesquels recevoient des salaires de la corpo- 
ration , chacun en raison du caractère de ses 
fonctions ou de sa place; 


Attendu que les foutes ou négligences de 
ces personnes tourneroient au préjudice des 
intérêts généraux et particuliers de la corpo- 
ration ; attendu qu’il est raisonnable que tout 
se fasse avec ordre, et que de même que 
celles de ces personnes qui remplissent les 
devoirs de leur charge avec zèle et fidélité 
en sont récompensées, de même il convient 
de punir celles qui n'agiroient pas ainsi; 

Et attendu que c'est surtout aux prieur et 
consuls qu'H appartient de s’enquérir de la 
manière dont chacun sert et accomplit les 
devoirs de sa charge , et que c’est a eux , 
comme juges et administrateurs de la corpo- 
ration , que chacun doit obéir dans les choses 
justes qui intéressent la communauté ; at- 
tendu enfin que c'est aux prieur et consuls 
qu’appartient, d’après les pouvoirs de leur 
charge , le droit de punition : 

D’après tous ces motifs , nous voulons que 
dorénavant, aussi longtemps que cela sera 
conforme au vœu de la corporation, les 
prieur et consuls actuels ou à venir puissent , 
chacun pendant toute la durée de leurs fonc- 
tions, et lorsqu'ils se trouveront tous d'ac- 


(l) A la suite des dispositions additionnelles à la pragmatique du Si janvier 1 5 1 1 insérées dans 1 ordon- 
nance de 1538 qu’on a vues précédemment, on lit quelques règles sur la police intérieure de la corpora- 
tion, que j’ai cru convenable de recueillir, quoique Capmany ne les ait pas admises dans sa collection. 
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tienpo de su ano , siendo todos très jun- 
tamente de vna conformidad e paresçeres, 
allando culpados a qualquiera de los sobre 
dichos ofiziales de la dicha vniuersidad , 
que conforme a su cargo le puedan pe- 
nar pecunialmente , e banir e pribar del 
dicho ofizio e vniuersidad por tiempo li- 
mitado e perpetuo, a bista e dispusiçion 
de los dichos prior e consules, segund la 
calidad de su culpa; e por consiguiente 
les quede facultad a los dichos prior e con- 
sules , que lo taï hizieren en su tiempo , 
e despues al prior e consules que en qual- 
quier tiempo fueren de la dicha vniuer- 
sidad , cada vnos en sus tiempos , para los 
poder tornar a resçibir e admitir en el 
dicho su cargo e ofizio , si bieren que en 
los taies ay emienda e se subjetan a cor- 
reçion, porque desta manera la dicha vni- 
uersidad tenemos por cierto sera mejor 
serbida, y el prior e consules podran, 
mas copiosamente e con menos trabajo , 
usar y exerçersu ofiçio e cargo mas a pro- 
vecho de la dicha vniuersidad. 

II. Otrosi; hordenamos que el mesmo 
poder tengan los dichos prior e consules, 
para que todas las bezes que les pares* 
çiere ser neçesario , asi para enbïar a la 
corte sobre casos e negoçios, que muchas 
vezes se ofresçen a esta vniuersidad , que 
tocan al seruiçio de sus magestades e al 
bien de la dicha vniuersidad como para 
otras partes, donde se requiere para satis- 
facion e honrra de la vniuersidad e bien 
de los negoçios, enbiar personas que los 
entiendan e satisfagan a todo e tengan la 
autoridad debida para semejan tes casos, 
para que puedan nonbrar e nonbren vna 
o dos personas o mas , quales de la dicha 
vniuersidad que les parescieren ser abiles 
e sufiçientes para ello, e remoberlos vnos, 
e poner otros, segund e como lo requiere 
la calidad e subçeso de los negoçios, e 
ocurrieren tocantes al bien general de la 
dicha vniuersidad , con el tienpo e con los 
salarios que les paresciere; que las taies 


cord et d’un même avis sur la culpabilité de 
l’un des susdits agens de la corporation , leur 
imposer des peines pécuniaires , les destituer 
et les priver de leurs charges ou du bénéfice 
de la corporation , soit pour un temps limite, 
soit à perpétuité , selon qu’ils le jugeront con- 
venable , d’après la gravite de la faute. 


Voulons en conséquence que ces mêmes 
prieur et consuls , comme ceux qui leur 
succéderont, à quelque époque que ce soit, 
aient toute faculté de replacer ces agens et 
de leur rendre Pexercice de leurs fonctions , 
s’ils reconnoissent qu’ils se sont amendés et 
corrigé»; car nous avons la certitude que de 
cette manière la corporation sera mieux ser- 
vie, et que les prieur et consuls pourront 
plus librement, avec moins de peine, exer- 
cer toute la plénitude de leur charge, dans 
Pintérêt de tous. 


II. De même aussi , toutes les fois que les 
prieur et cohsuls jugeront utile d’envoyer des 
délégués a la cour, pour certaines affaires ou 
circonstances particulières qui surviennent 
fréquemment à la corporation et intéressent le 
service de leurs majestés ou celui de la com- 
munauté; comme lorsque la convenance et 
la considération de la corporation ou la sur- 
veillance de ses intérêts exigeront Penvoi sur 
d’autres points de personnes entendues en 
la matière et revêtues des pouvoirs nécessai- 
res, nous voulons qu’ils aient pleine faculté 
de choisir parmi les membres de la corpora- 
tion une, deux ou un plus grand nombre 
de personnes leur paraissant réunir pour ces 
divers objets les qualités désirables , de révo- 
quer les unes , de les remplacer par d’autres , 
se guidant en tout d’après la nature et la 
meilleure réussite de Pafihire dans laquelle 
se trouveraient impliqués les intérêts géné- 
raux de la corporation , fixant à leur gré la 
durée des fonctions et leur salaire : ces per- 
sonnes étant d’ailleurs tenues de leur obéir, 
d’accepter la nomination , de se rendre dans 
le temps prescrit dans les lieux qui leur se- 
raient désignés pour l’objet spécial dont il s’a- 
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persoftas seanobligados a fos obedesçer, e 
açebtar, e yr, e bayan segun e en e! tiempo 
que les fuere mandado a los taies nego- 
çios, e cumplan e guarden la ynstruçion e 
memoria que por los dichos prior e con- 
sules les fuere dada tocantes al bien gene- 
ral delà dicha vniuersidad, sopena que la 
persona o personas que ansi fuere n nom- 
bradas e no Io quisiere acebtar e poner en 
obra yncurran e cayan cada vno deflos en 
pena de cada veinte mill maravedis, la mei- 
tad para la camara e fisco de sus magestades, 
e la otra meitad para las costa s de la dicha 
vniuersidad; e que no ostante que paguen 
la dicha pena, que todabia sean obligados 
de acebtar el dicho nombramiento , porque 
seguirse esta horden sera mucho en bene- 
fiçio general de la dicha vniuersidad , e 
por se haber écho en algunos negoçios al 
contrario asta aqui, la dicha vniuersidad 
ba seido perjudicada, e para hemienda de 
Io de adelante hdrdenamos que se aga e 
cunpla ansi. 

III. Otrosi; porque es cosa justa e ra- 
zonable , que pues el prior e consules se 
ocupan Io mas del tienpo de su ano de 
su cargo e ofizio en las cosas generales 
de la vniuersidad , a todos los délia muy 
neçesarias, que en todas las cosas jus tas 
sean por las personas délia obedesçidos, e 
segun la mucha diversidad e calidad de 
negoçios que a eflos ocurren sienpre, a las 
bezes para se ynformar, e otras para to- 
mar pareszeres sobre los casos que se 
ofrescen , tienen de buena costunbre de 
Hamar a la casa del consulado, donde tie- 
nen en sus ordinarios ayuntamientos e 
audiençia , taies personas quales paresçe 
que conbienen para les conferir e comu- 
nicar los negoçios que seofresçen, e pedir 
sus paresçeres e’ynformaçiones, de que 
sienpre se saca mucho fruto : e algunas be- 
zes se a bisto que algunas de las taies per- 
sonas ansi Hamadas, descomedidamente , 
no mirando, ni tobiendo la antencion ni 
respeto debido, no quieren tomar la pena 


git , en se conformant strictement aux notes et 
instructions qu’ils recevront à cet effet des 
prieur et consuls dans l’intérêt general de fa 
corporation, sous peine, pour chacune des 
personnes ainsi nommées, et qui refuseront 
cPaccepter ou de se mettre à l’œuvre, d’une 
amende de vingt mille maravedis, dont moi- 
tié' pour la chambre fiscale de leurs majestés 
et l’autre moitié au profit de la corpora- 
tion , sans être dispensée par le payement de 
l’amende d’accepter la nomination ; car cette 
injonction est toute dans l’interét general de 
la corporation , puisqu’il est reconnu que 
pour avoir agi différemment jusqu’à ce jour, 
la communauté en a ressenti de graves pré- 
judices , et c’est pour en prévenir le retour 
que nous ordonnons de suivre et observer 
ce que dessus. 


III. Item . Attendu que du moment où les 
prieur et consuls consacrent la plus grande 
partie de Tannée à l’exercice de leur charge et 
office pour les affaires générales de la corpo- 
ration , dans lesquelles chacun de ses membres 
a un égal intérêt , il est juste et raisonnable que 
tout membre de la corporation leur obéisse 
dans les choses équitables; attendu que, sui- 
vant le grand nombre d’affaires de tout genre 
qui leur surviennent, ils ont la louable habi- 
tude , tantôt pour prendre des renseignemens, 
tantôt pour connoître les opinions particu- 
lières sur les cas qui se présentent, de convo- 
quer dans la maison consulaire, où ils tiennent 
leurs assemblées et audiences, les personnes 
qui leur paroissent les plus capables de four- 
nir des renseignemens ou de donner un avis 
sur les affaires qui leur sont communiquées, 
d’où résultent pour tous de nombreux avan- 
tages; 


Mais attendu qu’il arrive quelquefois que 
certaines personnes ainsi appelées au consu- 
lat , se comportant avec grossièreté et mé- 
prisant toutes les convenances, refusent de 
se rendre à ces appels pour donner leur 
avis ou des informations ; comme un te 
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de yr a sus flamamientos , e a dezir sus 
paresçeres e ynformar, e’ porque esto es 
en desacato de ia autoridad de los dichos 
prior e consuies, e de! dicho su cargo e 
ofiçio , y en perjuiçio de la dicha vniuer- 
sidad e aun de los mesmos taies ynobe- 
dientes', e por hebitar que de aqui ade- 
lante no se aga ansi ; 

Hordenamos que de aqui adelante , 
todas las vezes que el prior e consuies 
enbiaren a Hamar con su portero a qua- 
lesquier persona o personas de la dicha 
vniuersidad , para los casos e cosas suso- 
dichas, o para otras qualesquier tocantes 
a su cargo e ofiçio que luego ynconte- 
nenti , no tubiendo justo inpedimento , 
parescan e bengan ante ellos a la casa del 
consulado personalmente ; para que aya 
hefeto lo que ariba deçimos sopena de mil! 
maravedis a cada vna de las personas de 
la dicha vniuersidad , que lo contrario hi- 
ziere , la meitad para la camara e fiscos de 
sus magestades , e la otra meitad para las 
costas de la dicha vniuersitad e si fueren 
rebeldes, les pongan e Heben mayores 
penas,. para la execuçion de los quales 
baste la fee e jurameuto del dicho por- 
tero , como los Hamo de parte de los dichos 
prior e consuies ; e asi lo hordenamos. 

IV. Otrosi; porque es razon que los se- 
cretarios de la dicha vniuersidad, que como 
personas que mas hordinariamente es neçe- 
sario residan en el dicho su ofiçio e cargo, 
e tienen mayor trabajo, que tanbien se 
tenga consideraçion a que tengan alguna 
recreaçion de algun tienpo limitado, en 
que se puedan yr a donde les pluguiere ; 

Por ende hordenamos que cada vno de 
los dos secretarios que hoy son de la di- 
cha vniuersidad, e los que fueren de aqui 
adelante , tengan e les asignamos vn mes 
de recreaçion a cada vno, en cada vn ano, 
quai cada vno dellos quisiere tomar e he- 
legir, con ta! aditamento , que no puedan 
tomar el dicho mes de recreaçion en un 
mesmo tienpo, sinoque el mes que el vno 


mépris de Pautorité des prieur et consuls et 
de la charge qu’ils remplissent est aussi pre- 
judiciable à la corporation qu’à ceux même 
qui s’en rendent coupables ; 


Afin d’empécher qu’il en soit ainsi à l’ave- 
nir, nous ordonnons que toutes les fois que 
les prieur et consuls feront appeler par leur 
concierge un membre quelconque de là corpo- 
ration, pour une affîtire ou circonstance, quelle 
qu’elle soit , concernant leur charge ou office, 
celui-ci, à moins d’avoir un juste motif d’empê- 
chement , comparoisse et se rende inconti- 
nent devant eux, afin de satisfaire à ce que 
nous avons dit ci-dessus , sous peine , pour 
chaque contrevenant, d’une amende de mille 
maravedis , dont une moitié pour la chambre 
fiscale de leurs majestés et l’autre au profit 
de la corporation : en cas de résistance, on 
leur imposera des peines plus fortes, pour l’ap- 
plication desquelles il suffira que le concierge 
atteste, sous serment, qû’il les a appelés et 
convoqués de la part des prieur et consuls. 
Nous l’ordonnons ainsi. 


. IV. Item . Attendu qu’il est raisonnable que 
les secrétaires de la corporation , qui en cette 
qualité sont ordinairement les personnes les 
plus occupées et celles qui sont tenues à une 
plus grande assiduité dans leur place, aient 
certains loisirs limités pour se rendre où bon 
leur semble ; 


Par ces motifs, nous ordonnons que cha- 
cun des deux secrétaires de la corporation 
actuellement en exercice, ou leurs succes- 
seurs à venir, pourra tous les ans prendre à 
son gré un mois de vacances , mais sous la 
réserve qu’ils ne pourront choisir la même 
epoque pour leurs vacances , et que le mois 
adopté par Pun ne pourra être choisi par 
l’autre , parce que nous voulons qu’à l’époque 
dont il s agit l’un des deux réside toujours en 
ville, dans la maison du consulat , et que nous 
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tomare, no le pueda helegir el otro, por- 
que sienpre queremos que el vno este 
residente en estaciudad y en la casa del con- 
sulado, en fôs tienpos arriba dichos, por- 
que en quanto a esto crehemos aya entrel- 
los toda buena horden e conformidad, para 
que ïos negoçios de la vniuersidad, to- 
cantes a su cargo, no queden yndefensos, 
e que no ostante que el vno faite , que el 
otro que quedare , a cuyo cargo fiiere al 
residençia, asista con prior e consules todo 
el tienpo quefuere neçesario, en ïos casos 
e cosas tocantes e anejas a su cargo e ofiçio, 
sopena que por cada dia que faltare , sin 
liçençia de prior e consules, o justo ynpe- 
dimiento, el que asi quedare ocupado por 
ausençia del otro, pague doscientos mara- 
vedis de pena para limosnas, que se distri- 
buyan a disposition de prior e consules , 
e ansi lo declaramos e hordenamos. 


admettons qu’à cet égard ils se trouveront 
d’accord pour quelles affaires de la corpo- 
ration qui relèvent de leur charge ne res- 
tent pas abandonnées par le départ de l’un 
d’eux , et que celui qui restera en résidence 
assiste les prieur et consuls pendant tout le 
temps nécessaire, et dans toutes les affaires 
concernant son office, sous peine, pour le 
secrétaire remplaçant qui viendroit à s’absen- 
ter sans autorisation des prieur et consuls, ou 
sans avoir d’empêchement légitime, de payer 
pour chaque jour d’absence une amende de 
deux cents maravédis, a distribuer en au- 
mônes au gré des prieur et consuls ; et c’est 
là ce que nous déclarons et ordonnons. 



ORDONNANCE SUR LES ASSURANCES DE 1538 ( 1 ). 


Otrosi ; por nos bistas e bien bisitadas 
la poliça e hordenanças que asta aqui 
abia en la dicha vniuersidad , sobre ïos 
casos e cosas tocantes a ïos seguros , con- 
forme a la quai poliça e condiçiones de 
las dichas hordenanças, se obligaban ïos 
aseguradores ante ïos escribanos de la di- 
cha vniuersidad, e por ser cosa tan ynpor- 
tante, despues de nos aver juntado para 
platicar sobre el caso muchas e dibersas 
vezes en la casa del consulado, e abido 
nuestro consejo con personas antiguas de 
la dicha vniuersidad, sabias, e aspertas e 
de mucha esperiençia en el trato de la 
mercaderia, y en las cosas de risgos, e 
viajes y nabegaçiones; e sobre todo muy 
pensado , e ponderado respeto a los tien- 
pos , e tobiendo el zelo debido al serui- 
cio de Dios e de sus magestades, e al 
bien general de la dicha vniuersidad e 


Ayant vu et bien examiné la police et les 
ordonnances en vigueur jusqu’à ce jour dans 
la corporation, relativement aux assurances, 
d’après lesquelles les assureurs souscrivoient 
leur engagement par-devant les notaires de la 
corporation, mesure fort essentielle; et après 
nous être réunis un grand nombre de fois 
dans la maison du consulat pour discuter sur 
cette matière ; après avoir egalement conféré 
avec les membres les plus anciens de la cor- 
poration-, ainsi qu’avec les personnes les plus 
expertes et les plus entendues dans le trafic 
des marchandises et dans les affaires de 
risques de voyages et de navigation ; 


Ayant mûrement pesé et examiné l’in- 
fluence des temps ; prenant enfin en considé- 
ration le service de Dieu , celui de LL. MM. , 
et le bien général de la corporation , afin 
que , tant entre les membres de la corpora- 


(t) J’ai donné à cette série de chapitres, contenus dans fa grande ordonnance de 1 538 sous la rubrique 
Para los seguros, des numéros qui n'existent point dans le manuscrit. 
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para que ansi entre las personas défia 
como entre fos contrayentes con effos, no 
menos con Ios estranjeros que con fos na- 
turafes, aya toda iguafdad e justification : 
a todo nuestro saber y entender, hazemos 
e hordenamos fa poliça e hordenanças, que 
de aqui adelante se tengan e guarden en- 
tre Ios mercaderes de la dicha vniuersidad, 
e las condiçiones, penas e postures coh 
que se agan e frequenten las obligaçiones 
sobre las seguridades , risgos que de aqui 
adelante se hizieren entre Ios mercaderes 
de la dicha vniuersidad , e de otras partes , 
naturales e estrangeros, que entre Ios mer- 
caderes délia e otras qualesquier personas, 
que a laprematica e juizio de prior e con- 
sules se sometieren, se binieren, o enbia- 
ren a asegurar sobre qualquier genero e 
calidad de mercaderias,en qualesquier nao 
o naos , carracas , nabios e carabelas e otro 
qualesquier genero de fustas , e para qua- 
lesquier biages, estaplas e puertos de qua- 
lesquier partes e logares que fueren, e por 
donde se détermine por el prior e consu- 
les de la dicha vniuersidad , todos Ios 
pleitos e difrençias , que sobre Ios dichos 
risgos se ofrescieren e mobieren de aqui 
adelante, en qualquier tienpo, como con- 
diçiones e patos echas entre partes, por 
ser casos e cosas de la mar, tan distintas e 
apartadas de otras cosas, que a la causa se 
requiere condiciones,decIaraciones anexas 
o pertenesçientes a semejantes casos : las 
quales dicha poliça , e hordenanças , e con- 
diciones hazemos et ordenamos en la 
forma e manera siguiente : començando 
primeramente la dicha poliça , la quai es 
esta de yuso contenida. 


tion qu’entre les nationaux ou etrangers qui 
contractent avec eux, il y ait égalité et jus- 
tice parfaites , d’après notre savoir et enten- 
dement nous avons fait et sanctionne les 
règlemens et ordonnances qui devront être 
observes à l’avenir parmi les marchands de 
la corporation , et qui ont pour objet de dé- 
terminer les conditions, formalités et péna- 
lités auxquelles seront soumis à l’avenir les 
contrats sur les assurances et risques de mer 
que les susdits marchands viendroient à pas- 
ser, soit entre eux , soit avec des habitans du 
royaume ou des étrangers, soit avec toute 
autre personne qui, se soumettant à Pauto- 
rité et à la juridiction des prieur et consuls, 
viendroient eux-mêmes ou enverroient faire 
assurer des marchandises d’une espèce ou 
d’une qualité quelconque, et quel que soit 
aussi le navire, la carraque, le batiment, la 
caravelle ou la fuste dans laquelle elles se- 
roient transportées , les échelles , ports ou 
lieux pour lesquels elles seroient expédiées; 
ces mêmes ordonnances déterminant enfin 
comment les prieur et consuls ont à juger les 
procès et tous différends qui surviendraient 
à l’avenir, en quelque temps et par quelques 
stipulations et contrats que ce puisse etre ; car 
tout ce qui concerne les affaires maritimes 
étant entièrement distinct et différent des 
affaires ordinaires, cela exige des conditions 
et des déclarations appropriées à la circons- 
tance. 


Les susdits règlement et ordonnances sont 
dressés par nous de la manière et dans la 
forme suivantes, en commençant d’abord par 
la police dont la teneur suit : 


FORMULE DE POLICE (1). 


« In Dei nomine, amett.Conosçida cosa 
sea a todos Ios que la présente poliça de 
seguridad bieren , como nos las personas 
yuso contenidas que aqui bajo firmamos, 


«Au nom de Dieu, ainsi soit-il. Que tous 
ceux qui verront la présente police d’assurance 
sachent que nous les soussignés reconnois- 
sons assurer à vous, Jacques de Salamanca 

mais , 


(t) Capmany n’a pas publié cette formule , peut-être parce que depuis 1538 elle a été changée; 
d’après mon plan , cette considération ne sanroit être une raison pour moi de l’omettre. 
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nuestros nonbres conosçemos , que ase- 
guramos a bos Diego de Salamança e Gre- 
gorio de Polanco, por bos e vuestra con- 
paiîia , ia suma e cantidad de ducados de 
vos, e de vuestra compania e consorles, e 
de qualesquier de bos o délia, seguiendo 
de la vuostrà calidad e condition , por la 
quai dicha cantidad que ansi tomamos e 
corremos , cada uno por la parte que le 
atane , obligamos a nos mismô e a todos 
nuestros bienes muebles e raizes avidos 
e por aber, por dar e pagar a bos los su- 
sodichos, o a qualquier de bos, o al que 
esta poliça por bos mostrare con buestro 
poder, desde hoy de la fecha délia fasta 
ocho meses primeros siguientes, sopena 
del doblo, si lo que Dios no quiera , otro 
que bien subçediere de las mercaderias 
yusocontenidas, las quantias de ducados 
yuso escriptos, el quai dicho risgo corre- 
mos sobre çierta cantidad de cargas de 
sacas de lana perteneçientes a bos , o a 
qualesquier de bps, e a buestra compa- 
nia e consortes, que eredan e partiçipan 
en las sobre dichas mercaderias en el 
puerto de la çiudad de Caliz, dentro de 
una nao, que Dios salve e guarde de mal, 
nonbrada tal, de que es maestre fulano, 
o otro qualquier maestre, por causa de 
abiarla dicha nao e la Hebar, plaziendo a 
Nuestro Senor, en salbamiento al puerto 
de la çiudad de Liorna a su derecha des - 
carga deste primero viaje, que agora con 
la buenaventura a de azer, no mudando 
otro viaje alguno, e con tanto que pueda 
la dicha nao tocar en qiialquier puerto o 
puertos, que el dicho maestre quisiere e 
por bien tobiere , cargando o descargando 
a todo su plazer e boluntad , no mudando 
el dicho viaje. El quai dicho risgo toma- 
mos e corremos de mar, e 4e biento , e de 
fiiego, e de otras qualesquier represarias, 
e detenimiento de rey, o senor, o senores 
e de comunidades , e de otra qualquier 
persona o perso nas de qualquier estado o 
condition que sean , o ser puedan o ay an 
VI. 
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et Grégoire de Polanco, pour vous et votre 
compagnie, la somme et quantité' de. . . du- 
cats , appartenant à l’un de vous , à votre 
compagnie , à vos ayans droit ou à toute autre 
personne agissant en vos noms et qualités , 
pour payement de laquelle somme de . . . que 
nous prenons et couvrons chacun pour la 
part et portion qu’il souscrit , nous engageons 
nos biens meubles et immeubles presens ou 
à venir, prometJaat^^s.4^^ double, 
de^ vous la rembourser à vous les susnom- 
més, ou à la personne qui, munie de vos 
pouvoirs, representeroit cette police en votre 
nom dans les huit mois à compter d’aujour- 
d’hui, date de la présente, dans le cas où, 
ce qu’à Dieu ne plaise, il arriveroit malheur 
aux marchandises dont la valeur en ducats 
et l’espèce sont relatées ci -après. 


a Le risque dont il s’agit est couru par nous 
sur telle quantité de balles de laine, appar- 
tenant à vous , à votre compagnie, ou, etc. etc. 
co-intéressés , résidant à Cadix , embarquées 
dans le navire nommé tel, capitaine tel, à 
son défaut par tel, lequel est envoyé et se 
rend en droiture, sous la protection de Dieu, 
dans le port de Livourne, pour y déchar- 
ger directement; le présent voyage, entre- 
pris à la bonne aventure, devant s’accomplir 
ainsi sans rupture, bien que le navire puisse 
toucher dans tel poft qu’il plaira au capi- 
taine, a l’effet d’y charger ou décharger libre- 
ment, mais sans avoir pour cela la faculté 
de changer la destination. 


«Nous prenons et courons les risques de 
mer, de tempête, d’incendie et tous autres, 
de représailles et arrêts de rois , seigneurs , 
corporations , et toutes autres personnes , 
quels que soient leur rang et condition , 
qu’ils soient, puissent être ou aient été, amis 
ou ennemis, comme de tout autre péril ou 
fortune, de quelque manière qu’ils puissent 

18 
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setdo, de amigos y de henemigos, o de 
otro qualquier peiigro, o fortuna de qual- 
quier manera o condiçion que pueda bé- 
nir o acoiHesçer, o aya benido o acontes- 
cido , e a todo lo corremos e aseguramos, 
que tomamos sobre nos , e que de ia ma- 
nera sobre dicha corremos el dicho risgo, 
éçebto de^graudegatror^, desde el dia 
e hora quelaaTcha nao primeramente 
partio o partiere , fizo bêla , o la yziere de! 
dicho puerto de la dicha ciudad de Caliz 
para ir e azer el biaje sobre dicho fasta 
tanto que la dicha nao , plaçiendo a Nues- 
tro Senor, Hegue en salbamiento al dicho 
puerto de la dicha ciudad de Liorna , fasta 
su derecha descarga : e despues alli es tan - 
do las anclas délia fixas en la mar veinte 
e quatro oras naturales aquellas pasadas 1a 
présente poiiça seacasa, e bana, o de nin- 
guna fuerça e balor, e por ella no bos sea- 
mos obligados a pagar, ni cunplir cosa 
alguna; pero, si lo que Dios no quisiera, 
avn caso acaesciese de la dicha nao , que 
estubiese en peiigro del para perder la 
dicha nao e mercaderias en ella cargadas, 
o qualquier parte délias, y fuese neçesario 
para benefiçio e sàlbaçion e reparo délias, 
poner la mano en ellas, en ta! caso damos 
licencia e facultad a vos los susodichos, o 
a qualquier de bos, e a buestro fator, en 
buestro nonbre, para que sin lo consultar 
con nos otros, ni nos requérir sobrello, 
podades e puedan poner la mano en las di- 
chas mercaderias, e hacer délias y en ellas, 
como de cosa buestra propia, fasta las aber 
salvado e recobrado , con tanto que des- 
pues no podais disponer délias , sin con- 
sentimiento de la mayor parte de nos los 
aseguradores, por la parte que nos tocare : 
e las costas que sobrello se hizieren, que 
seamos obligados e nos obligamos a pa- 
gar la parte délias que nos cupiere a 
pagar, aunque no se cobren las dichas 
mercaderias : e otrosi , queremos e nos 
obligamos que acaesçiendo el ta! caso e 
sabido por certificacion de como la dicha 


survenir ou soient arrives ; tous Iesqueb 
risques et dangers sont courus, assures et 
couverts par nous dans la forme susmen- 
tionnée , à fexception .toutefois de la barate- 
rie de patron , à partir du jour ou de l'heure 
du départ et de la mise à la voile du navire 
du port de Cadix, pour faire et entreprendre 
le voyage susdit, jusqu’au moment # ou , avec 
la grâce de Dieu , le même navire arrivera 
sain et sauf dans le susdit port de* Livourne 
pour sa déchargé. 


u Vingt- quatre heures après le jet des an- 
cres à la mer, la présente police sera rompue , 
inutile, de nulle force et valeur, sans que 
par elle nous puissions être plus longtemps 
obligés et tenus en. rien envers vous. 


d Mais si, ce qu'à Dieu ne plaise, le susdit 
navire venoit à se trouver en danger de perte 
pour son corps, ou pour tout ou partie des 
marchandises chargées à son bord, et qu’il 
devînt nécessaire pour leur conservation et 
salut d'y mettre la main , dans ce cas , nous 
donnons pouvoirs et faculté, à vous les sus- 
nommés ou à vos facteurs en votre nom , à 
l'effet , sans avoir à vous en entendre avec 
nous ni nous requérir, que vous puissiez ou 
qu'ils puissent mettre la main sur les mar- 
chandises dont il s’agit , et en agir à leur égard 
comme de choses vous appartenant en propre, 
jusqu’à ce que vous ayez pourvu à leur salut 
et recouvrement ; mais sous la réserve qu’en- 
suite vous ne pourrez plus en disposer sans 
le consentement de la majorité des assureurs 
soussignés, pour la portion qui intéresse cha- 
cun de nous. 


u Quant aux dépenses occasionnées par l'ef- 
fet de ces mesures, nous serons obligés et 
nous nous obligeons à en payer notre part 
afférente, alors même que les marchandises 
ne seroient pas recouvrées. Nous voulons 
aussi et promettons, lorsque la circonstance 

E révue se sera réalisée , et qu'un procès-ver- 
al aura fieût conno tre comment le navire, 
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nao e mercaderias en effa cargadas, o quaf- 
quier parte délias, obieron e! tal peligro 
e dano, que seamos obligados e nos obfi- 
gamos a pagar la parte, que deffo nos cu- 
piere a pagar, pasado ef termino de los 
dichos ocho meses de desenbolsar, e pagar 
luego llanamente todos los ducados que 
asi aseguramos, o ia parte que deffo nos 
cupiere a pagar, luego que fueremos pe- 
didos a buestro simple pedimento, sin po- 
ner en eüo exçeçion, niynterbalo, ni es- 
cusaalguna, puesto que vbiese fogar, bien 
ansi , como si por sentençia de juez con- 
petente, a ello obiesemos seido condena- 
dos a nuestro pedimiento, e fa taf sen- 
tençia obiese seido por nos consentida e 
pasada en cosa juzgada : dandonos vos fos 
susodichos francas,.elfanas e abonadas a 
bista de fos senores prior e consufes de 
fa vniuersidad de fos mercaderes desta 
çiudad de Burgos, a cuyo juiçio, e juzgado 
e a sus hordenanças nos fos dichos asegu- 
radores e cargadores nos sometemos, tas 
quafesnos son manifiestas, e tas supimosy 
entendimos, e, si necesario es, fas abemos 
aqui por ynsertas y espaçificadas, renun- 
çiando, como renunciamos, nuestro pro- 
pio fiiero e juridiçion e domiçiïio que fa fey 
Si convenerit. Pero entièndase, que bos 
fos sobre dichos cargadores, en todo tiem- 
po, sèais obfigados de correr e corrais en fa 
dicha nao el diezmo enteramente de todo 
fo que en effa cargaredes, so fa pena de fas 
hordenanças que sobresto habfan ; pero 
que esta aberiguaçion no bos pare perjui- 
çio afguno a bos fos dichos cargadores , 
para que nos fos dichos aseguradores de- 
jemos de desenbofsar y desenbofsemos 
enteramente, ante todas cosas, todos fos 
ducados que ansi aseguramos, sin ser hdi- 
dos, segund dicho es. En firmeza de fo 
quaf fo firmamos de nuestros nonbres , de 
como azemos e otorgamos fa seguridad 
sobre dicha en testimonio de berdad en 
et dia, e mes e ano que cada vno fo firma * 
af pie desta pofiça de su mano. » 
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et tout ou partie des marchandises chargées 
à bord, se sont perdus ou ont été endom- 
mages, de nous considérer comme obliges 
et de nous obliger à rembourser la portion 
que nous en avons à payer, et, à l’expi- 
ration des huit mois susmentionnés, à ac- 
quitter sur-le-champ et de bonne foi la totalité 
ou la portion des sommes que nous assu- 
rons ; le tout sur la première et simple de- 
mande qui nous en sera faite par vous, sans 
opposer ni exceptions, ni retards, ni excuses, 
en supposant qu’il y eut lieu d’en alléguer ; 
exactement comme si nous y avions ete con- 
damnes par juges compétens , et sentence 
rendue à votre demande, ratifiée par nous et 
passée en force de chose jugée. 


u V oüs, de votre côté, ayant à nous payer les 
sommes stipulées plus haut, franches, libres, 
et souscrites en présence de MM. les prieur et 
consuls de la corporation des marchands de 
la ville de Burgos, aux tribunal, jugemens 
et ordonnances desquels nous assureurs et 
chargeurs susdits déclarons nous soumettre, 
ayant parfaite science et çonnoissance de leurs 
ordonnances, qu’en tant que de besoin nous 
considérons comme reproduites et spécifiées 
ici ; renonçant d’avance à tous privilèges per- 
sonnels, de juridiction ou domicile, prevus 
par la loi Si cotivcnetit. 

«•Mais il est entendu que vous, susdits char^ 
geurs , serez en tous temps tenus de couvrir 
et couvrirez vous-mêmes dans le susdit na- 
vire le dixième net de tout ce que vous y 
aurez chargé, sous les peines établies par les 
ordonnances relatives à cet objet; mais sans 
que cette vérification doive porter à vous char- 
geurs le moindre préjudice, ni nous dispen- 
ser, nous assureurs, d’acquitter, immédiate- 
ment et avant toutes choses, comme il a été 
dit plus haut’, la totalité des sommes que nous 
assurons. 


« En foi de quoi nous signons de nos noms , 
ainsi que nous le faisons , la présente assu- 
rance , en foi et témoignage de vérité , les 
jôur, mois et an , etc. etc. » 


18 . 
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CHAPITRE XXXIV. 


LAS HORDENANÇAS. 

I. Primeramente; por quanto es muy 
vtil e neçesario, para que las cosas de los 
seguros tengan la horden debida, por que 
séria y es razon que los aseguradores su- 
piesen sobre que genero de mercaderias 
han de correr el risgo, porque las mer- 
caderias son muy difrentes que algunas 
mercaderias podrian tener tal estado e 
calidad, que el seguro que sobrellas se hi- 
ciese, tubiese mas preçio que sobre otras : 
e tanbien abida consideraçion , a que en 
algunos casos las negoçiaçiones e trato 
de la mercaderia requieren secreto, por- 
que vnos mercaderes a otros se podrian 
azer dapno en sus abisos e cargazones, y 
excluyendo a algunos ynconbenientes, e 
siguiendo el menor dapno para carga- 
dores e seguradores : 

Hordenamos e mandamos que en todas 
ias poliças de seguridad, que de aqui ade- 
lante se hizieren , para qualesquier partes 
e viajes, que si el tal cargador o carga- 
dores yzieren !os dichos seguros, fuere 
sobre cargazon de vinos, de cualquier ca- 
lidad que sean , o bastardos, o romanias, o 
pasa, o oygo, o açucares, o melaças, o sal, 
o arenques, o trigos, o sacas de fana, que 
las semejantes especies de mercaderias los 
dichos cargadores o 1a . s personas , que por 
ellos se yzieren los dichos seguros , sean 
obligados a lo dezir e espaçificar e decla- 
rar, e sponga e déclaré en la poliça que 
de ta! risgo se yziere : por que sobre se- 
mejantes mercaderias, es raçon que los 
aseguradores sepan e les conste, que cor- 
ren el rrisgo sobre eflas, e porque, pues el 
rrisgo sobre semejantes mercaderias trae 
mayores ynconbenientes, como por espe- 
rienzia emos bisto , que sean dello sabido- 
res, e no pretendan ynorançia, e tengap 
en el preçio ïa consideraçion que les con- 
benga, e lo mesmo los cargadores, porque 
aya e ynterbenga entre las partes ygual- 


ORDONN AN CES. 

I. Premièrement; attendu que pour que les 
affaires d’assurances puissent être faites régu- 
lièrement , il est d’une utilité indispensable 
ue les assureurs sachent quelle est l’espèce 
e marchandises dont ils couvrent les risques, 
puisque ces marchandises sont de natures fort 
diverses , qu’il peut y en avoir dont Fétat et 
la qualité soient tels, que leur assurance ait 
un prix plus élevé que d’autres; 


Considérant également que, dans certains 
cas , la négociation et le trafic des marchan- 
dises réclament le secret, puisque les mar- 
chands pourraient se faire tort les uns aux 
autres dans leurs expéditions; voulant faire 
cesser quelques-uns de ces inconvéniens , 
et ayant en vue le plus grand avantage des 
chargeurs et assureurs : 

Nous mandons et ordonnons que dans 
toutes les polices d’assurance qui seront rédi- 
ées à Favenir, quel que soit le voyage en vue 
uquel les chargeurs stipuleroient Fassurance, 
si la cargaison se compose de vins en fu- 
tailles bâtardes ou romaines , de raisins secs , 
d’huile, de sucre, de mélasse, sel, oranges, 
blé, balles de laine, les chargeurs ou les 

1 >ersonnes qui stipuleroient Fassurance en 
eur nom seront obligés de le déclarer, dire 
et spécifier dans la police qui en sera dres- 
sée. 


Car, pour cette espèce de marchandises, 
il est raisonnable que les assureurs soient 
avertis et sachent la nature du risque qu’ils 
courent, le risque sur des marchandises de 
ce genre entraînant, comme l’expérience le 
démontré, de plus graves dangers, qu’ils doi- 
vent connoitre d’avance, afin de n’en pouvoir 
prétexter ignorance, et d’être en mesure de 
demander une prime dans telle proportion 
qui leur conviendroit avec les chargeurs , et 
. (ju’ainsi il y ait entre toutes les parties une 
égalité parfaite. 
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dad : e que qualquier persona o personas 
que sobre semejantes mercaderias o qual- 
quier délias se yzieren asegurar, sin lo 
manifestar e declarar en la poliça, que por 
el mesmo écho, si el tal rrisgo se perdiere, 
que los aseguradores no sean obligados a 
le pagar, ni paguen mas de las dos ter- 
çeras partes de la cantidad que asegura- 
ren, enlo que cupiere, siendole rebatido 
primero el diezmo de lo que cargare : e 
que ansi se cunpla, guarde e execute de 
aqui adelante , e lo mesmo se guarde en 
qualquier aberia que obiere en los taies 
risgos, todas las calidades de mercaderias 
sobre que lo puedan haçer, e que sobre 
qualesquier otras mercaderias, permiti- 
mos, que sin nonbrarlas, se puedan ase- 
gurar sin que por ello les pongan contra- 
diçion alguna. 

II. Otrosi ; que por quanto nos paresçe 
cosa justa, para que esta negoçiaçion de 
los seguros se conserbe, que los cargadores 
por muchas causas buenas e liçitas, e para 
remedio e preserbaçion de muchos yn- 
combenientes, es razon que a los cargado- 
res les quede alguna parte de! cuidado de 
las mercaderias, sobre que aseguraren, y 
no puedan descuidar con se asegurar del 
balor de toda la cargazon, porque si a esto 
se diese logar, no ponian tanta deligençia 
en ynquirir e saber la bondad de las naos, 
en que cargaban, e por consiguiente en 
cargar a tiempo e sazon que las naos no 
estobiesen sobre cargadas, de que se suelen 
seguir hechazones, e de la bondad y espe- 
riençia del maestre, o piloto, e gente e 
armazon de la nao : e porque ansi mesmo, 
quando estobiesen de! todo asegurados, 
podria acaesqer, que mobidos por codiçia 
biendo que no abenturaban a perder nada 
del prençipal por la brebedad del despa- 
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Toute personne qui passeroit une assu- 
rance sur de semblables marchandises, sans 
le manifester et le déclarer dans la police 
faite à ce sujet , sera , dans le cas où le 
risque surviendroit , sans droit pour obliger 
les assureurs à lui jpayer plus des deux tiers 
de la somme assurée, dont on déduira, tout 
d’abord , le dixième de la cargaison embar- 
quée par elle (l). 


Ce qui vient d’être dit sera garde , observe' 
et execute à l’avenir en Pappliquant à toute es- 
pèce d’avaries qui surviendroient à la classe de 
marchandises mentionnées plus haut comme 
pouvant être l’objet de ces risques ; mais 
nous permettons que toutes autres sortes de 
marchandises puissent être librement assu- 
rées sans désignation expresse dans la police. 


II. Item. Attendu que , pour la consoli- 
dation des opérations d’assurance , par une 
foule de motifs très-puissans, et aussi pour 
remédier a de grands préjudices , il nous pa- 
roi t juste et raisonnable que les chargeurs 
soient tenus de consacrer une partie de leurs 
soins aux marchandises qu’ils font assurer, et 
ne puissent négliger de veiller a la conserva- 
tion de toute la cargaison ; attendu que, s’il en 
etoit autrement , ils mettroient moins de scru- 
pules à examiner la qualité des navires à 
bord desquels ils placent leurs cargaisons , et 
par conséquent veiüeroient moins à ce que les 
chargemens se fissent en temps utile, à ce que 
les navires ne fussent pas surchargés ( ce qui 
entraîne souvent plus tard des jets à la mer), 
et à ce que les capitaines, maîtres, équipages 
garnison du navire eussent l’expérience et les 
qualités requises : 

Attendu que, s’ils étoient assurés pour la 
totalité , H pourroit se faire que , mus par la 
cupidité et sachant qu’ils ne sont exposés à 
aucune perte sur le principal en précipitant 
Pexpédition de leurs marchandises, ils en 
vinssent a presser ou à corrompre les ca- 


(t) Les ordonnances de Barcelone étoient beaucoup moins complètes à cet égard que celle de Burgos. 
Le chapitre ix de celle de 1494 se bornoit à exiger une énonciation des choses assurées, mais sans rien 
exiger de spécial relativement aux choses susceptibles par leur nature d’éprouver un dommage plus grand 
que d'autres. 
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cho de sus mercaderias, podrtan dar priesa 
o dadibas al maestre o dueno de !a nao , 
para que partiese e seguiese eî biaje con 
tiempos reçios e tempes tades del mayor 
ynbiemo , o peligros de henemigos, o cor- 
sarios, pospongendo dapno ageno por el 
ynterese propio, e por consiguiente , si 
fuesen tomadas o robadas no procurarian 
la recobraçion con ia diligençia que si les 
tocase ; para remedio de lo quai , 

Hordenamos e mandamos que de aqui 
adelante qualesquier mercaderes e otras 
qualesquier personas, de qualesquier par- 
tes e naçion que sean , que se hizieren ase- 
gurar entre los mercaderes de la vniuer- 
sidad de esta dicha çiudad de Burgos, de 
qualquier cantidad, e sobre qualesquier 
mercaderias declaradas, o no declaradas, 
sean de obligados de en la misma carraca, 
nao, o carabela, o nabio, o otro qualquier 
genero de fusta, charrua, o batel de qual- 
quier calidad que sean, en que se asegura- 
ren, de correr e corran el tal cargador o 
cargadores el diezmo del coste verdadero 
de la mercaderia, e coste del seguro de la 
tal cargazon, por que tenga cuidado, de en 
quanto en si fuere, de hebitar los yncom- 
benientes ya dichos , e concurra con los 
seguradores en el buen deseo del salba- 
miento de la dicha nao, y en lo rogar e 
supficar a Nuestro Senor Dios, e en los 
otros remedios neçesarios : y que por nin- 
gunabia, ni manera, ni en ninguna parte, 
ni en confiançano se puedan asegurar del 
dicho diezmo; o que si al contrario, hiçie- 
ren el dicho cargador, e cargadores, e otro 
porellos e la tal nao, o naos,o carracas, ca- 
rabelas, o nabios, bateles e otro qualquier 
genero de* fustas, en que el tal seguro o 
seguros fuere fecho , o se hiziere , se per- 
diere, e otro que bien subçediere, que el 
tal segurador o seguradores no sean obli- 
gados a pagar el dicho diezmo , el quai se 
rebata a los postreros seguradores desta 
çiudad, como es costumbre: e sobrello el 
cargador o cargadores sean obligados de 


pit&ines et proprietaires des navires pour 
qu’ils se missent en mer et entreprissent leurs 
voyages par de mauvais temps ou des tem- 
pêtes, l’hiver, ou maigre le danger des enne- 
mis, coreaires et autres, en méprisant pour 
leur intérêt propre les dangers d’autrui ; at- 
tendu qu’en cas de vol ou de capture ils ne 
mettroient plus autant d’empressement à les 
faire recouvrer que si cela les touchoit de 
près : afin de remedier à tout ce que dessus, 


Nous mandons et ordonnons qu’à l’avenir 
tout marchand ou toute personne quelconque, 
à quelque contrée ou nation qu’il appartienne, 
qui viendroit à se faire assurer dans la corpo- 
ration des marchands de la ville de Burgos , 
pour des sommes et sur des marchandises 
quelconques déclarées ou non, sera obligé, 
en sa qualité de chargeur, de courir lui-même 
dans les carraques, batimens, navires, cara- 
velles, fïistes, ou autre embarcation de quelque 
espèce que ce soit , qu’il aura fait assurer, un 
risque au dixième de la valeur véritable de 
(a marchandise et du coût d’assurance de la 
cargaison. 


Cela est prescrit afin que , par .tous les 
moyens en son pouvoir, l’assure ait soin de 
prévenir les inconvéniens susmentionnés, et 
soit d’accord avec les assureurs dans leurs 
vœux pour le salut du navire, comme dans 
les suppliques et prières qu’ils adresseront 
à Dieu , ainsi que dans l’emploi de tous les 
moyens nécessaires. Ils ne pourront par au- 
cune voie détournée, d’aucune manière ni en 
aucun lieu , faire assurer le dixième susdit. 
Si cette disposition étoit violée par les char- 
geurs, ou par une autre personne en leur 
nom , et que les navires, carraques, caravelles, 
batimens, bateaux, ou toute autre espèce de 
fustes, pour lesquels l’assurance auroit été 
faite, vinssent à se perdre ou à éprouver un 
accident quelconque, l’assureur ne sera pas 
tenu de rembourser ce dixième, qui sera au 
contraire, suivant la coutume , déduit au pro- 
fit des derniers assureurs de notre ville. 


Pour l’exécution de ce que dessus , tout 
chargeur sera tenu de prêter les sermens qui 
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hazer qualesquier juramento o juramentos 
que ïe fuere mandado por los senores prior 
e consules, para saber berdad , de mas e 
attende que los seguradores puedan Hazer, 
para berificaçion de la berdad , quales- 
quier probanças que bieren que les cura- 
pla : e que si paresçiere e se aberiguare 
que los dichos cargadores se obiesen ase- 
gurado sobre el dicho diezmo , que por el 
mismo caso, demas e attiende de lo suso- 
dicho, yncurran e cayan en pena, e por 
pena de diez por ciento de todo el balor 
de las mercaderias que obieren cargado 
en la tal carraca, nao, o naos, carabelas, 
charmas, bateles, e otro qualquier genero 
de fustas , en que asi se obieren asegurado ; 
la quai dicha pena sea enteramente para 
los seguradores desta vniuersidad , que en 
la tal nao, o naos, o otras fustas tobieren el 
dicho seguro, lo quai se reparta entre eflos 
sueldo a libra, respeto a lo que cada uno 
corria. Pero declaramos que si por caso, 
yendo los cargadores contra esta horde- 
nança, se asegurasen sobre el dicho diezmo 
en esta çiudad o fuera délia, en quales- 
quier partes que sean, que se Cntienda, 
que en todo el dicho diezmo enteramente 
sean avidos e tenidos sienpre por postreros 
seguradores, los que fueren seguradores 
en los taies risgo o risgos, los mercaderes 
desta dicha çiudad de Burgos , o quales- 
quier personas que en la poliça desta vni- 
uersidad estubieren firmados, caso que 
sean postreros seguradores los de otras 
qualesquier partes defiiera délia. Pero , en 
quanto a las nuebe partes de la cargazon 
e diezmo de! seguro el postrero asegura- 
dor sea abido por postrero , agora sea el 
tal segurador o seguradores desta ciudad , 
o de fiiera délia , e ansi lo declaramos e 
hordenamos. 
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lui seraient déférés par les prieur et consuls 
pour établir la vérité mieux que les assureurs 
ne pourroient le faire; comme aussi de four- 
nir toutes les preuves qui pourroient être 
exigées. 


Dans le cas où il seroit reconnu que les 
chargeurs se sont fiait assurer pour le susdit 
dixième, ils encourront , outre les peines sus- 
relatées, une amende de dix pour cent de la 
valeur totale des marchandises chargées par 
eux à bord des caravelles, bâtimens, barques 
ou navires ^Pils au r oient fait assurer, laquelle 
amende sera en entier au profit des assu- 
reurs de la corporation qui auront couvert 
le risque, et sera répartie entre eux au sou 
pour livre, suivant la portion couverte par 
chacun d’eux (l). 


De plus, nous déclarons cjue, dans le cas ou 
les chargeurs, violant la présente ordonnance, 
se feroient assurer pour le dixième au sein 
même de la ville de Burgos, ou hors de ses 
murs en quelque lieu que ce soit, il est en- 
tendu que , pour Pintégrité de ce dixième, on 
tiendra et considérera toujours comme der- 
niers assureurs, parmi ceux qui auroient cou- 
vert les risques, les marchands de la ville de 
Burgos ou toute autre personne qui auroient 
signé la police de la corporation , quand bien 
même ce seroient des personnes domiciliées 
hors de la ville qui auroient réellement signé 
les dernières. 


Toutefois, en ce qui concerne les neuf 
dixièmes de la cargaison et le dixième de l’as- 
surance, le dernier assureur sera considéré 
réellement comme tel , soit qu’il appartienne 
à la ville, soit qu’il ait son domicile hors de 
ses murs. Nous le décrétons et ordonnons 
ainsi. 


III. Otrosi; por quanto en algunos de III. Item. Attendu que, dans les assu- 
los seguros que asta aqui se h an écho de rances qui se sont faites jusqu’à ce jour des 

( 1 ) Les chapitres i , n et vi de l'ordonnance de Barcelone de 1494 exigeoient que les nationaux cou- 
russent un risque du huitième et les étrangers du quart. 
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las Yndias a estos reinos, algunas bezes se 
présumé que podria auer algun fraude , y 
es la causa que muchas bezes despues de 
ser Hegadas îas naos en Espana a cabo de 
très o quatro meses e mas tienpo, quando 
ïos seguradores piensan aver ganado en 
ellas e! seguro, e an padesçido el cuidado, 
les dizen e notifican que no corrieron ni 
cabe e! ta! seguro, la berdad de ïo quai no 
se puede verificar, o séria dificultoso sa- 
beiïa, porque hordinariamente para mos- 
trar como no cabe , es la hord« que sue- 
len tener, mostrar fee del escribano de la 
casa de la contrataçion de Seuilla, en que, 
dize, da fee que el taï cargador no truxo 
en las taies nao o naos Hegadas ninguna 
cargazon, e en esto podria aver vna clara 
cautela : porque muchas bezes bienen de 
las Yndias cargazones de oro, perlas e 
otras mercaderias sin rexistrar, porque 
hemos bisto por espiriençia, hazerse en 
esta vniuersidad seguros en ella con es- 
presa condiçion, que ïos seguradores cor- 
ran el taï seguro sobre registrado o no 
registrado , e en lo ta! esta a boluntad e 
querer de! cargador, si quisieren confesar 
que lo corrieron o no, por que lo que no 
biene registrado , no se puede probar : 
porque como lo taï, segun hemos nueua- 
mente sabido, esta prohibido e bedado por 
susmagestades, so grandes penas, procuran 
grand secreto, e asi es forçado pasar por lo 
que el cargador dixere , por ende , por lo 
que cunple al seruiçio de sus magestades , 
e por hebitar toda ocasion de engano , 
Hordenamos e mandamos que de aqui 
adelante entre ïos mercaderes desta vni- 
uersidad, ante ïos escriuanos délia, ni en 
otra manera, no se puedahazer, ni aga nin- 
gund seguro de las Yndias a Espana sobre, 
oro, ni perlas, ni sobre otras mercaderias 
algunas, que no bengan registrado en el 
registro de su magestad , como en general 
es costumbre, e que si se hiziere, que no 
balga el taï seguro, e sea en si ninguno , e 
que aunque el segurador renunçieesta hor- 


Indes aux ports du royaume, on croit qu’il 
est quelquefois intervenu des fraudes , en ce 
que souvent après l’arrivée des navires en 
Espagne, au bout de trois ou quatre mois et 
davantage , lorsque les assureurs croient déjà 
avoir gagne la prime, on vient leur dire et 
notifier que l’assurance n’a ni couru ni été 
couverte, fait dont la réalité ne peut être véri- 
fiée ou ne sauroit l’être qu’avec beaucoup de 
difficultés; car d’ordinaire, pour démontrer 
que l’assurance n’a pas été couverte, ils ont 
l’habitude de recourir au témoignage du no- 
taire de la contractacion de Séville, lequel 
déclare certifier que ledit chargeur n’a ap- 
porté dans les navires arrivés aucune cargai- 
son quelconque ; et en cela on pourroit com- 
mettre de graves fraudes; 


Attendu que souvent il vient des Indes des 
cargaisons d’or, de perles , et autres marchan- 
dises qui ne sont pas enregistrées ; attendu 
ue l’expérience nous a démontré qu’au sein 
e la corporation on souscrit quelquefois des 
assurances sous la condition expresse que 
les assureurs courront le risque, soit que les 
objets aient été ou n’aient pas été enregistrés, 
et que , dans ce cas , il dépend du libre ar- 
bitre du chargeur d’avouer que les chargeurs 
ont ou n’ont pas couru de risques , puisqu’il 
est imposible de prouver l’existence de ce 
qui n’a pas été enregistré; attendu que, d’a- 
près ce que nous venons d’apprendre , cette 
clause a été défendue et prohibée par leurs 
majestés , sous peine de fortes amendes, parce 
que le secret qui la couvre oblige à en passer 
par ce que dit le chargeur : par ces motifs , 
dans l’intérêt du service de leurs majestés, et 
pour prévenir tout prétexte de fraude, 

Nous mandons et ordonnons qu’à l’avenir 
les marchands de la corporation ne pourront , 
ni par : devant notaire, ni d’une autre manière 
quelconque, passer des assurances, des Indes 
aux ports du royaume, pour de l’or, des perles, 
ou autres marchandises qui ne seroient pas 
inscrites sur le registre royal , conformément 
à l’usage général ; que si cette ordonnance 
etoit violee , l’assurance sera nulle et sans va- 
leur ; qu’alors même que l’assureur déclare- 
roit renoncer au bénéfice de cette disposition, 
cela ne pourra lui être opposé ni lui faire cou- 
rir le risque, si ce n’est pour For et les autres 
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denança, no ïe perjudique, ni se entienda 
que lo corre,saIbo sobre oro e otras merca- 
derias que binieren registradas,e si de otra 
manera se hiziere, e se perdierela ta! nao 
o naos, o en eflas vbiese aiguna aberia, 
o dano , que los taies segurador o segura- 
dores no paguen cosa aiguna a los dichos 
cargadores, ni a otra persona de la ta! per- 
dida, ni aberia, ni otro dano. Asi lo hor- 
denamos y bedamos lo suso dicho : ansi 
mismo, que ninguno de los mercaderes 
que oy son o de aqui adelante fueren de 
la dichavniuersidad, ni otro por ellos, en 
poliça, ni fuera délia, ni en confiança, ni 
en otra manera tome los taies seguros sobre 
cosa no rexistrada, so pena que si al con- 
trario hizieren ; por que podria acaesçer 
que algund estranjero no estando aduer- 
tido desta hordenança, en las ferias o por 
comision enbiasen a hazer semejantes se- 
guros sobre cosa no rexistrada , que e! mer- 
cader que tomare el ta! seguro, o lo admi- 
tiere, abiendolo tomado su criado o fator 
en esta ciudad e en las dichas ferias, por 
el mesmo caso yncurra en pena de boflber 
e pagar al cargador el preçio que obiere 
resçibido, o que se le avia de pagar por el 
ta! seguro, con el doblo e mas otros diez 
ducados de oro, para las costas e limosnas 
de la dicha vniuersidad, por cada vez que 
el tal seguro o seguros tomare, y en otra 
tanta pena de diez ducados caya el escri- 
bano o escribanos de la dicha vniuersidad 
ante quien pasaren semejantes seguros. 

IV. Otrosi; por muchas causas ytiles 
e probechosas a la dichavniuersidad, que 
nos ha mostrado la esperiençia, 

Hordenamos y mandamos que de aqui 
adelante por tanto tienpo quanto fuere la 
voluntad de los senores prior e consules , 
o de la mayor parte de los mercaderes de 
la dicha vniuersidad que oy son, o fueren 
de aqui adelante, no se haga entre los mer- 


marchandises enregistrées; que si l’on agis- 
soit différemment , et si le navire venoit à se 
perdre ou à éprouver des avaries ou un dom- 
mage quelconque, l’assureur ou les assureurs 
ne seront tenus à aucun remboursement, soit 
envers les chargeurs , soit envers toute autre 
personne intéressée dans la perte, l’avarie ou 
le dommage (1). 

Par les mêmes considérations , nous dé- 
crétons et défendons aussi à tout marchand 
appartenant actuellement ou qui viendroit 
à appartenir par la suite à la corporation, 
et à toute personne en leur nom, de sous- 
crire , avec ou sans police , verbalement , 
ou de toute autre manière , de semblables 
assurances sur des objets non enregistrés , 
même dans le cas où il s’agiroit d’un etranger 
quelconque, ignorant cette injonction, qui 
feroit lui-même dans les foires ou qui donne- 
roit commission de faire cette sorte d’assu- 
rance ; sous peine pour les marchands qui y 
contreviendroient directement ou qui accep- 
teroient l’assurance prise par leurs commis ou 
facteurs, en ville ou dans les foires, d’être 
tenus de rembourser et restituer au chargeur 
la prime et une double prime en sus de celle 
qu’il auroit reçue ou qu’on devoit lui payer 
pour l’assurance, et en outre dix ducats d’or 
pour les dépenses et aumônes de la corpora- 
tion , une amende de la même somme de dix 
ducats devant aussi retomber sur le notaire 
de la corporation devant qui la police auroit 
été passée. 


IV. Afin d’atteindre encore d’autres résul- 
tats que l’expérience nous a montré être utiles 
et avantageux à la corporation , nous mandons 
et ordonnons que dorénavant, et aussi long- 
temps que telle sera la volonté de MM. les 
prieur et consuls , et de la majorité des mar- 
chands qui composent actuellement la corpo- 
ration ou qui en feront ultérieurement partie, 
lesdits marchands ne puissent, ni entre eux 
ni par-devant aucun clés notaires de la cor- 
poration , faire , ni par police sous caution , ni 


(l) Oq ne trouve point de dispositions semblables dans les ordonnances de Barcelone. 

VI. 19 
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caderes délia, ni ante ninguno de los es- 
cribanos que oy son o fueren délia , nin- 
gun seguro en poliça, ni fuera délia, ni en 
confiança, ni en otra manera seguro alguno 
sobre pletes, ni sobre aparejos de ningiina 
carraca, ni nao, ni carabela ni otra fusta 
alguna por biaje, ni por tienpo, ni en otra 
manera, porque como arriba dezimos, por 
larga esperiençia hem os bisto que de to- 
mar epermitirlos taies risgosesta vniuer- 
sidad a seido muy danificada : por que mu- 
chas vezes se ha hallado , que con siniestras 
certificaçiones e probanças algunos que se 
han écho asegurar,quando son perdidas las 
naos, cobraban de los seguradores fletes, 
que en la berdad no los Hebaban , puesto 
que fuèran en salbo, e ansi hazian pagar lo 
bazio por Deno : e por consiguiente quan- 
do esto cesaba e yban en salbo casi muy 
hordinario echaban cables e otros aparejos 
viejos a la mar con pequena ocasion, e los 
tasaban e cobraban como nuebos , e asi re- 
nobaban sus aparejos de biejos en nuebos. 
E es bien hebitar el dapno de la vniuersi- 
dad e de las conciençias, de los que ta! 
podrian hazer, e si alguno tomare el ta! se- 
guro que sea obligado de bolber al carga- 
dor con el precio el doblo, e mas yncurra 
en pena de dos mil! maravedis, para las 
costa s e limosnas de la dicha vniuersidad, 
y en otra tanta pena de otros dos mill ma- 
ravedis aplicados en misma forma yncurra 
el escribano de la vniuersidad , que ïo ta! 
hiziere. Pero bien permitimos que sobre 
el .casco soîamente de qualquier nao o 
naos que puedan tomar qualquier de la vni- 
uersidad el risgo que quisiere e de quien 
le pluguiere libremente, sin pena alguna, 
con tanto que sea por biaje o biajes, e no 
por tiempo , e que el escribano o escriba- 
nos puedan asentar la poliça que las partes 
sobrello quisieren otorgar sin pena alguna. 

V. Otrosi; porque aya hordenen el 


de toute autre manière, aucune assurance sur 
(e fret ouïes apparaux d’une carraque,d’un na- 
vire , d’une caravelle ou flûte quelconque , soit 
pour le voyage , soit pour un temps déterminé 
ou de toute autre mqniere y car , comme nous 
l’avons dit plus haut, une longue expérience 
nous a fait voir qu’en prenant ou permet- 
tant de semblables risques, la corporation a 
éprouvé des préjudices considérables. 


En effet, il est arrivé très-souvent qu’à 
l’aide de fausses preuves ou de faux certificats, 
quelques personnes , qui se sont fait assurer 
lorsque les navires etoient déjà perdus, ont 
recouvré sur les assureurs des frets qu’en réa- 
lité ils n’auroient pas gagnés s’ils avoient été 
sauvés, faisant payer le. vide pour le plein; 
et par suite , lorsque cela n’avoit pas lieu et 
que les navires se sauvoient , ils jetoient le 
plus souvent à la mer, à la moindre occa- 
sion , des câbles et autres vieux apparaux , les 
taxoient , et s’en faisoient ensuite rembourser 
la valeur comme s’ils avoient été neufs , rem- 
plaçant ainsi leurs vieux apparaux par des 
neufs. 

Afin de prévenir les dommages qui en ré- 
sultent pour la corporation et pouf la con- 
science de ceux qui commettent de sembla- 
bles fraudes , nous ordonnons que quiconque 
prendra à son compte une telle assurance 
sera obligé de rendre au chargeur la prime, 
augmentée du double , et encourra en outre 
une amende de deux mille maravedis , appli- 
cable aux dépenses et aumônes de la corpo- 
ration , pareille amende de deux mille mara- 
védis, distribuée de la même manière, devant 
également être imposée au notaire de la corpo- 
ration qui y auroit coopéré (l). Mais nous per- 
mettons à tout membre de la corporation de 
prendre librement, sans pénalité aucune, sur 
la simple coque d’un navire quelconque et 
des mains de qui bon lui semblera, le risque 
qu’il voudra, pourvu que.ee soit pour un ou 
plusieurs voyages, et non pour un laps de 
temps limité, autorisant aussi le notaire a 
dresser les polices que les parties voudroient 
passer à cet égard. 


V. Item . Afin que l’ordre règne à l’époque 


( 1 ) Le* ordonnances de Barcelone n’avoient point prevu ces cas , ni pris de mesures analogues. 
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tiempo hordinario , en que se hayan de 
pagar e paguen el preçio que los segura- 
dores obieren de haber por el risgo o ris- 
gos que corrieren , porque los plazos sean 
yguaïes e vniuersaJes a todos los merca- 
deres desta vniuersidad e filera délia, e el . 
cargador sepa el tiempo limitado que a de 
pagar , e el segurador e los seguradores de 
cobrar, e como cosa que esta limitada en 
esto no se platique, 

Hordenamos e mandamos que de aqui 
adelante entre los mercaderes de la dicha 
vniuersidad se tenga e guarde çerca de ïo 
susodicho la horden siguiente : que los 
seguros que se bizieren desde primero de 
otubre fasta fin de abri! ayan de pagar e 
paguen los cargadores a los seguradores 
todo el preçio que los debieren de los ta- 
ies seguros, luego en la primera feria de 
mayo siguiente en la villa de Médina de! 
Oampo, donde se ace ai tienpo de los pa- 
gamentos délia en banco, e los seguros 
que se yzieren desde primero dia de! mes 
de mayo , fasta fin de! mes de setiembre , 
se paguen en la feria de otubre luego si- 
guiente, ansimesmo en el canbio al tiempo 
de los pagamentos délia, e asi por esta 
horden en cada vn ano subcesivamente : e 
mandamos que el escribano o escribanos 
de. la dicha vniuersidad que hoy son e 
fueren de aqui adelante, ante quien se han 
de otorgar e pasar todas las poliças de se- 
guridad, que se hizieren entre los merca- 
deres de la dicha vniuersidad, que pongan 
en las sotra escriptas de todas las poliças, 
como sean de pagar el preçio de los taies 
seguros, a los plazos e terminos suso con- 
tenidos. E mandamos que los cargadores 
sean obligados de pagar a los dichos segu- 
radores a los dichos plazos e terminos, e 
que no los puedan mudar, ni prorogar, ni 
alargar a mas largos tiempos, ni plazos, ni 
peruertir,ni desaprobar esta horden en po- 
ïiça, ni por palabra, niceduIa,niconfiança, 
ni en otra manera, sopena que cada una de 
(as partes tontrayentes, asi los cargadores, 
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à laquelle on a Phabitude de payer la prime 
que les assureurs doivent recevoir pour le 
risque ou ies risques qu’ils auroient cou- 
verts ; afin que les termes d’échéance soient 
égaux et uniformes pour tous les marchands 
appartenant ou non à la corporation ; que le 
chargeur sache dans quels termes il doit payer, 
et l’assureur ou les assureurs quand ils doi- 
vent recouvrer; enfin, pour empêcher la vio- 
lation des restrictions ci-après déterminées : 


Nous mandons et ordonnons qu’à l’avenir, 
entre les marchands de la corporation, on 
observera à l’égard de tout ce que dessus les 
règles suivantes ; savoir : le montant des pri- 
mes dues pour les assurances qui se feront du 
1 er octobre à fa fin d’avril devra être paye aux 
assureurs par les chargeurs lors de la pre- 
mière foire de mai, qui se tient dans la ville 
de Médina, et cela en même temps que s’exé- 
cutent tous les autres payemens de banque 
de cette foire; les assurances souscrites du 
1 er mai à la fin du mois de septembre se paye- 
ront durant la foire d’octobre , comme les 
changes , au moment ou l’on effectue tous les 
autres payemens , et ainsi de suite , dans le 
même ordre , chaque année successivement. 


Mandons que le notaire ou les notaires de 
la corporation , actuellement en exercice ou 
qui viendroient à l’être, devant lesquels seront 
portées toutes les polices d’assurances à inter- 
venir entre marchands de la corporation, ins- 
crivent dans le texte de ces polices comment 
la pfime desdites assurances devra être payée 
aux termes et époques indiqués ci-dessus. 


Mandons que les chargeurs soient obligés 
de payer les assureurs dans ies termes fixés, 
sans pouvoir les changer, proroger ou allon- 
ger, ni altérer ou modifier la présente in- 
jonction quant aux polices, soit verbales, 
soit par écrit , à l’amiable" ou autrement , sous 
peine pour chacune des parties contractan- 
tes, tant chargeur qu’assureur, d’encourir 
une amende de cinq mille maravédis, dont 
deux tiers au profit ae la corporation , et un 
tiers pour le procureur fiscal qui dénonce- 

19 . 
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como los seguradores que ïo contrario hi- 
zieren, yncurran e cayan en pena de cada 
cinco miH maravedis, los dos tercios para 
las costas de la dicha vniuersidad, y el un 
terçio para el fiscal de la dicha vniuersi- 
dad que lo denunçiare, e litigare, e abe- 
riguare con ellos haber yncurrido en la 
dicha pena, porque ansi conbiene por 
muchos buenos respetos, por que no os- 
tante que ansi es la antigua costurabre, 
algunos an tentado de la ronper, e para 
remedio de la sostener e amparar hordena- 
mos e mandamos lo susodicho. 

VI. Otrosi ; por quanto una de las prin- 
cipales cosas que sostienen este comerçio 
e négociation de los seguros es la mucha 
Haneza que hasta aqui se a tenido e tiene 
en el desenboisar, sin ser los seguradores 
oydos, ni dar logar a que antes del desen- 
bolsar, aya ni pueda aber exeçion* pleito, 
ni demanda , ni apelaçion alguna , e pues 
que los seguradores son conpelidos con 
todo rigor al dicho desenboisar el todo , 
cosa jus ta e razonable es , que tengan el 
mismo prebillejo contra los cargadores, 
para ser pagados de lo que se les debiere, 
del preçio de los seguros que corresponde, 
porque algunas bezes hemos bisto que en 
esta vniuersidad algunos han tentado, 
puesto que no les ha balido , de retener a 
los seguradores, lo que ansi les deben por 
seguros tomados , dixendo que los taies 
seguradores les deben aberias proçecÿdas 
de los mismos seguros, e otros, que los 
taies seguradores les deben dineros de 
quentas, que con ellos tienen , e ansi otras 
seme jantes escusas, e por las hebitar, 

Hordenamos e mandamos que de aqui 
adelante ningun cargador pueda por las 
semejantes cosas e causas, ni por otras al- 
gunas retener a los seguradores maravedis 
algunos, que les deban por razon de segu- 

(l) Les ordonnances de Barcelone , et notamment !e 
assurance dont fa prime n’a pas été payée comptant , n 
sition.. 


roit ie fait et poursuivroit l’application de la 
eine encourue; car ainsi l’exigent de nom- 
reuses considérations, puisque nonobstant 
l’antique coutume qui subsiste à cet égard, 
plusieurs personnes ont cherché à la violer ; 
et dès lors, pour y remédier, nous avons du 
mander et ordonner ce que dessus (1). 


VI. D’un autre côté, comme l’une des prin- 
cipales causes qui contribuent à soutenir notre 
commerce et nos opérations d’assurances est 
la bonne foi avec laquelle jusqu’à présent on a 
opère et on opère encore les remboursemens , 
sans entendre au préalable les assureurs et 
sans jamais recourir à aucune exception , 
procès, demande ni appel quelconque; et^ 
comme du moment ou les assureurs sont 
rigoureusement tenus à ce remboursement 
intégral, il est juste et raisonnable qu’ils 
aient le môme privilège contre les chargeurs 
pour être payés de ce qui leur est du à titre 
de prime des assurances , car nous avons vu 
dans cette corporation des personnes essayer, 
bien qu’en vain, de retenir aux assureurs 
ce qu’ils leur dévoient pour prix de leurs 
assurances souscrites, et cela sous le prétexte 
que ceux-ci leur doivent des créances prove- 
nant de ces mêmes contrats, d’autres fois, 
que les assureurs leur doivent de Purgent en 
compte courant ; voulant y remédier et pré- 
venir toutes autres défaites du même genre : 


Nous mandons et ordonnons que doréna- 
vant aucun chargeur ne pourra, pour les 
motifs et dans les circonstances indiqués plus 
haut, ni pour toute autre cause, retenir aux 
assureurs un seul maravédis $ur ce qu’ils leur 
devroient pour les assurances par eux sous- 

chapitre xv de celle de 1484, déclarant nulle toute 
e contenoient rien d’analogue à la présente dispo- 
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r os tomados, sino que luego, ypso fato, 
sin detenemiehto alguno benidos los pla- 
zos cada cargador desenbolse e pague Ha- 
n amen te a su segurador : y el cargador que 
pusiese exeçion contra ello , que los seno- 
res prior e consules les manden executar 
en sus personas e bienes por ello , e que 
se haga pago a los seguradores de prinçi- 
pai e costa s, e demas el ta! cargador yn- 
curra en pena de mill maravedis para las 
costa s de la dicha vniuersidad, e que el 
cargador no pueda apelar, sin ser oydo, 
e si apelare , que no le balga, ni los ÿuezes 
superiores admitan su apelaçion , es in em- 
bargo se cumpla lo susodicho. — Pero si , 
loque a Dios no plega, aigund segurador 
hiziese mudança publiça en su çstado e 
credito y el seguro estubiese por correr en 
tal caso el cargador, sin pena alguna, pueda 
retenir el preçio de! tal seguro, asta que se 
de Ia& fianças que los senores prior e con- 
suleg mandaren , o asta que los senores 
prior e consules les sea mandado que pa- 
gue, en tal caso sea obligado de pagar man- 
dando los dichos senores prior e consules, 
porque es de creer que sus mercedes no 
lo condenaran sino con la causa justa. 

VII. Otrosi; por quanto muchas beçes 
suele acontesçer, que los cargadores que 
estan asegurados, despues de ser Hegada la 
nao o naos en salbedad, e otras bezes an- 
tes hazer notificar a los seguradores que no 
corrieron cosa alguna de los taies risgos, 
porque de sus cargazones estaban primero 
e antes que con eflos asegurados en otras 
partes , e otras bezes dizen , que non ca- 
ben en todo el seguro, porque no vbo 
tanta cargazon que cupiese lo asegurado , 
e porque desto podrian subçeder algunos 
ynconbenientes en fraude de los segura- 
dores e- por hebitar aquellos , 

Hordenamos e mandamos que de aqui 
adelante todos los mercaderes de la dicha 


crites; que tout chargeur devra au contraire, 
au moment même de l’échéance, sans retard 
aucun , rembourser et payer franchement 
son assureur. Si les chargeurs y vouloient 
opposer quelque exception , les prieur et con- 
suls feront exécuter, contre leurs personnes 
et leurs biens, le payement aux assureurs du 
principal et des dépens, et imposeront en 
outre aux chargeurs une amende de mille ma- 
ravedis au profit de la corporation, sans qu’ils 
puissent reclamer ni interjeter appel, lequel, 
s’il avoit lieu, devra être repousse par les 
juges supérieurs, et tout ce que dessus sortir 
son effet. 


Mais si , ce qu’à Dieu ne plaise, l’assureur 
venoit à éprouver un changement notable 
dans sa position ou dans son crédit, et que. 
Fassurance dut continuer de courir, dans ce 
cas , le chargeur pourra librement retenir le 
prix de l’assurance jusqu’à ce qu’on lui ait 
donné les sûretés déterminées pàr les prieur 
et consuls, ou jusqu’à ce que les mêmes 
prieur et consuls lui aient ordonné de payer, 
chose à laquelle alors il ne pourra se refuser; 
car on doit croire que fesdits prieur et con- 
suls ne Fy condamneront pas sans de justes 
motifs (1). 


VII. Comme il arrive souvent que les char- 
geurs qui se sont fait assurer, tantôt lorsque 
les navires sont déjà arrivés sains et saufs, 
tantôt avant de faire notifier aux assureurs 
qu’ils ne sont entrés pour rien dans les ris- 
ques, au moyen de ce que leurs cargaisons 
avoient été assurées antérieurement et ail- 
leurs, prétendent ne plus devoir la totalité 
de Fassurance, parce que la masse de la car- 
gaison ne couvre pas la valeur assurée ; et 
comme de tout cela peuvent résulter, au pré- 
judice des assureurs, des inconvéniens qu’il 
importe de prévenir, 


Nous mandons et ordonnons qu’à l’avenir 
les marchands de la corporation, et tous 


(l) La note précédente explique suffisamment pourquoi une disposition semblable ne se trouve point* 
dans les assurances de Barcelone. 
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vniuersidad e de otras qualesquier partes 
que sean, que hizieren qualesquier poliças 
de seguridad entre ïos mercaderes délia, 
para qualesquier partes e biajes que en ei 
tiempo , en que deban de hazer notificar 
los seguradores, como no caben, ni cor- 
rieron , ni corren el tal seguro, se tenga la 
horden e forma siguiente : — que ïos mer- 
caderes e otras personas qualesquier que 
se asegurren , que cargaren en qualquier 
puerto o puertos de la Costa de Bizcaya, e 
Guipuzcoa, o Laredo, o Santander, o Cas- 
tro , e otros puertos aderentes e çercanos 
de aquella costa, sean obligados de hazer 
notificar a los dichos seguradores , desde el 
dia que firmaren la poliça, fastados meses. 
primeros siguientes, de como no caben, ni 
corren el tal seguro o seguros, y dandoles 
la razon porque, e mostrandoles la carga- 
zon que tobieren en la tal nao o naos, con 
juramento que es berdadera, para que se 
bea, como rebatido el diezmo que el car- 
gador es obligado a correr, no cabe el tal 
segurador o seguradores, e de lo que ansi 
no cupiere e le hechare filera , le pague 
luego el medio por ciento, e sino se le pa- 
gare e le diere luego al escribano o escri- 
banosde la vniuersidad, para que selo de e 
pague a los seguradores , que la tal notifica- 
çiôn sea ninguna. Pero bien permitimos 
que el tal cargador cumplo con hazer la 
diligençia susodicha ante qualquiera es- 
cribano de la vniuersidad, para que lo no- 
tifique a los seguradores, porqüe haziendo 
ante el dicho escribano o escribanos la 
dicha obligation en el dicho tiempo, si el 
escribano fiiere remiso en lo notificar a los 
dichos seguradores, e les dar su medio por 
ciento, la tal culpa se ha de ynputar al tal 
escribano o escribanos e no ai cargador. 

A los que cargaren en el Andaluzia o 
en Portugal sean obligados de hazer para 
con los seguradores otra semejante dili- 
gent ia que la de arriba dentro de très 
meses primeros siguientes, contado el dia 
que firmaren la poliça. 


autres de quelque lieu que ce soit , qui pas- 
seroient des polices d’assurances pour des 
voyages et des objets quelconques, devront, 
quant aux termes de la notification aux assu- 
reurs de leur volonté de ne pas couvrir ni lais- 
ser courir les risques, observer les dispositions 
suivantes : 

Tous marchands ou autres personnes quel- 
conques qui se feront assurer pour ce qu’ils 
chargeront dans un port quelconque des 
côtes de la Biscaye et au Guipuscoa, à La- 
redo, Santander, Castro, ou dans d’autres 
ports adjacens et circon voisins, seront tenus 
de faire notifier aux assureurs , dans les deux 
mois à partir du jour de ia signature de ia 

f >o!ice , s’ils n’entendent pas couvrir et courir 
esdits risques, en en expliquant les motifs 
et faisant connofcre, sous la foi d’un serment, 
la cargaison qu’ils ont réellement à bord du 
navire, afin que Ton voie comment, après dé- 
duction faite du dixième dont le chargeur est 
tenu de courir lui-méme le risque , les assu- 
reurs ne peuvent plus y prendre aucune part; 
sur la portion excédante, et pour laquelle il 
prétendrok les repousser, le chargeur payera 
de suite le demi pour cent; et s’il ne Pacquit- 
toit ou ne le remettoit sur-le-champ a l’un des 
notaires de la corporation , pour être donné 
et payé par celui-ci aux assureurs , la notifica- 
tion sera nuHe. 


Nous permettons toutefois que le char- 
geur remplisse ces formalités par-devant un 
notaire quelconque de la corporation, qu’il 
chargera de faire la notification aux assu- 
reurs ; car , ^il remplit l’obligation dont il 
s’agit par -devant l’un de ces notaires en 
temps opportun, et que ce notaire apporte 
du retard à faire la notification aux assureurs 
et à payer à ceux-ci leur demi pour cent , la 
faute n’en doit être imputée qu’au notaire et 
non au chargeur. 


Ceux qui chargent en Andalousie ou en 
Portugal seront obligés cPen agir à* Pégard 
des assureurs comme il est dit ci-dessus, dans 
les trois mois à compter du jour de la signa- 
ture de la police. 
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E los que cargaren en Roan, o Françia, 
o Bretana, sean obligados de hazer, para 
con los seguradores, otra semejante diii- 
gençia como las susodichas, dentro de 
qnatro meses primeros siguientes , con- 
tando el dia que firmaren la poliça. 

Los que cargaren en Flandes, o Ynga- 
latierra, o Florençia, o Ytalia sean obli- 
gados de hazer, para con los seguradores, 
otra semejante diligençia como las suso- 
dichas, dentro de cinco meses primeros 
siguientes, contado.el dia que firmaren 
la poliça o poliças. 

E los que cargaren en qualquier parte 
de las Yndias sean obligados de hazer, 
para con los seguradores, otra semejante 
diligençia dentro de dos meses, los quales 
se entienda que corren de! dia , que las 
dichas naos fiieren benidas en Espana a 
Seuüla,.porque por ser la distançia tan 
remota, con dificultad lo podriaji saber 
los cargadores as ta ser benidas las naos, es 
ragon que a todo inconbeniente se aya 
consideracion.» 

Los que cargaren en las yslas del Ama- 
dera, o de Canaria, dentro de seis meses 
del dia que la poliça se firmare. 

En adelante e que los cargadores que 
no hizieren las sobre dichas diligencias, e 
guardare e compliere lo susodicho, cada 
vno por lo que le tocare e atanere , que los 
dichos terminos pasados, ypso fato, sean 
obligados de pagar a los seguradores todo 
el preçio que les debieren por razon del se- 
guroo seguros que dellos obieren tomado, 
sin descuento alguno, bien e ansi como si 
cupieran e hobieran corrido el dicho ris- 
go , o de jestar a su amor de los dichos se- 
guradores; equeelescribano o escribanos 
de la dicha vniuersidad ante quien los taies 
autos se hizieren, no ostante que lo asiente 
en las espaldas de la poliça o de las poli- 
ças del cargador, sea obligado de tener de 
consuno vn rexistro a parte, donde asiente 
las taies notificaçiones que sobre lo suso- 
dicho se hizieren , sopena de quinientos 
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Ceux qui chargeront à Rouen, en France 
ou dans la Bretagne , feront les mêmes noti- 
fications aux assureurs dans les quatre mois 
à compter du jour de la signature de la 
police. 


Ceux qui chargeront en Flandre , en An- 
gleterre, à Florence ou en Italie, feront la 
notification dans les cinq mois à compter du 
jpur de la signature de la police. 


Ceux qui chargeront dan9 un point quel- 
conque des Indes seront obliges' de faire la 
notification susmentionnée dans l’espace de 
deux mois a compter du jour de l’arrivée des 
navires à Séville; car la distance étant si 
grande qu’il seroit difficile que les chargeurs 
fussent instruits avant l’arrivée des navires, 
il est raisonnable d’avoir égard à ces consi- 
dérations. 


Ceux qui chargeront dans les îles de Ma- 
dtere et des Canaries , dans les six mois à par- 
tir du jour de la signature de la police. 

Dorénavant tous chargeurs qui ne feront 
pas les démarches susmentionnées, n’observe- 
ront et n’accompliront pas tout ce que dessus, 
chacun en ce qui le touche et concerne, se- 
ront ipso facto, et dès l’expiration des termes, 
tenus de payer aux assureurs la totalité de la 
prime qu’ils leur devroient, à raison de l’as- 
surance par eux souscrite, sans déduction 
aucune , exactement comme s’ils avoient cou- 
vert et couru ledit risque, ou bien ils devront 
s’en rapporter à l’équité des assureurs. 


Tout notaire de la corporation devant qui 
seront passés ces sortes d’actes devra , non- 
seulement le relater au dos de la police ou 
des polices du chargeur , mais encore se 
munir d’un registre spécial sur lequel il ins- 
crira toutes les notifications qui se feroient 
aux fins que dessus; le tout sous peine de 
cinq cents maravédis d’amende, au profit de 
la corporation ^car si l’on n’agissoit pas ainsi , 
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maravedis para la dicha vniuersidad, por- 
que a non lo açer ansi podria aver yncon- 
beniente de que la poliça, donde ïos taies 
autos se asentasen , se perdiesen , e como 
el rexistro délia queda.bibo e tiene. tanta 
fuerça e autoridad como la misma poliça, 
podria subçeder que el cargador finxiese 
ser perdida la poliça, si quixiese ynorar 
que no padesciesen ïos dichos autos, e 
aprobecharse contra ïos seguradores del 
dicho rexistro original. 

VIII. Pero declaramos que por quanto 
muchas bezes en una nao se suelen hazer 
seguros en biajes largos de yda e buelta, 
a la yda sobre mercaderias cargadas en el 
puerto donde comiença el ta! seguro , e a 
la benida sobre mercaderias que se an de 
cargar de buelta en el puerto donde se fe- 
nesçe el viaje de la yda , como suelen alum- 
bres en Ciuita vieja, e otras mercaderias 
en otras partes e puertos, e porque podria 
muy façilmente acaescer que la tal nao no 
resçibiese la carga, por no se la dar o por 
otras causas, lo quai acaesçiendo, no corra 
nada el segurador a la buelta, y esto nô 
lo puede saber el cargador, por la grand 
distançiadel camino, con la breuedad que 
podria saber de otras estaplas hordina- 
rias, en su caso, 

Hordenamos que el tiempo para que 
el cargador pueda notificar al segurador 
que no cabe el risgo de buelta, le corra el 
cargador e se le cuente desde el dia que la 
nao obiere fenescido el primero biaje de 
la yda e Hegada al puerto de su derecha 
descarga en adeiante, o que si alguno se 
hiziere asegurar de ta! parte, a tal parte, 
y en el camino en algund puerto, antes de 
aber Ilegado a donde es su derecha des- 
carga, por benefiçio del cargador descargar 
las taies mercaderias o parte délias, que ïos 
seguradores ayan ganado todo el preçio 
que les fiiere prometido, como si la t al nao 


il y auroit à craindre que la police ne vint a 
se perdre, tandis que ^il en subsiste une co- 
pie enregistrée, ayant ia même force et valeur 

Î uela police, cette perte n’aura pas plus 
effet que si ie chargeur, pour se prévaloir 
contre les assureurs du registre original men- 
tionne plus loin, simuloit la perte de la police 
et faisoit semblant d’ignorer que les actes 
mêmes ne pe'rissent pas (1). 


VIII. Comme il arrive fréquemment que 
Pon assure sur un même navire, pour de 
longs voyages d’aller et de retour, aes mar- 
chandises chargeas dans le port où commence 
Passurance , et au retour, des marchandises 
qui doivent être chargées dans le port où s’est 
termine ie voyage d’aller, par exemple pour 
les aluns à Civita-Vecchia , et autres Mar- 
chandises dans d’autres ports ; et comme il 
pourroit fort bien se faire que le navire ne 
reçut pas 1e chargement, soit que la mar- 
chandise ne lut pas livrée, ou pour toute 
autre cause , et qu’alors l’assureur ne court 
aucun risque de retour, chçse qu’à raison 
de la longueur des distances le chargeur ne 
peut savoir aussi promptement que s’il s’agis- 
soit des autres echelles ordinaires : 


Nous ordonnons que le terme dans lequel 
le chargeur devra notifier à Passureur que le 
risque de retour n’existe pas courra à partir 
du jour où le navire aura achevé son voyage 
d’aller et sera arrive au port de déchargé. 


Dans le cas où une personne se feroit 
assurer de tel point à tel autre , si en route , 
dans un port quelconque autre que celui de 
la destination, on dechargeoit, pour le compte 
du chargeur, tout ou partie des marchan- 
dises , la totalité de la prime promise sera 
gagnee par les assureurs de la même manière 
que si le navire etoit arrive avec ces mêmes 
marchandises au port de sa véritable destina- 


fi) Ces cas ni celui du chapitre suivant n'avoient été prévus par les ordonnances de Barcelone. 
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flegase con elïas a su derecha descarga, no 
seyendo por fuerça de rey, o de senor, e 
naufragio de mar, o por otro justo impe- 
dimento, de manera que conste que no 
fue por boluntad del tai cargador. 

IX. Asi, por lo que hemos ehtendido 
de personas honrradas de autoridad desta 
vniuersidad, como por lo que e nosotros 
hemos bisto, tenemos por mucho ynconbe- 
niente, e avn en parte paresçe alguna cir- 
cunstançia de menos preçio de la reputa- 
çion de esta manera de negoçiaçion de 
tomar seguros, se debe tener abido respeto, 
a que ynterbiene en ello calidad e mucha 
cantidad, e seyendo, como es cosa tan ne- 
çesaria, para ei entretenimiento de! trato 
de la mercaderia, que toman e firman en 
las poliças de seguridad aigunos mançebos 
menores de hedad , e aigunos criados de 
personas desta vniuersidad que toman por 
sus amos, e parientes e por si mucha copia 
de seguros, de lo que, si Dios no quiera, 
subcediese alguna fortuna copiosa, como 
algunas bezes se a visto, los cargadores 
habiendo pagado su seguro y estando des- 
cuidados con buena fee se podrian haiïar 
burlados o tan ma! asegurados que no pu- 
diesen , ni tobiesen de que cobrar por mu- 
chas razones, que demas de çesar e! com- 
plimiento de la hedad, podran ynterbenir; 
e algunas bezes hemos sentido que como 
a! tiempo que los seguros se hazen e fre- 
quentan, biendo algunas personas princi- 
pales e de autoridad desta vniuersidad, !os 
taies mançebos o criados con demasiado 
atrebimiento e desacato, con codiçia, o 
por se mostrar solicitos e complazer a sus 
amos, ocupan la firequentaçion e logares 
de! comercio donde se hazen los taies se- 
guros, e quieren firmar los primeros, e lo 
que quieren no guardando la cortesia e 
moderacion debida, e por hebitar lo vno 
e lo otro, 

Hordenamos e mandamos que de aqui 
adelante ninguna persona que no sea prin- 
VI. 


tion , pourvu toutefois que cela n’ait pas lieu 
par autorité d’un roi ou de quelque seigneur, 
par naufrage ou par tout autre obstacle su- 
périeur à la volonté' du chargeur. 


IX. Tant d’après le rapport de personnes ho- 
norables et marquantes de la corporation, qua. 
d’après ce que nous avons vu nous-mêmes, 
nous devons considérer comme très-préjudi- 
ciable et même comme pouvant porter atteinte 
à la considération qui doit entourer les ope- 
rations d’assurance, que la qualité' des per- 
sonnes ne concorde pas avec P importance des 
sommes ; et attendu qu’il n’est pas indiffèrent 
a la conservation du trafic des marchandises 
de voir prendre et signer des polices d’assu- 
rance par des jeunes gens mineurs, et par les 
domestiques de membres de la corporation 
ui prennent pour compte de leurs maîtres, 
e leurs parens ou pour eux-mêmes, de fortes 
parties d’assurances; car alors même que, ce 
qu’à Dieu ne plaise, il n’en rèsulteroit pas des 
fortunes mal acquises, ainsi que cela ^est vu 
quelquefois, il pourroitse faire que les char- 
geurs , après avoir paye le montant des assu- 
rances et se reposant de bonne foi sur cela, 
se trouvassent frustres plus tard, ou si mai 
assures qu’ils ne pussent ni ne sussent contre 
qui poursuivre le recouvrement, et cela par 
beaucoup de motifs indèpendans du defaut 
d’âge : 


Nous avons aussi quelquefois eu à regretter 
qu’au moment où certaines personnes prin- 
cipales et marquantes de la corporation se 
livrent aux operations d’assurances , les sus- 
dits jeunes gens et serviteurs poussent la 
hardiesse et l’effronterie , tantôt par avidité , 
tantôt pour complaire à leurs chefs, jusqu’à 
occuper les lieux adoptes par le commerce 
pour la négociation de ces sortes d’affaires , 

( ) retendant signer les premiers ce que bon 
eur semble , au mépris de toute modération 
et convenance; et afin de prévenir Pun et 
Pautre inconvénient, 


Nous mandons et ordonnons qu’à l’avenir 
aucune personne qui ne seroit ni marchand , 

20 
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çipal, o companero de compania , o merca- 
dero de ïa dicha vniuersidad, no firme nin- 
gund risgo, ni ninguno de la vniuersidad 
no consienta que firme en su poliça, ni 
ïos escribanosdesta vniuersidad le consien- 
tan firmar, sopena que el cargador que lo 
consintiere yncurra e caya en pena de 
mil! maravedis para las costa s de la dicha 
vniuersidad , y el escribano que lo asen- 
tare, o consintiere asentar otro tanto, e que 
la persofta que firmare qualquier risgo, si 
fiiere por compania, diga el firmador, yo 
fulano lo firmo por la compania; pero qual- 
quier persona que sea como dicho es prin- 
cipal, o companero, o particukres en quien 
no ynterbengan las calidades susodichas, 
que puedan libremente firmar lo que fiiere 
su voluntad , e de los cargadores por si e 
por otros, y en quanto a esto asi lo hor- 
denamos e mandamos. 

E asi mismo; que ningund escribano de 
la dicha vniuersidad no firme ningund se- 
guro por si * o por otro, ni otro por ellos 
si para eïlo no tobieren liçençia de los se- 
nores prior e consules so la dicha pena, 
sino fiiere en tienpo de pestilençia, lo 
quai Dios nuestro Senor no permita. 

X. Otrosi; por quanto es razon, que los 
que toman risgos en esta vniuersidad, cada 
vno sepa que mercaderias corre el tal risgo, 
e nadie pueda rescibir ningun engano en 
el tomar de ellos, e por quistar pleitos, e 
debates e difrençias, que por no dedarar 
lo susodicho, podrian subçeder de aqui 
adelante , 

Hordenamos e mandamos que de oy 
dia en adelante, en tiempo de paz o guer- 
ra, cada e quando que algunas personas de 
esta vniuersidad e filera délia se quisieren 
hazer asegurar en qualesquier naos o na- 
bios, para qualesquier partes e viajes, sean 
obligados de dezir, e se ponga en la poliça 
a la persona o personas a quien pertenes- 


ni chef, ni associe d’iule maison de com- 
merce de la corporation , ne pourra souscrire 
aucun risque de mer; tout membre ou notaire 
de la corporation devra Pempécher de signer 
ies polices , sous peine pour le chargeur qui 
y consentirait d’une amende de mdle mara- 
vedis au profit de la corporation , et pour le 
notaire qui l’admettrait , d’une amende de pa- 
reille somme ; la personne qui souscrira un 
risque pour compta d’une société devra dire 
en signant, moi, un tel, je souscris pour la 
société ; du reste , tout chef et associe de 
maison, ou simple particulier, qui ne se trou- 
verait pas dans les exceptions ci-dessus, 
pourra librement signer ce qui lui conviendra 
à lui et aux chargeurs, pour eux-mêmes ou 
pour d’autres (1). 


Item . Aucun notaire de la corporation ne 
pourra souscrire d’assurance pour son propre 
compte , pour celui d’autrui ou par personnes 
interposées , à moins que les prieur et con- 
suls ne lui en aient donné pouvoir, le tout 
sous les peines susdites, et à moins que ce ne 
soit en temps de peste, dont Dieu notre Sau- 
veur veuille nous préserver (2). 

X. Item . Attendu qu’il eât raisonnable que 
quiconque dans cette corporation souscrit 
des risques sache sur quelles marchandises 
portent ces risques, et que personne, à rai- 
son de ce fait , ne puisse éprouver de préju- 
dice; enfin, pour prévenir tous procès, dé- 
bats et différends qui pourraient naître à l’ave- 
nir, faute de préciser ce dont il a été parlé 
plus haut, 

Nous mandons et ordonnons que doréna- 
vant, à partir d’aujourd’hui, en temps de 
paix ou de guerre , toutes les fois qu’une per • 
sonne, membre ou non de la corporation, vou- 
dra faire assurer sur un navire quelconque, 
pour quelque point et voyage que ce soit , elle 
sera obligée de faire insérer dans la police et 
de déclarer le nom de la personne ou des per- 
sonnes à qui appartiennent les biens, et la 


(î) Il n'existe point de disposition de ce genre dans les ordonnances de Barcelone, 
(s) Voir le chapitre xx de l'ordonnance de Barcelone de 1435. 
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çen los taies bienes, dedarando la calidad 
de las mercaderias, si fuere neçesario, para 
satisfaçer a la hordenança que sobrello 
abla: e digae déclaré en la tal poliça, si son 
suya s, o de su compania, e si fueren tam- 
bien de otras diversas personas de filera de 
su compania , dixendo en la poliça que son 
tambien de otros sus consortes, los taies 
consortes se entiendan todos ser de la 
misma nacion del tal cargador que se ase- 
gura , a aquellos que heredan e participan 
en qualquier manera en las taies merca- 
derias y en qualquier parte délias , e para 
en la tal cargazon e seguro ser exibidos 
por companeros, e que con esto cumpla 
por estonces, sin nombrar ni particulari- 
zar las personas. Pero si los taies consortes 
fueren personas de otra nacion o calidad , 
que en el ta! caso sean obligados a deda- 
rar e declaren las taies persona o personas 
queeredaen las taies mercaderia, e por que 
es razon , que d que toma el risgo, sepa a 
quien pertenesçen los bienes, e no pueda 
rescibir engano, e aya a todo el respeto y 
consideracion que bieren que les comben- 
ga , y que haziendo la dicha dedaraçion 
satisfagacomo si fuese de la misma naçion. 
Por que facilmente puede subçeder que 
en tiempo de guerra o de paz, que la ta! 
persona que quisieren hazerse segurar, les 
fuese algund ynconbeniente de hazer la 
dicha dedaraçion en la poliça, o en el li- 
bre , de nombrar las personas asi extrahor- 
dinarias e de peligre, a quien pertenesçen 
las taies mercaderias, que el que tubiere 
d ta! rezelo, si no quisiere, no sea obli- 
gado a ponerlo en la poliça, pero que sea 
obligado de dezir, de que nacioo es, al 
escribano o escribanos des ta wiiuersidad , 
ante quien los taies risgos se hizieren, para 
que lo asienten en un libre, que para eHo 
tenga a parte, y se ponga la cantidad que 
se asegura en tal nao, e de tal parte a tal 
parte pertenesçen los dichos bienes a las 


qualité" des marchandises, lorsque cela est pres- 
crit par l’ordonnance spéciale qui en parle ( 1 ). 

Elle sera tenue de dire et déclarer dans la 
police si elles sont sa propriété ou celle de son 
association ; et dans le cas où elles appartien- 
droient en même temps à d’autres personnes 
ne faisant pas partie de sa compagnie, elle 
devra dire en termes exprès quels sont les 
autres coproprie'taires , en tant que ces der- 
niers seroient tous de la même nationalité 
ue le chargeur qui se fait assurer; semblable 
eclaration devra être faite pour toutes per- 
sonnes ayant un intérêt quelconque dans tout 
ou partie desdites marchandises , de manière 
à être à la fois associées dans la cargaison 
et dans l’assurance, sans qu’il soit alors né- 
cessaire de nombrer et designer autrement 
lesdites personnes. Mais lorsque lesdits co- 
intéresses appartiendront à d’autres nations 
ou seront d’autre qualité , les assurés seront 
obligés de déclarer et déclareront nomina- 
tivement les personnes intéressées dans les 
marchandises : car il est raisçnnable que ce- 
lui qui prend le risque saçhe quels sont les 
propriétaires , qu’il ne soit pas exposé «'éprou- 
ver des préjudices, et que tout se fasse avec 
les égards et la considération dus à ses inté- 
rêts ; mais cette déclaration une fois faite , le 
payement s’effectuera comme si la personne 
appartenoit à la même nation. 

Comme en temps de guerre ou de paix il 
pourroit très-bien arriver que la personne qui 
voudroit se faire assurer redoutât quelque 
préjudice en faisant dans la police même la 
susdite déclaration , et en désignant sur les 
registres le nom des co-intéressés, ou qu’il y 
eut quelque danger à craindre pour celui à 
qui les marchandises appartiennent; toute 
personne qui éprouveroit de semblables 
craintes pourra, s*il lui plaît, ne pas le faire 
porter sur la police ; mais elle sera tenue de 
déclarer la nationalité aux écrivains de la 
corporation devant lesquels les risques seront 
souscrits , afin que ceux-ci puissent l’inscrire 
sur un livre spécial qu’ils tiendront à cet 
effet , et sur lequel on désignera la quantité 
assurée sur tel navire, de tel point à tel 
autre , lesdites marchandises appartenant à 
telles personnes, sans les désigner par leurs 
véritables noms, les personnes qui ont à 


(1) On se réfère sans doute au chapitre 1 er ci-dessus, qui est à la page 186. 

20 . 
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taies personas, sin nombrarlas por propio 
nombre, e las que an de declarar, de que 
naçion fueren , se entiende las personas 
que no fueren de la misma naçion e cali- 
dad que fuere el que se asegurare, para 
que sea bisto que Ios que tomaren eï ta! 
risgo, lo corre sobre las mercaderias de las 
taies personas : que ansi declararen ante 
Ios dichos escribanos o qualquier dellos 
puesto que no se nonbre en la poliça ; e 
que el risgo que de otra manera se hizie- 
re , el que le tomare, e se perdiere e otro 
que bien subcediere , no sean obligados el 
segurador o seguradores de les pagar mas 
de aquello , que pertenesçiere a Ios que 
dicho es : a Ios quales dichos escribanos en- 
comendamos, que tengan espeçial cuidado 
de manifestar de palabra a Ios que firma- 
ren Ios dichos seguros, en que ynterbinie- 
ren Ios dichos peligros, de que naçion e 
calidad son laà personas a quien pertenes- 
çen las taies mercaderias, para que vean 
si les esta bien tomarlo o no, pero si el tal 
escribano o escribanos fueren remisos , o 
tubieren descuido en les dar el dicho aviso 
de palabra, que no se impute culpa al- 
guna al cargador o cargadores que se hu- 
bieren écho asegurar : lo quai hordenamos 
e mandamos que se aga ansi , sin perjui- 
çio de la hordenança de desembolsar, e 
aquella quedando en su fuerça e bigor. 


déclarer leur nationalité , c’est-à-dire celles qui 
n’appartiennent pas a la nation et ne sont pas de 
la catégorie de celle qui se fait assurer, afin 
que ceux qui souscrivent le risque sachent 
qu’ils le couvrent sur les marchandises de per- 
sonnes qui , n’étant pas nommées dans la po- 
lice , ont fait la déclaration exigée par-devant 
les susdits notaires. 


Sur tout risque souscrit d'une manière dif- 
férente , les assureurs ne sont tenus de rem- 
bourser à celui qui Paura pris, en cas de perte 
ou de toute autre circonstance , que la por- 
tion appartenant à ceux dont il a été parlé. 


Recommandons très-expressément aux no- 
taires d’avoir soin de faire connoître de vive 
voix à ceux qui souscrivent les assurances a 
l’occasion desquelles auroient lieu les appré- 
hensions dont il s’agit, quelle est la nationa- 
lité et la qualité des propriétaires des marchan- 
dises , afin qu’ils voient s’il leur convient ou 
non de prendre le risque ; mais si Iesdits no- 
taires mettoient de l’indolence ou de la négli- 
gence à donner cet avis oral , on ne pourra 
en imputer le tort aux chargeurs qui se se- 
ront fait assurer (l). 


Nous mandons et ordonnons qu’on en 
agisse ainsi, sans préjudice de l’ordonnance 
sur les payemens, laquelle reste dans toute 
sa force et vigueur (2). 


XI. Otrosi; por quanto en esta vniuer- 
sidad no allamos que vbiese hordenança 
que disponga cerca, de como, e dentro de 
que tienpo e quando Ios cargadores sean 
obligados a hazer dexaçion de las mercade- 
rias que se pierden ; e despues se salban 
todas e parte délias, sinoque esta ta! dexa- 
çion asta aqui se a écho de la manera, e 
como e quando Ios cargadores quieren, 
que ha seido en gran dapno e perjuiçio 
de Ios aseguradores, por que hay muchas 
mercaderias que por no hazer luego la 


XI. Item . Attendu que nous ne voyons pas 
que , dans cette corporation , il y ait d’ordon- 
nance pour déterminer comment et dans quels 
termes les chargeurs sont obligés de faire 
abandon des marchandises qui se perdent 
et sont sauvées ensuite en tout ou en partie , 
puisque jusqu’à présent cet abandon s’est fait 
de la manière et dans les termes qu’il a plu à 
la volonté des chargeurs , d’où sont résultées 
de graves pertes et préjudices pour les assu- 
reurs : car il y a beaucoup de marchandises 
qui, si l’abandon n’en est fait au moment 
même de leur avarie, et si l’on tarde à en 
prendre soin ou à les vendre , s’égarent et 


(t) Les ordonnances de Barcelone contenoient des principes analogues , mais moins développes, 
(î) C’est sans doute au chapitre v, pages 146 et 147, et xiii, page 164. 
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dexacion , en abiendo resçibido el dapno 
estando algund tienpo sin lo remediar e 
bender, se estragan e pierden, que a donde 
baldria dineros, si luego se remediase e 
bendiese, biene a no balernada, porque 
los cargadores han aguardado e aguardan 
haber si la ta! mercaderia sera buena para 
eflos , asta ber como se podra bender* e 
si haHa salida délia a su probecho , la to- 
man para si , e si dano ladexan a ios segura- 
dores, quando esta perdida e danada, e por 
hebitar este ynconbeniente tan grande, e 
que de aqui adelante los seguradores no 
resçiban mas este dano, 

Hordenamos e mandamos que de aqui 
adelante todos e qualesquiera cargadores 
tengan termino, dentro de! quai sean obli- 
gados a hazer la dejaçion , asi las personas 
de esta çiudad e vniuersidad , como filera 
délia, que se hizieren asegurar por ante los 
secretarios desta vniuersidad , y en qual- 
quier de los taies risgos vbiere naufragio , 
y el ta! cargador e cargadores quisieren 
hazer la deÿaçion de las taies mercaderias 
que vbieren cargado, sean obligados a ha- 
zer dentro de los tiempos siguientes : — e 
las naos que fiieren a descargar al conda- 
do de Flandes, o al reino de Ingalatierra , 
dentro de cinco meses primeros siguien- 
tes, que se cuenten del dia que la t al nao 
o naos obiere fecho el dicho naufragio en 
adelante: — e las naos que fueren a descar- 
gar al reino de Françia, dentro de quatro 
meses, contando, comodicho es, deldiaque 
la tal nao hubiese hecho el dicho naufra- 
gio en adelante — en la nao o naos que 
fueren a descargar al reino de Portugal, e 
Galiçia, e Andaluzia, dentro 4e très me- 
ses, contando, como dicho es, del dia que 
la tal nao o naos hubieren écho el dicho 
naufragio en adelante — e las naos que 
binieren a descargar a la costa de Vizcaya 
e Guipuzcoa, dentro de dos meses, con- 
tando, como dichoes, del dia que la tal nao 
o naos ubieren hecho el dicho naufragio 
en adelante — e las naos que fiieren a 


se perdent ; de même qu’il peut arriver que la 
valeur qu’elles auroient eue sur les lieux , si 
elles y avoient été immédiatement soignées et 
vendues, disparoisse parceque les chargeurs 
ont attendu et attendent pour voir s’il leur 
convient de garder les marchandises jusqu’à 
ce qu’ils aient reconnu comment elles pour- 
ront se vendre , les gardant pour eux s’ils lui 
trouvent des débouchés avantageux, et les 
abandonnant au contraire aux assureurs s’ils 
ne doivent y trouver que des pertes ou des 
préjudices; voulant faire cesser ces inconvé- 
niens et empêcher a l’avenir les dommages 
qui en résultent pour les assureurs : 


Nous mandons et ordonnons que doréna- 
vant tout jchargeur appartenant ou non a cette 
ville ou corporation , qui se fera assurer par- 
devant l’un des notaires de la corporation , 
aura terme précis pour faire abandon , et que 
si, dans un cas quelconque de naufrage, le 
ou lesdits chargeurs veulent abandonner 
les marchandises embarquées par eux, ils 
seront tenus de le faire dans les delais sui- 
vans : 


Pour les navires allant décharger dans le 
comte de Flandre et en Angleterre, dans les 
cinq mois à compter du jour où le navire aura 
fait naufrage; 


Pour les navires allant décharger en France, 
dans les quatre mois à partir du même jour ; 


Pour les navires allant décharger en Por- 
tugal, en Italie et en Andalousie, dans les 
trois mois comptés comme ci-dessus ; 


Pour les navires venant décharger sur les 
côtes de Biscaye et de Guipuscoa , dans les 
deux mois ; 


Pour les navires allant décharger à Li- 


/* 


Digitized by ^.ooQle 



158 


CHAPITRE XXXIV. 


descargar a Liorna e Biorejo e Genôba 
dentro de cinco meses, contando, como 
dicho es, del dia que la tal nao o naos 
obieren écho naufragio en adelante. 

En estos dichos terminos e dentro del- 
los la quai dicha dexaçion se a de hazer 
ante qualquiera de los secretarios desta 
vniuersidad que agora son o sean de aqui 
adelante, e ei tal cargador o cargadores 
que dentro destos dichos terminos que 
dichos son no yziçren la dicha dejaçion 
que pasados no la puedan hazer , e si la 
hizieren que no balga , e los aseguradores * 
que obieren tomado el tal risgo no sean 
obiigados a desembolsar ni pagar al* tal 
cargador dapno ninguno que las taies mer- 
caderias hayan resçibido a agora sea poco 
o mucho, eçebto las costas que en la salba- 
çion e recobraçion de las taies mercade- 
rias se obieren hecho a cada vno lo que le 
cupiere, sueldo a libra respeto a Io que 
cada vno vbiere tomado de risgo, repar- 
tiendose al coste de la tal mercaderia, re- 
batido el diezmo que el cargador es obli- 
gado a correr : todo Io quai hordenamos 
e mandamos que se guarde e cunpla cerca 
de las dichas dexaçiones segun e de la ma- 
nera que de suso en esta hordenança esta 
declarado e so la pena délia. 


vourne, Viorejo et Gènes, dans les cinq mois, 
comptes comme il a été dit plus haut , à par- 
tir du jour du naufrage. 


C’est dans ces différons termes, et par-de- 
vant l’un des secrétaires de la corporation , 
que le susdit abandon devra être fait, et tout 
chargeur qui auroit laissé écouler ce temps 
sans exercer son droit ne pourra plus en user; 
Pabandon qu’il feroit sera nul, et les assu- 
reurs qui auront couvert le risque ne seront 
tenus à aucun payement ou remboursement 
envers ledit chargeur pour les avaries quel- 
conques, majeures ou mineures , que les mar- 
chandises auroient éprouvées , excepté toute- 
fois les dépenses faites pour sauver et récupérer 
les marchandises , au sou pour livre, en pro- 
portion du risque qu’il aura souscrit, et en 
déduisant sur la valeur des marchandises le 
dixième que le chargeur est obligé de couvrir 
lui-même. 


Nous mandons et ordonnons qu’en ce qui 
concerne les abandons on observe exacte- 
ment, sous les peines susrelatées, tout ce que 
prescrit la présente ordonnance (I). 


XII. Otrosi; porquanto muchasvezes 
suele acaesçer quando algunos mercaderes 
e otras personas se hacen asegurar para 
algunas partes, que las naos o carabelas en 
que ban cargadas las mercaderias sobre 
que se hazen asegurar cou fortuna, o for- 
çados de oorsarios, o por temor de hene- 
migos, mayormente en tiempo de guerra, e 
otras bezes por las naos tener algun defecto 
para poder seguir su biaje , entran en algu- 
nos puertos por se reparar y hebitar los 
taies peligros e descargan las mercaderias : 
e si los cargadores o sus fiadores o los 
maestres de las taies naos no tubiesen 


XII. item. II arrive souvent, lorsque des 
marchands ou autres personnes se font assu- 
rer pour certaines contrées, que les navires 
ou caravelles a bord desquels ont été char- 
gées les marchandises assurées, tantôt pour 
leur salut, tantôt forcés par des corsaires, 
tantôt par la crainte des ennemis, notamment 
en temps de guerre, tantôt par quelque vice 
propre qui les empêche de continuer le voyage, 
relâchent dans quelques ports pour se répa- 
rer, éviter ces dangers et décharger les mar- 
chandises : 


Attendu que si les chargeurs , leurs repré- 
sentans ou les maîtres des navires , n’avoient 


nn ^‘ ) , Le dëIai8sement en c “ de naufrage, dont on trouve ici la théorie expliquée presque de la manièi 
qui est encore en vigueur, n avoit point été expressément autorisé pur les tndonnances de Barcelone. 
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facultad de , si les paresciere que conbenkt, 
poderias cargar en otras naos o carabelas, 
nabios o fustas, séria dar causa a que se 
perdiesen, o furtasen, o robasen, lo quai 
redundaria en mucho dapno de los segu- 
radores y en parte de los cargadores , e 
por hebitar los ynconbenientes que de no 
tener la dicha facultad se podrian seguir, 
Hordenamos e mandamos que de aqui 
adelante los cargadores, o sus fiadores e 
otras qualesquier persona o personas que 
en su nombre flebaren cargo o encomienda 
de las taies mercaderias, o el dueno, o 
maestre de la nao o naos en que fueren 
cargadas , tengan poder e facultad para que 
acaesciendo el tal caso o otras des ta ca- 
lidad , pueda tornar a cargar las tades mer- 
caderias en qualquier nao o naos, nabios 
o carabelas, o otras fustas que quisiere, 
e por bien tobiere, sin que sean obliga- 
dos a lo manifestar, ni hazer saber a los 
seguradores; e en todo puedan los dichos 
cargadores e sus fatores o personas en cuyo 
cargo o encomienda fueren las dichas mer- 
caderias , o los duenos e maestres de las 
dichas naos en su nombre, ponerla mano 
en las dichas mercaderias e tornarlo a car- 
gar, segund dicho es, e seguir, e dar fin a 
su biaÿe , e hazer de ellas y en elias para la 
salbaçion , e recobracion e guarda e abia- 
miento de las dichas mercaderias como 
de cosa suya propia : e que las costas que 
para los remedios susodichos se hizieren , 
y en la descarga, e carga e derechôs que 
por bentura pagasen , o qualquier dema- 
siado flete que el primero para el hefeto 
susodicho, todo lo tal sean obbgados de 
pagar e lo pague los seguradofc^a los car- 
gadores, cada vno por lo que heredare en 
las taies mercaderias, porque esto es mu- 
cha vtilidad e probecho de los segurado- 
res, e que todabia que los seguradores sean 
obligados de correr e corran el risgo en 
qualquier nao o naos, nabios o carabelas 
o otras fustas en que se cargaren las taies 
mercaderias por la parte que les perte- 


pas la faculté, selon qu’ils le jugeroient 
convenable , d’opérer le transbordement sur 
d’autres navires , caravelles ou fustes , ce 
seroit faire naître des causes de perte, de 
soustraction ou de vol, au grave préjudice 
des assureurs, et en partie aussi des char- 
geurs ; voulant prévenir les inconvéniens qui 
pourroient résulter du défaut d’autorisation 
a cet égard : 

Nous mandons et ordonnons que doréna- 
vant les chargeurs, leurs représentai , ou 
toutes autres personnes qui seroient chargées 
en leur nom de prendre soin desdites mar- 
chandises , de même que le propriétaire ou le 
-patron du navire dans lequel elles auroient 
été chargées , auront , dans les cas susmen- 
tionnés ou tous autres du même genre , pou- 
voir et faculté de recharger ces marchan- 
dises sqr tout navire, bâtiment, caravelle 
ou faste qui leur plaira ou conviendra , sans 
être tenus de le déclarer : voulons enfin que 
les chargeurs, leurs facteurs, ou toutes autres 
personnes chargées du soin de ces marchan- 
dises, comme aussi en leur nom les pro- 
priétaires ou patrons des susdits bâtimens, 
puissent mettre la main sur les marchandises, 
les charger comme il a été dit , continuer et 
terminer leur expédition , en un mot, en dis- 
poser pour leur salut, recouvrement, garde 
et conservation, comme d’un bien propre. 


Tous les frais qu’occasionneroient ces opé- 
rations, ainsi que les dépenses de décharge- 
ment et réembarquement , les droits payés à 
cette occasion, et les faux frais ou surcroît 
de déboursés aux fins que dessus, devront 
être remboursés aux chargeurs par les assu- 
reurs, à chacun d’eux selon sa part dans la 
propriété des marchandises , attendu que cela 
est dans l’intérêt et pour l’avantage des assu- 
reurs; et de plus chaque assureur, pour sa 
part et portion , sera obligé de couvrir, jus- 
qu’au port où devoit s’opérer le décharge- 
ment, les risques pour tout navire, bâtiment, 
caravelle ou autre fuste dans lesquels au- 
roient été réembarquées les susdites mar- 
chandises, soit de la même manière qu’il 
étoit tenu de le couvrir pour le navire désigné 
lors de la signature de la police, soit de la 
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nesçiere fasta el puerto o puertos donde 
abia de ser su derecha descarga, bien e 
ansi como heran obiigados a lo correr en 
la nao , o naos , en la que en la primera 
instançiafirmaron el risgo, bien ansi como 
si aquellas siguieran su biaje e çesaran los 
ynconbenientes susodichos, por que las 
taies nao o naos, carabelas o fus tas en que 
nuevamente se cargaren, por las causas su- 
sodichas, o por otro ynconbeniente o cau- 
sa que se ofresçiere , entran en lugar de 
tal nao o naos, fustas o carabelas que pri- 
mero fueren cargadas. 

XIII. Otrosi hordenamos e declaramos 
que si algun nabio o nabios , o otça qual- 
quier fusta se tomare o perdiere dando 
bote a tierra, o de otra qualquier manera, 
cargada de lanas, o de otras mercaderias 
de qualquier calidad que sean, que si en 
la mar se perdieren aigu nas sacas o mer- 
caderias, que el segurador sea obligado a 
lo pagar. Pero que si todas, o la mayor 
parte, o la menor se mojaren , e el carga- 
dor las quisiere para si , que el segurador 
le sea obligado de pagar todo lo que cos- 
tare pescare lonjas, e prados, e guardas e 
todas las cosas, fasta las poner adereçadas 
acondiçionadas, e otras costas que en re- 
cobraçion e salbaçion de las taies merca- 
derias hizieren : e si afli vbiere mas costas e 
descargas, o otras costas mas que el carga- 
dor pagara, si filera en salbo, o no se per- 
diera, que lo tal pague el segurador; pero 
si pûr este Iabar, omojadas dichas sacas o 
mercaderias balieren menos, o descayeren, 
o mermaren, que a esto no sea obligado el 
segurador ; e esto como se diçe de sacas , 
se entienda de qualquier otra mercaderia 
de qualquier calidad que sea : e tambien 
se entienda, que si el cargador quisiere de- 
jarla mercaderia o mercaderias a los segu- 
radores de la tal nao perdida, o tomada, 
que se la pueda dexar , haziendo la dexaçion 


même manière que si le navire avoit conti- 
nue' son voyage et qu’il ne fut survenu aucun 
accident ; car les navires , bàtimens ou cara- 
velles sur lesquels se sera opéré le transbor- 
dement pour les causes susrelatées, ou par 
tout accident ou motif que ce puisse être , 
prennent les lieu et place de ceux à bord 
desquels avoit été fait le premier embarque- 
ment (1). 


XIII. Item. Nous ordonnons et déclarons 
que toutes les fois qu’un batiment , quel qu’il 
soit, sera,pris, fera côte, ou perdra en mer de 
toute autre manière quelques-uns des ballots 
de laines ou autres espèces de marchandises 
chargeas à bord , les assureurs seront tenus 
de le rembourser. 


Lorsque la totalité ou des portions plus 
ou moins fortes de marchandises auront été 
mouillées, et que le chargeur voudra les 
garder, l’assureur sera oblige de rembourser 
toutes les dépenses de repêchage r magasi- 
nage, aérage, gardiennage, et autres frais 
nécessaires pour les remettre en bon état et 
bien conditionnées, et en général tous débour- 
sés faits pour le salut et le recouvrement des 
susdites marchandises. S’il y avoit plus de dé- 
penses pour décharge ou autres frais que le 
chargeur n’en auroit eu à payer si la marchan- 
dise ne s’etoit pas perdue et étoit arrivée saine 
et sauve, l’assureur devra le rembourser; mais 
si, malgré ces opérations, les balles de laines 
ou autres marchandises avariées valoient 
moins ou diminuoient, soit de volume, soit 
de nombre , Passureur ne sera pas tenu de le 
payer. Ce qui est dit de balles de laines s’ap- 
plique à toute autre espèce de marchandise. 

Il est également entendu que si le char- 
geur vouloit abandonner les marchandises 
aux assureurs du navire perdu ou cimturé, il 
en aura la faculté, en faisant l’abandon dans 
les délais fixés par les présentes ordonnances, 
chacun des assureurs devant, dans ce cas, 


(0 Ce# règles, qu'on observe toujours , ne se trouvent point dans les ordonnancés de Barcelone. 
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en tiempo, conforme a estas hordenanças, 
e que los dichos seguradores le paguen 
todo el seguro que def obieren tomado, 
por la parte que les pertenesçiere , pero 
que si el dicho cargador quisiere tomar 
fas sacas secas , o otras mercaderias , que 
las pueda tomar e dar a los seguradores las 
mojadas, o danadas, o que eflos le sean 
obligados a pagar el coste que le costaren, 
con mas todas las costas que sobreflo obie- 
rçn fecho e pagado , asi de adereço como 
de la recobraçion , como de otra qual- 
quier manera; e asi lo hordenamos e man- 
damos. 

XIV. Otrosi; hordenamos e declara- 
mos que qualesquier mercaderias que se 
cargaren en qualesquier nao, o naos, o 
fustas en qualquier puerto o puertos desde 
Lisboa asta Bayona de Françia, e de la 
dicha Bayona asta Burdeos e Rochela, e 
desde Rochela fasta toda la costa de Bre- 
tana , de Ugénte a esta parte que bayan a 
Flandes, qufc qualquier hechazon , o robo, 
o toipa de lanas, o otras qualesquier mer- 
caderias que se yzieren , de Ugente a esta 
parte, se hayan de contar las taies aberias 
por ei coste que vbieren costado cargado, 
e que las mercaderias, a que se repartiere 
la dicha aberia sequente al dicho a coste, 
e lo que se perdiere deHujente adeiante, 
sequente al balor que baliere, lo que de 
la tal nao o naos se salbare; e ansi lo or- 
denamos e mandamos. 


XV. Otrosi; hordenamos e deciaramos 
que en todas las otras nabegaçiones, asi de 
Lebante, como de Poniente que io que 
se perdiere antes de la meitad dei camino 
donde la tal nao fuere , que secuente ai 
coste que costo fasta cargado : e lo que se 
perdiere pasada la meitad del camino, a 


lui rembourser la portion de risque qu’il au- 
roit couverte ; mais le chargeur pourra aussi , 
à son gre', garder les balles de laines ou 
autres marchandises non avariées , et aban- 
donner célles qui auroient été mouillées aux 
assureurs , qui devront alors en payer la va- 
leur, plus tous les frais quelconques de ré- 
parations, recouvrement, ou autres auxquels 
elles auroient donné lieu. Nous l’ordonnons et 
mandons ainsi (l). 


XIV. Item . Ordonnons et déclarons que, 
dans les cas de jet à la mer, vol ou capture de 
laines , ou toutes autres marchandises char- 
gées pour la Flandre à bord d’un batiment 
quelconque , dans un des ports qni s’étendent 
depuis Lisbonne jusqu’à Bayonne en France, 
ou de Bayonne jusqu’à Bordeaux et La Ro- 
chelle , ou encore depuis La Rochelle jusqu’à 
la côte de Bretagne en deçà cPOuessant, on 
calculera lesdites avaries suivant le prix de 
revient des marchandises rendues à bord , et 
on les répartira à ce taux sur les marchandises 
qui auront à les supporter (9). 


Tout ce qui viendra à se perdre au delà 
cTOuessant sera estimé au môme taux que 
les marchandises sauvées. Nous l’ordonnons 
et mandons ainsi. 


W.Item. Ordonnons et déclarons que pour 
toutes autres navigations , tant du Levant que 
du Ponent, les marchandises perdues avant 
la moitié de la route que le navire avoit à 
parcourir seront estimées au prix de revient 
rendues à bord. 

Tout ce qui seroit perdu au delà de la 
moitié du parcours de la route devra être 


(l) On ne trouve point de dispositions semblables dans les ordonnances de Barcelone. 

(*) On ne trouve dans les ordonnances de Barcelone aucune règle sur l'estimation et la répartition des 
dommages appelés avaries. 

VI. 21 


Digitized by ^.ooQle 



CHAPITRE XXXIV. 


162 

donde fiiere su derecha descarga, sequente évalué au taux des marchandises sauvées (l). 
a lo que baliere Io que se salbo; e ansi Nous ronlon “ #M et mandon8 " nsi - 
lo hordenamos e mandamos. 


XVI. Otrosi hordenamos e déclara - 
mos que si alguna nao, o naos, o nabios, 
o otra qualquier fusta que fuere a Flandes, 
o a otra qualquier parte, e Hebare sacas, 
o otras mercaderias de qualquier calidad 
que sean, e no diere bote atierra, ni se 
anegare, ni perdiere, ni otra nao la em- 
bistiere, o ronpiere, aunque a la ta! nao, 
o naos, o nabios, o fusta s les entre agua 
por encima de la cubierta con fortuna 
de la mar, o sin ella, e aunque se dapne 
mercaderia , o se moje toda, o parte, que 
el segurador no sea obligado de pagar 
dapho aigu no por raçon de lo susodicho; 
e ansi lo hordenamos e mandamos. 


XVI. Item. Nous ordonnons et déclarons 
que toutes les fois qu’un navire ou bâtiment 
quelconque se rendant en Flandre ou ail- 
leurs , chargé de laines ou de toutes autres es- 
pèces de marchandises, n’aura pas échoué, 
fait côte , ne se sera pas perdu ou n’aura pas 
été abordé ou endommagé par nn autre na- 
vire, mais aura seulement , par fortune de 
mer ou autrement , reçu de Peau par-dessus 
le pont , l’assureur ne sera tenu à aucun dé- 
dommagement, alors même que, pour les 
causes ci-dessus, les marchandises auroient 
été endommagées totalement ou partiellement 
mouillées. Nous l’ordonnons et maintenons 
ainsi. 


XVII. Otrosi ; por quanto sabemos que 
por causas muy hebidentes que para eïlo 
se hallaron , esta bedado e defendido por 
los senores prior e consules que entre 
ningund mercader de la vniuersidad no 
se tomasen , ni yziesen ningund seguro en 
qualquier nao o naos, sino sin obrar los 
nombres de las naos, porque cada vno 
supiese en que nao o naos corria el risgo : 
porque de haber permitido e dado logar 
lo contrario, abia resçibido mucho dapno 
esta vniuersidad , porque el cargador, 
puesto que la ta! nao o naos en que car- 
gasen, biniesen en salbo, sino quieren de- 
çirlo a los seguradores, los taies, como avn- 
que biesen bénir la nao no sabrian si por 
ventura hera aquella donde corria el risgo, 
podian debajo de nombre de un risgo cor- 
rer muchos, e quando alguna nao se per- 
diese, estaba a heleçion e conçiençia de! 
cargador , si quisiese deçir que en aquella 
ta! perdida hera donde corria el risgo : e 
avn alguna bez se hallo, que se yntento 
por çiectos extrangeros, con poco temor 


XVII. Item. Attendu qu’il est à notre con- 
noissance que des considérations puissantes 
ont porté les prieur et consuls «a défendre à 
tout marchand de la corporation de prendre 
ni souscrire ’ aucune assurance , à moins 
d’une désignation expresse du nom des na- 
vires , de manière que toute personne sache 
quel est le navire dont elle court les risques; 


Attendu les graves préjudices qu’a éprou* 
vés la corporation delà tolérance montrée pour 
l’usage contraire; car, par exemple , lorsque 
le chargeur ne vouloit pas déclarer que le 
navire dans lequel il avoit chargé étoit re- 
venu sain et sauf, les assureurs, alors même 
qu’ils voyoient revenir le navire , ne pouvant 
pas savoir si par hasard c’étoit là le bâti- 
ment dont iis avoient couvert le risque, se 
trouvoient exposés à courir plusieurs risques 
sous le nom d’un seul ; de sorte que , quand 
un navire venoit à se perdre , la volonté ou 
la conscience du chargeur servoient seules à 
déterminer si cette perte avoit ou non cou- 
vert le risque. Il est même arrivé quelquefois 
que de semblables fraudes ont été tentées au 
mépris des lois par des étrangers , et enfin cet 
état de choses a aussi eu pour effet de faire 


(i) C’étoit l'ancien usage dans les Pas-Bays, ainsi qu’on l’a vu t. I« r , pag. 417 . H n'est pas étonnant 
qu’il ait été transporté en Espagne sous Charles-Quint. 
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de Dios, seme jante fraude , e tambien avia 
otro ynconbeniente, que podrian tener e 
correr en las taies nao o naos doblado 
risgo de lo que pensaban ni quisiera, por 
ende por remedio de lo susodicho, 

Hordenamos e mandamos que de aqui 
adelante ningund mercader de la dicha 
vniuersidad no pueda tomar risgo alguno 
en nao, que no fuere nombradael nonbre 
propio délia , o de! maestre , sopena de diez 
ducados para la diciia vniuersidad por 
cada bez que el tal risgo tomare en la po- 
liça, o en confiança, o en otra qualquier 
manera, e demas que buelba el preçio que 
resçibiere, o abia de haber por razon del, 
con el doblo al cargador, e que el tal se- 
guro no balga, e si se perdiere, que el se- 
gurador no le pague mas de la pena suso- 
dicha , ni el cargador lo pueda pedir en 
juizio, ni fuera de! , pero que pueda cobrar 
el preçio que pago, o abia de pagar con el 
doblo : para si mismo sola quai dicha pena 
mandamos que ningund escribano de la 
dicha vniuersidad haga seme jan tes seguros, 
antes si fuere sabidor dello, lo aga ber a 
los senores prior e consules, para que dàs- 
tiguen e penen a los contray entes, por- 
que asi conviene al bien general. — E otro- 
si dedaramos e hordenamos que cada e 
quand o que alguna o algunas personas se 
aseguren en qualquier nao o naos, nabio 
o nabios, agora sean pequenos o grandes, 
sin dabia , o con ella, o con tillado, o sin el , 
o fusta, o barca, o charrua, o bajel, o de 
otra qualquier calidad o suerte que sea, 
que pusiendo el nombre en la poliça, e si 
se perdiere todo, o parte, sea obligado el 
segurador de pagar al cargador toda la can- 
tidad que de! obiere tomado de risgo, 
aunque en la poliça no bayan espaçificadas 
las calidades de la tal nao o nabios , o cara- 
beles, o otras fustas, o charmas, o baxeles, 
o de otra qualquier suerte , e. non les apro- 

beche exeçion alguna, que contra ello Au contraire, ils seront obliges de faire 

(l) Voir le chapitre n de l'ordonnance de Barcelone de 1484 , et la note 1 de la page 527 du tome V 
ci-dessus. 

21 . 


courir et couvrir aux assureurs sur certains 
navires des risques doubles de ceux qu’ils pen- 
soientou vouloient courir; par ces motifs, et 
pour remédier à ces inconvéniens : 


Nous mandons et ordonnons qu’à l’avenir 
il sera défendu à tout marchand de la corpo- 
ration de prendre aucun risque sur un navire 
dont le nom propre , ou celui de son patron , 
ne seroit pas désigné" dans la police d’une ma- 
nière confidentielle ou autrement (1); et cela 
sous peine , pour chaque contravention, de 
payer une amende de dix ducats au profit de 
la corporation , et de restituer le double de la 
prime qu’il auroit reçue ou devoit recevoir; 
voulons de plus que l’assurance ne soit pas 
valable , et qu’en cas de perte l’assureur n’ait 
pas à payer plus que le montant de la peine 
susrelatèe, et que le chargeur, sans droit 
pour réclamer davantage en jugement ou 
hors jugement, puisse seulement recouvrer la 
prime p^ee ou à payer augmentée du double ; 
défendons enfin , sous les mêmes peines , à 
tout notaire de la corporation de laisser sous- 
crire de semblables assurances, leur devoir 
lorsqu’ils en auroient connoissance étant au 
contraire de les dénoncer aux prieur et con- 
suls, afin que ceux-ci puissent, dans l’intérêt 
general , faire punir les contrevenons. 


Déclarons et ordonnons aussi que toutes 
les fois qu’une ou plusieurs personnes se 
feront assurer à bord d’un navire ou bati- 
ment quelconque, grand ou petit, avec ou 
sans hune, ponté ou non ponté, soit flûte, 
barque, bateau ou tous autres, et qu’ils en 
auront désigné les noms dans la police, l’assu- 
reur, en cas de perte totale on partielle, sera 
obligé de payer au chargeur le montant du 
risque qu’il auroit couvert, bien que dans 
la police on n’ait point spécifié les qualités 
desdits navires, caravelles, flûtes, bateaux, 
barques , etc. sans qu’ils puissent profiter 
d’aucune des exceptions qu’ils voudraient pro 
poser ou alléguer. 
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posponean , o aleguen , que sin enbargo couramment les payement et remboursement 
délia desenbolsen e paguen Hanamente ; e Nous ,e raandons et ordonnons ainsi, 
ansi lo hordenamos e mandamos. 


XVIII. Otrosi; por quanto es costum- 
bre antigua en esta vniuersidad , de que 
benida nueba de ser perdida , o tomada al- 
guna nao, que los seguradores, seyendo 
requeridos por el cargador e cargadores, 
hayan de desembolsar Hanamente ante to- 
das cosas, sin ser oidos los dichos segura- 
dores, dando fianças los dichos cargadores 
destar a justiçia con los seguradores ante 
los senores prior e consules : e porque al- 
gunas bezes, de pocos dias aca , algunos se- 
guradores han tentado de poner algunas 
escusaçiones en el desenbolsar, por alargar 
la paga, o por otros respetos, puesto que 
no les balio, e si a lo ta! se diese logar, los 
pleitos son de ta! calidad , que alos que 
procurasen dilaçion , la podrian muchas 
bezes sostener por fabor, o por otros me* 
dios liçitos e inliçitos : e los cargadores e 
estran jeros en estar despojados por mucha 
justiçia que tubiesen , resçibirian muchos 
dapnose costas, e séria dar causa a muchos 
pleitos, lo que esta calidad de negoçiaçion 
de los seguros no requiere , antes mucha 
Haneza as ta el desembolsar, pues el desen- 
bolsar con las fianças no les para perjuiçio 
a la propiedad , y en todas las estaplas , asi 
como en Ytalia, Flandes, Françia, Ingala- 
tierra , Portugal , Seuilla donde hay estapla 
e congregaçion de mercaderes , y se exerçe 
muy hordinariamente esta negoçiaçion de 
los seguros, se tiene e guarda con mucha 
firmeza estahorden de desembolsar, e pues 
esta vniuersidad no es de menos calidad , 
antes de muy mayor e siempre se a acos- 
tumbrado e hace en ella; asi la quai cos- 
tumbre es digna de loar, e aprobar e de 
poner todos los remedios e fuerças, por 
que asi se conserbe e perpetue a todo féal 
poder desta vniuersidad , porque la repu- 
taçion e famade la Haneza e credito délia, 
que , a Dios gracias tiene , no se nos cabe , 


XVIII. Item . Attendu que les antiques 
usages de la corporation veulent que lorsque 
Ton reçoit la nouvelle de la perte ou de la prise 
d'un navire quelconque , les assureurs soient 
requis par les chargeurs de rembourser cou- 
ramment et de suite , avant tout appel de leur 
part et sous caution fournie par les chargeurs 
d’ester en jugement avec les assureurs par- 
devant les prieur et consuls ; 

Attendu que tout récemment quelques 
assureurs ont cherche à opposer certaines 
exceptions pour retarder le payement , ou 
par d’autres motifs ; attendu que céla ne leur 
a pas servi , et que si on y donnoit lieu, les 
procès seroient de telle nature que ceux qui 
auroient intérêt au retard pourraient souvent 
le prolonger par la faveur ou par d’autres 
moyens licites ou illicites : 

Attendu que les chargeurs et étrangers 
ainsi dépouillés, malgré la force de leurs 
droits , en éprouveraient des pertes et des 
dommages considérables ; attendu que ce se- 
rait donner naissance à une foule de procès 
dans les matières d’assurances, qui exigent 
au contraire la plus grande bonne foi jus- 
qu’au moment du payement ; attendu que le 
payement sous caution ne préjudicie en rien 
a la propriété , et que dans toutes les échelles, 
comme en Italie, en Flandre, en France, en 
Angleterre, en Portugal et à Séville, ou il 
existe des comptoirs ou associations de mar- 
chands, et où se traitent le plus ordinaire- 
ment les opérations d’assurance, on garde et 
observe avec le plus grand soin ce même mode 
de payement ; attendu que la corporation de 
Burgos , qui loin d’avoir moins d’importance , 
en a au contraire davantage , a de tout temps 
suivi la même coutume : 

Attendu que cet usage mérité d’être loue 
et approuvé ; qu’il convient de prendre les 
dispositions nécessaires pour qu’il se con- 
serve dans toute sa force et vigueur, afin 
que la puissance et la réputation de bonne 
foi de la corporation , comme le crédit dont 
elle jouit, grâce à Dieu, ne puissent déchoir ; 
afin aussi de conserver et accroître les nego- 
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e porque esta négociation de los seguros 
se conserbe acresçiente, para el quai he- 
feto por la présente, 

Hordenamos e mandamos que de aqui 
adelante todos e qualesquier mercaderes 
de la dicha vniuersidad e otras qualesquier 
personas, que de los mercaderes délia, o 
de otras personas de qualesquier partes de 
filera délia, ansi estranjeros como natu- 
rales, de qualquier nacion o condition que 
sean, tomaren e corrieren por ante el escri- 
bano o escribanos que hoy son o fueren des ta 
vniuersidad , qualquier suma ocantidad de 
ducados e quan tia de maravedis de risgo en 
qualesquier carraca, o nao, o naos, nabios, 
o carabelas, o charruas, o baxeles, o otras 
fustas qualesquier de qualquier calidad 
que sea, que obieren seido nombradas en 
las poliças para qualesquier partes e puer- 
tos, biajes e nabegaçiones, distançias que 
sean : que trayendo e mostrando el carga- 
dor o cargadores qualquier probança o 
certificaçion , aunque sea hecha sin parte 
simplemente, de como ia tal carraca, nao, 
o naos, nabios, o carabelas, o charruas, o 
baxeles, o otras fustas en que son o fueren 
fechas las taies poliça o poliças de seguri- 
dades por ante los dichosescribano o escri- 
banos, segund dicho es, o fueren perdidas, 
o tomadas , o seyendo la nueba publica e 
notoria, o habiendo causado de ser perdi- 
das e no obiese nueba dentro de vn ano 
de ser padesçidas : que en tal caso, los que 
son o fiieren seguradores e cada vno dellos, 
sean obligados sfendo requeridos por los 
dichos cargador e cargadores, de quien cor- 
rieren o corrieron los taies risgo o ris- 
gos, e a su simple pedimiento, o de quien 
su poder obiere sin libeïo, ni figura de 
juiçio de desenbolsar e pagar Ilanamente 
e sin dilaçion alguna al tal cargador o car- 
gadores todos los ducados enteramente, o 
suma de maravedis, o su balor que obie- 
ren corrido o corrieren de risgo , segund 
dicho es : todo enteramente cada vno lo 
que tomo e corrio, segund paresçiere por 


MÉRIDIONALE ET OCCIDENTALE. 165 

ciations d’assurances : à cet effet et par les 
présentes : 

Nous ordonnons et mandons qu’a l’avenir, 
lorsqu’un marchand de la corporation, ou 
autre personne, aura souscrit par- devant 
notaire, en faveur d’un marchand ou de toute 
autre personne, nationale ou étrangère, un 
risque pour une somme quelconque de du- 
cats ou de maravedis à bord de quelque car- 
raque , navire , bâtiment, caravelle, barque 
ou bateau que ce puisse être, et qu’il l’aura 
désigné nommément dans la police pour des 
contrées , ports , voyages , navigations ou 
distances quelconques; 


Et lorsque le même marchand , comme 
chargeur, représentera un certificat quel- 
conque, attestant simplement, sans détails, 
que la carraque, le navire ou autre bâti- 
ment pour lequel l’assurance avoit été faite 
dans la forme solennelle prescrite , s’est perdu 
ou a été capturé; soit encore lorsque la nou- 
velle en sera publique ou notoire, ou que 
l’absence de tout avis pendant une année auto- 
risera à présumer la perte; dans tous ces cas, 
chacun des assureurs, a la première requête 
du ou des chargeurs dont il aura pris le ris- 
ue, ou , à leur défaut , sur la simple demande 
es fondés de pouvoirs, sans écrits ni formes 

J udiciaires, sera tenu d’acquitter et payer sur- 
e-champ, et sans retard aucun, aux char- 
geurs, la somme entière de ducats, de mara- 
védis , ou la valeur par lui assurée. 


Ce payement sera fait sans fraction , de 
tout le montant du risque souscrit dans la 
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ia poliça o poliças de seguridad , que sobre 
ello ante Ios dichos escribanos desta vni- 
uersidad o qualquier deiïos hubieren otor- 
gado e firmado , o por su rexistro de! dia 
que paresçiere que firmaran : ef ta! risgo 
I(fe taies seguradores, o otro por eilos de su 
compania, o que su facultad, o consenti- 
raiento tubiesen para ello, fasta ocho me- 
ses primeros siguientes, sin que contra 
ello, ni para el desembolsar, puedan po- 
ner escusa, ni exeçion , ni dezir , ni aiegar 
cosa alguna, puesto que obiese logar, e 
por muy razonable, e lejitima e suficiente 
que fuese : e ios senores prior e consules 
que oy son, e Ios que de aqui adelante en 
qualquier tiempo fueren de la dicha vni- 
uersidad, como juezes que son para ello 
por sus ces. e cat. magestades, condenen a 
Ios taies seguradores al simple pedimiento 
de Ios cargadores, sin oir a Ios dichos se- 
guradores, ni sin les reçibir respuesta ni 
exeçion alguna, puesto que logar obiese, 
segund dicho es, a que luego e seyendo 
pasados Ios dichos ocho meses, desembol- 
sen e paguen a Ios dichos cargadores ente- 
ramente todo el seguro que deiïos obieren 
tomado, con tal aditamento e condiçion 
que Ios dichos cargadores den primera- 
mente fianças, legas, Ilanas e abonadas a 
Ios dichos seguradores , a bista e disposi- 
çion de Ios dichos senores prior e consu- 
les, que Ios taies cargadores estaran a justi- 
fia e a todo lo que les quisieren demandar, 
sobre razon de! dicho seguro, ante Ios 
dichos senores prior e consules , e sujeto 
a su juiçio e hordenanças, e que si por 
eilos fuere sentenciado, o declarado el tal 
seguro o seguros, o qualquier parte deiïos, 
no fueren bien e justamente Ilebados, que 
lo que ansb paresçiere injustaraente He- 
bado, que bolberan e restituiran a Ios taies 
seguradores, con mas veinte por ciento 
ençima para Ios dichos seguradores en 
pena e por pena de Ios taies cargador o 
cargadores que padesçiere aber ilebado, lo 
que no se les debia : lo quai hayan de pagar 


police d’assurance passée, signée ou enre- 
gistrée à cet effet par l’un des notaires de la 
corporation. 

Cette obligation pèsera sur les assureurs 
pendant huit mois a partir du jour de laeigna- 
ture de la police , sans que , réunis isolément 
ou par représentant et fondé de pouvoirs, iis 
puissent opposer contre le payement la moin- 
dre excuse , exemption 00 allégation , quelles 
qu’en puissent être la force, la raison et la 
légitimité. 


Les prieur et consuls actuels ou futurs de 
la corporation, en leur qualité de juges, au 
nom de LL. MM. II. et CC., condamne- 
ront lesdits assureurs sur la simple demande 
des chargeurs, sans réplique, excuse ni con- 
tradiction aucune, comme il a été dit plus 
haut, à payer aux chargeurs, aussitôt après 
l’expiration de huit mois , la totalité de l’assu- 
rance souscrite en leur faveur, sous la réserve 
et condition toutefois que les chargeurs four- 
niront au préable bonne et solide caution, au 
gré des prieur et consuls , d’ester en justice, 
de suivre toute demande que les assureurs 
voudra ient leur adresser à raison du risque 
souscrit par-devant les prieur et consuls de 
se soumettre à leurs jugements et ordon- 
nances , et dans fe cas où il serait jugé et 
déclaré que Passurance , soit en totalité , soit 
en partie, n’est pas bien et dûment acquise, 
restituer aux assureurs ce qui aura été reconnu 
injustement payé; plus, àtitre d’amende, vingt 
pourcent en sus, à paver au profit des assu- 
reurs par celui ou ceux des chargeurs qui 
aura reçu ce qui ne lui étoit pas du. 


Ce payement s’effectuera dans la forme 
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e paguen iuego, segund e como sentençia- 
ren e mandaren los dichos senores prior e 
consules, sin ser oidos, ni poder apelar, e 
si apelaren , que no les balga , e sin embar- 
go desenbolsen e paguen ante todas cosas, 
quedandoles recurso a poder seguir justi- 
çia sobre la propiedad, conforme a la pre* 
matica; e que de la tal sentençia o sen- 
tençias, que con los aditamientos sobre 
dichos , que asi dieren e pronunçiaren los 
dichos senores prior e consules, sobre el 
dicho primer desenbolsar, que no aya logar 
a apelaçion , ni suplicaçion , ni otro reme- 
dio , ni recurso alguno , e que se ilebe por 
sus merçedes a pura y debida execuçion y 
hefeto, asta tanto que los dichos cargadores 
sean enteramente pagados, bien e ansi 
como si en contradictorio juiçio oviera 
seido contra los dichos seguradores dado 
e pronunçiado por sentençia definitiba de 
juez competente, e aquella vbiera seido 
por ellos consentida e pasada en cosa juz- 
gada : e que lo mismo se guarde, e cumpla 
e execute contra los cargadores en fauorde 
los seguradores, si padesçiere, e les fuere 
algo mal lebado fasta que les sea pagado 
e restituido eï principal y pena, segund 
dicho es; e ansi lo hordenamos e man- 
damos. 


MÉRIDIONALE ET OCCIDENTALE. 

. que prescriront ies prieur et consuls , sans 
contradiction ni appel de la part des parties, 
qui devront avant toutes choses acquitter ce 
qui sera du, sauf à intenter ensuite une ac- 
tion judiciaire sur la propriété, conforme- 
ment à la pragmatique. 


La sentence que rendront aux fins que 
dessus les prieur et consuls, pour le premier 
payement de la part des assureurs, ne pourra 
donner lieu à appel , supplique ou autre re- 
cours quelconque, mais devra au contraire 
être mise à execution, et sortir son plein et 
entier effet , jusqu’à ce que les chargeurs aient 
été entièrement payes , et cela de la même ma- 
nière que si , sur instance contradictoire , les 
assureurs avoient ete condamnèspar juge com- 
petent et par sentence consentie par eux et 
passée en force de chose jugée. 


Nous voulons que la même règle s’observe 
et s’exécute en faveur des assureurs contre 
les chargeurs qui les léseroient ou leur pren- 
•droient ce qui ne seroit pas dû, et cela jus- 
qu’à parfait payement et restitution du prin- 
cipal et de l’amende établie plus haut (I). 
Nous l’ordonnons et mandons ainsi. 


XIX. Otrosi ; por quanto là costumbre, 
que de algunos anos a esta parte en esta 
vniuersidad se tiene para comprar las abe- 
rias, es que se nombre un segurador e otra 
persona con el , e puesto caso que los taies 
dan su paresçer, no por eso fos senores 
prior e consules io dexan de tomar a reber, 
e besitar y emendar lo que les paresçiere, 
antes quelo sentençien, pero no ostante 
lo susodicho nos pareçe, porque podria 
subceder que el tai segurador por su in- 
terese, contase ia ta! aberia, e dapno e 
perjuiçio del cargador, porque como el tai 
contador que se junta con el segurador no 


XIX. Item. Attendu que l’usage suivi de- 
puis quelques années au sein de la corpora- 
tion, à l’egard du mode d’apprécier les ava- 
ries, est que l’on nomme un assureur, auquel 
s’adjoint une autre personne; attendu que bien 
que ceux-ci donnent leur avis , les prieur et 
consuls ne se dispensent pas pour cela de le 
reviser et de le modifier avant le prononcé de 
la sentence, suivant ce qui leur paroît conve- 
nable ; attendu que malgré cela il nous semble 
qu’il pourroit arriver que l’assureur, par inté- 
rêt personnel , fit lui-même le compte des ava- 
ries , du dommage et des préjudices du char- 
geur, puisqu’il n’y a pas nécessité que la 
personne adjointe à l’assureur ait la qualité 
de chargeur, et que dès lors celle-ci pourroit 
ne pas régler avec le même soin ce qui con- 


(1) On peut comparer le chapitre xix de l'ordonnance de Barcelone de 1464. 
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dan logar que sea cargador, podria ser que 
no mirase tan enteramente por Io que 
toca a los cargadores, e ïambien muchas 
bezes el ta! segurador es contador, porque 
como ha de pagar la tal aberia, no agana 
de dar fin al negoçio sino con dificultad e 
muchos ruegos; por ende cerca de io su- 
sodicho t 

Hordenamos e mandamos que de aqui 
adelante todas las bezes. que ante los se- 
nores prior e consules pidieren cargadores 
aseguradores qualesquiera aberia gruesa o 
comun , que porque en el nombramiento 
de los contadores aya ygualdad y en el 
contar brebedad , que los senores prior e 
consules uombren entre las dichas partes 
dos contadores personas de la dicha vni- 
uersidad, que sean habiles e sufiçientes, 
segund la calidad de! caso que se ofresçie- 
re, con tanto que sea el vno vno de los 
seguradores quai a los senores prior e con- 
sules pluguiere escojer, y el otrô sea qual- 
quier persona que quisiere el cargador, 
porque en esto aya ygualdad y que los 
taies quenten las taies aberias, como es 
costumbre, y la ta! quenta presenten ante * 
los senores prior e consules , e sus merçe- 
des Io besiten e rebean como tienen de 
buena costumbre, e determinen e senten- 
çien Io que hallaren por justiçia: e que fos 
taies contadores sean obligados de acebtar 
el dicho nombramiento, e contar las taies 
aberias dentro de! termino que los senores 
juezes le fuere asignado , sopena de dos 
mil! maravedis a cada vno dellos para las 
costa s de la dicha vniuersidad, demas de 
las otras penas que por los dichos seno- 
res prior e consules les fueren puestas, los 
quales , si fiieren ynobedientes , executen 
en sus bienes, porque como esto de abe- 
rias subçede comunmente muchas beçes ; 
conbiene que todos ayuden e se reparta el 
trabajo; e mandamos que ninguno ni al- 
guno de las partes , cargadores ni segura- 
dores, puedan recusar a los taies conta- 
dores que fueren nombrados, so la dicha 


cerne les chargeurs ; attendu enfin que Passu- 
reur règle souvent iui-méme les comptes , et 
qu’ayant à payer Pavarie il ne se presse pas 
de conclure Parfaire , mais qu’au contraire il 
résiste aux prières et oppose clés difficultés; par 
ces motifs, et à Pégard de tout ce que dessus: 


Mandons et ordonnons qu'à l’avenir, et 
toutes les fois que les chargeurs réclameront 
contre les assureurs , par-devant les prieur et 
consuls, des avaries grosses ou communes, 
il y ait égalité equant à la nomination des 
personnes chargées de les régler, et que le 
tout s’exécute dans le moindre délai possible ; 
que les prieur et consuls choisissent parmi 
les parties deux personnes, membres de la 
corporation, ayant les capacités requises pour 
la circonstance qui se présentera, pourvu 
toutefois que , pour établir une parfaite éga- 
lité, l’une d’elles ayant la qualité d’assureur 
soit en tout à la convenance des prieur et 
consuls, et que l’autre soit une personne quel- 
conque du gré des chargeurs : ces deux per- 
sonnes régleront les avaries ainsi qu’il est 
d’usage, et en présenteront le compte aux 
prieur et consuls , qui Pexamineront et révise- 
ront comme ils sont dans l’habitude de le 
faire, et détermineront et décideront ensuite 
ce qui leur paroitra juste. 


Lesdites personnes ' seront tenues cPac- 
cepter leur nomination , et de régler les ava- 
ries dans le délai qui leur sera assigné par 
les juges; sous peine de deux mille mara- 
védis d’amende pour chacune d’elles au profit 
de la corporation; et cela Indépendamment des 
autres peines qui leur seroient imposées par 
les prieur et consuls, et dont l’exécution, en 
cas de désobéissance, sera poursuivie sur 
leurs biens ; car, comme ce qui concerne les 
avaries arrive journellement, il importe que 
tout le monde contribue a ce travail et s’en 
répartisse le fardeau. 


Mandons aussi qu’aucune des parties, soit 
chargeur ou assureur, ne pourra récuser 
les commissaires ainsi nommes ; mais que les 
prieur et consuls seuls, si telles étoient leur 
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pena, e que no les balga; pero que los se- 
iiores prior e consules de su ofiçio, si qui- 
sieren e les paresçiere a la calidad del 
negoçio, los puedan remober e por consi- 
guiente los seguradores no puedan apelar 
de la sentençia e condenaçion de las taies 
aberias, ni de ser oydos, puesto que aya 
logar, sîn que primeramente ante todas 
cosas desembolsen e paguen la tal aberia. 
Ni tampoco los cargadores so la dicha pe- 
na, e si apelaren , que no les balga quanto 
a fo desembolsar, e los senores prior e con- 
sules fleben a pura y debida execuçion 
y hefeto la tal sentençia, sin embargo de 
la tal apelaçion , pero que despues desde- 
sembolsado les quede su recurso para po- 
der seguir su justiçia sobre la propiedad 
e otras cosas, si bieren que les cumple, e 
asi lo hordenamos e mandamos. 


opinion et volonté', aient, suivant la nature de 
l’affaire, ia faculté' de ies révoquer; en consé- 
quence les assureurs ne pourront interjeter 
appel de la sentence et condamnation pro- 
noncées a l’égard de ces avaries, ni même, 
s’il y avoit lieu, faire valoir leurs raisons, sans 
avoir préalablement et avant toutes choses ac- 
quitté et payé le montant de l’avarie. 


Les chargeurs ne pourront non plus, et 
sous les mêmes peines, appeler de la sen- 
tence de payement; les prieur et consuls 
devront au contraire , nonobstant l’appel , 
poursuivre l’exécution pure et simple de leur 
jugement et lui faire sortir tous ses effets, 
chaque partie conservant après payement 
son libre recours pour suivre judiciairement 
l’action réelle ou toute autre qui pourroit lui 
convenir (l). Nous l’ordonnons et mandons 
ainsi. 


XX. Otrosi ; por causas justas que a 
eflo nos mueven , que son servicio a Dios 
nuestro Senor, e vtiles e probechosas al 
bien general de los mercaderes de la di- 
cha vniuersidad e de filera délia, que ha- 
zen seguros e los toman, que pues por 
muy poca cantidad que el segurador res* 
cibe, sueien pagar mucha cantidad y exe- 
cutados con rigor, que tambien los carga- 
dores tengan cuidado de en cierto tiempo 
limitado demostrar razon sufiçiente , para 
que conste como rescibieron , e tienen e 
posen justa e licitamente la cantidad que 
les fiie pagada e desenbolsada por los segu- 
radores, jK>rque se ha visto por esperien- 
çia que despues de desembolsado por ser 
los seguradores muchos e estar devididos, 
e no se juntar, ni acordar e nenguno en par- 
ticular, por no tomar pena, ni hazer cos tas 
en espeçial, quando los cargadores son ex- 
trangeros e de partes remotas , no curvan 
de pedir la dicha quenta e razon a los car- 
gadores : e ansi se han quedado por be- 
rificar muchas cosas , que por remision se 

(1) II n'y a pas de règles sur ce point dans les 
«uivoit quelques usages analogues. 

VI. 


XX. Item . Mû par diverses considérations 
puissantes, non moins conformes au service 
de Dieu notre Seigneur qu’utiles et avanta- 
geuses pour le bien général des marchands 
de la corporation ou du dehors qui font les 
assurances ou les souscrivent ; attendu que 
pour des primes très-insignifiantes que l’as- 
sureur reçoit, il paye souvent des sommes 
considérables; attendu que si les chargeurs 
peuvent se faire payer avec rigueur, il convient 
u’ils veillent aussi à se mettre en mesure , 
ans un délai donné, de prouver d’une ma- 
nière satisfaisante comment ils ont reçu et 
qu’ils possèdent licitement et à juste titre la 
somme qui leur a été soldée et payée par les 
assureurs ; car l’expérience démontré qu’on a 
vu souvent qu’après le payement les assu- 
reurs, se trouvant être nombreux et divisés 
sans pouvoir se réunir ni se mettre d’accord , 

Î >arce qu’aucun d’eux ne vouloit en prendre 
a peine ou faire des frais, notamment lorsque 
les chargeurs sont étrangers et établis dans 
des contrées lointaines, ils ne se pressoient 
pas de demander le compte courant aux char- 
geurs ; (Poil il résulte qu i! est resté à vérifier 
plusieurs choses qui, pour avoir été négli- 
gées , ont amené la perte de sommes considé- 
rables de deniers ; afin d’empêcher que de 
semblables préjudices ne se reproduisent a 

ordonnances de Barcelone ; mais certainement on y 

22 
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h an perdido muchas quantias de mara- 
vedis, e para hebitar que no resçiban los 
taies dapnos de aqui adelante, e que los 
cargadores no confien en tal descuido e 
cada uno haga su deber, 

Hordenamos e mandamos que de aqui 
adelante sea bisto e habido por horde- 
nança, que al segurador o seguradores que 
desenbolsaren qualesquier seguro o segu- 
ros de qualquier nao o naos perdidas , o 
tomadas, o no paresçidas, o por acaesci- 
miento de otro qualquier ynconbeniente, 
por donde a la poliça conforme e a hor- 
denança desta vniuersidad desenbolsaren , 
que desembolsando el segurador o segu- 
radores en feria de mayo, que el cargador 
o cargadores que rescibiesen el ta! seguro 
o seguros sean obligados , sin que los re- 
quieran , ni aperçiban de fasta en toda la 
feria de otubre adelante primero siguiente, 
de traer y entregar a los seguradores , o al 
escribano o escribanos que hoy son o fue- 
ren de la dicha vniuersidad de la cuenta 
e razon , de como cabe, e fue bien e jus- 
tamente Hebado el ta! seguro que resçi- 
bieron , lo que ha de mostrar la cargazon , 
e quenta e cos te de la mercaderia jurada 
el conosçimiento del maestro , o ynfor- 
mazion bastante de como cargo e Uego el 
biaje con las taies mercaderias en la tal 
nao o naos , en que se aseguro a *bista e 
satisfaçion de los senores prior e consules 
mostrar libros e otras qualesquier escrip- 
turas cpie les paresçiere. — Otrosi; ynfor- 
macion de como la tal nao iue tomada, o 
perdida, o no paresçida. — Otrosi ; si esta 
segurado sobre la misma mercaderia en la 
dicha nao, en otras partes, o sobre el diez- 
mo pubïico o secreto, en confiança, o con 
juramento que lo que asi dijere o declarare 
e presentare çerca de lo susodicho, es asi 
la berdad. — Otrosi; que desembolsando 
en feria de otubre, que de y entregue la 
dicha quenta, e razon, e recobro e con jura- 
mento segun e de la manera que de suso 
es dicho, fasta en fin de la feria de mayo 


l’avenir, que les chargeurs ne se reposent pas 
su^ de semblables négligences et que chacun 
fasse son devoir, 


Nous ordonnons et mandons qu’à l’avenir 
on tienne pour règle et ordonnance que quand 
l’assureur, suivant les usages de la corpora- 
tion et d’après les termes de la police, aura 
paye' pendant la foire de mai une assurance 
quelconque sur un navire ou batiment perdu , 
capturé , n’ayant pas reparu , ou par suite de 
tout autre accident, le chargeur qui aura 
perçu le montant de l’assurance sera tenu , 
sans qu’il y ait lieu de Pen requérir, de livrer 
et de remettre , pendant le cours de la plus 
prochaine foire d’octobre, aux assureurs ou 
a Pun des notaires de la corporation, un bor- 
dereau détaillé justifiant l’assurance et prou- 
vant que ce qu’il a reçu à ce titre a été bien 
et justement acquitté ; ces justifications se fe- 
ront à l’aide du relevé de la cargaison , des 
comptes et factures de marchandises, du con- 
noissement des capitaines ou de rapports sa- 
tisfaisans sur la manière dont se sont opérés 
l’embarquement et le transport des marchan- 
dises à bord du navire assuré , au su et au 
gré des prieur et consuls, ‘qui pourront en outre 
prescrire la présentation de tous livres ou 
écrits qu’ils jugeroient utiles. 


Voulons aussi qu’il soit dressé rapport de 
la capture , la perte ou la disparition du na- 
vire ; de plus, qu’il soit établi si Passurance 
sur les marchandises à bord du même navire 
a été faite en plusieurs lieux, sur commune 
renommée , en secret ou confidentiellement ; 
le tout sous le serment que ce qui est ainsi 
dit , déclaré et présenté à l’égard de ce que 
dessus , est conforme à la vérité. 

Voulons encore que lorsque le payement 
aura été fait pendant la foire d’octobre , la re- 
mise des comptes et pièces justificatives , ainsi 
que la déclaration sous serment, comme il 
vient d’être dit , se fassent avant l’expiration 
de la plus prochaine foire de mai , et ainsi de 
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luego primera siguiente, e asi suçesiba- 
mente por esta horden , que no ïo cum- 
pïiendo asi en el dicho termino e tien- 
po, que aquel pasado , ipso fato, sin otra 
sentençia, ni decïaraçion alguna, e sin 
ser oidos los dichos cargadores , que ansi 
obieren resçibido e cobrado el tai se- 
guro o seguros, y el fiador o fiadores que 
obieren dado, e cada uno e qualquier 
deïlos de man comun , e por el todo, que- 
den e sean obligados, avnque no se espa- 
cifique en la fiança que otorgaren, de bol- 
ber e restituir a los seguradores, o a quien 
su poder obiere todo el dinero que deïlos 
obiere resçibido del tai seguro o seguros 
de ïo quai no puedan apeïar, hasta aver de- 
semboïsado o restituido a los seguradores. 
£ si apeïaren , que no les balga ; e sin en- 
bargo de ïa tai apeïacion, los senores prior 
e consules manden ejecutar e Hebar a puro 
e debido efeto ïa sentençia que sobreïio 
dieren e pronunciaren , con tanto que des- 
pues de desemboïsado les quede aï carga- 
dor o cargadores quanto a la propiedad 
su derecho a salbo, para que a cada y 
quando que truxeren e presentaren la di- 
cha quenta e razon , e recaudos con jura- 
mento, segund arriba es dicho, dentro de 
vn ano y medio, despues de haber tornado 
el dinero que obiere enboïsado , que los 
dichos seguradores les tornen e paguen 
luego todo su dinero enteramente, o ïo 
que deïîo padesçiere pertenesçerïes ; e pa- 
sado eï dicho termino no pueda tomar a 
pedir, ni tener ningun derecho, ni recur- 
so : ïo quai mandamos que cumpïan los car- 
gadores, con tanto que los seguradores cada 
vno por ïo que le tocare, porque el estado 
y crédito de ïos onbres se muda, quando 
Dios place , les de fianças ïegas Ilanas e 
abonadas a bista e dispusiçion de los di- 
chos senores prior e consules, que tra- 
yendo ïa dicha quenta, e razon e recaudos 
susodichos con juramento, etc. les boïve- 
ran e restituiran su dinero, o ïa parte que 
deïïo fuere declarado o aberiguado perte- 


suite dans ie même ordre. Si les chargeurs 
qui auroient touché ie montant de l’assurance 
ou les cautions qu’ils auroient fournies ne 
remplissoient pas cette obligation dans le sus- 
dit terme et aux susdites époques , ils seront 
tous, ipso facto , sans jugement ni décla- 
ration aucune, obligés chacun solidairement, 
alors même que cela n’auroit pas été stipulé 
dans ie cautionnement, de rendre et restituer 
aux assureurs ou à leurs fondés de pouvoirs, 
la totalité des sommes qu’ils en auroient re- 
çues à ce titre, sans qu’ils puissent en appeler, 
jusqu’à parfait payement et restitution, aux 
assureurs. 


L’appel qu’ils interjetteroient sera sans 
valeur, et ne pourra empêcher les prieur et 
consuls de faire exécuter et rendre effective 
purement et simplement la sentence pronon- 
cée par eux, sous cette réserve qu’après le 
payement effectué, les chargeurs conserve- 
ront sain et sauf, quant à l’action réelle , le 
droit de produire et présenter, dans ie délai 
de dix-huit mois, les comptes et pièces justi- 
ficatives énumérés plus haut, et de se faire 
rendre et payer sur-ie-champ par les assureurs 
la totalité de leur argent ou ce qui seroit re- 
connu leur appartenir ; mais, passé ledit délai, 
les chargeurs ne pourront intenter de nou- 
velles demandes, ni conserver aucun droit ou 
recours quelconque. 


Nous mandons que les chargeurs obser- 
vent cette règle , pourvu que les assureurs , 
chacun pour ce qui le touche ( car la posi- 
tion et ie crédit des hommes changent quand 
il plaît a Dieu ) leur donnent caution bonne et 
solvable, souscrite au vu et au su des prieur 
et consuls , de rendre et restituer dès que 
les comptes, pièces, justifications, etc. etc. 
auront été fournis , les sommes qui seroient 

22 . 
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nesçeries : e asi hordenamos e mandamos 
que de aqui adelante se guarde e cumpia 
lo suso dicho , segund e al thenor que en 
esta hordenança se contiene. 

XXI. Otrosi ; por quanto de algunos 
dias a esta parte a acaesçido en esta vniuer- 
sidad , que algunos cargadores an benido 
a pedir e cobrar de sus seguradores abe- 
rias de seguros, que se abian écho e con- 
traido de seis anos a esta parte, y traen 
para la tal cobranza retulos e çertificaçio- 
nes echas fuera destos reinos, e sin parte 
ni autoridad por la caiidad délia, como por 
ser de cosa tan bieja, e de tanto tienpo, 
paresçe que dan causa a mucha sospecha, 
en espeçial por aber diiatado tanto la co- 
brança sin aber advertido ni notificado a 
los seguradores, io quai trahe consigo mu- 
chos ynconbenientes, porque acaesçe ser 
muertos en tanto tienpo algunos de los se- 
guradores, que si en su vida y en tiempo 
que dicen que subcedio ei dapno de ia tal 
aberia, se Io pidieran, o hizieran saber a 
los taies seguradores, procuraran de saber 
la berdad de io que en la tal nao o naos de 
que heran perdidas abra pasado , para he- 
bitar que no fuesen fraudados , o por ven- 
tura dieran tan sufiçientes raçones que no 
fueran obligados a la pagar a ïos cargadores, 
con temor de esto dexaran de Io pedir, de 
los quales remedios sus herederos no se 
pueden aprobechar por oibido, o por cares- 
ser de io que entonces se pudiera saber : 
e tambien como hay algunos mercaderes 
destavniuersidad, que toman seguros por 
çomisiones de muchas personas estranje- 
ras , que residen en Fiandes, Y taiia y otras 
partes, por les compiaçer, porque los taies 
hazen alla sus negoçios, a ios quales es cos- 
tumbre que en fin de cada ano les enbien 
las quentas e razon de ios seguros que les 
han tomado, y dei interese o dapno que en 
ellos a havido, e si ay interese, le sacude 
con eiio e cierra sus quentas con eiios; y 


déclarées et reconnues leur appartenir. Nous 
ordonnons et mandons qu’à l’avenir on garde 
et observe littéralement tout ce qui est con- 
tenu dans la présente ordonnance (1). 

XXI. Item. Attendu qu’au sein de la cor- 
poration il est arrivé tout récemment que 
certains chargeurs ont réclamé des assureurs 
et reçu d'eux des indemnités pour assu- 
rances souscrites et effectuées depuis six ans, 
pour le recouvrement desquelles ils produi- 
soient des pièces et des certificats dressés 
hors du royaume, mais sans force ni valeur 
en semblable matière ; attendu aussi que lors- 
qu’on se réfère à des choses de date si an- 
cienne, il peut s'élever de graves soupçons 
contre la légitimité* de réclamations faites si 
tardivement, sans qu’il ait été donné aucun 
avertissement ni fait de notification aux as- 
sureurs ; attendu qu’il en résulte de graves 
inconvéniens, car il peut arriver que, pen- 
dant tout ce laps de temps , la mort ait frappé 
quelques-uns des assureurs, qui, s’ils avoient 
vécu, et si les notifications et réclamations 
leur avoient été faites à l’époque où Ton pré- 
tend qu’a eu lieu le dommage , auroient pu 
faire vérifier ce que contenoit le batiment per- 
du, afin de ne pas être fraudés; qui auroient 
pu aussi , dans le même cas , prouver d’une 
manière satisfaisante qu’ils n’étoient pas obli- 
gés de payer les chargeurs, et que, par cette 
raison , ceux-ci se seroient peut-être abstenus 
de réclamer; attendu que les héritiers des 
assureurs sont dans l’impossibilité d’opposer 
ces exceptions , soit par oubli , soit faute de 
posséder les renseignemens qui auroient pu 
être réunis en d’autres temps ; 


Attendu qu’il y a aussi quelques mar- 
chands de la corporation qui prennent par 
commission des assurances de diverses per- 
sonnes étrangères résidant en Flandre, en 
Italie ou autres contrées, et cela pour leur 
être agréables, parce que ces personnes, 
dans le pays où elles résident, se chargent 
de leurs affaires ; attendu que l’usage est 
d’envoyer à ces personnes, à la fin de chaque 
année, le bordereau des assurances souscrites 
pour elles, ainsi que celui des dommages 
ou pertes auxquels elles ont donné lieu , avec 
déduction des intérêts servant à solder les 
comptes ; 


(i) On ne trouve point de règles sur ce point dans les ordonnances de Barcelone. 
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estando ynoçentes de que haya aberias de 
risgos que se ayan tomado a cabo de quatro 
o cinco anos, e despues como el cargador 
solamente biene a pedir ai que le firmo el 
seguro, porque aquel es obïigado a le pa- 
gar e desenbolsar luego ante todas cosas, 
conforme a las hordenanças desta vniuer- 
sidad, e despues e! tal segurador a de tor- 
nar a recoger de sus comisarios para se 
restaurar, que es todo dapno e grand con- 
fusion : e no es tanto dar las cosas siempre 
en vn estado , para asi lo poder cobrar, 
e avn a los taies extrangeros se les hace 
grabe ynobedad, todo lo quai cesaria si 
los cargadores obieran pedido en tienpo 
debido sus aberias, e para hebitar que de 
aqui adelante no haya mas semejantes yn- 
conbenientes , • 

Hordenamos e mandamos que todos e 
qualesquier cargador o cargadores e otras 
qualesquier personas, que de aqui adelante 
en qualquier tienpo se hizieren asegurar 
entre los mercaderes de la dicha vniuer- 
sidad , sobre qualesquier mercaderias de 
qualquier suerte e calidad que sea, para 
qualesquier partes e biajes, que si en los 
taies risgo o risgos obiere alguna aberia 
gruesa o comun , que el ta! cargador o 
cargadores, o quien su derecho tubiere,* 
sean obligados de pedir y demandar a los 
taies seguradores las taies aberias, dentro 
de ano y medio primero siguiente, con- 
tandose por cada cdn segurador, desde el 
diaque paresçiere que (irmo la poliça : e si 
para lo pedir entonces, el tal cargador no 
tubiere las certificaçiones e otros recau- 
dos neçesarios, que a lo menos sea obli- 
gado de notificar a los seguradores , o a 
la mayor parte dellos, por ante qualquier 
de los escribanos de la dicha vniuersidad, 
como les hazen saber, que ay las taies abe- 
rias , e que protestan de se las pedir e co- 
brar, quando tubieren las escripturas e re- 
caudos neçesarios para la pedir e cobrar. 
Y por el segurador e seguradores que es- 
tubiesen ausentes de esta ciudad, cumpla 


Attendu qu’elles peuvent ignorer s’il est 
survenu des avaries pour des risques sous- 
crits depuis quatre ou cinq ans ; attendu que 
si ensuite le chargeur seul vient à réclamer 
contre celui qui lui a passe' la police , et qui 
est tenu , d’après les .ordonnances de la cor- 
poration , de lui faire le payement immédiat 
du montant de l’assurance, l’assureur de son 
côte est mis dans la nécessite de recourir de 
nouveau à ses commissionnaires pour arriver 
aux restitutions, d’où résultent de graves dom- 
mages et une confusion non moins grande; 
attendu enfin qu’il ne suffit pas de réunir les 
choses en un seul état pour pouvoir en opé 
rer le recouvrement, et que les étrangers 
mêmes en souffrent considérablement, ce qui 
n’arriveroit pas si les chargeurs avoient ré 
clamé leurs avaries en temps utile ; afin 
d’empêcher à l’avenir le retour de semblables 
inconvéniens : 


Nous ordonnons et mandons qu’à l’avenir, 
et à quelque époque que ce soit , tout char* 
geur qui se fera assurer parmi les marchands 
de la corporation pour des marchandises quel- 
conques, et sans égard au voyage ou à la 
contrée, en stipulant dans les risques une 
avarie grosse ou commune , sera tenu , lui ou 
ses ayants droit, de réclamer le montant des 
avaries contre les assureurs dans le délai de 
dix-huit mois, à compter pour chaque assu- 
reur du jour où il aura signé la police. 


Dans le cas où pendant ce délai le char- 
geur ne po\irroit pas se procurer les certi- 
ficats ou autres pièces justificatives, il sera 
tout au moins obligé de notifier aux assureurs 
ou à la majorité d’efitre eux , par l’intermé- 
diaire de l’un des notaires de la corporation , 
que les avaries existent, et qu’il proteste de 
les leur réclamer, lorsqu’il aura réuni les 
pièces et justifications requises. 


A l’égard des assureurs qui se trouve- 
roient absens de la ville , la susdite protes- 


> 


Digitized by ^.ooQle 



CHAPITRE XXXIV. 


174 

de hazer la dicha protestation ante vno de 
los dichos escribanos, o en presencia de 
los senores prior e consules. Pero porque 
en los seguros que ban de aca a las Yn- 
dias , estos taies podria acaesçer no se sa- 
ber tan breve, que los taies tengan otro 
medio ano de mas termino, e que el carga- 
dor o cargadores que no pidiere o hiziere 
la dicha protestaçion e diligençia en los 
dichos terminos, que aquellos pasados no 
puedan pedir, ni demandar, ni cobrar las 
taies aberias a los dichos seguradores, ni 
a sus bienes en tienpo alguno del mundo, 
mas que si no las obiera e las dichas naos 
fueran en salbo, ni sobrello sean oydos ni 
admitidos en juizio , ni fuera del ante los 
senores prior e consules, ni otras justizias, 
ni sus merçedes de los senores prior e 
consules , ni otras justiçias proçedan por 
tal razon contra los seguradores : e ansi 
lo hordenamos e mandamos. 


tation devra être faite par devant P un des no- 
taires de la coiporation ou en présence des 
prieur et consuls. Mais comme pour les assu- 
rances sur des navires allant aux Indes il 
pourroit se faire que ces données ne pussent 
être reunies en si peu de temps , le delai sera 
augmente' de six mois. Tout chargeur qui lais- 
seroit passer les termes établis plus haut sans 
faire des protestations ou des diligences per- 
dra pour toujours le droit de réclamer, de- 
mander ou recouvrer le montant de ces ava- 
ries contre la personne ou les biens des assu- 
reurs, devant en cela être traité de la même 
manière que si le risque n’eût pas été cou- 
vert ou que le navire lut arrivé à bon port ; 
de plus il ne pourra, ni en jugement ni hors 
jugement , par devant les prieur et consuls ou 
autres, intenter a ce titre d’action, poursuite 
ou réclamation quelconque contre les as- 
sureurs ( l ). Nous l’ordonnons et mandons 
ainsi. 


XXII. Otrosi; que quando acaesçiere 
que en tienpo de paz o guerra fijere to- 
mada alguna nao de henemigos o cosarios, 
o de amigos , que si las mercaderias de la 
ta! nao o naos ftieren rescatadas por parte 
de los cargadores o aseguradores, que el tal 
rescate e todas las costas que se hizieren , 
se cuenten al balor que balieren en el lu- 
gar que se rescataren, rppartiendose las 
dichas costas a las mercaderias , e naos e 
fletes de las que se rescataren. 

XXIII. Otrosi; dijeron que por quanto 
muchas bezes a acaesçido e podria acaes- 
çer que algunas naos de las que cargan e 
cargaren en la canal de Vilbao, y en Biz- 
caya, e Guipuzcoa , y en Santander, e La- 
redo, y en Deba, y en el Pasage, y en San 
Sébastian tieneii neçesidad de yr de vnos 
puertos a otros, asi a tomar compania para 
susbiajes, como a tomar cumplimiento de 
su carga, como a otras cosas que les puede 
subçeder, s in que los cargadores supiesen 

(1) Les ordonnances de Barcelone ne contenoient 
prescriptions. 


XXII. Voulons aussi que lorsqu’en temps 
de guerre ou de paix un navire quelconque 
aura été capturé par des ennemis , des cor- 
saires ou des amis , et que les marchandises 
embarquées a bord de ce navire auront été 
reprises par les soins des chargeurs ou par 
ceux des assureurs, cette recousse et les frais 
qu’elle aura occasionnés soient estimés aux 
taux du lieu où s’est opérée la recousse, le 
montant des frais devant être réparti sur les 
marchandises , le navire et le fret récupérés. 


XXI II. Item. Comme on a dit aussi qu’il 
était arrivé souvent et pouvoit encore se faire 
que plusieurs des navires qui chargent dans 
le canal de Bilbao en Biscaye , dans le Gui- 
puscoa, à Santander, à Laredo, à Deva, au 
Passage et à Saint-Sébastien , fussent obligés 
d’aller de port en port, soit pour chercher à 
voyager de conserve avec d’autres navires , 
soit pour prendre le complément de leur 
charge , soit pour causes fortuites, et cela sans 

! [ue les chargeurs sachent que les navires ont 
ait escale ; attendu que , dans ces trajets d’un 
port à un autre , il peut se faire que les na- 

pas de règles sur cette matière importante des 
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que las taies naos han de hazer las dichas 
escalas , e podria ser que en este yr de 
vnos puertos a otros a las taies naos que 
lo hiziesen les sobrebiniese alguno yncon- 
beniente de perderse , lo que Dios no 
quiera, o azer aiguna hechazon e aberia, 
e los que hubiesen tomado risgo en las 
semejantes naos podrian dezir que no 
debian el tal risgo, ni heran obligados a 
pagar ningun dapno, que las taies naos por 
yr de unos puertos a otros rescibiesen , 
por no se aver espacîficado e declarado en 
la poliça o poliças del ta! risgo o risgos 
las dichas escalas , e aver ydo a los dichos 
puertos de los otros, e los cargadores pen- 
sando estar asegurados, no lo estubiesen , 
e podrian rescibir muy grande perjuicio 
e perdida, e los aseguradores podrian po- 
ner mucbos achaques e argumentas razo- 
nables e no razonables, e sobrello po- 
dria aver muchos pleitos e diferençias 
entre cargadores e seguradores, e que asi 
por hebitar lo vno como lo otro, 
Hordenaban e hordenaron, e mandaban 
e mandaron, que de aqui adelante por 
tanta tienpo quanta fuere la boluntad de 
la vniuersidad des ta dicha çiudad e del 
prior e consules défia, que oy son e seran 
de aqui adelante, sea bisto e se entiende, 
que qualesquier nao o naos, o carabe- 
las de qualquier condition que sean , asi 
afretadas por prior e consules, como por 
personas particulares desta vniuersidad , 
o de fueri délia, que estubieren afletadas 
para Flandes, o Londres, Ahenantes o para 
qualquier otra parte, que hubieren de car- 
gar en los puertos susodichos, se quisie- 
ren asi a tomar cumplimiento de su carga, 
como a buscar e tomar compania, como a 
otra qualquier cosa que quisieren , puedan 
yr desde la canal a Vilbao e Portogalete, 
a los puertos de Castro, e puerta de Lare- 
do y Santander; e de Santander, a Laredo 
e Puerto e Castro ; e desde el Pasaje e de 
San Sébastian a Deba, e desde Deba a 
San Sébastian e al Pasaje, sin que los ta- 
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vires dont il s’agit soient exposes à quelques 
accidens, fassent naufrage (ce qu’à Dieu ne 
plaise), éprouvent des avaries ou soient obli- 
ges à faire des jets à la mer, et qu’alors ceux 
qui auroient couvert des risques sur ces 
navires pourraient dire qu’ils ne sont pas res- 
ponsables de ces accidens, ou ne sont pas 
obliges de payer les dommages éprouvés par 
les navires durant ces divers trajets, et cela 
parce que les risques dont il s’agit, les escales 
ou l’entrée dans tels ou tels ports, n’avoient 
pas été spécifiés et déclarés dans les polices ; 


Attendu qu’il pourroit résulter de là que les 
chargeurs croyant être assurés, ne le seroient 
pas, et pourroient en éprouver de graves 
préjudices et pertes ; attendu enfin que les 
assureurs pourroient opposer une foule d’ob- 
jections et (Pargumens fondés, d’où pourroient 
naître entre les chargeurs et assureurs des 
procès et des différends en grand nombre: 
voulant prévenir les uns et les autres , 


Il a été ordonné et mandé, comme il est 
ordonné et mandé, qu’à Pavenir et aussi long- 
temps que telle sera la volonté de la corpo- 
ration de Burgos, et des prieur et consuls 
présens ou futurs , il soit convenu et entendu 
que tout navire ou bâtiment de mer quel- 
conque affrété, soit par les prieur et consuls, 
soit par des particuliers membres de la corpo- 
ration ou du dehors, pour aller en Flandre, 
à Londres, à Nantes ou sur tout autre point, 
pourra , soit pour y charger, soit pour re- 
joindre des navires de conserve, soit pour 
prendre le complément de sa cargaison , ou 
pour toute autre cause, se rendre du canal 
de Bilbao et Portugalette dans les ports de 
Castro, de Laredo et de Santander; 


De ce dernier port dans ceux de La- 
redo, du Passage et de Castro ; du Passage et 
de Saint-Sébastien à Déba; enfin de ce port 
dans ceux du Passage et de Saint-Sébastien, 
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les cargadores sean obligados a lo espacifi- 
car, ni poner, ni declarar en îas poliças de 
los taies risgos , ni los aseguradores pue- 
dan dezir, ni digan que las taies naos mu- 
dan biaje : e los seguradores que tomaren 
los taies risgos sean obligados a correrlos 
e a pagar qualquier aberia o perdida que 
en ellas vbiere, aunque las taies dichas 
naos hay an las dichas escalas e bayan de los 
dichos puertos , que dichos son , de vnos 
a otros, sin que los dichos aseguradores no 
puedan contradezir, ni poner ningund era- 
baraço en eHo, e que asi lo declaraban e 
declararon , e hordenaban e hordenaron 
por hordenança, e que se guarde e compla 
de aqui adelante, entendiendose que las 
naos que cargaren en la canal de Vilbao e 
Portogalete pueden yr a Castro, e Laredo, 
e Puerto, e Santander, e las que cargaren 
en Santander puedan bénir a Laredo, e a 
Puerto e a Castro, como dicho es ; e las 
naos que cargaren en el Pasaje e San Sé- 
bastian puedan bénir a Deba e a los otros 
puertos que hay entre San Sébastian e 
Deba, e las naos que cargaren en Deba y 
en los otros puertos que ay desde la Deba 
al Pasaje, puedan yr asta el Pasaje, e que 
no se entienda que las naos que carga- 
ren en los dichos puertos de Guipuzcoa , 
que puedan yr a los dichos puertos aqui 
nombrados desde la canal de Bilbao a 
Santander, ni los que cargaren en San- 
tander, Laredo, e Puerto, e Castro e 
Vilbao , no puedan yr a los dichos puer- 
tos de Guipuzcoa, aqui nombrados, ni a 
otros sino como aqui se déclara. 

XXIV.Otrosi; porque como es notorio 
asta agora los seguradores no corrian risgo 
alguno, salbo desde el dia e hora que la nao 
e naos en quelo tomaban hazian bêla, hasta 
que vbiesen Hegado a su derecha descarga 
e veinte e quatro horas naturales despues 
de echado anclas, de manera que todo el 
tienpo que las mercaderias estaban carga- 
das en el puerto, fasta que haçia bêla para 


sans que les chargeurs soient obligés de le 
spécifier, relater et déclarer dans la police, et 
sans que les assureurs puissent non plus ob- 
jecter que les navires ont changé le voyage. 

Tout assureur ayant couvert de semblables 
risques sera oblige de les courir, et de payer 
les avaries ou dommages qui seroient sur- 
venus, alors même que les navires qui ont 
fait les susdites escales seroient allés de l’un 
des ports dont il s’agit à l’autre, aucune con- 
tradiction , obstacle ni opposition ne devant 
être admis de la part des assureurs. Voila ce 
qui a été déclare et prescrit par ordonnance 
pour être gardé et observé à l’avenir, en 
convenant que les navires qui chargeront 
dans le canal de Bilbao et à P ortu galette 
pourront se rendre à Castro, à Laredo et à 
Santander; que ceux qui chargeront a San- 
tander pourront venir à Laredo et à Castro ; 
que les navires qui chargeront au Passage et 
a Saint-Sébastien pourront venir à Déba ou 
autres ports situes entre Saint-Sébastien et 
Déba; que les navires qui chargeront à Déba 
ou dans les autres ports situés entre la rivière 
de Déba et le Passage pourront aller jus- 
qu’au Passage, sans qu’on puisse en conclure 
ue les navires qui chargeront dans les sus- 
its ports de Guipuscoa puissent se rendre 
dans les ports relatés plus haut, et situés 
entre le canal de Bilbao et Santander, ou 
que ceux qui chargeront à Santander, à La- 
redo, Castro et Bilbao, puissent se rendre 
dans les ports du Guipuscoa nommés plus 
haut, ni dans d’autres, à moins que ce nç 
soit de la manière établie ici. 


XXIV. Item . Comme il est notoire que 
jusqu’à présent les assureurs ne couroient le 
risque qu’à partir du jour et de l’heure où 
le navire assuré mettoit à la voile, jusqu’au 
moment de son arrivée en droiture au point 
de décharge et vingt -quatre heures après 
avoir jeté l’ancre , de sorte que pendant tout 
le temps que les marchandises étoient char- 
gées dans le port, jusqu’au moment de la 
mise sous voiles du navire pour commencer 
le voyage, elles restoient aux risques du char- 
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hazer el biaje, estaban a risgo del cargador, 
e por consiguiente todo el tienpo que 
despues de pasadas las dichas beinte e 
quatro horas estaban por descargar, que 
hera muy grande ventura ; porque muchas 
bezes se ha bisto, estando el cargador ase- 
gurado, perderse la nao en el puerto e otras 
bezes tomarlas henemigos e cosarios , e 
otras quemarse todo antes de hazer bêla, 
e por los taies casos e acaesçimientos nin- 
guna cosa pagaban al cargador, si la nao no 
avia fecho bêla, antes allende del dapno de 
perder su cargazon perdia mas el preçio 
que habia dado a los seguradores, si no se 
lo notificaba en çierto tiempo ynstituido 
e hordenado, e porque esto es cosa grabe, 
e porque los mismos peligros e yncon- 
benientes podrian subçesder despues de 
Ilegada ; 

Hordenamos e mandamos que de aqui 
adelante en todos los seguros que se hi- 
zieren entre los mercaderes de la dicha 
vniuersidad ante qualquier de los escriba- 
nos délia, que oy son e fueren de aqui 
adelante, sea bisto e declarado que todos 
los seguradores corren el ta! risgo e ben- 
tura desde el dia e hora que las merca- 
derias , de qualquier genero e calidad que 
sean , fueren cargadas en la ta! nao o naos 
en que se hiziere el tal seguro, fasta tanto 
que la tal nao o naos ayan conplido o 
consumado su biaje o biajes e despues fasta 
tanto que las dichas mercaderias fueren 
descargadas de la tal nao o naos de! borne 
afuera; e que este paso se déclaré en sus- 
tançia en las poliças que de aqui adelante 
se hizieren, e lo que hera contra este paso 
en la poliça asta oy ordenada, lo reboca- 
mos, e lo demas lohamos e aprobamos 
e quedando en su fuerça e bigor, e ansi 
lo hordenamos. 
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geur, comme aussi , passe" le terme de vingt- 
quatre heures, tout le temps necessaire au 
déchargement , ce qui présentait de fortes 
chances ; 

Attendu qu’il est arrive" souvent que le char- 
geur, après s’être fait assurer, a vu le navire , 
soit se perdre dans le port , soit encore être 
capture par des ennemis, des corsaires, soit 
enfin être incendie" avant d’avoir pu mettre 
sous voiles, cas et circonstances dans lesquels 
les assureurs ne remboursoient le chargeur 
qu’autant que le navire avoit mis en mer, 
u’où il résultait que le chargeur éprouvoit le 
dommage, et perdoit de plus la prime payée 
aux assureurs , s’il ne leur faisoit pas les noti- 
fications dans un certain temps établi par Por- 
donnance ; attendu que c’est chose grave, et 
que les mêmes dangers ou inconvéniens pour- 
roient survenir après l’arrivée du navire, 


Nous ordonnons et mandons qu’à l’avenir, 
dans tous les cas d’assurances passas entre 
marchands de la corporation, par devant Pun 
de ses notaires , il soit entendu et déclare" que 
tout assureur courra le risque et l’aventure à 
partir du jour et de Pheure où les marchan- 
dises , de quelque espèce et qualité" que ce 
puisse être , auront ete' chargées à bord du 
navire assuré, jusqu’au moment où celui-ci 
aura accompli et terminé son voyage, puis 
ensuite jusqu’à ce que lesdites marchandises 
aient été enlevées du bord et débarquées du 
navire ; cette clause devra à l’avenir être in- 
sérée en termes exprès dans la police. 


Tout ce qui dans les polices en vigueur 
jusqu’à ce jour seroit contraire à cette disposi- 
tion, nous le révoquons; louant, approuvant 
et maintenant tout le reste dans sa pleine 
force et vigueur (1). Nous l’ordonnons ainsi. 


XXV. Otrosi; porque es bien general XXV. Item . Attendu que le bien général 
por hebitar pleitos, dar déclaration a las veut q ue > pour prévenir les procès, on ex- 

(l) If n'existe point dans les ordonnances de Barcelone de disposition sur cette importante question 
du commencement des risques à la charge de r assureur. 

VI. 23 
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cosas que comun e fazümente suelen sub- 
çesder, quando a Dios plaze , 

Hordenamos e mandamos que todas las 
bezes que acaesçiere que alguna nao o 
naos, o carraca, o carabela o otro qualquier 
genero de ftista en que se hiziere de aqui 
adelante seguros, despues de haber comen- 
çado a tomar la carga, e antes de la aber 
acabado de resçibir, acaesçiere que se per- 
diese en el puerto, e fuese tomada e que- 
mada, o otro caso fortuito, Io que Dios no 
quiera, y el tal cargador, ai tienpo que ei 
tai caso subçediere , estubiere asegurado 
en la tai nao o naos demas cantidad que 
montase su cargazon , rebatido el diezmo 
de las mercaderias que tubiese cargadas , 
hasta ia hora de que ios taies peligros o 
otros semejantes subçediesen, que en tai 
caso hordenamos; e deciaramos que todo 
io que lbontare la tai cargazon que pares- 
çiere , que estaba cargada en la ta! nao o 
naos en que subçedio e ynterbino el ta! 
caso o casos fortuitos , se entienda e se 
déclara que Io corren todos Ios segurado- 
res por yguales partes, ai respeto de Io que 
cada vno obiere asegurado, e ansi mismo 
el cargador por el diezmo sobre que no se 
podia asegurar, e que al respeto gozen los 
seguradores del preçio del seguro , e la 
horden que se a de tener en las merca- 
derias , que estubieren por descargar de 
qualquier nao o naos que vbieren écho 
su biaje, subçediendo qualesquier caso o 
casos fortuitos, antes que acaben de ser 
descargadas, hase de repartir el tai dapnoa 
todos los seguradores de la tal nao o naos , 
a cada vno por la que vbiere segurado, e 
al cargador o cargadores por lo que corria 
con que no pueda correr el tal cargador 
o cargadores por lo que corria , con que 
no pueda correr el tal cargador o cargado- 
res menos del diezmo, como es obligado. 

XXVI. Otrosi; hordenamos que para 
la daridad e berificaçion de lo que se 
hubiere cargado o descargado en los casos 


plique les choses qui arrivent le plus commu- 
nément quand il plaît à Dieu : 

Nous ordonnons et mandons qu'à l'avenir, 
toutes les fois qu'un navire ou bâtiment de 
mer quelconque pour lequel il auroit été fait 
des assurances viendra à faire naufrage dans 
le port , sera capturé , incendié ou éprou- 
vera tout autre accident fortuit ( ce que Dieu 
veuille empêcher), après avoir commencé 
son chargement, mais avant de l'avoir ache- 
vé, et lorsque le chargeur, au moment ou 
cela arrivera, se sera fait assurer sur ce na- 
vire ou bâtiment pour une somme supérieure 
à la valeur de la cargaison, déduction faite 
du dixième des marchandises déjà embar- 
quées lors de la réalisation du danger ou de 
Taceident; dans ce cas, nous ordonnons et 
déclarons que toute la portion de la cargaison 
qui sera reconnue avoir déjà été embarquée 
au moment où sont survenus ces accidens 
fortuits, courra pour compte de tous les assu- 
reurs , par portions égales , et chacun à raison 
de ce qu’il avoit assuré : il en sera de même 
pour le chargeur à l’égard du dixième qu’il 
ne lui étoit pas possible de faire assurer, 
comme pour les assureurs qui jouiront pro- 
portionnellement du montant de la prime. 


Lorsque ces mêmes accidens fortuits seront 
arrivés pour des marchandises non encore dé- 
barquées et placées à bord de navires ou bâ- 
timens de mer ayant achevé leur voyage, 
mais se trouvant en cours de débarquement, 
le dommage en sera réparti entre tous les 
assureurs du navire , à chacun pour la part 
par lui souscrite , et sur le chargeur pour fa 
portion laissée à sa charge , et qui ne f>eut 
être au-dessous du dixième qu’il est obligé de 
couvrir. 


XXVI. Ordonnons de plus que pour l’exa- 
men et la vérification de ce qui , dans les cas 
ci-dessus rapportés, se trouvoit déjà chargé 
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susodichos, los cargadoressean obligados a 
traer çertificaçiones bastantes, por donde 
conste e parezca la realidad de la berdad , 
e porque no ayapleitos ni difereirçias sobre 
si las taies çertificaçion o certificaçiones 
fueren bastantes o no , porque la buena 
Haneza desta negoqiaçion no requiere pun- 
tos ni solemnidades de derecho , 

Hordenamos e mandamos que lo ta! 
este y sea a bis ta e détermination de los 
senores prior e consuïes que a la sazon 
fueren , e que de lo que asi los dichos 
senores prior e consuïes determinaren , 
mandaren , o declararen o sentençiaren 
sobre y en razon de si las dichas certifica- 
çiones son bastantes o no , que nmguna 
de las partes pueda apeiar, ni sea oido so- 
breflo sopena de diez mifl maravedis para 
las costas de la dicha vniuersidad, e puesto 
que pague la pena , que tampoco pueda 
apeiar e todabia balga la sentençia, man- 
damientç o déclaration sinple , e sobreflo 
hizieren los dichos senores prior e consu- 
les, sin que sobreïïo pueda aver, ni aya 
otro remedio, ni recurso alguno, ni pueda 
salir, ni saïga en maneraalguna de sus ma- 
nos, la quai dicha hordenança se confirma 
con ta! aditamento e declaracion que si la 
parte apelare, que se ejecute lo mandado 
por prior e consuïes, y hejecutado, pueda 
seguir su apelaçion conforme a la pre- 
matica. 

XXVII. Otrosi ; no embargante que 
por las hordenanças hasta hoy hechas esta 
dedarado dentro deque tienpo, segund la 
distançia de los viajes, debe azer notificar 
el cargador al segurador, que no cabe el 
risgo e daries su medio por ciento, e si 
dentro de los taies tiempos no lo notifi- 
care , que pague todo el preçio al segura- 
dor o este a su amor, aora hordenamos 
que si acaesçiere que el cargador o carga- 
dores despues de haber cargado sus mer- 
caderias en qualquier nao o naos donde 
estubieren asegurados , quisieren por su 


ou déchargé", les chargeurs soient tenus de 
produire des certificats suffisamment précis 
pour e'tablir les choses dans leur vrai jour, et 
empêcher tout procès ou différend sur le ca- 
ractère de ces justifications ; car ces sortes 
d’affaires, pour être expédiées couramment 
et avec la bonne foi qu’elles réclament, ne 
doivent donner lieu a aucune discussion de 
droit. 

Nous ordonnons et mandons que tout ce 
que dessus soit et reste à déterminer ou & 
appliquer par les prieur et consuls ; que tout 
ce que ceux-ci détermineront, ordonneront, 
déclareront et jugeront à l’égard du caractère 
de suffisance ou d’insuffisance des certificats 
et justifications, ne pourra, sous peine de dix 
mille maravédis df’amende au profit de la 
corporation, donner lieu à récrimination ni 
appel de la part d’aucune des deux parties; 
que même après paiement de Pamende il ne 
pourra être inteqeté d’appel , la sentence , le 
mandement ou la déclaration rendue par les 
prieur et consuls devant s’exécuter et s’accom- 
plir dans leur forme et teneur, sans recours 
possible , sous cette réserve et déclaration 
que , si l’une des parties vouloit en appeler, 
on exécutera ce que les prieur et consuls au- 
ront mandé, en laissant à Pintéressé, après 
l’exéêTÜluu, le diuMIe poursuivre son appel 
dans la forme établie par la pragmatique. 


XXVII. Item. Bien que les ordonnances 
établies jusqu’à ce jour aient fixé le délai dans 
lequel le chargeur est tenu de notifier aux 
assureurs que le risque ne courra pas, et de 
leur donner le demi pour cent , ou si le char- 
geur néglige de faire cette notification dans 
le temps voulu, l’obligation pour celui-ci de 
payer à l’assureur la totalité de la prime ou 
de s’en remettre à son bon vouloir : 

Nous ordonnons à présent que, s’il arrivoit 
que les chargeurs, après avoir chargé leurs 
marchandises à bord d’un navire quelconque 

3 u’ils auroient fait assurer, voulussent faire 
ébarquer ces mêmes marchandises, ils en 
auront la faculté, et, dans ce cas, ils devront 

23 . 
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boluntad descargar las taies mercaderias , 
que lo pueda hacer, e que en semejante 
caso pague vno por ciento a ios segura- 
dores, que con les pagar ei dicho vno por 
ciento, no seaobligado a les pagar otra 
cosa ninguna dei preçio dei seguro, puesto 
que io descargue, e se io aga notificar file- 
ra de Ios tiempos e piazos que ansi estan 
hordenados e instituidos , y en este caso 
ansi Io hordenamos e raandamos; que- 
dando para en las otras cosas en su fiierça 
e vigor la dicha hordenança, pero esto 
se entienda, no abiendo hecho bêla la tal 
nao o naos. . 

XXVIII. Otrosi; hordenamos e decla- 
ramos que de aqui adeïante despues que 
qualquier nao o naos hubieren fecho bêla, 
para el seguimento de su biage e biajes de! 
puerto o puertos donde obieren cargado, 
y el cargador por su boluntad descargare 
las mercaderias sobre que estobiere ase- 
gurado, que en ta! caso, pague a Ios segu- 
radores la meitad de! p reçio de! seguro que 
con eflosconbino, haziendosê la alcha des- 
cargahastala meitad dei biaje, o biajes, con 
tanto que puesto que el preçio dei seguro 
fiiese menos de dos por ciento, que no 
pague por la dicha meitad menos de uno 
por ciento, e si fuerea mayor preçio, que 
les pague su mitad de! ta! preçio entera- 
mente, e si el cargador hiziere la tal des- 
carga mas adeïante de la meitad dei viaje, 
que en ta! caso , que pague a Ios segu- 
radores todo el preçio de! dicho risgp 
enteramente, como sinubiese fecho eper- 
feçionado todo el dicho viaje, o biajes, sal- 
bo, si declarase las escalas, o Ios preçios 
de cada escala en la poliça, que en t si caso 
se a de guardar la tal declaraçion de la 
poliça pues es visto el cargador haçerlo 
por su benefiçio. 

XXIX. Otrosi-, porque nos pareçe cosa 
justa, que porque Ios cargadores esten 
mejor asegurados e mas que Io estaban 


payer un pour cent aux assureurs; moyen- 
nant le payement de cette somme de un pour 
cent , ils n’auront plus rien à payer aux assu- 
reurs sur le montant de la prime d’assurance, 
pourvu qu’tls aient opéré le debarquement et 
l’aient notifie dans les termes et delais établis. 


Nous Pordonnons et mandons ainsi pour 
les raisons reiate'es plus haut, et lorsque bien 
entendu le navire n’aura pas encore mis sous 
voiles , laissant pour les autres cas dans toute 
sa force et vigueur Fordonnance susdite. 


XX VIII. Ordonnons et déclarons aussi 

2 u’à l’avenir, toutes les fois qu’après la sortie 
u navire du port dans lequel il a pris son 
chargement et son départ pour le lieu de sa 
destination , le chargeur voudra faire déchar- 
ger les marchandises pour lesquelles il se se- 
rait fait assurer, il en aura la faculté" , et dans 
ce cas , si le déchargement s’opère à la moitié 
de la route , il payera aux assureurs*la moitié 
du prix d’assurance dont il etoit convenu, 
pourvu que , si le prix de l’assurance n’etoit 
pas au-dessous de deux pour cent, le char- 
geur ne paye pas pour la moitié dont il s’agit 
moins de un pour cent, et que dans le cas où 
la prime seroit plus forte, il en paye exacte 
ment la moitié". 


Voulons au contraire que lorsque le de- 
chargement aura lieu a plus de la moitié du 
voyage , le chargeur paye aux assureurs la to- 
talité de la prime souscrite pour ce risque, 
de la même manière que si le voyage eut ete 
accompli et parfait, à moins toutefois que les 
escales et la prime pour chacune d’elles n’aient 
ete déclarées dans la police; car alors, comme 
le chargeur a agi dans son propre intérêt, on 
devra s’en tenir aux déclarations de la police. 

XXIX. Item. Comme il nous paroît juste et 
convenable que les chargeurs soient mieux et 
plus solidement assures quils ne l’ont été" jus- 
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asta aqui, hordenamos e dedaramos que 
todo ef dapno que qualesquier merca- 
derias aseguradas resçi£ieren en la mar, 
con fortuna o t ormenta de ma r notoria, 
que los spguracTores sean obligados de pa* 
gar a los cargadores todo el dapno que les 
sobreviniere ese le siguiere en la mar a 
sus mercaderias por razon de la dicha tor- 
menta 9 salbo que escluimos que no se 
entienda en las mercaderias siguientes : 
como son sacas de lana , e saî, e bino , e 
cosa de pescado, e trigo centeno, ecebada, 
e frutas, porque estas seme jantes merca- 
derias las eçebtamos y escluimos por buen 
respeto, asi porque muchas bezes se da- 
nan antes de ser cargadas y despues en la 
mar sin tormenta de mar, por estar mu* 
cho tiempo cargado la mar o por otros 
muchos ynconbenientes se danan , e por 
hebitar pleitos e otros ynconbenientes de 
las conçiençias que podrian subçeder, las 
escluimos, segun dicho es : e todas otras 
qualesquier mercaderias generalmente fue- 
ra de las susodichas gozen deladichacondi- 
çion, para que los seguradores lo paguen, 
como dicho es , a los cargadores qualquier 
dapno que a otras qualesquier mercaderias 
le subcediere, la mar con fortun a e to r- 
menta de ma r notoria, como ya dicho es : 
y que la déclaration de si fuere suficiente, 
o no , la çertificaçion e y nformaçion que 
los cargadores dieren, para en probança 
de como el ta! dapno sobrebino con tor- 
menta e fortuna de mar notoria , sea vista 
e déclaration de los senores prior e con- 
sules que a la sazori fueren, y que de la 
tal declaraçion e aprobation que los taies 
dichos senores prior e consules dieren del 
dicho testimonio e probança, que la tal 
déclaration o dedarationes que los dichos 
senores prior e consules yzieren cerca del 
dicho testimonio, balga sin con tradition 
ninguna ni tener otro recurso. 

Otrosi ; dedaramos e hordenamos que 
todas las bezes que los cargadores, por ra- 
zon de los dapnos que resçibieren con la 
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qu’a ce jour, nous ordonnons et déclarons 
que toutes les fois que les marchandises assu- 
rées recevront un dommage quelconque en 
mer, par fortune ou tourmente maritime no- 
toire, les assureurs seront* obliges de payer 
aux chargeurs le montant du dommage qu’ils 
auront éprouvé et qui arriveroit à leurs mar- 
chandises par suite de ladite tourmente, sauf 
toutefois pour les marchandises ci-après dé- 
nommées, que nous déclarons exclues : 


A savoir : la laine , le sel , le vin , les pois- 
sons , le froment, le seigle, l’orge et les fruits. 

Toutes ces denrées et marchandises sont 
exclues et exceptees par raison de convenance, 
*®|t parce qu’elles s’avarient souvent avant 
d’être embarquées , ou plus tard en mer, sans 
tempête, par le seul effet d’un long séjour à 
bord du navire ou d’autres causes, soit aussi 
pour prévenir tous procès et différends. 


Sauf les marchandises ainsi exclues, toutes 
autres generalement quelconques jouiront de 
l’avantage que les dommages qui leur sur- 
viendraient en mer, par fortune ou tempête, 
seront payés par les assureurs aux chargeurs, 
ainsi qu’il a déjà été établi. 


La déclaration sur la suffisance ou l’insuf- 
fisance des certificats et pièces fournis par 
les chargeurs pour prouver comment, par for- 
tune de mer ou tempête, le dommage leur a 
été cause , sera donnée et délivrée par les 
prieur et consuls en exercice : cette décla- 
ration ou approbation sortira son plein et en- 
tier effet, sans pouvoir prêter à contradiction, 
appel ou recours quelconque. 


Déclarons et ordonnons aussi que toutes les 
fois que les chargeurs, par suite des dom- 
mages qu’auroient éprouvés, par fortune de 


Digitized by ^.ooQle 



182 


CHAPITRE XXXIV. 


dicha fortuna e torznenta de mar notoria 
en las mercaderias que tubieren asegura- 
das , que no fuesen de las susodichas es- 
cluidas y eçetadas, como son lanas, binos, 
cosas de pescados, pan, fruta, quisieren 
hazer dexaçion en los seguradores de las 
taies mercaderias dapnificadas e no eçeta- 
das, que puedan hazer la dicha dexaçion, 
por la parte que a los dichos seguradores 
tocare, con ta! aditamento e condiçion que 
aga la dexaçion de todas las mercaderias 
que la tal nao o naos ilebare cargadas, que 
no sean de las eçebtadas, e que no pueda 
hazer dexaçion de la parte que quisiere sino 
de todo en ter amen te , e no de otra ma- 
nera; e asi lo dedaramos e hordenamos, 
decfarando , como dedaramos , que si d 
tal cargador cargare de dibersos generos de 
mercaderias , y aigu nas destas suer tes se 
dapnare e otras no , que puedan dexar la 
tal mercaderia que asi se dapnare, dexan- 
dola toda e guardando los otros generos 
de mercaderias que no se dapnaren , que 
fuere su boluntad. 

XXX. Otrosi ; por quanto las lanas por 
el capitulo antes deste son de las merca- 
derias eçebtadas, y porque las dichas lanas 
no son tan peligrosas, ni sujetas a los dap- 
nos que las otras mercaderias eçeptadas 
que son de corner, que njuchas bezes se 
dapnan de si mesmas , y en las lanas no 
puede ynterbenir semeÿante dapno, sino 
fuese por fortuna notoria, y porque es 
justo e razonabie que las lanas que por 
fortuna de mar notoria resçibieren dapno, 
y porque el cargador de eflas no resçiba 
tan grand perdida ; 

Hordenamos e mandaraos que todas las 
bezes que por la dicha notoria tormenta 
de mar las dichas lanas resçibieren dapno, 
que el cargador tenga poder e facultad de 
poder hazer dexaçion en los seguradores 
de todas las lanas que asi obieren cargado 


mer ou tempête notoire, les marchandises 
u’ils auroient fait assurer et qui n’&ppjtrtien- 
roient pas a ia classe des articles exclus, 
tels que les laines^ tes vins , les poissons , les 
céréales et iç* fruits , voudroient faire aban- 
don aux assureurs dès marchandises ainsi 
avariées , ils pourront le frire pour la portion 
qui concerne les assureurs , sous la condition 
u’ils fassent abandon de toutes les m&rchan- 
ises non exclues qui étoient embarquées a 
bord du navire dont il s’agit, et non un aban- 
don partiel de celles dont ils ne voudroient 
pas ; car nous ordonnons qu’ils pourront frire 
abandon pour la totalité, mais non autre- 
ment (1). 


Déclarant toutefois ici que , dans le cas où 
le chargeur auroit embarqué des marchan- 
dises d’espèces différentes, et où quelques- 
unes seulement auroient été avariées, il pourra 
faire abandon de la totalité des espèces ava- 
riées, et garder pour lui, à sa volonté, les 
autres espèces de marchandises non ava- 
riées. 


XXX. Item. Comme par le chapitre précé- 
dent les laines sont rangées dans la classe des 
marchandises exclues, et que les laines ne 
sont pas autant exposées, ni aussi susceptibles 
d’être avariées que les autres articles exceptés 
qui appartiennent aux denrées alimentaires 
et s’avarient cfelles-mêines ; attendu que les 
laines ne peuvent éprouver de dommage que 
par fortune de mer, qu’il est juste et raison- 
nable d’empêcher que le chargeur n’en en- 
coure la perte : 


Nous ordonnons et mandons que toutes les 
fois que , par suite de tempête notoire , des 
laines éprouveront des avaries, le chargeur 
aura pouvoir et faculté de faire abandon aux 
assureurs , pour la portion qui les concerne , 
de la totalité des laines embarquées à bord 
dudit navire , pourvu que l’abandon soit en- 


(1) On voit ici les premières traces de la théorie actuelle, d’après laquelle Tabandon ou délaissement 
doit être total; mais le paragraphe suivant prouve qu’elle n’est pas complète. 
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en la tal nao por la parte (Jue à los se- 
guradores pertenesçiere, con que sea la 
dexaçion enteramente de todas las lanas y 
no de parte, porque esto es cosa justa e 
razonabîe , por no dar îogar a que un car- 
gador se pierda : y esta hordenança se 
entienda, no abiendo naufragio, porque 
abiendolo, se ha de pasar e juzgar por las 
hordenanças susoechas, las quales, quanto 
al dicho naufragio , se queden en su fuer- 
ça e bigor. 


tier, complet èt non partiel ; car cela est juste, 
raisonnable, et empêchera qu’aucun char- 
geur ne puisse éprouver de perte. 


Cette règle doit s’entendre des cas dans 
lesquels il n’y ai pas naufrage, car s’il y en 
avoit tin , on devroit suivre et observer les or- 
donnances établies plus haut, et qui restent 
dans toute leur force et vigueur pour les cas 
de naufrage. 


XXXI. Otrosi; por quanto sabemos 
que algunas bezes los seguradores no pa- 
gan a los cargadores algunas cosas de abe- 
ria grutesa, que piden espeçialmente , si 
quentan alguna dadiva cresçida, que dizen 
aver pagado por salbaçion o recobraçion 
de algunas mercaderias de nao perdidas , 
o tomadas, o por socorrer la misma nao, 
y hebitar peïigros del todo, o por otro ali- 
vio e benefiçio , porque la nao o naos no 
sean ynpedidas , o saiarios crescidos que 
suelen dar a personas de calidad para se- 
me jantes recaudos, probeyendoïo e ha- 
ziendolo todo con buena fee e certeza, que 
les ha de ser pagado, como lo haran por 
si mismos, quando no estubiesen asegu- 
rados , que es no menos benefiçio de los 
seguradores, que de los cargadores, no os- 
tante lo quai, no se lo pagan, ni admiten , 
dixendo que no es costunbre , o otras es- 
cusas o exeçiones : y porque en çesar 
lo susodicho , se abenturaria eï todo Irgera- 
mente, podria subçeder, que sabiendo los 
cargadores, que por poner las dichas dili- 
gençias e hazer los dichos gastos, ni se io 
habian de agradesçer, ni pagar, que facil- 
mente dexasen perder y peresçer las mer- 
caderias que tubiesen aseguradas, de que 
redundaria mucho dapfio de los segura- 
dores ; e por no dar causa a seme jantes 
ynconbenientes y dapnos , e que los que 
a esta vniuersidad binieren a asegurarse, 
sequejen de la nobedad no vsada en otras 
estaplas, porque nos paresqe cosa justa, 


XXXI. Item. Comme if est à notre connais- 
sance que Souvent les assureurs ne payent 
pas aux chargeurs certaines portions d’avaries 
grosses que ceux-ci leur réclament, notam- 
ment lorsqu’ils font entrer en compte cer- 
taines gratifications payées , soit pour sauve- 
tage ou recouvrement de certaines marchan- 
dises du navire perdues ou prises , soit pour 
secourir le même navire , éviter des dangers 
plüs grands , ou par toute autre considération 
pour faciliter le voyage , soit pour des gages 
et salaires a des personnes notables chargées 
de semblables opérations, sous fa condition 
de pourvoir à tout et d’agir avec bonne foi , et 
d’en être payés, ainsi qu’Hs l’auroient fait 
eux-mêmes s’ils n’avoient pas été assurés ; 
attendu que bien que cefa soit autant dans 
l’intérêt des assureurs que dans celui des char- 
geurs , les premiers refusent de l’admettre et 
de fe payer, en prétendant que ce n’est pas 
l’usage , ou alléguant d’autres excuses et ex- 
ceptions ; 


Attendu qu’en n’agissant plus comme il 
vient d’être dit, tout seroit livré au hasard, 
et qu’il pourroit en résulter que les char- 
geurs, sachant que toutes les démarches et sa- 
crifices^ qu’ils feroient ne leur vaudroient ni 
remercîmens ni remboursement , laissassent 
perdre et périr les marchandises qu’ils avoient 
fait assurer, ce qui entràîneroit de graves 
préjudices pour les assureurs : 

Afin de prévenir tout inconvénient de ce 
genre et d’empêcher que ceux qui se ren- 
draient assureurs au sem de la corporation 
ne se plaignent de changemens inusités dans 
d’autres comptoirs ; attendu qu’il nous semble 
de toute justice que ce que les chargeurs 


Digitized by ^.oc e 



CHAPITRE XXXIV. 


184 

que ïo que los cargadores pagan por buen 
respeto, no menos de los seguradores que 
suyo le sea pagado. 

Hordenamos e declaramos que de aqui 
adelante todas las bezes que los cargado- 
res pidieren a los seguradores qualesquier 
aberias gruesas de cosas semejantes de las 
susodichas, o de otras de su calidad , que 
podrian acaesçer, que trayendo por certi- 
ficaçion lo susodicho, los dichos segura- 
dores sean obligados a pasar por la tal 
declaraçion de! dicho testimonio o cer- 
ficaçion, e porque nuestra yntençion es 
que no aya pleitos , ni diferençias , pero 
bien permitimos, por hebitar fraudes, que 
si los senores prior e consules quisieren 
de su oficio y no de otra manera aver al- 
guna ynformaçion , para hefeto de se sa- 
near e çertificar mas por entero de la ber- 
daddei dicho testimonio, tubiendo alguna 
dubda del, o sHa çertificaçion , o rotulos 
fueren çiertos o no, que lo puedan hazer, 
con que no den mas dilaçion al negoçio 
de lo neçesario, porque mejor e mas sin 
perjuiçio e resulutos puedan sentençiar, o 
mandar, o declarar sobre todo lo que les 
paresçiere ser justicia. 

XXXII. Otrosi; hordenamos e decïa- 
ramos que de aqui adelante todas e qu$- 
lesquier personas, ansi desta vniuersidad, 
como de fuera délia, puedan hazer e ha- 
gan libremente con liçençia de! prior e 
consules, o de qualquier dellos por ante 
qualquier de los escribanos desta vniuer- 
sidad, e no de otra manera, qualesquier 
risgos en qualquier nao o naos, sobre 
qualesquier mercaderias que binieren de 
todas las Yndias, e islas de los Açores, e 
Madera, e Canaria, et Sanctome e de otras 
yslas ; que a prior e consules paresçiere dar 
liçençia para ello , puesto que nombre la 
tal nao o naos, e con que la tal persona 
o personas quelo hizieren, juren al tiempo 
que se les diere la licenzia , que luego que 
fueren sabidores de! nombre de la tal nao 


payent par raison de convenance et dans 
l’intérêt des assureurs autant que dans le leur 
propre leur soit rembourse : 

Nous ordonnons et déclarons que doréna- 
vant , toutes les fois que les chargeurs récla- 
meront des assureurs, a titre d’avaries grosses, 
des de'penses de la nature de celles qui ont e'te' 
indiquées plus haut ou du même genre , et 
justifiées par des certificats semblables , les 
assureurs seront tenus de se soumettre à la 
déclaration des prieur et consuls ou à leur 
certificat : car notre vœu est d’empêcher tout 
procès ou différend. 


Noua voulons toutefois que si , pour pré- 
venir les fraudes, les prieur et consuls jugent 
convenable de prendre quelques renseigne- 
mens pour mieux s’assurer de la vérité' , dissi- 
per leurs doutes ou reconnoître la sincérité' 
et l’authenticite' des pièces , ils puissent le 
faire d’office , mais non autrement , et pour- 
vu aussi que cela n’entraîne pas pour les af- 
faires de plus longs retards que ceux dont 
ils ont besoin pour résoudre, sentencier, man- 
der ou déclarer sur ce qui leur paroît être 
juçte. 


XXXII. Ordonnons et déclarons aussi qu’à 
l’avenir toute personne appartenant ou non à 
la corporation pourra librement, avec la per- 
mission des prieur et consuls ou de l’un d’eux , 
passer par devant tout notaire de la corpora- 
tion , et non autrement, un risque quelconque 
a bord de tout navire, pour des marchandises 
quelles qu’elles soient, venant des Indes, des 
Açores, des îles Canaries, de Madère, San- 
Thome' ou autres. 


Lesdites personnes, au montent où elles 
recevront la permission dont il s’agit, de- 
vront promettre sous serment que, dès qu’elles 
connoîtront le nom du navire à bord duquel 
elles se sont fait assurer, elles l’indiqueront 
et le diront au notaire de la corporation , afin 
que celui-ci l’inscrive sur son registre, et que 
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o naos, en que se hizieren asegurar, lo ma- 
nifestaran e diran al escribano de la vni- 
uersidad , para que lo asiente en su rexis- 
tro, e los seguradores , si quieren , pueden 
ser sabidores deiio,e si loynquirieren para 
qualquier hefeto : y mandamos, tubiendo 
respeto aï bien general que es yntervenir 
a los aditamentos susodichos, ninguno de 
la dicha vniuersidad pueda haçer los taies 
seguros en quaïquier nao o naos, sopena 
que eï seguro o seguros semejantes , que 
de otra manera e sin ynterbenir ïas so- 
ïemnidades susodichas, se hizieren, sea 
en si ninguno, e que eï prior e consuïes 
no conozcan de la demanda o pleito que 
sobre eïïo subçediere, porque ansi con- 
biene al serviçio de Dios nuestro sefior, 
e de sus magestades e al bien general de 
la vniaersidad por no dar ïugar a algunas 
cauteïas que aziéndose de otra manera 
podrian subçeder, con tanto que si los se- 
nores prior e consuïes, o ïos dos deïïos, o 
eï vno con vno de dichos senores pasados 
no quisieren dar la dicha ïiçençia, que no 
se pueda hazer eï taï risgo, so ïa dicha pena; 
e que eï juramento, e soïenidad e ïiçençia 
se asiente en ïa poïiça, o en eï registro de 
los escribanos, e que no se pueda hazer eï 
dicho seguro, sin que se asiente ïa ïiçençia 
por eï escribano, sopena que eï escribano 
que aï contrario hiziere yncurra e caya en 
pena de diez ducados por cada bez, apïi- 
cados para ïimosnas e dispusiçion de prior 
e consuïes. 

XXXIII. Otrosi; por quanto prior e 
consuïes de la vniuersidad de los merca- 
deres desta dicha çiudad, que aï présente 
son y lo mismo los pasados , siempre han 
tenido yntencion y puesto en obra, para 
mejor usar y exerçer esta negoçiaçion e 
comerçio de los seguros, de por birtud de 
ïa prematica que de sus magestades para 
eïlo tenemos hazer hordenanças, e poïiças 


les assureurs, s’ils le vouloient ou en avoient 
besoin pour un motif quelconque, puissent 
le vérifier eux-mêmes (i). 


Et attendu qu’il est de I'inte'rét de tous 
d’observer les règles ci-dessus établies, nous 
mandons qu’aucun membre de la corpora- 
tion ne pourra passer d’assurance maritime 
sans observer ces formes de solennités; les 
assurances pour lesquelles elles n’auroient pas 
été observées devant être absolument nulles et 
sans efFet; les prieur et consuls ne devant non 
plus connoitre des demandes, réclamations 
ou procès auxquels elles donneroient lieu : 
car cela convient au. service de Dieu notre 
seigneur et à celui de LL. MM., comme au 
bien general de la corporation , puisqu’on pré- 
vient ainsi les fraudes qui pourroient survenir 
en agissant différemment. 


En outre, nous voulons que si les prieur 
et consuls, deux d’entre eux ou un seul avec 
son adjoint , ne vouloient pas accorder la sus- 
dite permission , il ne pourra, sous les mêmes 
peines, être souscrit de risque; que la forma- 
lité du serment et la concession de la per- 
mission devront être relatées dans la police 
ou inscrites sur le^ registres des notaires; qu’il 
ne pourra être souscrit de risque qu’autant 
que le notaire en dressera la police, sous 
peine, pour le notaire qui y contreviendroit, 
d’une amende de dix ducats pour chaque con- 
travention, laquelle amende sera distribuée 
en aumânes, suivant le libre arbitre des prieur 
et consuls. 


XXXIII. Item. Attendu que les prieur et 
consuls de la corporation des marchands de la 
ville de Burgos actuellement en exercice, de 
même que leurs prédécesseurs , ont toujours 
été dans l’usage, pour améliorer et faciliter les 
opérations d’assurances, de se prévaloir des 
pouvoirs qui découlent de la pragmatique 
concédée par LL MM., en dressant des or- 
donnances, polices, statuts ou règlemens, et 
en établissant les règles , clauses et conditions 
qui , dans leur loyal savoir et intelligence , 


(l) Cette disposition , qui déroge par exception au chapitre xvii ci-dessus, paroît avoir été aussi indi- 
quée dans le chapitre u de l'ordonnance de Barcelone de 1484. 

VI. 24 
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y estatutos, y poner las condiçiones mas 
propincas a todo su I eal sauer y entender, 
a! seruiçio de Dios nuestro senor, e de sus 
magestades, e de! bien general de la vni- 
uersidad e de ïos de fuera délia, que a esta 
çiudad ocurren ha hazer asegurar sus ha- 
ziendas, para que aya vna ygualdad con 
todos en la dicha negoçiaçion e condi- 
çiones, no menos para conlos extranjeros, 
que bienen debaxo desta certeza e buena 
fee a hazer sus seguros , que para ïos na- 
turales, porque ninguno sea fraudado, y 
hebitar, y escluyr todo engano e falaçia, 
de lo quai se ha, a Dios graçias, seguido 
mucho probecho e autoridad desta vniuer- 
sidad : e agora, asi porque se consigna el 
dicho hefeto de ygualdad, por hebitar que 
algunos con demasiada codiçia no agan se- 
cretamente entre si ïos dichos seguros en 
confiança, e con otras condiçiones extraor- 
dinarias , y a las bezes ynliçitas y escanda- 
losas, fuera de las generales echas e yns- 
tituidas para todos, de que podrian nasçer 
pleitos e perjuiçios a la Haneza e repu- 
taçion de la vniuersidad; 

Hordenamos e mandamos que de aqui 
adelante ningund mercader de la dicha 
vniuersidad pueda hazer ni aga ninguna 
obligacion de poliça de seguridad, ni de 
çedula , ni otro conçierto sobre seguridad 
por escripto, ni por palabra, sino fuere 
conforme a la poliça e hordenanças desta 
vniuersidad e debaxo de las condiçiones 
generales délia. E otrosi ; porque las hor- 
denanças generales , e la poliça* e razon 
de ïos estatutos hechos e instituidos por 
esta vniuersidad , por donde se han de 
hazer ïos seguros , sean mejor guardados 
e Iiaya siempre congregaçion en la Hana 
e casa del consulado, que es autoridad 
de la republica de la dicha çiudad e de 
la juridiçion de la vniuersidad; y aquel- 
los esten en poder delos escribanos desta 
vniuersidad, para que den abiso de todo 

( 1 ) Le chapitre xi de l'ordonnance de Barcelone 


paroissoient les plus favorables et les plus 
convenables au service de Dieu , à celui de 
LL. MM.., ainsi qu’au bien general des mem- 
bres de la corporation ou des personnes du 
dehors qui viennent en cette ville pour y faire 
assurer leurs propriétés; afin qu’il y ait égalité" 
parfaite pour tous dans les modes et formes 
d’opérer, soit quant aux étrangers qui viennent 
faire faire leurs assurances par la confiance 
qu’ils ont dans la garantie des règlemens, soit 
quant aux nationaux, pour les préserver de 
tout dol, fraude ou préjudice, et maintenir 
les avantages de toute sorte que la corpora- 
tion en a recueillis : 


Afin aussi d’atteindre plus sûrement .ce but 
d’égalité, et d’empêcher que quelques per- 
sonnes, poussées par leur cupidité', n’opèrent 
entre elles lesdites assurances, soit sous forme 
confidentielle , soit sous des conditions a la 
fois extraordinaires, illicites et scandaleuses, 
differentes des règles générales e'tablies pour 
tous, ce qui pourvoit faire naître des procès et 
des.atteintes graves aux inte'rêts et à la renom- 
mée de la corporation : 

Nous ordonnons et mandons qu a l’avenir 
aucun marchand de la corporation ne pourra 
faire ni souscrire aucune obligation de police, 
de cédule ou autre acte pour des assurances, 
soit par écrit, soit verbalement, à moins que 
ce ne soit conformément aux ordonnances de 
la corporation , en suivant ses règlemens géné- 
raux ( I ) 

Et afin que les ordonnances générales, 
règlemens et statuts faits et établis pour la 
corporation au sujet des opérations d’assu- 
rance , soient mieux gjardés, il y aura toujours 
réunion dans les salles de la maison du con- 
sulat , qui est revêtu de l’autorité publique 
dans la ville, et qui exerce la juridiction de la 
corporation ; nous voulons de plus que tous 
ces documens soient entre les mains des no- 
taires de la corporation, qui donneront ainsi 
à chacune des personne? qui viendroient se 
faire assurer les avis nécessaires afin qu’elles 
ne puissent prétendre ignorance ni éprouver 

de 14 84 contenoit une déclaration analogue. 
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a todas las personas que se binieren a 
asegurar, por que no pretendan ynoran- 
çia, ni sean perjudicados en cosas tan 
ynportantes , en que a las bezes se les 
ba toda su hazienda; que ningunos de la 
dicha vniuersidad pueden hazer ni agan 
ninguna poliça, ni çedula por escripto, ni 
palabra, sino fuere ante qualquier de ïos 
escribanos de la vniuersidad , que hoy son 
o fueren, para que tengân registro e razon 
de todo, e se sepa ïos que no guardan las 
dichas hordenanças e perbierten la buena 
horden e conçierto défia a todos tan honro- 
sa e probechosa, para que sean penados y 
esduidos, sopena que el que lo contrario 
hiçiere, yncurra e caya en pena el cargador 
de diez mill maravedis por cada bez , y al 
segurador que toraare el seguro en pena 
de diez ducados por cada bez, e que estas 
penas sean la meitad para las costas de la 
dicha vniuersidad , e la otra meitad para 
limosnas para ïos pobres de! espital de 
Sant Jan. E sobrefio ïos senores prior e 
consules puedan hazer y hagan entre ïos 
mercaderes de la dicha vniuersidad pes- 
quisa, para punir ïos culpados, e mas e 
allende no gozen de las hordenanças desta 
vniuersidad hechas en favor de ïos carga- 
dores, ni les aprobechen, ni el prior e 
consules conoscan de taies demandas de 
pleitos , ni aberias que sobre ellas vbiere , 
sopena de otros diez mil! maravedis por 
cada bez, aplicados en la misma forma, 
por que esto es cosa muy neçesaria para 
conserbaçion de las dichas hordenanças 
en que sus magestades seran serbidos. 

XXXIV. Otrosi; por atajar dubdas e 
pleitos hordenamos que cada e quando que 
de aqui ade!anteacaesçiere,Io que Dios no 
quiera , haber alguna perdida , o dapno en 
el todo, o en parte, o aberias gruesas, o co- 
munes, o dejaçiones depenaientes Je se- 
guros que se obieren fecho entre las per- 
sonas de esta vniuersidad e fuera défia en 
qualquier nao o naos de las partes , o puer- 


de préjudices dans des affaires souvent im- 
portantes au point d’embrasser toute leur for- 
tune ; 


Mandons aussi qu’aucun membre de la cor- 
poration ne pourra faire ni passer aucune 
police, cédule, par écrit ou verbalement, a 
moins que ce ne soit par -devant l’un des 
notaires de la corporation , de manière que 
celui-ci tienne note et registre du tout, et 
que, sachant quelles sont les personnes qui 
n’observent pas les ordonnances et troublent 
la bonne harmonie et l’heureux concert, si ho- 
norables et avantageux pour tous, on puisse 
les faire punir et les exclure de la corporation ; 
le tout sous peine, à chaque contravention, 
d’une amende de dix mille maravedis pour 
le chargeur et de dix ducats pour l’assureur 
qui aura pris le risque : ces amendes seront 
par moitié au profit de la corporation et par 
moitié pour aumônes à distribuer aux pauvres 
de l’hôpital Saint-Jean. 


Les prieur et consuls auront enfin pouvoir 
de faire et devront faire parmi les marchands 
de la corporation telles investigations que de 
raison pour punir les coupables, qui , outre 
qu’ils perdront le bene'fice des ordonnances 
rendues en faveur des chargeurs, ne seront 
pas admis à faire décider par les prieur et 
consuls leurs demandes sur différends ou 
avaries qui leur surviendroient , sous peine 
d’une amende de dix mille pi&rave'dis à appli- 
quer de la môme manière. 


XXXIV. Item. Pour aller au-devant de 
tous doutes ou procès, lorsqu’à l’avenir il 
surviendra ( ce qu’à Dieu ne plaise ) quelque 
perte ou dommage partiel ou total, des ava- 
ries grosses ou communes, des abandons pour 
des choses assurées entre des membres ae la 
corporation ou des personnes du dehors, le 
tout à bord de navires pour des ports, voyages 
et navigations qui se peuvent et doivent faire, 
avec la permission et licence des prieur et 

24. 


Digitized by ^.ooQle 



188 


CHAPITRE XXXIV. 


tos, ebiajes e nabegaçiones que se pueden 
e deben hazer con liçençia de prior e con- 
sules, conforme a la hordenança suso en- 
corporadas que sobrello habla, que en la 
tal perdida de! todo y en qualquier dapno 
e aberias, dexaçiones e costa s, que subçe- 
diere e sobrebiniere en los taies seguros, 
en qualquier manera en que los segura- 
dores fueren obligados a pagar e contri- 
buir conforme a las hordenanças gene- 
rales de esta vniuersidad ; que todos los 
seguradores que en la tal poliça o poliças 
estubieren firmados del priraero al pos- 
trero, sean e finquen obligados a pagar e 
paguen sueldo a libra la tal perdida o 
dapno, segun dicho es , cada vno respeto a 
la cantidad que corria, sin aber respeto a 
primero, ni postrero, sino en tal manera, 
como si el seguro de todos y cada vno de 
los seguradores estobieran firmados en 
una partida en vn mesmo dia e hora; lo 
quai hordenamos e mandamos que ansi 
se guarde e compla de aqui adelante, sin 
embargo de qualquier costumbre que en 
contrario baya avido, la quai costumbre, 
por ser como es injusta e no razonable , 
como la esperiençia en semejantes casos 
nos lo ha mostrado, la rebocamos e da- 
mos por ninguna, y esta hordenança sea 
firme e baledera, e ansi lo hordenamos. 

XXXV.Otrosi; hordenamos que todos 
los mercaderes de la dicha vniuersidad y 
todas otras qualesquier personas de qua- 
lesquier partes de fuera délia , que se hi- 
zieren asegurar entre los mercaderes délia, 
de qualesquier partes e puertos e yslas de 
fuera destos reinos, eçebto de las Yndias 
e de Lisboa, sobre qualesquier mercade- 
rias de qualquier calidad que sean, para 
qualesquier biajes, en qualesquier carracas, 
nao o naos, carabelas, o otras qualesquier 
fus tas, de qualquier suer te e calidad que 
sean , agora sean de los seguros que se hi- 


consuls, conformement à l'ordonnance rap- 
portée plus haut et y relative; et lorsque, 
par suite des pertes, avaries, dommages, 
frais ou abandons survenus comme il vient 
d’être dit, les assureurs se trouveront, en. 
vertu des ordonnances generales de la corpo- 
ration , obliges de payer ou de venir à contri- 
buer ; nous ordonnons que tous les assureurs 
qui auront signe la police, depuis le pre- 
mier jusqu’au dernier, seront obliges de payer 
lesdites pertes ou dommages, ainsi que cela 
est établi, au sou la livre, chacun suivant 
la somme par lui souscrite, sans avoir aucun 
egard à l’ordre d’antériorité , mais en consi- 
dérant au contraire l’assurance de tous et de 
chacun d’eux comme si elle avoit été sous- 
crite simultanément, les mêmes jour et heure. 


Mandons et ordonnons que ce qui précédé 
soit garde et observe à l’avenir, nonobstant 
tout usage contraire qui pourroit exister à 
cet egard, usage que l’expérience nous fait 
envisager comme injuste , contraire à la rai- 
son , et qu’à ce titre nous entendons révoquer 
et annuler, voulant que la présente ordon- 
nance reste ferme et soit seule en vigueur. 


XXXV. Ordonnons encore que tout mar- 
chand de la corporation ou autre personne 
quelconque qui se fera assurer parmi les 
membres de la corporation , d’un point , port 
ou île sis hors du royaume, excepte' des 
Indes ou de Lisbonne, pour des marchan- 
dises quelle qu’en soit l’espèce, quelles que 
soient la destination et la qualité du navire 
à bord duquel elles seroient chargées , soit 
que l’assurance appartienne à la classe de 
celles pour lesquelles le nom du navire est 
désigné' dans la police , ou a celles qui , avec 
permission des prieur et consuls, peuvent être 
faites sans désignation, ainsi qu’il est dit dans 
l’ordonnance y relative et dans celle qui sera 


(0 On trouve le même principe dans le chapitre xvi de l'ordonnance de Barcelone de 1484. 
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zieren nombrandolas en las poliças , como 
de los seguros que se hizieren con liçen- 
çia de prior e consules en qualquier nao 
o naos sin las nombrar, conforme a la hor- 
denança que sobrello habla, e la que de 
yuso sera contenida, tenga facultad por 
todo ef tiempo que durare la guerra, de 
poder dezir e hazer notificar a las personas, 
con quien se aseguren, como no cabe el 
tal seguro o seguros la meitad del tiempo 
mas e aïïiende del termino, que por las 
hordenanças susodichas les esta asignado 
e declarado : es a saber, que como los que 
hasta aqui cargaban en Florençia, Ytalia, 
Ffandes, Yngalatierra heran obligados de 
manifestar e hazer notificar, como no cabia 
el tal seguro o seguros dentro de cinco 
meses, con tan do el diaque firmasen la po- 
liça, que de aqui adelante tengan de ter- 
mino, durante el tiempo de la guerra, siete 
meses y medio, contando el dia que fir- 
maren la poliça o poliças, y por consi- 
guiente como los que cargaban en Rohan, 
Françia, o Bretana tenian de termino qua- 
tro meses, contando el dia que firmaren 
la poliça, que de aqui adelante, durante el 
tiempo de la dicha guerra, tengan para fo 
notificar seis meses : e ansi se entienda 
en todos los otros seguros que se hizieren 
de ios de filera destos reinos , eçebto de 
Yndias e de Lisboa, como arriba se dé- 
clara, que tenga por la misma horden cada 
uno la meitad mas del termino que hasta 
aqui, paralo notificar; e que manifestan- 
dolo e notificandolo a los seguradores, y 
dandoles su medio por ciento, o al escri- 
uano de la vniuersidad para que se lo no- 
tifique, y el dicho medio por ciento den- 
tro de los dichos terminos e haçiendo ïas 
otras cosas que ïa hordenança manda, 
cumpla e satisfaga : e declaramos e horde- 
namos que hayan cumplido e satisfecho 
para con los seguradores por todo el 
tiempo de fadicha guerra, bien e ansi como 
si fo dixesen, dedarasen, e notificasen e 
cumpfiesen ; fo que son obligados dentro 
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ci-après inserëe , aura, en temps de guerre, 
pour dire et faire notifier aux personnes par 
qui il se sera fait assurer, qu’il n’y a pas lieu 
à risques , la moitié' du temps en sus des 
delais établis par les ordonnances susmen- 
tionnées. 


En conséquence, comme ceux qui faisoient 
des chargemens à Florence, en Italie, en Flan- 
dre et en Angleterre , ëtoient jusqu’à présent 
obliges de notifier et déclarer aux assureurs, 
dans les cinq mois à partir du jour de la si- 
gnature de la police, que les risques n’avoient 
pas couru, iis auront à l’avenir, en temps de 
guerre , sept mois et demi à partir de la même 
date : ceux par conséquent qui , en chargeant 
à Rouen, en France ou en Bretagne, n’avoient 
ue quatre mois de terme à compter du jour 
e la signature de la police, auront à l’avenir 
six mois pour faire leur notification. 


C’est ainsi qu’on l’entendra dorénavant 
pour toutes les assurances qui s’ope'reront 
hors du royaume , sauf dans les Indes ou à 
Lisbonne, en augmentant de moitié la lon- 
gueur des delais actuels de notification. 


Lorsque les notifications et déclarations 
auront e'te' faites comme il vient d’être dit, 
et dans les delais prescrits , soit aux assureurs 
eux-mêmes, en leur payant le demi pourcent, 
soit par l’interme'diaire des notaires de la cor- 
poration charges alors de faire les significations 
et de payer le demi pour cent ; lorsqu’on aura 
suivi et observe' de plus les autres disposi- 
tions de F ordonnance, nous déclarons que les 
chargeurs seront parfaitement en règle vis-à- 
vis des assureurs pour toute la duree de la 
guerre, et cela de la même manière que s’ils 
avoient fait les notifications et déclarations 
auxquelles ils sont tenus dans les delais éta- 
blis par l’ordonnance susrelatëe, ordonnance 
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de los terminos e tiempos que por las hor- 
denanças susodichas heran obligados, sus- 
pendiendo , como suspendemos , durante 
la guerra la susodicha hordenança que so- 
bre este caso habla, quedando en su fuerza 
e vigor para despues, que Dios fuere ser- 
bido , que se pregone la paz en estos rei- 
nos ; e ansi lo dedaramos e hordenamos. 

XXXVI. Olrosi ; por quanto por algu- 
nas personas de la dicha vniuersidad que 
tienen contratacion en los sobre dichos 
puertos de Ceuta, Tanger, e Harziiïa e 
otros puertos de la Berberia, donde no po- 
drian ser sabidores en tiempo hordinario e 
determinado, en las naos que cargaban sus 
mercaderias, por ser partes remotas y es- 
traordinarias, mayormente en tiempo de 
guerra, a cuya causa pedian que se per- 
mitiese para con ellos, que pudiesen ase- 
gurarse en qualquier nao o naos, sin las 
nombrarcon liçençia de prior e consules, 
segund e como e con los aditamentos que 
por la hordenança que sobrello habla, 
se haze mençion de qualesquier partes e 
puertos de las Yndias, e yslas de los Aço- 
res, e Mader, e Sanctome, e Canaria e 
otras yslas que al prior e consules pares- 
çiere : e bisto lo que paso en el dicho 
ayuntamiento, e la hordenança de la vni- 
uersidad que sobre ello habla , 

Hordenamos que de oy dicho dia en 
adelante, por tanto tiempo quanto durare 
la guerra entre el emperador nuestro se- 
nor y el rey de Françia, e fasta tanto que 
Dios sea serbido que sea la paz en estos 
reinos , todos los mercaderes de la dicha 
vniuersidad de sus companias que carga- 
ren ellos, o otro por ellos qualesquier mer- 
caderias, de qualquier calidad que sean, en 
los dichos puertos de Çcuta, Tanger, e 
Harziiïa, y en cada vno, y en qualquier del- 
los e en otros qualesquier puerto o puer- 
tos de Berberia , tengan poder e facultad 
de con la dicha liçençia de! prior y consu- 
les e ynterbiniendo el juramento e sole- 


que nous entendons suspendre, comme nous 
ia suspendons en ce point, pour recouvrer 
toute sa pleine force et vigueur lorsqu’il 
plaira à Dieu de rendre la paix au royaume : 
nous déclarons et ordonnons ainsi. 


XXXVI. Item. Attendu que quelques mem- 
bres de la corporation qui ont des comptoirs 
dans les ports de Ceuta, Tanger, Harzille et 
autres ports de la Barbarie, ont représente' 
qu’à raison de l’e'loignement de ces contre'es 
ils ne pourroient recevoir en temps opportun 
les avertissemens relatifs au navire a bord 
duquel ils chargeoient, notamment pendant 
la guerre, demandant en conse'quence qu’il 
leur soit permis de se faire assurer à bord 
de tout navire ou batiment de mer quel- 
conque, sans être obliges de les designer, 
avec l’autorisation des prieur et consuls, sui- 
vant les règles et formalites trace'es par l’or- 
donnance y relative, laquelle mentionne tout 
port ou point quelconque des Indes, des 
Açores, de Madère, de Saint-Thomas, des 
Canaries et autres îles ; 


Vu les discussions de l’assemble'e tenue 
dans ce but et l’ordonnance de la corporation 
y relative : 

Nous ordonnons qu’à l’avenir, à partir 
d’aujourd’hui , et pendant tout le temps que 
durera la guerre entre l’empereur notre sei- 
gneur et le roi de France, et jusqu’à ce qu’il 
plaise à Dieu de re'tablir la paix, tous les 
membres de la corporation e'tablis dans lesdits 
comptoirs qui chargeront, soit par eux-mêmes, 
soit par repre'sentans , des marchandises d’une 
espèce quelconque, dans les ports de Ceuta, 
Tanger et Harzille, ou tout autre point de 
Barbarie, auront, avec la permission des 
prieur et consuls, et sous la garantie des ser- 
mens et autres formalite's prescrites par l’or- 
donnance susdite , pouvoir et faculté' de faire 
librement assurer leurs marchandises à bord 
de tous navires ou bàtimens de mer quel- 
conques, grands ou petits, sans être obliges 
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nidad, que en la dicha hordenança se con- 
tiene, puedan hazer e hagan libremente 
asegurar sus mercaderias con qualesquier 
mercaderes de la dicha vniuersidad en 
qualesquier nao o naos, carabelas, e otras 
fustas mayores e menores, de qualquier 
calidad que sean , sin las nombrar ni sena- 
far al tiempo que hizieren fos taies seguro 
o seguros, con qualesquier persona o per- 
sonas de fa dicha vniuersidad que se qui- 
sieren asegurar de qualesquier partes e 
puertos de fas Yndias, e puertos, e yslas 
de fbs Açores, e Madera, e Santome e de 
otras yslas semejantes : y si , lo que Dios 
no quiera , alguna perdida , o ma! , o dapno 
obiere en fos taies seguros, que fos segu- 
radores sean obligados a le pagar e pa- 
gue suefdo a fibra, respeto a fa cantidad 
que cada vno tubiere asegurado , sin aver 
primero, ni postrero, segund esta decfa- 
rado por fa hordenança antes desta y esta 
présente hordenança que agora ansi hazian 
ynstituyan, dixeron que se entendiese y 
entienda que dure por todo ef tiempo que 
durare fa dicha présente guerra, e fasta 
tanto que en estos reynos sea, Dios mé- 
dian te, fa paz segund dicho es, e no mas 
ni affende; y ansi dixeron que lo decfara- 
ban e hordenaban , e decfararon e horde- 
naron. — Otrosi; decfaramos que asi para 
agora como todos tienpos que Dios per- 
mitiere que haya guerra, como dicho es, 
bafga e quede siempre en taies tienpos de 
guerra en su fuerça e bigor esta horde- 
nança. 

XXXVII. Otrosi; por quantô paresçe 
que esta hordenado que qualesquier nao 
o naos, o carabelas de qualquier calidad 
que sean , asi afletadas por ef prior e con- 
sufes, como por personas particulares desta 
vniuersidad, o de fuera délia para Flandes, 
o Londres, o Henantes, o para otraquaf- 
quier otra parte que vbieren de cargar, 
como buscar o tomar compania, como a 
otra qualquier cosa que quisieren , puedan 


de les nommer ni designer au moment de la 
souscription de l’assurance ; enfin de passer 
ces assurances avec tout membre de la cor- 
poration, pour tout point ou port des Indes, 
et des îles Açores, Madère, Santome, etc. 


Dans le cas où , ce qu’à Dieu ne plaise , 
il surviendroit pour ces assurances quelque 
perte ou dommage , les assureurs seront obli- 
ges de les payer au sou la livre de ce que cha- 
cun a assure , sans egard à l’ordre de priorité", 
ainsi qu’il est déclaré par l’ordonnance ante- 
rieure et parla présente, dont il est convenu 
et entendu que la duree se prolongera pen- 
dant tout le temps de la guerre, jusqu’au 
rétablissement de la paix, ainsi qu’il a déjà 
ete dit, et non au delà. 


Déclarons enfin que, tant actuellement qu’à 
l’avenir, toutes les fois et aussi longtemps qu’il 

J daira à Dieu de permettre qu’il y ait guerre , 
a présente ordonnance restera en pleine 
force et vigueur. 


XXXVII. Item. Attendu qu’il est établi que 
tout navire ou batiment de mer quelconque , 
affrété" par les prieur et consuls, ou par un 
membre de la corporation ou par une per- 
sonne du dehors, pour les Flandres, Londres, 
Nantes ou autre point, qui aura besoin de 
faire escale, soit pour prendre charge, chercher 
des navires de conserve ou pour toute autre 
cause , pourra se rendre du canal de Bilbao 
et Portugalette dans les ports de Castro , La- 
redo et Santander; de ce dernier port dans 
ceux de Laredo et Castro ; du Passage et de 
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yr desde ïa canal de Vilbao e Portogalete 
a los puertos de Castro, y Puerto, y a La- 
redo y Santander, y de Santander a Lare- 
do, y Puerto, y Castro, y desde el Pasaje 
e Sant Sébastian a Deba, y desde Deba 
a Sant Sébastian y al Pasaje , sin que los 
taies cargadores sean obligados alo espaçi- 
ficar, ni poner, ni dedarar en las poliças de 
los taies risgos, ni los seguradores puedan 
dezir ni digan que las taies naos mudan 
biaje; e los seguradores que tomaren los 
taies risgos sean obligados a correr e pa- 
gar qualquier aberia o perdidas que en 
eflas obiere, aunque las taies dichas naos 
hagan las dichas escalas, e bayan de los* 
dichos puertos, que dichos son, de vnos 
a otros, sin que los dichos aseguradores 
puedan contradezir, ni poner ningund 
embaraço en ello ; lo quai se entiende 
en todo tiempo de guerra con estos 
reynos. 

Que atento lo suso dicho, que ellos 
anadiendo lo que mas les paresze, horde- 
naban e hordenaron que demas e allende 
de todo lo susodicho, contenido en la di- 
cha hordenança, que de oy dia en adelante 
por tanto tienpo quanto durare la pré- 
sente guerra entre el emperador nuestro 
senor y el rey de Françia, en todos tienpos 
que la obiere, que fasta tanto que Dios sea 
serbido que aya paz en estos reynos; todas 
e qualesquier naos, e carabelas, e nabios e 
otras fustas, de qualquier calidad o con- 
dicion que sean , asi afletadas por prior e 
consules como por personas particulares 
desta vniuersidad , o defuera délia , que son 
o fueren afletadas para Flandes, o Londres, 
o para Lebante , oLibosna, o otros quales- 
quier puertos de Portugal, o de Galizia, 
o del Andaluzia obieren de cargar, o car- 
garen, o binieren a los dichos puertos 
de la canal de Bilbao, Portogalete y otros 
qualesquier puerto o puertos de Biscaya, 
Laredo o Santander, Castro de Vrdiales e 
de las cinco villas de la Costa, y en Deba, 
y en el Pasaje, Sant Sébastian o en otro 


Saint-Sebastien , à Deva, et de ce point à 
Saint-Se'bastien et au Passage, le tout sans 
que les chargeurs soient obliges de le spéci- 
fier ni de'clarer, ou faire insorire sur la police, 
et sans que les assureurs puissent dire ni 
objecter que les navires ont rompu leur 
voyage; 


Attendu que les assureurs 6ont obliges de 
payer et rembourser tous dommages ou ava- 
ries survenus pour des risques de ce genre, 
alors même que les navires auroient fait les 
susdites escales, et seroient entres succes- 
sivement de Pun de ces ports dans Pautre, 
sans que lesdits assureurs puissent opposer de 
contradictions ou objections : ce qui s’entend 
en temps de guerre. 


Ayant pris en considération ce que dessus, 
et amplifie ce qui a paru en avoir principa- 
lement besoin , indépendamment de ce qui 
est établi dans Pordonnance ci-dessus, nous 
avons ordonne" ce qui suit, pour^tre execute' 
tout le temps que durera la guerre actuelle 
entre l’empereur notre seigneur et le roi 
de France, et jusqu’à ce qu’il plaise à Dieu 
de rétablir la paix pour ce royaume. 


Tout navire ou bâtiment de mer quel- 
conque, qu’il ait e'te' affrété parles prieur et 
consuls , par un membre de la corporation ou 

E ar une personne du dehors, pour la Flandre, 
iondres, le Levant, Lisbonne, ou tout autre 
port de Portugal, de Galice et d’Andalousie, 
et qui viendroient charger dans les susdits 
ports du canal de Bilbao, Portugalette ou 
autres ports de la Biscaye , à Laredo , Santan- 
der, Castro-Urdiales, à Deva, au Passage, à 
Saint-Sebastien ou tout autre port de la pro- 
vince de Guipuscoa, pourront librement, au 
gre et par la volonté propre du ou des char- 
geurs, sans qu’il y ait lieu de le notifier aux 
assureurs et sans que ceux-ci puissent rien 
objecter, ni alle'guer un changement de route, 
aller et venir de Pun des ports susnommés 
daps Pautre , soit pour chercher des navires 
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qualquier puerto o puertos de la provinçia 
de Guipuscoa , puedan libremente , con 
solo el consentimiento e propia autoridad 
de qualqtiier cargador o cargadores sin lo 
hazer saber a ios seguradores e que sin 
por ello se pueda dezir ni ynputar aber 
mudado via je , ir e bénir de! vn puerto 
o puertos a Ios otros e de Ios otros a 
Ios otros , asi a tomar compania de ôtras 
nao o naos, o azabras o otros nabios, o 
acom panam iento de mar para poder con 
mas seguridad seguir sus biajes como a 
tomar el compliraiento de su carga : es a 
saber que puedan yr a tomar compania o 
carga desde la canal de Bilbao e Portoga- 
lete, e otro qualquier puerto o puertos de 
Biscaya, a Laredo, Santander, Castro e 
otro qualquier puerto o puertos de la 
provinçia de Guipuzcoa,y a estar en el- 
los todo el tienpo que fuere su boluntad 
aguardar la ta! compania e conserba o 
recibiendo su carga : e Ios que cargaren e 
estubieren en Laredo , Santander, Castro 
e otros qualesquier puerto o puertos de las 
cinco billas de la costa puedan , para el 
mesmo hefeto, yr e bénir de Ios vnos 
puertos a Ios otros, y a Bilbao, e Portoga- 
lete , y al Pasage , Deba e Sant Sébastian , 
c a otro qualquier puerto o puertos de la 
dicha provinçia de Guipuzcoa o Bizcaya 
todiis las bezes que para tomar la dicha 
compania e conserba e carga quisieren : 
e Ios que cargaren o estobieren en Ios 
dichos puertos de! Pasaje, Deba e Sant 
Sébastian, o en otro qualesquier puerto o 
puertos de la dicha provinçia de Guipuz- 
coa, puedan yr a Ios dichos puertos de 
Laredo, Santander, Castro e otros quales- 
quier puertos de las dichas cinco billas de 
la costa e a la canal de Portogalete e Bil- 
bao e a otros qualesquier puerto o puertos 
de la provinçia de Guipuzcoa , e bolber 
de vnos a otros, y estar en ellos y en cada 
uno dellos todo el tienpo que quisieren , 
para el dicho hefeto de tomar la dicha 
compania o carga , e que por lo susodicho 
VI. 


de conserve et jpour voyager avec une plus 
parfaite sécurité, soit pour prendre un com- 
plément de charge, le tout comme suit : 


Savoir, qu’ils pourront, pour aller prendre 
conserve ou pour compléter leur chargement, 
se rendre du canal de Bilbao et Portugalette , 
ou autres points de Biscaye, dans les ports 
de Laredo, Santander, Castro, ou autres ports 
de la province de Guipuscoa, avec faculté' de 
rester dans chacun d’eux tout le temps qu’il 
leur plaira, d’y attendre les convois, conserve 
ou complément de charge. 


Et ces navires, qui chargeront ou séjour- 
neront dans les ports de Laredç, Santander, 
Castro, ou autres des cinq villes de la côte, 

F ouiront, dans le même but, aller et venir de 
un des ports a l’autre, à Bilbao, Portuga- 
lette, au Passage, à Deva, Saint-Sebastien, 
ou autres ports de la susdite province de 
Guipuscoa et Biscaye. 


De même les navires qui chargeront ou 
séjourneront au Passage, a Deva, à Saint- 
Sébastien, ou autres ports du Guipuscoa, 
pourront se rendre dans les ports de Laredo , 
Santander, Castro, ou autres ports des cinq 
villes de la côte, comme aussi dans le canal 
de Bilbao , Portugalette , ou autres points de 
la province de Guipuscoa, et revenir de l’un a 
l’autre, y séjourner tant qu’il leur plaira, dans 
la vue indiquée ci-dessus d’y prendre char- 
gement, sans que pour ces allées et venues, 
ou a leur occasion , et quelque fréquentes et 
répétées qu’elles puissent être, les assureurs 
soient en droit de dire et objecter, lorsqu’il 
surviendra ce qu’il n’auroit pas plu à Dieu 
d’empêcher (la guerrê ) , qu’il y a eu change- 

25 
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de las dichas ydas e benidas y estadas, ni 
por razon de cosa alguna deHo , aunque lo 
agan vna e muchas bezes , no sea bisto, ni 
se pueda dezir ni alegar por parte de los 
seguradores , puesto que lo que Dios no 
quiera otro que bien subçediere , que vbo 
mudamiento de biaje ni baraterie de pa- 
tron ni otra achaque ni calunia alguna, e 
si lo dixeren e alegaren , que no les balga 
ni sean sobrello oydos en juizio ni fuera 
del antes ; sin embargo de las taies exe- 
çiones e otras semejantes los seguradores 
paguen a los cargadores o personas que 
se obieren écho a asegurar la ta! perdida o 
averias o otro dapno que biniere o sobre- 
biniere bien e tan conplidamente como si 
las taies nao o naos, nabios e carabeîas , 
e otras fustas en que estubieren échos 
los dichos seguros, les acaesciere la ta! 
perdida o aberias e otros dapnos y en el 
puerto o puertos donde se hizieren los 
taies seguros en seguimiento de su dere- 
cho biaje, e no se obieren écho ni ynter- 
benido las taies escales e ydas e benidas 
y estadas de unos puertos a otros e de los 
otros a los otros que de suso ban decla- 
rados ni alguna délias : e àsi dijeron que 
lo hordenaban , e mandaron e hordenaron 
para que tenga fuerza e bigor todo el tien- 
po que durare la dicha présente guerra e 
fasta tanto que sea la paz en estos reinos, 
segund dicho es; declarando, como dixe- 
ron que declaraban , que en todo lo de- 
mas quedase en su fuerça e bigor para 
en tienpo de paz la otra hordenanza suso 
declarada. 


ment de route, baraterie de patron , lésion ou 
malice quelconque. 


Si cependant ils venoient à le dire et objec- 
ter, cela ne leur profitera pas; ils ne pourront 
à ce titre intenter d’action judiciaire ou extra- 
judiciaire, et, nonobstant toutes exceptions 
de ce genre ou autres semblables , ils seront 
tenus de payer aux chargeurs ou personnes 
qui se seroient fait assurer, toute perte , ava- 
rie ou dommage survenu ou qui surviendroit, 
le tout de la même manière que si lesdits 
navires ou batimens quelconques, pour les- 
quels auroient etc passées les assurances, 
eussent éprouve ces pertes , avaries ou dom- 
mages dans le port où ils auroient été" assu- 
rés r en poursuivant leur route directe, sans 
qu’il soit intervenu aucune des escales, allées 
et venues d’un port à un autre dont il a été 
question. 


Et il a été dit qu’on l'ordonnait et mandoit 
ainsi pour être observé et en vigueur pendant 
toute la durée de la guerre actuelle, jusqu’au 
rétablissement de la paix , comme il a déjà 
été établi plus haut; de même qu’il a été 
proclamé aussi qu’à l’égard de tous autres 
points, et pour les temps de paix, la pre- 
mière ordonnance relatee ci-dessus demeu- 
reroit en pleine force et vigueur (1). 


(l) Suivent les formules ordinaires de ratifications mu nom de la corporation, et finalement la sanc- 
tion et promulgation du roi , délivrée à Valladolid , sous la date dn 1 8 septembre 1 538. 
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EXTRAIT DE L'ORDONNANCE DE LA CONTRA TA CION 
DE BILBAO DE 1560 ( 1 ). 


Capitvlo XXIII. 

En razon de polizas de seguros sobre 
navios y mercaderias . 

Otrosi : Por quanto fasta aqui ha avido 
mucha vafiedad en la forma en que se 
hazian las polizas de los seguros que se 
hazian en esta dicha vifla, porque cada 
vno de ios escrivanos, en cuya presencia 
passauan , tenian su forma, y estilo de 
hazer las dichas polizas, de lo quai se 
han seguido algunos inconvenientes , y 
pleitos; e por ebitar para adelante lo suso- 
dicho, e que todas las polizas llevassen 
vna forma e sustencia : dixeron que orde- 
navan, y ordenaron dos polizas; la vna, 
para como se avian de hazer las polizas 
• que se han de hazer sobre naos ; y lo 
otra, se avia de hazer sobre mercaderes, 
las quales van puestas en estas ordenan- 
ças , para que de aqui adelante todos los 
escrivanos , y otras personas que hizieren 


Chapitre XXIII. 

Des polices d'assurances sur navires et 
marchandises . 

Item. Attendu que jusqu’ici il y a eu une 
grande variété" dans la forme en laquelle sont 
faites les polices d’assurances dans cette ville, 
parce que les notaires en présence de qui 
elles e'toient passées avoient chacun leur forme 
et leur style particuliers pour la réfaction de 
ces polices , cFoîi il est résulte" quelques in- 
conve'niens et des procès; pour eViter doré- 
navant ces inconveniens , et pour que toutes 
les polices aient une même forme et subs- 
tance, ils ont dit (2) qu’ils prescrivoicnt et ont 
prescrit la rédaction de deux polices : l’une 
pour les assurances qui seront faites sur les 
navires , l’autre pour celles qui seront faites 
sur les marchandises ; lesquelles polices se- 
ront insérées dans les présentes ordonnan- 
ces , afin que désormais tous les' notaires et 
autres personnes qui dresseront des polices 
s’y conforment pour la substance et pour le 
style, sans rien ajouter ni retrancher à la 
forme , aux liens d’obligations et aux con- 
ditions écrites dans ces modèles; que s’ils y 


(t) J’ai publié, page 105, le texte de la cédule royale du 91 juillet 1494, qui concédoit aux commer- 
çans de Burgos l’institution d’un consulat semblable a ceux de Valence et de Barcelone. La ville de 
Bilbao, ainsi qu’on l’a vu page 9, ne tarda point à obtenir le même avantage : il lui fut accordé par une 
cédule du 92 juin 1511, qu’on trouve dans un grand nombre de recueils. Je ne vois aucune utilité à la 
transcrire. Cette concession , copie de celle qui avoit été faite à Burgos, autorisoit les prieur et consuls de 
Bilbao à rédiger des règlemens sur leur juridiction , et sur les objets les plus importais de la législation 
commerciale; c’est ce qui a eu lieu par une ordonnance revêtue de l’approbation royale le 15 décembre 
1500, ainsi que l’atteste le $ 1 er du chapitre xxii de la révision faite en 1757. Cette ordonnance de 1560, 
qui constate très-évidemment un très-ancien usage des assurances à Bilbao, consiste en soixante et quatorze 
chapitres, dont les vingt-deux premiers concernent l’organisation du consulat , et le lxxj c , jusque® et com- 
pris le LXXiv*,sont relatifs à la forme de procéder. Je ne crois pas qu’il soit utile de recueillir ces chapitres, 
beaucoup moins développés que le règlement de Valence, dont on trouve le texte t. V, p. 374. Les 
chapitres xxm h lxx sont relatifs au droit maritime, et notamment aux assurances. Le texte dont je me 
sers est une édition faite à Bilbao en 1669, la seule qu’il m’ait été possible de me procurer, Capmany ne 
l’ayant pas recueillie. J’en ai respecté l’orthographe, assez irrégulière, et j’ai fait seulement quelques rares 
corrections commandées par le sens. Dans cet imprimé on a omis le préambule et l’exposé, qui très- 
probablement précédoient le texte dans l’original , ainsi que les formules d’approbation qui dévoient le 
suivre. Ces pièces n’offriroient aucun intérêt; le plus nécessaire étoit de connoître fa date de l’approbation 
royale; heureusement elle est indiquée par l’ordonnance de révision de 1757. M. Peîlat, mon ancien 
èonfrère h la faculté de droit, a eu l’obligeance d’en faire la traduction ; les notes seules m’appartiennent. 

(2) Le chapitre 1 er de l’édition de 1669 doot je fais usage ne porte aussi que le mot dixeron, qui se 
rapporte évidemment h rassemblée de la Contractacion ou aux commissaires chargés de rédiger le travail 
soumis à l’approbation royale. 

25. 
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seguros, Hagan las polizas de la sustancia, 
y estilo délias, sin anadir, ni menguar en 
la forma de los vinculos , y obligacion , y 
condiciones de lo que en eflas se dize ; y 
que si otras fuerças , y condiciones pusie- 
ren que no valgan; y por consiguiente, si 
por inaduertencia, 6 por. la brevedad de la 
escritura no se pusieren todas las fuerças 
que se contienen en las dichas polizas, 
mas que digan que lo corren conforme 
a las polizas de las ordenanças deste juz- 
gado, que en taï , 6 taies polizas se ten- 
gan por puestas todas las condiciones de 
estas dichas polizas, las quales sean las 
que se siguen. 

Capitvlo XXIV. 

La forma de como se Tian de hazèr las 
polizas de seguros sobre mercaderias, 

« En el nombre de Dios, amen. Sepan 
quantos esta carta de poliza de seguridad 
vieren , como nos los mercaderes segura- 
dores , yuso contenidos, vezinos que somos 
desta noble villa de Bilbao , que de yuso 
al pic desta poliza , firmamos nuestros 
nombres con nuestras proprias manos e 
letras : somos contentos de assegurar, y 
asseguramos (despues de Dios nuestro 
Senor) a vos fulano, vezino de ta! parte, 
ias sumas, y cantidades de ducados, de 
oro, y de peso de yuso declarados : el 
quai dicho riesgo tomamos , y corremos , 
y vos asseguramos, dende ta! parte fasta 
taï parte , sobre mercaderias de ta! calidad, 
que han sido, 6 fueren cargados en la nao, 
nombrada la taï, de la quai es maestre 
fulano , vezino de ta! lugar, 6 otro que 
vayapor maestre en ia dicha nao, este 
présente viage, pertenecientes las dichas 
mercaderias a vos el dicho fulano , e a 
quien pertenecer pueda, e deba, siendo 
de vuestra calidad y condicion : el quai 
dicho riesgo vos tomamos , y assegura- 


insèrent cTautres clauses et conditions, elles 
ne soient pas valables; que, par conséquent, 
si , par inadvertance ou pour abréger la ré- 
daction, on ne met pas toutes les clauses 
contenues dans ces polices, mais qu’on dise 
qu’on les passe conformément aux polices 
des ordonnances de cette juridiction, ces 
clauses seront tenues comme insérées dans 
Ieursdites polices, et les contractans seront 
obliges à toutes les conditions des polices 
modèles, lesquelles sont conçues ainsi qu’il 
suit (l) : 


Chapitre XXIV. 

Forme dans laquelle doivent être faites les 
polices d'assurances sur les marchandises . 

«Au nom de Dieu, amen . Que tous ceux 
qui verront cette charte de police d’assu- 
rance sachent que nous, marchands assu- 
reurs ci -après désignés, habitans de cette 
noble ville de Bilbao , qui , au bas de cette 
police, signons nos noms de notre propre 
main et écriture , consentons à assurer et 
assurons, après Dieu notre Seigneur, à vous, 
un tel, domicilie en tel lieu, les sommes et 
quantités de ducats d’or et de poids ci-des- 
sous déclarées, lequel risque nous prenons 
et courons et vous assurons, de tel lieu jus- 
qu’à tel lieu, sur des marchandises de telle 
qualité, qui ont été ou seront chargées sur le 
navire nommé un tel , dont le capitaine est 
un tel, habitant de tel lieu ou tout autre , qui 
ira, comme capitaine, sur ledit navire, pour 
le présent voyage; lesdites marchandises ap- 
partenant à vous, un tel, et à qui elles pour- 
ront et devront appartenir, de votre qualité' 
et condition ; 


«Lequel risque nous vous prenons et assu- 
rons pour le juste prix et salaire de cette as- 


(t) On a vu page 90 la rédaction de modèles de polices pour Séville, et page 136 pour Burgos. 
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mos por el justo precio y salario deste 
seguro entre nosotros concertado, e igua- 
lado , que conocemos aver tomado , y re- 
cibido en dineros contados de vos el di- 
cho fulano , bien, e reaimente, de que 
nos damos por contentos , y pagados a 
toda nuestra voluntad, y el dicho riesgo 
tomamos , y corremos , dende el dia y 
hora que las dichas mercaderias fueron 
6 fueren cargadas dende tierra en barcos 
para las llevar a la dicha nao, y son y 
fueren cargadas en eïïas, 6 hizo vêla, ô 
hiziere con las dichas mercaderias este 
présente viage, y hasta tanto que con to- 
das, e qualesquier escala, 6 escalas, y 
estadas que hiziere en seguimientô del di- 
cho su viage, assi atras como adelante, 
ü de vna parte a otra, en qualesquier 
puerto, 6 puertos, abras, y conchas, y 
playas de todas, e qualesquier partes, y 
lugares, assi forçosas , como voluntariosas , 
sea arribada, y Ilegada en el dicho puerto 
de tal, en su derecha descarga, 6 sean 
descargadas las dichas mercaderias de la 
dicha nao en barcos y ïïevadas en el dicho 
lugar, y entregadas a quien van consi- 
gnadas en tierra en buen saibamiento; y 
el dicho riesgo tomamos, e corremos de 
mar,‘ amigos, y enemigos, fuego, y vien- 
to, y tierra, y de mareas, y contramareas, 
y represarias, u detenimiento de rey, 6 
seiior, 6 comunidad, ü de otro qualquier 
caso fortuito, pensado, que mediante el 
dicho viage, a las dichas mercaderias, 6 
parte délias aconteciere, por qualquier 
caso que sea, excepto de varateria de 
patron , û de mudamiento de otro viage. 
E si (loque Dios no quiera), mediante el 
dicho viage de las dichas mercaderias, u 
de otra parte délias , alguna perdida hu- 
viere, por eàta poliza prometemos, e nos 
obligamos de dar a vos el dicho fulano, 
6 a quien vuestro poder huviere todas las 
cantidades de ducados de oro , y de peso 
que cada vno de nos tuviere firmado en 
esta poliza 6 la parte que nos cupiere a 


surance , entre nous concerte' et réglé, que 
nous reconnoissons avoir touché en deniers 
comptés par vous , un tel, bien et réelle- 
ment, dont nous nous déclarons satisfaits 
et payés à notre contentement; et nous pre- 
nons et courons ledit risque depuis le jour 
et l’heure où lesdites marchandises ont été 
ou seront chargées de terre sur des barques 
pour les porter audit navire , et sont ou se- 
ront chargées sur icelui, ou qu’il aura fait ou 
fera voile avec lesdites marchandises pour le 
présent voyage, et jusqu a ce que, avec toutes 
les échelles et relâches qu’il fera ensuite du- 
dit voyage, en arrière comme en avant, 
à droite ou à gauche, en quelques ports, 
havres, bassins, plages de tous pays, tant 
forces que volontaires , il soit arrivé et entré 
dans le port de tel lieu désigné pour sa dé- 
charge, ou que lesdites marchandises soient 
mises hors dudit navire sur des barques, 
portées dans ledit lieu et délivrées à ccdui à 
qui elles sont consignées, à terre, en bon 
état ; et nous prenons et courons ledit risque 
de mer, d’amis et d’ennemis, feu et vent, 
échouement, marées et contre-marées, re- 
présailles ou arrêts de roi , seigneur ou 
communauté , ou de tout autre cas fortuit , 

| )révu ou non prévu, qui arrivera, pendant 
e voyage, auxdites marchandises ou à partie 
d’icelles, par quelque accident que ce soit, 
excepté celui de baraterie de patron ou de 
changement de voyage. 


«Et si ^ce qu’a Dieu ne plaise), durant 
ledit voyage, lesdites marchandises, en tout 
ou en partie, viennent à se perdre, nous 
promettons et prenons rengagement de payer 
a vous, un tel , ou à votre fondé de pouvoir, 
toutes les quantités de ducats d’or et de poids 
que chacun de nous aura souscrites dans cette 
police, ou la partie qu’il nous appartiendra 
de payer du dommage que recevront lesdites 
marchandises, du jour et de l’heure que ladite 
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pagar del ta! dano que recibieren !as di- 
chas mercaderias, del dia e hora que la 
dicha perdida, 6 dano nos fuere notificado 
a todos nosotros , 6 a la mayor parte , 6 a 
los que pudieremos ser avidos, dentro de 
quatro meses primeros siguientes, Hana- 
ntente, sin pïeito, ni debate alguno, e 
sin que seamos oidos, si no que ante todas 
cosas hayamos de desembolsar las dichas 
cantidades que tuvieremos firmados, 6 la 
parte que tuvieremos firmado que nos 
cupiere de el dicho dano , en vos el dicho 
fulano , 6 en vuestra voz , con que ante 
todas coeas nos deis fianças, legas, Hanas, 
y abonadas , mercaderes , vezinos desfa 
dicha villa de Bilbao, conforme a las or- 
denanças del juzgado de la vniversidad de 
los mercaderes, y capitanesde naos desta 
dicha villa, para que estareis à derecho, y 
pagareis lo juzgado por los dichos fiel e 
consulcs de la dicha vniversidad , a cuyo 
juzgado, y ordenanças, nos sometemos : 
y otrosi, dezimos que somos contentos, 
si, mediante el dicho viage, la dicha nao 
se perdiere, 6 huviere algun dano en las 
dichas mercaderias, y fuere necessario de 
poner mano en la salbacion de las dichas 
mercaderias, 6 beneficiarlas, que damos 
poder a vos el dicho fulano, assegurado, 
6 a vuestra voz, 6 a vuestros factores, 6 al 
maestre, y mandadores de la dicha nao, 
para, que puedan poner mano en la salba- 
cion de las dichas mercaderias , y benefi- 
ciarlas, sin que seais obligados a nos noti- 
ficar, ni tomar nuestro poder para ello, y 
las costas que en la dicha salbacion , y be- 
neficio de las dichas mercaderias se hizie- 
ren, prometemos, e nos obligamos de los 
dar, e pagar allende del principal , aun- 
que no se salbe ninguna cosa; y el dicho 
riesgo tomamos, y corremos, y os assegu- 


perte ou ledit dommage nous aura été noti- 
fie a tous ou à la majeure partie cTentre 
nous , ou à ceux d’entre nous qu’on pourra 
trouver dans les quatre mois qui suivront 
immédiatement , purement et simplement , 
sans procès ni de'bat, et sans que nous 
produisions aucune défense, reconnoissant 
qu’avant toutes choses nous devrons débour- 
ser lesdites quantités que nous aurons sous- 
crites, ou la partie que nous aurons souscrite 
et qui nous concernera dans ladite perte, à 
vous, un t el , Ou à votre porteur de pouvoir, 
à condition qu’avant toutes choses vous nous 
donniez caution laïque , roturière et suffi- 
sante (1), en la personne de marchands ha- 
bitant ladite ville de Bilbao, conformément 
aux ordonnances du tribunal de la commu- 
nauté des marchands et capitaines de navire 
de ladite ville, à l’effet de quoi vous compa- 
roîtrez en justice et payerez ce qui aura été 
jugé par lesdits prieur (2) et consuls de ladite 
communauté, au tribunal et aux ordonnances 
de laquelle nous nous soumettons ; 


u Et en outre nous disons que , dans le cas 
ou durant ce voyage le navire se perdroit ou 
éprouveroit quelque dommage dans lesdites 
marchandises, et où il seroit nécessaire de 
procéder a leur sauvetage ou de les céder à 
perte, nous consentons à donner pouvoir à 
vous, un tel, assuré, ou à votre fondé de pro- 
curation , ou à* vos facteurs, ou aux capitaine 
ou préposés dudit navire , pour qu’ils puissent 
procéder au sauvetage desdites marchandises 
et les vendre à perte , sans qu’il y ait obliga- 
tion de nous faire des notifications ni de 
prendre notre autorisation pour cela; et les 
frais qui seront faits pour le sauvetage ou 
la vente dcsdites marchandises, nous pro- 
mettons et nous nous obligeons de les don- 
ner et payer en sus du principal , encore 
bien que rien ne fut sauvé; et nous prenons, 
courons ët vous assurons ledit risque, comme 
il vient d’étre dit, conformément aux ordon- 
nances du tribunal dé ladite communauté; 
et pour observer, accomplir et payer tout ce 


(î) Les nobles et les ecclesiastiques ayant des privilèges de juridiction qui auroient fait obstacle à ce 
qu*on pût agir contre eux commercialement, f usage s’introduisit de ne pas les admettre k être cautions 
pour des commerçons. 

(4) M. Pellat a cru pouvoir sans inconvéniens traduire ainsi le mot fitl, qui littéralement signifie loyal. 
Les rédactions postérieures de l'ordonnance de Bilbao portent les mots priory consoles. 


Digitized by ^.ooQle 


DROIT MARITIME DE ^ESPAGNE MÉRIDIONALE ET OCCIDENTALE. 199 


qui est dit ci-dessus , nous obligeons nos per- 
sonnes et tous nos biens meubles et immeu- 
bles, présens et futurs, chacun de nous en ce 
qui le touche et le concerne. 


« Et à defaut par nous d'observer, d’accom- 
plir et de payer comme il est dit ci-dessus , 
nous faisons invitation , demandons et don- 
nons pouvoir, par la présente, à tous les ju- 
ges, quels qu’ils soient, de LL. MM., dans 
leurs presens royaumes ou seigneuries , spé- 
cialement auxdhs seigneurs les prieur et 
consuls de ladite communauté' de ceUe ville, 
afin que, conformèrent auxdites ordonnan- 
ces et statuts de leur tribunal, nous soyons 
juges et condamnes, nous soumettant à leur 
juridiction avec nosdites personnes et biens, 
renonçant, comme nous le faisons, a notre 
propre juridiction de domicile et u la loi Si 
convenerit , de iurisdictione ( Dig. ïib. II, 
tit. I, 5 18), afin que par tous les moyens 
et toutes les rigueurs du droit ils nous con- 
traignent et forcent à observer, accomplir et 
payer tout ce qui est dit ci-dessus. Fait, etc.» 


Chapitre XXV. 

Forme dans laquelle doivent ttre faites les 
polices à r assurance sur les navires. 


ramos, como dicho es, conforme a las 
ordenanças de! juzgado desta dicha uni- 
versidad , e para tpdo lo susodicho , asi 
goardar, e curaplir y pagar, obligamos 
miestras personas, y a todos nuestros 
bienes, muebïes, e raizes, avidos, y 
por aver, cada vno de nos, por lo que 
ïe toca, y atane. Y no goardando, y cum- 
pliendo , e pagando , assi como dicho es 
de suso , por esta carta, rogamos, e pedi- 
mos, e dam os todo nuestro poder cumpli- 
do, a todos e qualesquier justicias de sus 
magestades destos sus reynos, e senorios, 
en especiat a los dichos senores fiel y 
consules de la dicha universidad desta 
villa, para que conforme a las dichas orde- 
nanças, y estatutos de su juzgado, seamos 
juzgados, y sentenciados; â la jurisdiccion 
de los quales, y de cada vno de ellos, nos 
sometemos con las dichas nuestras perso- 
nas, e bienes, renunciando como renun- 
ciamos nuestro proprio fuero, jurisdic- 
cion , e domicilio, e la ley Si convenerit, 
de jurisdictione , para que por todos los 
remedios , e rigores de! derecho , nos cons* 
tringan, y apremien a goardar, e cumplir, 
y pagar todo lo susodicho; que fue fe- 
cho , etc. » 

Capitvlo XXY. 

La forma en que se han de hazer las 
polizas de seguros sobre navios. 

« En el nombre de Dios, amen. Sepan 
quantos esta carta de poliza de seguridad 
vieren como nos los mercaderes segura- 
dores de yuso contenidos, vezinos que 
somos desta noble villa de Bilbao, que 
al pie de esta poliza firmamos nuestros 
nombres con nuestras propias manos y 
letras, somos contentos de assegurar, e 
asseguramos (despues de Dios nuestro Se- 
nor) à vos fulano, vezino de tal lugar, las 
sumas, y cantidades de ducados de oro e 
de peso de yuso declarados : el quai dicho 
riesgo tomamos, e corremos, e os assegura- 


u Au nom de Dieu , amen. Que tous ceux 
qui verront cette charte de police d’assurance 
sachent que nous, les marchands assureurs 
ci-dessous désignés, habitansde la noble ville 
de Bilbao, qui signons nos noms de notre 
propre main et écriture , au bas de la présente , 
nous consentons à assurer et nous assurons 
( après Dieu notre Seigneur) à vous, un tel, 
domicilie' en tel lieu , les sommes et quantités 
de ducats d’or et de poids déclarées ci-des- 
sous : 


«Lequel dit risque nous prenons, courons 
et vous assurons, de tel lieu à tel lieu , sur 
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raos,dende ta! parte ha sta ta! parte, sobre 
la vuestra nao nombrada ta! (que Nuestro 
Senor la salbe, e goarde de mal) y sobre sus 
aparejos, artiHeria, e municion, y fletes, 
de la quai dicha nao sois maestre, vos el 
dicho fulano , 6 otro qualquier que vaya 
por maestre, este présente viage, pertene- 
ciente fa dicha nao, e aparejos, e artil- 
leria, e municion, y fletes, a vos el dicho 
fulano, 6 a quien pertenecer puedan , y 
deban, siendo de vuestra calidad, e con- 
dicion , e valor ; la quai dicha nao con sus 
aparejos, artiHeria, e municion e fletes 
aprecilfs , y estimais , para con nosotros 
los dièhos asseguradores en este présente 
seguro en tantos ducados de oro y de 
peso, que es la justa estimacion, e precio 
que vale la dicha nao con sus aparejos , ar- 
tilleria, e municion, y fletes que Ileva el 
dicho viage : el quai dicho riesgo toma- 
mos, y corremos, e asseguramos por el 
justo precio, e salario deste seguro, entre 
nos concertado e igualado, que conoceraos 
aver tomado, e recibido en dineros conta- 
dos de vos el dicho fulano, bien, e real- 
mente, de que nos damos por contentos, 
y pagados a toda nuestra voluntad ; y el 
dicho riesgo tomamos, y corremos , dende 
el dia, y hora , e punto que la dicha nao 
partie 6 partiere, hizo vêla 6 hiziere, este 
présente viage, del dicho puerto, de tal, 
hasta tanto que con todas, e qualesquier 
escala, 6 escalas, y estadas tpae hiziere en 
seguimiento del dicho su viage, assi atras 
como adelante, ü de vna parte a otra, en 
qualesquier puerto, 6 puertos, y abras, 
y conchas, y playas de todas, e quales- 
quier partes, y lugares, assi forçosas como 
voluntariosas , sea arriba y Hegada en el 
dicho puerto de ta! , donde es su derecha 
descarga, e alli echare primera ancora, e 
hasta tanto que seau passadas veinte e 
quatro horas naturales : y el dicho riesgo 
tomamos y corremos este dicho présenté 
viage, de mar, e de amigos y enemigos, 
fuego, e viento, y tierra, y de mareas, 


votre navire nomme' tel ( que Notre -Seigneur 
le sauve et garde cTaccidens), et sur ses ap- 
paraux, artillerie, munitions et fret, duquel 
navire vous êtes capitaine, vous, un tel, ou 
tout autre qui sera employé en cette qualité', 
pendant le présent voyage, ledit navire et 
lesdits apparaux, artillerie, munitions et fret 
appartenant à vous, ledit un tel, ou à la per- 
sonne quelconque de votre qualité et condi- 
tion^ qui ils pourront et devront appartenir; 
la valeur duquel dit navire avec ses appa- 
raux, artillerie, munitions et fret, vous appré- 
ciez et estimez envers nous lesdits assureurs, 
dans la présente assurance, à tant de ducats 
d’or et de poids, ce qui est la juste estimation 
et le juste prix que vaut ledit navire avec ses 
apparaux , artillerie, mupitions et fret que 
comporte le présent voyage ; 


u Lequel dit risque nous prenons, courons 
et assurons pour le juste prix et prime de 
cette assurance, convenu et réglé entre nous, 
que nous rcconnoissons avoir touché et reçu 
en deniers comptés par vous , ledit un tel, 
et réellement , duquel nous nous tenons pour 
satisfaits et payés à notre contentement. 

*Et nous prenons et courons ledit risque 
depuis le jour, l’heure et le moment où 
ledit navire est parti ou partira, a fait ou 
fera voile , pour le présent voyage , dudit 
port de tel lieu, jusqu’à ce que, après toutes 
les échelles et staries quelconques qu’il fera 
ensuite dudit voyage, en arrière comme en 
avant, à droite ou à gauche, en quelques 
port ou ports, havres, bassins, plages de tous 
pays et lieux quelconques, forcées comme vo- 
lontaires, il soit arrivé et entré dans ledit port 
de /i/lieu , qui est celui de sa décharge directe, 
et ait jeté l’ancre , jusqu’à ce qu’il se soit écoulé 
vingt-quatre heures naturelles; et nous pre- 
nons et courons ledit risque, dans le présent 
voyage, pour toutes fortunes de mer, d’amis 
et ennemis, de feu, de vent, d’échouemens, 
de marques et contre-marques, représailles, 
arrêts de prince , seigneur ou communauté, 
et de tous autres cas fortuits , prévus ou non 
prevus, qui, durant le présent voyage , arri- 
veront audit navire et à ses apparaux , artil- 
lerie, munitions et fret, par quelque accident 
que.ee soit, excepté celui de la baraterie de 
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y contramareas, y represarias, y deteni- 
miento de rey, 6 senor, 6 comunidad, 
y de todo otro qualquier caso fortuito, 
pensado, 6 no pensado, que, mediante ef 
dicho viage, à fa dicha nao, e aparejos, 
artilferia, e municion, e flete, e aparejos 
delfo, aconteciere por qualquier caso que 
sea, ecepto de varateria de patron, e mu- 
damiento de viage : e si (fo que Dios no 
quiera) , mediante ef dicho viage de fa di- 
cha nao, e aparejos, e municion, y flete, 
afgo de riesgo, 6 perdida aconteciere por 
esta pofiza, prometemos, e nos obligamos 
de dar, y pagar a vos ef dicho fufano, 6 
a quien vuestro poder para effo huviere, 
todas fas cantidades de ducados de oro y 
de peso, que cada vno de nos tuuiere 
firmados en esta dicha pofiza, 6 fa parte 
que nos cupiere a pagar def taf dano que 
recibiere fa dicha nao, e aparejos, artif- 
feria, e municion, e flete, 6 parte deffo 
def dia y hora que fa dicha perdida, 6 
dano nos fuere notificado a todos nosotros, 
6 fa mayor parte, 6 a fos que pudieremos 
ser avidos dentro de quatro meses pri- 
meros siguientes, ffanamente, esin pfeÿto, 
ni debate afguno, e sin que seamos oidos, 
sino que ante todas cosas -hayamos de 
desemboîsar fas dichas cantidades que tu- 
vieremos firmados, 6 fa parte que nos 
cupiere def dicho dano en vos ef dicho 
fufano, 6 en vuestra voz, con que ante 
todas cosas nos deis fianças, fegas, ffanas, 
y abonadas, mercaderes, vezinos desta 
dicha viffa de Bifbao, conforme a fas or- 
dënanças def juzgado de fa vniversidad , 
de fos mercaderes, y capitanes de naos 
desta dicha viffa, para que estareis a de- 
recho, y pagareis fo juzgado por fos fief 
e consufes de fa dicha vniversidad, a cuyo 
juzgado, e ordenanças nos sometemos : 
otrosi dezimos que somos contentos que 
si, mediante ef dicho viage, de fa dicha 
nao, aparejos, artifferia, y municion, y 
Actes, alguna perdida, 6 dano se recre- 
ciere, ü de parte def fos, e fuere neces- 
VI. 


patron et celui de changement de voyage. Et 
si ( ce qu’à Dieu ne plaise ) , durant ledit 
voyage, il arrive quelque perte ou sinistre 
audit navire et à ses apparaux , artillerie , 
munitions et fret , nous promettons et nous 
nous obligeons, par cette police, à donner et 
payer à vous , un tel, ou à votre fonde' de 
pouvoir, toutes les quantités de ducats d’or 
et de poids que chacun de nous aura sous- 
crites dans ladite police , ou la partie qui le 
concernera dans le dommage qu’e'prouvera 
ledit navire ou ses apparaux, artillerie, mu- 
nitions et fret, ou partie cPiceux, à compter 
du jour et de l’heure que ladite perte ou 
avarie nous aura été notifiée a nous tous ou 
à la majeure partie d’entre nous, ou à ceux 
d’entre nous qui pourront être trouves, dans 
les quatre mois qui suivront immédiatement, 
aimablement et sans aucun procès ni de'bat, 
et sans que nous soyons ouïs ; car avant 
toutes défenses ou exceptions nous devrons 
de'bourser lesdites quantités que nous aurons 
souscrites , ou la partie a nous afferente dans 
ledit dommage a vous , ledit un tel, ou à votre 
ordre, a condition qu’avant tout vous nous 
donnerez caution laïque, roturière et solva- 
ble, en la personne de marchands, habitans 
de ladite ville de Bilbao, conformement aux 
ordonnances du tribunal de la communauté' 
des marchands et capitaines de navires de 
ladite ville , à Peffet de quoi vous comparoî- 
trez en justice et payerez ce qui sera juge' par 
les prieur et consuls de ladite communauté', au 
tribunal et aux ordonnances de laquelle nous 
nous soumettons. 


«En outre nous déclarons que si, durant 
le voyage , il survient quelque perte ou ava- 
rie audit navire ou à ses apparaux, artil- 
lerie, munitions et fret, ou à partie d’iceux, 
et qu’il soit ne'cessaire de procéder à leur 
sauvetage, nous donnons pouvoir a vous, 
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sario de poner xnano en la salbacion del- 
los, que damos poder à vos el dicho 
fulano, assegurado, ô a vuestra voz, 6 al 
maestre, y mandadores de la dicha nao, 
para que puedan poner mano en la sal- 
bacion, y beneficio dellos, sin que seais 
obligado a nos notificar, ni tomar nuestro 
poder, para ello, y las costa s que en la 
dicha salbacion, y beneficiar se hizieren : 
prometemos, y nos obligamos, de los dar, 
y pagar, attende de! principal, aunquenose 
saïbe ninguna cosa el dicho riesg'o : toma- 
mos y corremos, y os asseguramos, como 
dicho es, conforme a las ordenanças de! 
ÿuzgado desta vniversidad , y para todo lo 
susodicho assi , tener, e cumplir, e guar- 
dar, ypagar, obligamos nuestras personas, 
e a todos nuestros bienes, muebles, e ray- 
zes, avidos , y por aver, cada vnod e nos , 
y por fo que les toca y atane; y no guar- 
dando, e cumpliendo, y pagando assi, 
como dicho es de suso, por esta carta ro- 
gamos, y pedimos, y damos todo nuestro 
poder cumplido a todas, e quaiesqfuier 
justicias de sus magestades, destos sus 
reynos e senorios, en especial a los di- 
chos seüores , juezes, fiel e consules de la 
dicha vniversidad desta dicha vitta, para 
que conforme a las dichas ordenanças, y 
estatutos de su juzgado, seamos juzgados 
y sentenciados, a fa jurisdiccion de los 
quales , e de cada vno deïïos, nos some- 
temos con las dichas nuestras personas, 
e bienes, e renunciando, como renun- 
ciamos nuestro proprio fuero, jurisdiccion 
y domicilio, y la ïey Si convenerit, de 
jurisdiciionc , para que por todos los re- 
medios e rigores del derecho nos cons- 
tringan, e apremien a goardar, e cum- 
plir, y pagar todo lo susodicho ; que fue 
fecho en la dicha vitta de Bilbao. »> 


ledit un tel , assure, ou à votre fondé de pro- 
curation, ou aux capitaine ou préposes dudit 
navire, pour qu’ils puissent procéder au* 
sauvetage ou à la vente à perte , sans que 
vous soyez obligé de nous faire une notifica- 
tion ou de prendre notre permission a cet 
effet, et nous promettons et nous obligeons 
de rembourser les frais qui seront faits pour 
ledit sauvetage ou ladite vente , en sus du 
principal, alors même qu’aucune chose ne 
seroit sauvée. 


«Nous prenons, courons et vous assurons 
lesdits risques, comme il a été dit, conformé- 
ment aux ordonnances du tribunal de cette 
communauté ; et , afin d’observer, d’accom- 
plir, garder et payer ainsi tout ce qui est dit 
ci-dessus, nous obligeons nos personnes et 
tous nos biens, meubles et immeubles, pré- 
sens et futurs, chacun de nous pour ce qui 
le touche et le concerne ; et, à défaut par 
nous de Pobserver, de l’accomplir et de le 
payer, ainsi qu’il est dit ci-dessus, nous prions, 
demandons et donnons plein pouvoir, par 
la présente, à toutes les justices de leurs ma- 
jestés dans ces royaumes et seigneuries , 
spécialement auxdits seigneurs ju^es, prieur 
et consuls de ladite communauté de ladite 
ville, pour que nous soyons jugés et con- 
damnes conformément auxdites ordonnances 
et statuts de ce tribunal; à la juridiction des- 
quels et de chacun desquels nous nous sou- 
mettons en nos personnes et nos biens, 
renonçant, comme nous le faisons, à notre 
propre for, juridiction et domicile, et à la loi 
Si. convenerit , de jurisdictione , afin qu’ils 
nous contraignent et forcent, par tous les 
moyens et toutes les rigueurs du droit, à 
garder, accomplir et payer tout ce qui a 
été indiqué ci-dessus. Fait en ladite ville de 
Bilbao. » 
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Capitvlo XXVI. 

Que el que assegurare , haya de correr 
veintc y cinco por cienio de riesgo, 
y que esto tnenos paguc cl assegu- 
rador, aunque a&scgure en lodo . 

Otrosi : Dixeron, que por quanto â 
causa, que algunos assegurados, sus naos, 
y fletes, 6 mercaderias quando avian de ir 
a algunos viages, y cargar las taies merca- 
derias en algunas naos, 6 nabios, a causa 
que corrian riesgo alguno, no ponian 
tanta diligencia, ni tenian tanto cuidado 
en guardar y salbar las taies naos, y fletes , 
y mercaderias , ni en las aviar, y nave- 
gar tan suficientemente como debian , con 
dezir que, aunque se perdiessen, los taies 
asseguradores les pagarian enteramente 
su caudal , y por esto acaecia que muchas 
naos, y mercaderias que no se avian de 
perder, se perdian , y otras los Hebavan 
los enemigos, y cosarios, en tiempo de 
guerra, y se dava occasion a que los ene- 
migos mas facilmente tomassen las naos, 
y mercaderias de sus subditos de sus ma- 
gestades, y se aprobechavan, y se enri- 
quccian : todo lo quai cesaria, si los ta- 
ies assegurados corriessen a aîguna parte 
del riesgo, por mucho que assegurassen 
lo restante : y por tanto , porque lo han 
de costumbre antigua , ordenavan , y or- 
denaron, que qualquier persona, 6 per- 
sonas, de qualquiera calidad que sean, 
que quisieren assegurar en esta villa , en 
qualquiera manera que fuesse, assi so- 
bre naos, e navios, y caravelas, y otras 
fustas, e sus fletes, y aparejos de ella, 
como sobre qualesquier mercaderias de 
qualquier calidad, e cantidad, sobre que 
hiziere, el dicho seguro haya de correr 
el que assegurare veinte y cinco por 
ciento de riesgo sobre las dichas naos, y 
fustas, y flete, y aparejos de eüas, u de las 


Chapitre XXVI. 

Que l*assuré doit courir vingt-cinq pour cent 
de risque, et que V assureur doit payer cela 
de moins, quoiqu'il assure le tout . 


Item. Ils ont dit que, attendu que quel- 

Î [ues-uns ayant fait assurer leurs navires et 
ret ou leurs marchandises, quand ils av oient 
à entreprendre quelque voyage et a charger 
leurs marchandises sur quelques navires ou 
vaisseaux , parce qu’ils ne couroient plus' au- 
cun risque, ne mettoient plus tant de dili- 
gence et ne prenoient plus tant de soin à 
garder et sauver ces navires, frets et mar- 
chandises , ni à les disposer et à les conduire 
avec les précautions convenables, disant que, 
quoique ces objets vinssent à se perdre, les 
assureurs leur payeroient leur capital en en- 
tier; et attendu que par là il arrivoit que 
beaucoup de navires et de marchandises qui 
n’auroient pas du se perdre se perdoient, et 
que d’autres etoient pris par les ennemis et 
les corsaires en temps de guerre , et que les 
ennemis avoient ainsi occasion de prendre 
plus facilement les navires et les marchan- 
dises des sujets de leurs majestés, d’en pro- 
fiter et de s’en enrichir, inconvéniens qui 
cesseraient tous , si ces assures couroient une 
partie du risque, quoiqu’ils fussent assures 
pour le restant ; 


En conséquence, suivant l’ancienne cou- 
tume, ils ont ordonne et ordonnent que dans 
toutes les assurances que des personnes, de 

a uelque qualité' qu’elles soient, voudront faire 
ans cette ville, d’une manière quelconque, 
tant sur des navires, vaisseaux , caravelles et 
autres bâtimens et leurs frets et apparaux, 
que sur toutes marchandises de quelque qua- 
lité et quantité' que ce soit, Passuré devra 
courir vingt-cinq pour cent du risque (l) sur 
iesdhs navires et bâtimens, leurs frets et ap- 
paraux , et vingt pour cent sur les marchan- 
dises ou plus de vingt pour cent, selon la 
volonté de l’assuré ou de l’assureur; et qu’ainsi 
quiconque voudra assurer un navire , vais- 
seau ou bâtiment, devra courir Iesdits vingt- 
cinq pour cent de risque, et que le proprié- 


(i) Le chapitre u de l’ordonnance de Burgos de 1538 n’exigeoit qu’nn dixième; voir en outre la note 
de la page 143. 
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taies mercaderias que assegurare a veinte 
por ciento , u dende arriba de los dichos 
veinte por ciento, lo que la voluntad del 
dicho assegurado, 6 assegurados fuere : 
y assi bien la dicha ta! nao , 6 navios, 6 
fustas, qualquier sobre que quisiere a sse- 
gurar, haya de correr los dichos veinte 
y cinco por ciento : y que el ta! dueno 
al tiempo que se assegura de la ta! nao, 
6 fusta, 6 sus fletes, haya de apreciar la 
dicha tal nao, carabela, 6 fusta, y fletes, 
y aparejos délia, sobre que se assegura, 
y a consentimiento de! dicho t al assegu- 
rado, y asseguradores, se haga el dicho 
apreciamiento, y la ta! iguala se déclaré en 
la ta! poliza de seguro , e aquello valga, y 
sea firme, de maneraque siempre corra de 
riesgo el ta! assegurado los veinte e cinco 
por ciento, como dicho es, del costo, 
u del apreciamiento, que assi se hiziere 
entre partes; e que los que asseguraren so- 
bre las taies mercaderias, se entienda, y 
se déclara, que los dichos veinte por cien- 
to, hayan de correr sobre toda la cargazon 
que tuvieren cargado en vna nao, ô fusta; 
de manera que se estienda , que si en vna 
nao vno que se quisiere assegurar cargare 
dos mil ducados de mercaderia, sea obli- 
gado de correr quatro cientos ducados del 
costo principal; e que aunque fuera de 
esta vniversidad el tal segurado huviesse 
segurado la mitad, 6 qualquier parte de 
la ta! cargazon que se entienda, que para 
con los asseguradores desta villa, e su 
vniversidad, sea obligado de correr los 
dichos veinte por ciento , como esta dicho, 
de toda la cargazon que en vna nao, 6 
fusta huviere cargado enteramen te, aun- 
que en esta vniversidad no se quisiesse 
segurar, sino vna parte dello : e si por 
caso de ventura el dicho ta! segurado no 
corriere los dichos veinte por ciento de 
riesgo, como esta dicha, e algo acàeciere 
de riesgo, 6 perdida, 6 dano en todo lo 
assegurado, 6 parte dello, en tal caso los 
taies asseguradores de la ta! poliza, assi 


taire, au temps de Passurance dudit navire 
ou bâtiment et de son fret, devra estimer ledit 
navire, caravelie ou bâtiment, et son fret et 
ses apparaux , sur lesquels porte Passurance ; 
que ladite estimation se fera du consentement 
de l’assure' et des assureurs, et que le mon- 
tant en sera déclaré' dans la police d’assu*- 
rance , et que cela sera ferme et valable , de 
manière que Passure' coure toujours le risque 
à raison de vingt-cinq pour cent, comme il 
a e'te' dit, du prix ou de Festimation qui aura 
e'te' faite entre les parties. 


Et quant à ceux qui feront des assurances 
sur des marchandises, qu’il soit entendu et 
déclare' que lesdits vingt pour cent doivent 
porter sur toute la cargaison qu’ils auront char- 
gée sur un navire ou bâtiment, de manière 
que si quelqu’un qui veut se faire assurer a 
chargé sur un navire deux mille ducats de 
marchandises, il sera obligé de courir le 
risque de quatre cents ducats du prix prin- 
cipal; et que, quoique cet assuré ait fait assu- 
rer hors de cette communauté la moitié ou 
toute autre partie de la cargaison , il soit en- 
tendu qu’envers les assureurs de cette ville et 
de sa communauté, il est obligé à courir les- 
dits vingt pour cent de la cargaison tout en- 
tière qu’il aura mise sur le navire ou le bâti- 
ment, quoiqu’il n’ait voulu en faire assurer 
qu’une partie dans notre communauté ; et 
que si, par hasard, ledit assuré ne court pas 
lesdits vingt pour cent de risque , comme 
il est dit, et qu’il arrive quelque sinistre, 
perte ou avarie sur tous les objets assurés 
ou partie cPiceux, dans ce cas lesdits assu- 
reurs de cette police, les premiers comme 
les derniers, pourront lui rabattre sur ce qui 
se perdra ainsi, lesdits vingt pour cent, et 
que tous les assureurs de cette police seront 
libres et quittes jusqu’à concurrence de la- 
dite quantité ; et qu’en outre , à cause de la 
fraude qu’aura commise ledit assuré pour 
n’avoir pas couru lesdits vingt pour cent de 
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los primeros, como los postreros, le pue- 
dan rebâtir, de fo que assi se perdiere, los 
dichos veinte por ciento, y sean libres, 
e quitos, hasta la dicha cantidad, todos 
los asseguradores de la tal poliza : y assi- 
mismo, por el engano que cometio el 
dicho tal assegurado por no aver corrido 
los dichos veinte por ciento , pague de 
pena el tal assegurado otros veinte por 
ciento ; y que la mitad de las dichas penas 
sea para la dicha vniversidad , y la otra 
mitad, para los pobres, y para adrezar la 
ribera, e canal ; e que en esta causa, sean 
juezes los fiel e consules, hasta fa exe- 
cucion dello, goardando la forma de fa 
prematica, y provision real de el juzga- 
do; e que îo contenido en este capitufo 
vafga, y se goarde en todo, y por todo, 
sin embargo de quafquiera renuncia- 
cion que se haga en qualquier poliza, 
y que no vafga fa tal renunciacion que 
por quafesquier palabras y clausufas se 
haga. 

Capitvlo XXVII. 

Como se ha de entender quando se ha - 
zen doblados seguros sobre vnos mis - 
mos navios, o mercaderias. 

Otrosi : Dixeron, que por quanto mti- 
chas vezes acaece, que sobre vna misma 
nao, y mercaderias se hazen doblados 
seguros, assi en esta villa, como en otras 
partes, sin que en ello intervenga dofo, 
ni fraude alguno, mas de quanto inter- 
viene ignorancia, porque los vnos segu- 
ros hazen los duenos de las naos e mer- 
caderias , y los otros hazen sus maestres 
postizos , y factores de las mercaderias , y 
muchas vezes los hazen vnos factores de 
vna nao en vn fugar, y otros factores en 
otros, sin que sepan los vnos de los otros; 
de lo quai se suelen seguir, e recrecer 
muchos pleytos, e diferencias, e questio- 
nes, las quales por ebitar, y escusar, dixe- 
ron , que avian de vso , y costumbre , y 


risque, il payera une peine de vingt pour 
cent en sus , et que la moitié de cette peine 
sera pour ladite communauté et l’autre moi- 
tié pour les pauvres et pour les réparations 
du rivage et du canal ; et que le prieur et les 
consuls seront juges en cette cause, jusqu’à 
l’exécution , en observant la forme de la prag- 
matique et de l’ordonnance royale de ce 
tribunal : 


Et le contenu de ce chapitre vaudra et 
sera observe en tout et pour tout, nonobs- 
tant toute renonciation qui serait faite dans 
la police; une pareille renonciation ne sera 
pas valable , en quelques termes et par quel- 
que clause qu’elle soit faite. 


Chapitre XXVII. 

Comment on doit s'arranger quand il y a 
double assurance sur le même navire ou 
sur les mêmes marchandises . 

Item. Ils ont dit qu’attendu qu’il arrive sou- 
vent qu’il se fait de doubles assurances sur 
un même navire ou sur les mêmes marchan- 
dises, tant en cette ville que dans d’autres 
lieux, sans qu’il y intervienne de dol ni de 
fraude , mais par ignorance , parce qu’une 
assurance est faite par les proprietaires des 
navires ou marchandises, et les autres par 
les capitaines préposes et les facteurs de 
marchandises, et souvent par des facteurs de 
marchandises dans un lieu et par d’autres 
facteurs dans un autre lieu , sans que les uns 
aient eu connoissance de ce que font les au- 
tres , ce qui entraîne et fait naître beaucoup 
de procès , de différends et de contestations : 
pour les éviter et les prévenir, ils ont dit 
qu’ils avoient pour usage et coutume, qu’ils 
ordonnoient et ont ordonné que toutes les 
fois que semblable chose arrivera, et qu’il 
se fera de doubles assurances , celles de cette 
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orclenavan , y ordenaron , que cada e quan- 
do que lo semejante acaeciere, y doblados 
seguros se hizieren, siendo postreros los 
desta villa, los taies segurados sean obli- 
gados de notificar, y hazer saber a los a sse- 
guradores desta villa, antes de acabar el 
ta! viage dentro de très meses primeros 
siguientes, como eflos, y sus maestres 
postizos , 6 factores tienen hecho los pri- 
meros seguros en otra parte : e de solo 
notificar, y certificar, e assi haziendole sa- 
ber, e notificando, y certificando , trayen- 
do certificacion bastante sobre ello, los 
taies asseguradores , pues son libres de el 
tai seguro postrero que hizieron , sean 
obligados de bolver al assegurado el pre- 
cio , y cantidad que recibieron por el 
seguro, tomando medio por ciento pore! 
(irmar, y borren, y tiesten sus firmas; e 
que si dentro de el termino de los dichos 
très meses no lo certificaren , y denun- 
eiaren, de alli adelante los taies segura- 
dos, y postreros asseguradores, no sean 
obligados a bolver, ni restituir cosa al- 
guna de! dicho precio, e queclen libres 
del seguro, y poliza que otorgaron, con 
que siempre se entienda, que los taies 
assegurados han de conrer los veinte, e 
veintee cinco por ciento de riesgo, como 
en los capitulos de suso esta declarado : 
e que si en esta villa huviere muchos asse- 
guradores, e cupiere el vltimo seguro en 
los vnos, y no en los otros, la diligencia, 
y lo demas en el capitulo contenido se 
haga e guarde , para con los postreros asse- 
guradores, que postrera, e vltimamente 
huuiercn firmado en la poliza do seguro. 

Capitvlo XXVIII. 

Sobre lo mismo tocante d seguros . 

Otrosi : Por quanto algunas vezes se 
ha visto por experiencia, acaece, y puede 

( i ) Le fond de cette disposition est semblable au 
celle-ci est plus obscure. 


ville étant les dernières, lesdits assurés se- 
ront obligés de notifier et faire savoir aux 
assureurs de cette ville , avant d’achever le 
voyage , dans les trois mois qui suivront im- 
médiatement, qu’eux, ou les capitaines pré- 
posés par eux ou leurs facteurs , ont fait les 
premières assurances en un autre lieu, et 
seulement de le notifier et certifier; et moyen- 
nant ces dénonciations, notifications et certi- 
ficats, une attestation suffisante à cet égard 
étant donnée , lesdits assureurs, attendu qu’ils 
sont libérés de l’assurance qu’ils ont ainsi 
faite postérieurement, seront obligés de rem- 
bourser à l’assuré la prime ou somme qu’ils 
ont reçue pour l’assurance, en retenant demi 
pour cent pour la signature, et ils effaceront 
et bifferont leur signature : 


Et si, dans ledit terme de trois mois, les 
assurés ne font pas lesdites attestations et dé- 
nonciations, les derniers assureurs ne seront 
obligés de rembourser ni de restituer aucune 
partie de ladite prime et resteront libérés de 
l’assurance et de la police qu’ils ont passée ; 
de manière qu’il soit toujours entendu que 
les assurés doivent courir vingt ou vingt-cinq 
pour cent de risque, comme il est déclaré 
dans le chapitre précédent, et que s’il y n 
plusieurs assureurs dans cette ville, et que 
les uns et non les autres aient passé la der- 
nière assurance, les diligences et les autres 
règles prescrites par ce chapitre seront ob- 
servées à Pégard des derniers assureurs, qui 
auront signé en dernier lieu la police d’assu- 
rance (1). 


Chapitre XXVIII. 

Sur le même sujet, touchant les assurances . 

Item. Attendu que quelquefois il s’est vu 
par expérience qu’il arrive et peut arriver 

chapitre vu de l'ordonnance de Burgos de 1538; mais 
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acaecer, que haziendose los dichos segu- 
ros doblados sobre vna misma nao, 6 
mercaderias, sin hazer la diligencia, y 
certificacion , que en el capitulo antes 
de esta se haze mencion , malicioso e cau- 
telosamente, los duenos, e senores de las 
taies naos y mercaderias , sobre que hazen 
el tal seguro , y sus factores , y maestres 
postizos, cobran e recaudan las cantida- 
des asseguradas dos vezes, y mas de que 
los asseguradores reciben mucho agravio 
e dano : y porque en hazerse lo susodicho 
se comete delito, e crimen, ordenaron, e 
mandaron , que cada y quando que lo 
suso dicho acaeciere, el dueiïo, c senor 
de la tal nao, y mercaderias, 6 factor, 6 
maestre postizo que cobrare a sabiendas 
dos vezes las cantidades asseguradas ailende 
de las otras penas en derecho establecidas , 
sea obligado de bolver, y restituir las 
taies cantidades de los postreros e vlti- 
mos asseguradores, con mas otra tanta 
cantidad , la mitad de lo quai sea para los 
dichos asseguradores ; y la otra mitad se 
reparta en dos partes ; y la vna sea para 
los gastos desta vniversidad; y la otra, 
para los juezes que lo sentenciaren y exe- 
cutaren. 

Capitvlo XXIX. 


que lesdites assurances doubles se faisant 
sur un même navire ou sur les mêmes mar- 
chandises , sans les diligences et notifications 
mentionnées dans le chapitre precedent, les 
proprietaires des navires et marchandises 
ainsi assures , leurs facteurs et capitaines , 
touchent et recouvrent malicieusement et 
frauduleusement deux fois et plus les sommes 
assurées , d’ou les assureurs éprouvent beau- 
coup de tort et de dommage ; et attendu 
qu’en agissant ainsi on commet un délit ou 
crime , ils ont ordonne et prescrit que toutes 
les fois que ce qui a été dit arrivera , le pro- 
prietaire du navire ou des marchandises, 
ou le facteur ou le capitaine préposé, qui 
sciemment touchera deux fois les sommes 
assurées , outre les autres peines établies 
dans le droit , sera obligé de rembourser et 
restituer les sommes reçues des derniers as- 
sureurs, et encore une fois autant en sus; 
la moitié desquelles sommes sera pour lesdits 
assureurs et l’autre moitié se divisera en deux 
parts , dont l’une sera pour les dépenses de 
cette communauté et 1 autre pour les juges 
qui condamneront et feront exécuter la sen- 
tence (1). 


Chapitre XXIX. 

Sur le même sujet, touchant les assurances. 

Item. Attendu qu’il arrive souvent qu’on 
fait des assurances pour des temps limités sur 
des navires , leurs frets et apparaux , et qu’il 
survient habituellement des différends entre 
les capitaines ou propriétaires des navires as- 
surés ■ et les assureurs , ceux-ci disant que , 
durant ledit temps y ril avoit été fait un ou 
plusieurs voyages, et qu’il avait été gagné 
quelques frets , et que ces frets dévoient être 
rapportés aux assureurs, s’il arrivoit quelque 
chose audit navire durant le temps qu’ils 
cou roi en t le risque ; et ledit assuré disant 
qu’il n’étoit obligé à rien de cela, parce que 


Sobre lo mismo tocante d seguros. 

' 9 

Otrosi : Por quanto acaece muchas 
vezes de hazer seguros por tiempos limi- 
tados sobre naos, y fletes, e aparejos, y 
porque suelen aver diferencias , y debates 
entre tal maestre, 6 dueno de ta! nao, 
ô naos que se asseguravan , y entre los 
asseguradores, diziendo los asseguradores, 
que durante el dicho tiempo avian fecho 
algunos viage 6 viages, e avian ganado- 
en ellos algunos fletes, e que los taies 
fletes avian de traer a manta, para con 


(t) Ce chapitre, qui a pour objet de garantir par une sanction penale les dispositions du précédent, 
n'a pas son analogue dans l'ordonnance de Burgos de 1638; mais très-probablement on suivoit le même 
usage dans cette ville. 
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CHAPITRE 

los diclios asseguradores , si algo acaecia, 
deladicha nao, durante el dicho tiempo 
que corria el riesgo : y el dicho assegu- 
rado dezia, que no era obligado a cosa 
aigu n a dello, por que a él siempre eran 
obligados de correr el riesgo que assi 
tomavan , durante todo el tiempo que le 
asseguravan : y para esto visto ïo vno , y 
lo otro , y conformandose con la costumbre 
antigua : dixeron, que ordenavan y man- 
davan , y ordenaron y mandaron , que el 
dicho maestre, 6 maestres, 6 duenos de 
las taies naos, que assi se asseguran, no 
sean obligados a traer à manta para con 
los asseguradores , cosa alguna dp lo que 
assi ganare la ta! nao, durante el dicho 
tiempo , salbo el flete que se salbase del 
viage, e que la tal nao se perdiese; e que 
el flete que assi se salbase en el dicho 
vltimo viage, sean obligados de traer a 
manta e cuenta el maestre , 6 dueno del 
dano, para con los taies seguradores, con 
lo que demas que se salbara, assi de la- 
nas, como de los aparejos en otra cosa 
alguna. 

Capitvlo XXX. 

Sobre lo mismo tocante d seguros. 

Otrosi : Dixeron , que han por vso, e 
costumbre antigua, y ordenaron , y man- 
daron, que qualquiera poliza, 6 albala, 

6 conocimiento que se hiziere en razon 
de assegurar naos, 6 mercaderias, 6 otras 
cosas , de qualquiera manera que sean , 
aora se haga ante escrivano, 6 sin él, por 
cedula, 6 conocimiento, y por testigos, 
quando no huviese cedula, ni albala, ni 
conocimiento, aora se haga en nombre 
proprio de! mismo que se assegura, 6 
aora se haga en nombre de otro alguno 
que le pertenezca, con que se entienda ser 
natural destos reynos, e senorios de sus 


XXXIV. 

les assureurs lui repondoient toujours des 
risques dont ils s’étoient charges durant tout 
le temps de l’assurance : 


Et pour cela, ayant pesé les raisons de 
part et d’autre, et se conformant à la cou- 
tume ancienne, ils ont dit qu’ils ordonnoient, 
mandoient, avoient ordonné et mandé que 
lesdits capitaines ou propriétaires des navires 
assurés ainsi ne seront obligés de rapporter 
aux assureurs rien de ce que le navire ga- 
gnera ainsi durant ledit temps , sauf le fret 
qui sera sauvé du voyage où le navire se 
perdra; et que, quant au fret qui sera ainsi 
sauvé dans ledit dernier voyage, ledit capi- 
taine ou propriétaire sera obligé d’en tenir 
compte aux assureurs, ainsi que des autres 
objets qui seront sauvés, soit laines, soit appa- 
raux ou autres choses (l). 


Chapitre XXX. 

Sur le même sujet, touchant les assurances. 

Item. Ils ont dit qu’ils ont pour usage et 
coutume antiques, et qu’ils ont mandé et or- 
donné que toutes les fois qu’une police, charte 
ou connoissemeftt seront faits afin d’assurer 
les navires, ou les marchandises, ou d’autres 
choses, de quelque manière que l’assurance 
soit faite, soit qu’elle se passe devant un no- 
taire ou sans lui , par cédule ou connoisse- 
ment, ou par témoins, quand il n’y aura pas 
de cédule ou acte, soit qu’elle se fasse au nom 
de celui qui se fait assurer, ou qu’elle se fasse 
au nom de qui il appartiendra, pourvu qu’il 
soit entendu que ce doit être un habitant de 
ces royaumes ou seigneuries de LL. MM., 
en pareil cas le chargement de ces marchan- 
dises el autre chose assurée étant fait sur na- 
vire, vaisseau ou autre batiment , l’assurance 


(l) Les assurés ne doivent délaisser que le fret des marchandises à bord au moment du sinistre et 
non le fret de .celles qui ont etc débarquées an cours du voyage ; mais, d'après le chapitre XL, on peut 
faire a surer la moitié du fret. 
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magestades; e que en ta! caso, siendo fe- 
cha la cargazon de las taies mercaderias , 
y otras cosas asseguradas, en naos, 6 na- 
vios, 6 en otra qualquier fusta, sea vale- 
dero y firme e! seguro , montando la ta! 
cargazon !a cantidad, y valor que se asse- 
gura , con mas !os veinte e cinco , e veinte 
por ciento, de como de suso esta dec!a- 
rado; y e! ta! seguro Heve aparejada, e 
debida execucion, en todo, y por todo, 
como si fùesse passado por ante e! escri- 
bano publico , y por instrument goaren- 
tigio : con que se entienda que sea ante 
escrivano, 6 por via de conocimiento , 6 
promesa : y e! ta! seguro sea firme , some- 
tiendose a las ordenanças e juzgado des ta 
vniversidad; e si assi no se hiziere, no 
valga e! dicho seguro. 

Capitvlo XXXI. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi : Por quanto algunas vezes se 
hazen , y caecen de hazer seguros sobre 
naos y mercadeiras despues de ser perdi- 
das , o aver avido algun dano ô robo , 
sobre !a ta! cosa que se assegura , y sueîe 
aver diferencias sobre eïïo, diziendo los 
asseguradores no ser obligados a pagar; 
y !os asseguradores diziendo que les son 
debidos : porque caso que la nao , 6 mer- 
caderias fuessen perdidas , é! no sabia de 
ta! perdida. E vistolo vno, y lo otro, con- 
formandose con !o que es de costumbre , 
acostumbrado , e vsado,y goardado, assi 
en esta villa, como en laciudad de Barce- 
ïona , y en Valencia , y en F!andes, y en 
Ingïaterra, sobre semejantes seguros : 
dixeron que ordenavan y mandavan , y 
ordenaron , y mandaron , que si por caso 
de ventura la ta! nao , 6 naos , 6 mercade- 


sera ferme et valable, pourvu que la cargai- 
son se monte a la somme et valeur assurée, 
avec les vingt-cinq ou vingt pour cent en 
sus, comme il a été indique' ci-dessus; et que 
cette assurance emportera execution parée et 
due, en tout et pour tout, comme si elle étoit 
passée devant un notaire public et par acte 
authentique, de sorte qu’elle sera considérée 
comme faite devant notaire ou par voie de 
connoissement ou promesse, et ladite assu- 
rance sera valable, en se soumettant aux or- 
donnances et à la juridiction de cette com- 
munauté; et si Y assurance n’est pas faite 
ainsi, elle ne vaudra pas (I). 


Chapitre XXXI. 

Sur le même sujet, touchant les assurances. 

Item. Attendu que quelquefois il arrive 
que des assurances sont faites sur des na- 
vires £t des marchandises après que la chose 
assurée est perdue ou a éprouvé quelque 
dommage ou pillage, et qu’il y a souvent des 
contestations à ce sujet, les assureurs, disant 
qu’ils ne sont point obligés à payer, ét les 
assurés disant que le payement leur est du , 
parce que , bien que le navire ou les marchan- 
dises fussent perdus, ils ne connoissoient pas 
cette perte. 

Après avoir pesé les raisons de part et 
d’autre, se conformant a ce qui est accou- 
tumé, pratiqué et observé tant dans çette 
ville que dans la cité de Barcelone, et à Va- 
lence, et en Flandre, et en Angleterre, sur 
de semblables assurances (S) , ils ont dit qu’Hs 
mandoient et ordonnoient , et ont mandé et 
ordonné que si, par aventure, ledit navire 
ou lesdits navires ou marchandises étoient 
assurés après s’étre perdus, dans le cas où 
la perte seroit arrivée sur la côte ou en terre 


(t) On voit par ce chapitre qu'on étoit beaucoup moins rigoureux à Bilbao que dans les autres villes 
maritimes de l'Espagne sur le mode de preuves des assurances et la nécessité d'une rédaction écrite. 

(*) Il paroit assez singulier qu'on ne parle pas des usages de Burgos, rédigés en 1 538, et de Séville, rédi- 
ges en 1556 . Probablement notre ordonnance de 1560 n’est que la révision d'une antérieure, qui peut-être 
avoit précédé celles de Burgos et de Séville. Cest ce que font entendre les mots usages et coutumes an- 
tiques quon lit dans plusieurs chapitres. 

VI. 27 
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rias se assegurasen despues de perdidas, 
y se huviessen perdido en costa, 6 en 
tierra firme , de donde por tierrasin passar 
mar, pudiesse venir la nueva a esta villa 
de Bilbao, donde el ta! seguro se hizo, 
que en tal caso, contando légua por ora, 
si se pudiesse saber dë la taf perdida, eî 
tal seguro fuesse , y es , y sea , avido, por 
ninguno e de ningun valor, y efecto; e 
que la dicha hora por légua se entienda, 
entre dia, y noche, y no sean obligados 
(os seguradores de pagar lo que assi se asse- 
gurassen , salbo que buelvan lo que assi 
huvieren recibido por el seguro, y por el 
riesgo, y no otra cosa alguna : e assimis- 
mo , si por ventura se huviesse perdido la 
tal nao, 6 naos, y mercaderias, 6 otras 
cosas asseguradas en isla, 6 en golfo, 6 
en mar larga, 6 en parte de donde por 
mar pudiesse venir la nueva de fa dicha 
perdida, que en tal caso sea considerado 
el tiempo de légua por hora ; assimismo , 
contando el camino, y las léguas que pue- 
den ser def lugar, donde se hiziese el di- 
cho seguro, a donde se perdio la tal nao, 
6 mercaderias, y que esto sea a examen 
de lostfiel y consules que al tiempo fue- 
ren ,*y sabido si podian venir en el tiem- 
po suso dicho la tal nueva, el dicho se- 
guro sea ninguno : e si por ventura no se 
pudiesse saber, ni averiguar la tal perdida 
de la tal nao, 6 naos, 6 mercaderias, en 
que dia, y tiempo se perdieron por los 
dichos asseguradores para el tiempo de la 
paga del seguro, que en tal caso el seguro 
sea bueno, y valioso, para en quanto al 
desembolsar, y pagar al dicho assegurado 
ante todas cosas, dando fianças llanas, y 
abonadas , como dicho es de suso , para 
que si otra cosa pareciesse en contrario, 6 
se supiere que el tal assegurado sabia la 
perdida de la tal nao , 6 naos , 6 mercade- 
rias, sobre que se hizo el seguro, y lo pu- 
diera saber al tiempo que hizo el seguro, 
en qualquier destos casos, el fiador que 
diere el dicho assegurado, cada vno por el 


ferme, dans un lieu d’où la nouvelle peut, 
par terre et sans passer la mer, arriver à 
cette ville de Bilbao où aura ete faite l’assu- 
rance ; que dans ce cas , si , en comptant une 
lieue par heure , on peut avoir connois- 
sance de ladite perte, ladite assurance sera 
tenue pour nulle, et de nulle valeur et effet, 
et que ladite heure par lieue s’entendra de 
jour ët de nuit, et que les assureurs ne se- 
ront pas obliges à payer ce qui aura ete ainsi 
assure, sauf qu’ils auront ii rembourser ce 
qu’ils auront reçu pour l’assurance et le risque, 
et rien de plus. 


Et pareillement si , par hasard , ledit où 
(esdits navires ou marchandises, ou tous 
autres objets assures, s’e'toient perdus dans 
une île, un golfe, ou en pleine mer, ou en 
un lieu d’où la- nouvelle de ladite perte put 
venir par mer, qu’en pareil cas, on tiendra 
compte aussi du temps à raison d’une lieue 
par heure, en comptant le trajet et les lieues 
qu’il peut y avoir du lieu où s est faite ladite 
assurance, jusqu’à celui où s’est perdu le rta- 
virc ou les marchandises, et que cela sera 
laisse à l’examen du prieur et des consuls qui 
seront alors en exercice ; et que , s’il est re- 
connu que ladite nouvelle pouvoit arriver 
dans le temps susdit , l’assurance sera nulle $ 


Et si , par aventure, on ne peut vérifier la 
perte dudit ou desdits navires ou marchan- 
dises , et savoir en quel jour et a quel moment 
ils se sont perdus, en pareil cas l’assurance 
sera bonne et valable, quant à l’obligation de 
payer audit assure', avant tout, le montant 
de la somme assure'e, à la charge par lui de 
donner caution suffisante, comme il ae'te'dit 
ci- dessus, afin que, si le contraire apparois- 
soit, ou qu’on apprît que rassure savoit la 
perte dudit ou desdits navires ou marchan- 
dises sur lesquels a c'te # faite fassurance, ou 
pouvoit la savoir au temps où se faisoit l’assu- 
rance, dans l’un et l’autre de ces cas, la cau- 
tion donnée par l’assure ou l’assure Iui-méme, 
chacun pour le tout , soit oblige' de rembour- 
ser ce qu’il a reçu auxdits assureurs, avec 
vingt pour cent en sus, comme il est déclaré 
plus haut ; et il payera en outre, pour peine 
du doï ou de la fraude qu’il a commis , cent 
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todo, sean obiigados de boïver ïo que assi 
se les pago a ïos diclios asseguradores , 
con fos veinte por ciento de mas, corao 
esta declarado, y ademas que pague de 
pena por el engano, 6 fraude que hizo, y 
cometio , cien ducados de oro y de peso , 
que sea la tercia parte para ïos segura- 
dores; y la otra tercia parte, para la parte 
que acusare; ylaota tercia parte, para 
ïos gastos de la clicha vniversidad. 
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ducats d’or et de poids, dont le tiers sera 
pour les assureurs, le tiers pour l’accusateur 
et le dernier tiers pour les dépenses de ladite 
communauté (l). 


Capitvlo XXXII. 

Sobre lo mismo, tocante d seguro s. 

Otrosi : Por quanto acaece muchas ve- 
zes, que se hazen seguros sobre naos, y 
mercaderias, y fïetes por tiempos ïimi- 
tados; y ïas taies mercaderias, e naos se 
perdiessen, e anegan, y no se sabe, ni 
pueden saber, si se perdieron y anegaron 
dentro deï termino limitado en que se 
hizo el seguro, de donde se seguia que 
los asseguradores que avian penïido sus 
haziendas, recibian agravio e dano; y para 
el remedio deïïo : dixeron, que confor- 
mandose con el vso y costumbre , que a 
cerca desto ha avido, e ay, assi en esta 
costa de la mar, y en otras costas en 
esta razon, ordenavan, y ordenaron, y 
mandaron, que cada e quando se hiziere 
tal seguro, si dentro de ano e dia no se 
supiere certificadamente de la tal nao, 
y mercaderias asseguradas, si son saïba- 
das, 6 perdidas, se hayan.de juzgar, e 
juzguen por perdidas, para que ïos asse- 
guradores sean obiigados de de9emboïsar 
las dos tercias partes de las cantidades 
asseguradas, y acudir con eïïas a ïos as- 
segurados, dando, y prestando las dichas 
fianças, de que en ïos capituïos de suso se 
haze mencion, para que sabiendose que 
ïas taies naos, y mercaderias son en salbo, 
bueïvan , y restituyan lo que reciben a 
ïos asseguradores, con mas fos dichos 

(i) Ce chapitre déclare des principes du droit ci 
péri es au moment du contrat. 


Chapitre XXXII. 

Sur le même sujet, touchant les assurances. 

Item . Attendu qu’il arrive souvent qu’on 
fait des assurances sur des navires et des mar- 
chandises et des frets pour des temps limi- 
tes , et que lesdits navires et marchandises se 
perdent sans qu’on sache et puisse savoir s’ils 
se sont perdus dans le terme fixe par l’assu- 
rance ; d’où il résulte que les assures qui ont 
perdu leurs effets éprouvent un dommage et 
un tort : 


Pour y remédier, ils ont dit que, se con- 
formant à l’usage et à la coutume qui a 
existe" et qui existe a ce sujet, soit sur cette 
côte, soit sur d’autres, ils mandoient et ordon- 
noient, ils ont mandé et ordonné : que toutes 
les fois qu’il aura été fait une pareille assu- 
rance , si , ayant l’expiration de l’an et jour, 
on n’a pas des nouvelles certaines du navire 
ou des marchandises assurées, sur le point 
de savoir si elles sont sauvées ou perdues, on 
devra les juger perdues , de manière que les 
assureurs seront obligés de débourser les 
deux tiers des sommes assurées et d’en aiefer 
les assurés, à la charge par ceux-ci de don- 
ner les cautions mentionnées dans Jes cha- 
pitres précédens, afin que, si l’on vient à 
apprendre que lesdits navires ou marchan- 
dises sont saufs, ils remboursent et restituent 
aux assureurs ce qu’ils ont reçu d’eux , avec 
les vingt pour cent en sus. 


ponf les cas d’assurances faites sur des choses 

27. 
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CHAPITRE XXXIV. 


veinte por ciento ; y que dp la misma ma- 
nera, quando los seguros se hazen por 
viages, se tengan las taies naos, y mer- 
caderias por perdidas, sino se sabe délias 
dentro de! dicho ano e dia, para que los 
asseguradores desembolsen, passado el 
dicho ano e dia , las dichas dos tercias par- 
tes; e que passado otro ano, que sean 
dos anos cumpiidos , no se sabiendo dentro 
de los dichos dos anos de las taies naos, y 
mercaderias, hayan assi bien de desem- 
bolsar la otra tercia parte , a cumpli- 
miento de la entera paga, todavia dando 
la dicha fiança, para, si otra cosa en con- 
trario pareciere, como esta dicho desuso, 
de bolver. 

Capitvlo XXXIII. 

Sobre lomismo,JLocantc dscguros, desde 
las Indias , para estas partes . 

Otrosi : Ordenaron y mandaron , que 
quando quiera, que alguno se quiere asse- 
gurar desde las Indias para estas partes, 
sobre oro, y plata, 6 otras qualesquier 
mercaderias, y las taies mercaderias, 6 
oro , 6 plata no viniere registrado en el 
registro de sus magestades, <pmo en ge- 
neral es costumbre, que el tal seguro no 
valga, e sea en si ninguno; e aunque el 
segurador renuncie a esta ordenança, no 
le perÿudique, ni se entienda que lo cor- 
ren , salbo , como dicho es , sobre oro , 6 
plata, 6 otras mercaderias que vinieren 
registrâdas ; e si de otra manera se hiziere , 
y se perdiere la tal nao, 6 naos, ô en ellas 
huviesse alguna averia gruesa, 6 dano, 
que los taies asseguradores, no paguen 
cosa alguna de la tal perdida, ni averia, 
ni otro daiio. 


Et de la même manière, quand les assu- 
rances sont faites pour un voyage, lesdits 
navires et marchandises seront tenus pour 
perdus, si l’on n’a pas de leurs nouvelles 
dans l’an et jour, en sorte que les assureurs, 
passe ledit an et jour, débourseront lesdits 
deux tiers, et que, passé une autre année, 
ce qui fera deux ans accomplis, si l’on n’ap- 
prend rien durant ces deux ans touchant 
lesdits navires et marchandises, ils devront 
encore débourser l’autre ti.ers pour parfaire 
l’entier payement , moyennant toutefois ladite 
caution pour garantir le remboursement si 
le contraire apparoissoit, comme il a été dit 
ci-dessus (l). 


Chapitre XXXIII. 

Sur le mime sujet , touchant les assurances 
faites pour un voyage des Indes à ces pa- 
rages. 

Item. Iis ont ordonné et mandé que, quand 
quelqu’un voudra se faire assurer pour un 
voyage à venir des Indes dans ces parages, 
sur de f’or, de Pargent , ou d’autres marchan- 
dises quelconques, et que ces marchandises, 
or ou argent, n’auront pas été enregistrées 
sur le registre de LL. MM., comme il est 
d’usage en général , l’assurance ne sera pas 
valable et sera nulle en soi ; et quoique Passu- 
reur renonce à cette ordonnance, sa renon- 
ciation ne lui préjudiciera pas, et il sera 
entendu qu’il ne courra le risque que de Por, 
de Pargent, ou des autres marchandises qui 
auront été enregistrées ; si l’on agit d’une 
autre manière', et que le navire ou les navires 
se perdent, ou éprouvent une avarie grosse 
ou autre dommage, lesdits assureurs ne paye- 
ront rien pour cette perte, avarie ou autre 
dommage (2). 


(0 Ce chapitre offre comme le precedent des règles conformes à celles des autres villes maritimes. 

(s) Ce chapitre est entièrement conforme au chapitre ni de Tordonnance de Burgos de 1538, et au 
chapitre xliii de celle de Séville de 1556. Il est très-probable qu'une loi générale pour le commerce de 
r Amérique , appelée alors Indes occidentales, étoit la base de ces dispositions. 
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Capitvlo XXXIV. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros . 

Otrosi : Dixeron , que por quanto ha 
avido algunas diferencias, y debates sobre 
que muchas vezes los asseguradores se 
obfigan, y firman en las polizas , sin reci- 
bir el salarie de! seguro , que corren a 
confiança de que se les pagara dentro de 
vn dia, u dos; y despues aunque lo pi- 
den, no lo cobran, y acaece algunas vezes 
antes de cobrar el dicho salario perderse 
la tal cosa assegurada, y se ponian en de- 
zir, que pues no auian recibido salario, 
no eran obligados de pagar la tal cosa 
perdida; y porevitar, y declarar lo suso- 
dicho : ordenavan , y ordenaron , que de 
aqui adelante cada e quando que algunos 
seguradores firmase en las taies polizas, 
y pareciesse claramente no aver recibido 
el tal salario, aunque en la tal poliza, 
como es de costumbre, se dé por contento , 
si dentro de veinte dias primeros siguientes 
de fa fecha de fa taf firma, no pagare ef 
tal assegurado af dicho tal assegurador, 
ef salario que assi huviere de aver, por la 
cantidad que assi huviere firmado, y re- 
quiriendofe ante escrivano que le pague 
el dicho salario y no fo quisiere pagar; 
dende en adefante passades los dichos 
veinte dias, fos taies seguradores sean 
fibres def tal seguro, e aunque se pierdan 
en todo , ô en parte , no sean obligados 
â pagar cosa alguna, y sean libres de ef 
ta! riesgo, como si no estuviessen obliga- 
dos, ni firmados, si por condicion no 
passasse entre ef assegurado, y el asse- 
gurador, de que fe pagara dentro de tanto 
tiempo, que en tal caso valga el seguro. 

Capitvlo XXXV. 


Chapitre XXXIV. 

Sur le même sujet, touchant les assurances. 

Item. Ils ont dit que , comme il y avoit eu 
quelques différends et débats sur ce que sou- 
vent les assureurs s’obligent et signent les 
polices sans recevoir le prix de l’assurance 
qu’ils contractent , dans la confiance qu’on le 
ayera dans un jour ou deux, et qu’ensuite, 
ien qu’ils le demandent, ils ne le touchent 
pas, et qu’il arrive quelquefois qu’avant qu’ils 
aient touche ce prix, Ja chose assurée se perd, 
et qu’alors ils prétendent que , n’ayant pas 
reçu le prix de leur assurance, ils ne sont 
pas obliges de payer la chose perdue : 


Pour e'viter et prévenir l’inconvenient qui 
vient d’être signale', ils ordonnent et ont or- 
donne que dorénavant, toutes les fois qu’un 
assureur aura signe' de semblables polices, et 
qu’il paroîtra clairement qu’il n’a pas reçu le 
rix, quoique dans cette police, comme c’est 
usage, il se de'clare satisfait, si dans les pre- 
miers vingt jours suivans après la signature 
l’assure' ne paye pas audit assureur le prix 
qui lui revient à raison de la somme sous- 
crite par ce dernier, et si , sur la réquisition 
ui lui sera faite devant notaire de payer le- 
it prix, il ne veut pas le payer, doréna- 
vant, les vingt jours passes, les assureurs 
seront libe're's de l’assurance, et, quoique les 
objets assurés se perdent en tout ou en partie, 
ils ne seront oblige's de rien payer, et seront 
déchargés des risques comme s’ils ne se 
fussent pas oblige's et n’eussent pas signe' , à 
moins qu’il ne soit convenu entre l’assuré et 
l’assureur que le premier payera dans tel 
temps, auquel cas l’assurance sera valable (1). 


Chapitre XXXV. 


Sobre lo mismo, tocante d seguros . Sur le mime sujet, touchant les assurances . 

Otrosi : Por quanto acontece en aigu- Item. Attendu qu’il arrive quelquefois que 

(l) On a vu dans les ordonnances de Barcelone, t. V, page 526, et dans celles de Séville et de Bnrgos 
ci-dessus , qu’on y exigeoit pour condition de validité de l'assurance le payement de la prime. 
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nas vezes, se asseguran algunos en esta 
viiia de Bilbao, sobre naos, 6 sobre mer- 
caderias en vn viage, y la ta! nao en ei 
dicho viage tiene aigunas escalas para to- 
mar carga, ô para echar en algunos puer- 
tos , 6 lugares que estan en el camino de 
entre de donde se haze el seguro, hasta 
ei fin def viage : y ios taies que se assegu- 
ran en el dicho viage sobre ias taies naos, 
ô mercaderias por hazer mas varatos sus 
seguros, 6 por otros rçspectos, no decia- 
ran a ios asseguradores, ias taies escalas 
que ha de hazer ia dicha nao de camino en 
ei dicho viage , tomando, 6 echando carga, 
con tener, que debajo de ia ciausuia que 
se pone en las poiizas , que ia tai nao en 
el tai viage, pueda hazer qualesqüier 
escalas forçosas, 6 voiuntarias, tomando 
carga, y echando carga, y con esta ciau- 
suia piensan no ser obiigados de nombrar 
ias escalas : y porque sobre seme jantes 
seguros aviendo aigun naufragio , ha avi- 
do pieytos, y debates; y por evitar, e 
de aqui adelante esté ia cosa mas ciara, e 
porque no haya fraude, y ei assegurado 
sepa a que se obiiga : dixeron que or- 
denavan, e ordenaron, que de aqui ade- 
lante, todo aquei 6 aquellos que se qui- 
sieren assegurar en esta viiia de Biibao , 
sobre aïgunas naos, 6 mercaderias en ai- 
gun viage, y la tai nao tuviere aiguna 
escala por tomar carga, 6 echar carga de 
camino en ei dicho viage, por afleta- 
mento , 6 por conocimiento , que ia tai 
persona que se quisiere assegurar, sea 
ohligado de manifestar, y poner en ia 
poiiza de seguro ia escala , 6 escalas que 
la dicha nao huviere de hazer en ei dicho 
viage , por afletamientos , 6 conocimien- 
tos ; e que si no déclara en ia tai poiiza 
ias taies escalas que tuviere , y aconteciere 
en ei dicho viage a ia tai nao aigun nau- 
fragio, perdida, 6 robo, no le sean obii- 
gados Ios asseguradores a pigar ninguna 
cosa de lo que assi se le tuuiere assegu- 
rado; y este se entiende, haziendose ei 


quelques personnes font assurer dans cette 
ville de Bilbao des navires ou des marchan- 
dises pour .un voyage, et que le navire pen- 
dant ledit voyage fait quelques échelles pour 
charger ou décharger dans des ports ou rades 
qui sont sur la route du lieu où se fait Fassu- 
rance, jusqu’au terme du voyage; et que 
ceux qui font assurer pour ledit voyage les- 
dits navires ou marchandises, pour faire 
leurs assurances à meilleur marché ou pour 
d’autres motifs, ne déclarent pas aux assu- 
reurs les échelles que doit faire le navire 
pendant le voyage pour charger ou déchar- 
ger, pensant qu’avec la clause ordinairement 
insérée dans (es polices, que tel navire, dans 
tel voyage, pourra faire toutes échelles for- 
cées ou volontaires pour charger et déchar- 
ger, pensant, disons-nous, qu’au moyen de 
cette clause ils ne sont pas obligés de nommer 
les échelles : 


Et attendu que, sur de semblables assu- 
rances , quelque naufrage étant survenu , il 
s’est élevé aes procès et des discussions, 
pour les éviter, et pour que dorénavant la 
chose soit plus claire , et afin qu’il n’y ait 
pas de fraude et que l’assureur sache à quoi 
il s’oblige, ils ont dit qu’ils ordonnoient et 
ont ordonné que dorénavant tous ceux qui 
voudroient faire assurer dans cette ville de 
Bilbao quelques navires ou marchandises 
pour un voyage, si le navire avoit à faire 
quelque échelle pour charger et décharger 
pendant le cours de ce voyage, en vertu diif- 
frétement ou de connoissement, la personne 

3 ui voudra se faire assurer sera obligée de 
éclarer et de mettre dans la police d’assu- 
rance Féchelle ou les écheües que ledit navire 
aura à faire dans ledit voyage , en vertu d’af- 
frétemens ou de connoissemens. 


Et si elle ne déclare pas ces échelles dans 
la police, et qu’il survienne audit navire 
quelque naufrage , perte ou pillage pendant 
ledit voyage, les assureurs ne seront obligés 
de lui payer rien de ce qui aura été ainsi 
assuré ; et cela s’entend du cas où l’assurance 
est faite de cette ville , ou de cette côte de 
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seguro, dende esta dicha villa, 6 dende 
esta Costa de Vizcaya, y la Provincia, y 
las Quatro Villas para otra parte , a donde 
ei que se assegura sabe las escalas que 
fleva la dicha nao : empero quando los 
seguros se hazen dende otras partes para 
otras, y los taies que se asseguran no 
saben de las dichas escalas , que en tal 
caso valga el dicho seguro , y para ello se 
entienda la clausala de las polizas que 
puedan hazer todas e qualesquier esca- 
las , como se pone en las polizas. 

Capitvlo XXXVI. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi : Por quanto algunas vezes se 
hazen en esta villa algunos seguros sobre 
naos, y mercaderias en algun viage, y 
acontece, que antes que los asseguradores 
hayan firmado el riesgo ,* son cargados los 
taies navios en los puertos , para donde 
se hizieron los taies seguros, y era su 
viage; y los taies assegurados suelen pe- 
dir los salarios que dieron , diziendo, que 
antes de hazer los seguros , avian fecho el 
viage los taies navios, y los asseguradores 
se deftenden, diziendo, no ser obligados 
a bolver nada, y sobre ello suele aver 
contienda; y por ebitar, e atajarlo para 
adelante : dixeron que ordenavan, e or- 
denaron , que quando aconteciere lo ta! , 
que la nao, y mercaderias que se asse- 
gurare en esta dicha villa , haya Ilegado 
en el puerto para donde estaua assegu- 
rado, antes que sean {échos los seguros, 
que si el ta! seguro estuviere fecho sobre 
el casco del navio, fletes, e aparejos, 
despues de Ilegado, y passado las veinte 
y quatro horas naturales, se huviere fecho 
el dicho seguro , que en ta! caso los taies 
asseguradores sean obligados a bolver el 
salario que recibieron* quito el medio 
de la firma, pues no corrieron riesgo nin- 

( 1 ) II n'y a point de dispositions semblables dans I 
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Biscaye, ou de la province, ou des quatre 
villes, à un autre pays jusques auquel l’assuré 
sait les échelles que le navire aura à faire; 
mais quand les assurances sont faites d’autres 
contrées a d’autres contrées , et que ceux 
qui se font assurer ne savent pas les échelles 
qu’il y a à faire, en ce cas l’assurance vaudra, 
et c’est à ce cas que s’appliquera la clause 
ordinaire des polices, que le navire pourra 
faire toutes échelles quelconques (l). 


Chapitre XXXVI. 

Sur le même sujet, touchant les assurances. 

Item. Attendu que quelquefois on fait dans 
cette ville des assurances sur des navires et 
des marchandises pour un voyage, et qu’il 
arrive qu’avant que les assureurs aient signé 
leur soumission aux risques, lesdits navires 
sont arrivés dans les ports pour lesquels les 
assurances étoient faites, et qui étaient le 
terme du voyage ; et qu’alors les assurés ont 
coutume de redemander les primes qu’ils ont 
données, disant que les navires avoient achevé 
le voyage avant que les assurances fussent 
passées , et que les assureurs se défendent en 
disant qu’ils ne sont obligés à rien rendre, 
ce qui ordinairement engendre des contesta- 
tions : pour les éviter et les arrêter a Pavenir, 
ils ont dit qu’ils ordonnoient et ont ordonné 
que, quand le navire et les marchandises 
assurés dans cette ville seront déjà parvenus 
dans le port pour lequel ils étoient assurés , 
avant que les assurances soient passées, si 
ladite assurance est faite sur le corps du na- 
vire, fret et apparaux, et est passée après 
l’arrivée et apres vingt-quatre heures natu- 
relles écoulées en outre, en pareil cas les 
assureurs seront obligés de rendre la prime 
qu’ils ont reçue , sauf demi pour cent pour 
la signature, puisqu’ils n’ont couru aucun 
risque. 


ordonnances de Burgos et de Séville. 
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guno ; empero si el dicho seguro fue fecho 
antes que passen las veinte y quatro ho- 
ras naturales, despues de Hegada la dicha 
nao , en tal caso el seguro sea valido , y 
no sean obligados a bol ver ninguna cosa, 
pues corrieron riesgo , hasta passar las 
veinte y quatro horas; y por el consi- 
guiente en los seguros que se hazen sobre 
mercaderias , pues se hazen de tierra à 
tierra : dezimos , que si las dichas merca- 
derias Hegaren en el puerto a donde van 
dirigidas, y fueren descargadas del na- 
vio, y Hevadas al lugar donde van consi- 
gnadas, antes que se haga el td seguro, 
que en ta! caso los tdes asseguradores, 
sean obligados a bo!ver # eI salarié que re- 
cibieron , quito el medio por ciento, pues 
no corrieron riesgo : empero , si aunque 
el navio sea Hegado en el tal puerto, y 
los tdes seguros se han hecho antes que 
las taies mercaderias sean descargadas en 
tierra, y entregadas a quien van consi- 
gnadas , en td caso : dezimos que los di- 
chos asseguradores no sean obligados a 
bolver cosa del salario que recibieron , 
pues parece lo corrian hasta ser descarga- 
das las tdes mercaderias , y entregadas en 
tierra, a quien van consignadas. 


Mais si ladite assurance est faite avant que 
les vingt- quatre heures naturelles se soient 
écoulées depuis Farrivée du navire, en pareil 
cas Fassurance sera valable , et ils ne seront 
obligés à rien rembourser, puisqu’ils ont 
couru le risque jusqu’à l’expiration desdites 
vingt-quatre heures; et, par conséquent, dans 
les assurances qui ont lieu sur les marchan- 
dises , puisqu’on les fait de terre à terre ; nous 
disons que, si lesdites marchandises arrivent 
dans le port pour lequel elles sont chargées, 
et sont déchargées du navire et portées au 
lieu de leur destination et remises à terre 
entre les mains de ceux à qui elles sont con- 
signées, avant que l’assurance soit faite, en 
pareil cas les assureurs seront obligés de 
restituer la prime qu’ils ont reçue, sauf le 
demi pour cent, puisqu’ils n’ont pas couru 
de risque. 

Mais si, quoique le navire soit arrivé au 

[ >ort, les assurances ont été faites avant que 
es marchandises soient déchargées à terre et 
délivrées à ceux à qui elles sont consignées , 
en ce cas nous disons que lesdits assureurs 
ne seront obligés à rien rembourser de la 
prime qu’ils ont reçue, puisqu’ils couroient le 
risque jusqu’à ce que les marchandises fussent 
déchargées et remises à terre entre les mains 
de ceux à qui elles sont consignées (l). 


Capitvlo XXXVII. 

Sobre lo mismo , tocante d seguros . 

Otrosi : Ordenaron, y declararon, que 
qualquier persona que segurare , 6 se qui- 
siere assegurar en esta dicha villa de Bil- 
bao, y con los mercaderes de ella, que en 
la poîiza de el seguro, que assi se hiziere, 
si quisiere, pueda apreciar las mercade- 
rias , 6 bienes , que assi hiziere assegurar, 
6 qualquier nao, 6 naos, 6 carabelas, 6 
otras qualesquier cosas , acordandose , y 
siendo conformes los taies seguradores 
con el dicho assegurado; y que aquello 
valga , y sea firme , y valioso , y con las 


Chapitre XXXVII. 

Sur le même sujet, touchant les assurances . 

Item. Ils ont ordonné et déclaré que , 
quelque personne qui se fasse ou veuille se 
faire assurer dans la présente ville de Bilbao, 
et par les marchands qui l’habitent , elle 
pourra, si elle le veut, estimer, dans la police 
qui sera passée, les marchandises ou effets 
qu’elle fera assurer, ou les navires , caravelles 
ou autres choses quelconques, si les assureurs 
y consentent et sont d’accord avec ledit as- 
suré , et que cette convention sera ferme et 
valable , avec les conditions insérées dans la 
police, les parties se soumettant toujours aux 
ordonnances et chapitres ci-dessus, et à la 
juridiction du tribunal de cette communauté, 


(l) Les ordonnances des autres villes d’Espagne que j’ai déjkpubliées n’ont point prévu ce cas ; je crois 
cependant qu’on y suivoit fa même règle. 
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condiciones que en la ta! poliza se decla- 
raren, sometiendose siempre â las orde- 
nanças , e capitulos susodichos, e al juz- 
gado de esta vniversidad , con que la toi 
tasacion no sea mas de! coste con costas. 
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pourvu que cette estimation n’excède 
prix reel augmente des fraisai). 


pas le 


Capitvlo XXXVIII. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi : Ordenaron y mandaron, que 
quando algunas personas huvieren asse- 
gurado sus mercaderias antes de cargar 
en las taies naos nombradas en la ta! po- 
lira que hizieren, y despues contece por 
casos que suceden, de no lo cargar; y 
despues passado mucho tiempo, e algu- 
nas vezes despues de Hegadas las taies 
nao , 6 naos en el lugar donde iban desti- 
nadas, sueien los taies assegurados pedir 
a los asseguradores, que les buelvan el 
salario que les huvo dado por el ta! ries- 
go : diziendo, que no huvieron cargado 
las taies mercaderias en la dicha tal nao, 
sobre lo quai ha avido en esta vniversidad 
pleytos, y debates sobre ello : los quales 
por ebitarlos de aqui adelante se déclara, 
«pie quando quiera que assi acaeciere que 
el tal assegurado no huviesse cargado las 
taies mercaderias asseguradas, sea obli- 
ga o de notificar, y hazer saber ante escri- 
vano i los asseguradores , 6 â la mayor 
parte dellos, de como no corren el tal 
seguro, por quanto no lo huvo cargado ; 
lo quai se sea obligado de hazer la dicha 
notificacion, dentro de très meses, que 
corran de la fecha de la poliza; e hazien- 
dolo assi, los seguradores sean obligados 
de bolver el ta! salario, que assi huvieren 
recibido, rebatido el medio por ciento : 
e que si dentro de los dichos très meses 
no hiziere la dicha notificacion , el tal as- 
segurado pierda el salario que assi huvo 
a o ; y que los dichos asseguradores 
no sean obligados de bolver cosa alguna 


Chapithe XXXVIII. 

Sur te même sujet, touchant les assurances. 

Item. Ils ont ordonne' et mande', attendu 
que quelques personnes ayant fait assurer 
leurs marchandises avant de charger sur les 
navires dénommés dans la police, il leur ar- 
rive ensuite par divers accidens de ne pas 
effectuer le chargement, et qu’après qu’il 
s est écoulé beaucoup de temps et quelque- 
fois apres que ledit navire ou lesdits navires 
sont arrives au lieu de leur destination, les 
assures demandent aux assureurs le rem- 
boursement de la prime qu’ils leur ont donnée 
pour le risque, disant qu’ils n’ont pas chargé 
es marchandises sur ledit navire, pour quoi 
il s est eleve dans cette communauté des pro- 
ces et des contestations: V 


Alu. d e„ éviter de semblables à l’avenir, il 
est déclaré que toutes les fois qu’il arrivera 
ainsi que l’assure' n’aura pas chargé 1™ 
chandises assurées, il sera obligé de notifier et 
de Taire savoir devant notaire aux assureurs, 
ou a la majeure partie d’entre eux, qu’il né 
donne pas suite à ladite assurance, parce qu’il 
n a pas charge; que ladite notification devra 
fitre faite dans les trois mois à compter de 
la signature de la police; et que, moyennant 
ce, les assureurs seront obligés de rendre la 

prime par eux reçue, déduction faite de demi 
pour cent : 


- — uuuiiuttuon aans les 
trois mois, rassure perdra le prix qu'il aura 
donne, et les assureurs ne seront obligés de 
nen rendre de ce qu’ils ont reçu; et ces trois 
mois s entendront pour le cas où la marchan- 
dise nest pas chargée; mais, dans le cas 


W o, tr..., k. «***. ,, ck . p ,„ „„ 
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de lo que assi recibieron; y estos très 
meses se entiegdan , quando no se carga 
la mercaderia , pero en seguros doblados 
se entienda , que si ios seguros estuvieren 
fechos fuera de el reyno, tengan de ter- 
mino Ios dichos très meses : y si Ios se- 
guros estuvieren fechos en Sevilla , ô en 
Lisbona, dentro de dos meses; e si en 
Burgos , à en San Sébastian , 6 de Médina 
para aca dentro de vn mes. 


XXXIV. 

d’assurances doubles , il est entendu que , si . 
les assurances sont faites hors du royaume , 
le terme sera de trois mois» et que si elles 
sont faites à Séville ou à Lisbonne, il sera 
de deux mois, et que si c’est à Burgos, ou à 
Saint-Sebastien , ou à Médina pour Bilbao , 
le terme- sera d’un mois (l). 


Capitvlo XXXIX. 


Chapitre XXXIX. 


Que ningun mercader f ni escrivano 
haga poliza* de seguro, sino es en la 
forma que va puesta en estas orde- 
nanças, capitulo XXIV y XXV. 

Otrosi : Ordenaron y mandaron , que 
ningun mercader 6 escrivano desta vni- 
vensidad , pueda hazer, ni haga ninguna 
poliza de seguridad, ni cedula, ni otro 
concierto sobre cosas de seguros por es- 
crito, ni por palabra, salbo conforme a 
la poliza, e ordenanças desta vniuersidad , 
y debajo de las condiciones generales des- 
tas ordenanças : e otrosi, que qualquier 
escriuano ante quien se hizieren las taies 
polizas sean obligados de tener en su po~ 
der vn traslado destas ordenanças, para 
que dén aviso de estas ordenanças, y de 
todo lo contenido en ellas, a las personas 
que quisieren assegurar en esta vniversi- 
dad, porque no pretendan ignorancia, ni 
sean perjudicados en cosa tan importante, 
que a las vezes les va toda su hazienda; 
y que Ios taies escrivanos ante quien se 
hizieren las taies polizas de seguridad, 
que oy son, 6 fueren, tengan registros, 
y razon de todo , y libro a parte , y sena- 
ladas las hojas, y pongan en las polizas 
que dieren signada, en que hojas de tal 
libro queda el registro de la poliza; fo 
quai hagan, e cumplan Ios dichos escri- 


Qu aucun marchand ni notaire ne fasse des 
polices d* assurance que dans la forint 
prescrite dans ees ordonnances , chapitres 
xxiv et xxv. 


Item. Ils ont ordonne' et mande' qu’aucun 
marchand ou notaire de cette communauté 
ne pourra faire ni ne fera aucune police d’as- 
surance, ni cédule, ni autre convention sur 
des matières d’assurances, par écrit ni ver- 
balement, sans se conformer à la police et 
aux ordonnances de cette communauté' et 
sous les conditions générales de ces ordon- 
nances. 

Pareillement tout notaire devant lequel 
seront faites de pareilles polices sera oblige 
de garder par devers lui une copie de ces 
ordonnances, pour en faire connoître tout le 
contenu aux personnes q 
des assurances dans cette 
qu’elles n’en prétendent cause d’ignorance, 
et qu’elles n’eprouvent pas de préjudice en 
une chose si importante , qui quelquefois 
compromet toute leur fortune : 


h voudront passer 
communauté, afin 


Et Iesdits notaires devant lesquels se feront 
de telles polices d’assurance, tant ceux qui 
exercent actuellement que ceux qui exerce- 
ront plus tard , tiendront registre et raison 
de tout , dans un livre a part dont les feuillets 
seront cotés, et ils mettront dans les polices, 
qu’ils délivreront signées, l’indication du feuil- 
let de ce livre où se trouve l’enregistrement 
de la police; ce que Iesdits notaires devront 
faire et accomplir sous peine de dix ducats 


(t) Les dispositions de ce chapitre sont parfaitement conformes à celles du chapitre xxxvm de l'or- 
donnance de Burgos de iô38, et aux chapitres vii etsuivans de celle de Séville de 15S6. 
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vanos, so pena de diez ducados por cada pour chaque police, applicables aux affaires 
poliza, para cosas desta vniversidad. de cette communauté ( 1 ). 


Capitvlo XL. 

Sobre lo mi&niOy tocante d seguros. 

Otrosi : pqr quanto algunas vezes acae- 
ce, que algunos maestres e duenos de 
naos tompn , y sacan prestados sobre sus 
naos tanto, y mas de lo que valen las 
dichai naos, assi en cambios, como en los 
segnros que hazen sobre las taies naos, e 
Qftvios, y carabelas, y fus tas, y sus apare- 
jos, de que se siguen muchos males, e 
incovenientes , y a sabiendas , y mali* 
ciosamente se pierden e anegan muchas 
naos, tomando formas para se salbar la 
gente , y se hazen, y cometen otros mu- 
chos fraudes , e por escusar, y atajar aquei 
los : drxeron , que ordenavan , y ordena- 
ron , e mandaron , que si aigun maestre 
ô dueno de alguna nao, 6 navios, 6 ca- 
ravela , 6 otra fusta qualquier que sea , 
ouiere tomado, ôsacado, y tomare, y sa- 
care en canvio, 6 tuviere assegurado, 6 
assegurare todo lo que la ta! nao, na- 
vio, ô caravela, 6 otra qualquier fusta, 
y la mitad de los fletes vaiian en el tiem- 
po que se assegura, sin sacar los veinte 
e cinco por cientô, mas de lo que valen, 
y passare riesgo, y se perdiere, e ane- 
gare en todo, ô en parte, los assegura- 
dores no sean obligados de pagar mas de 
quanto vaiia la tal nao, 6 naos, con la mi- 
tad de! flete , asi como podia valer al tiem- 
po que se assegurô , probando por pro- 
banqa bas tante , y descontando de todo 
ello los veinte e cinco por ciento, que 
el tal maestre 6 dueno assegurado debta 
correr de riesgo; e que estos veinte e 
cinco por ciento se hayan de repartir 
para todos los asseguradores de la tal po- 
liza, sin mirar vltimos ni primeros : y 


Chapitre XL. 

Sur le meme sujet , touchant les assurances. 

Item. Attendu que quelquefois il arrive 
que certains maîtres ou proprietaires de na- 
vires prennent sur leurs navires autant et 
plus que ne valent lesdits navires, tant en 
prêts à la grosse aventure qu’en assurances 
qu’ils font faire sur lesdits navires, vaisseaux, 
caravelles et bâtimens et leurs agrès, d’où ré- 
sultent beaucoup de maux et inconvêniens , 
parce qu’il y en a qui font sombrer les na- 
vires exprès et malicieusement, en prenant 
des précautions pour sauver les personnes, 
et qu’il se fait et se commet beaucoup d’autres 
fraudes ; pour les prévenir et les empêcher, 
ils ont dit qu’ils ordonnoient et ont ordonné 
et mandé que , si quelque maître ou proprié- 
taire de navire, ou vaisseau, ou caravelle, 
ou autre batiment quelconque , a pris ou 
emprunté , prend ou emprunte à la grosse , 
a assuré ou assure tout ce c^ue ledit navire , 
vaisseau, ftravelle ou autre batiment quelcon^ 
<jue, et la moitié du fret valent, au temps de 
1 assurance, sans en déduire les vingt-cinq 
pour cent de cette valeur, et que ledit navire 
se perde et périsse en tout ou en partie, les 
assureurs ne seront pas obligés de payer plus 
que le montant dudit navire et la moitié du 
fret, suivant la valeur qu’il pouvoit avoir au 
temps où il a été assuré, constatée par preuve 
suffisante, et déduction faite des vingt-cinq 
pour cent que ledit maître ou propriétaire 
devoit courir de risque , et que ces vingt- 
cinq pour cent seront réparus entre tous les 
assureurs de ladite police , sans distinguer 
entre les premiers et les derniers. 


En outre, ledit maître ou propriétaire du 


(i) Ce chapitre est conforme aux chapitres! de l'ordonnance de Burgos de 1 838 , et lviii, lix, lx 
de cette de Séville de tsss. 
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ademas el tal maestre 6* dueno de la tal 
nao, 6 otro qualquier fusta, pague otros 
veinte e cinco por ciento para todos los 
taies asseguradores : e si el dicho tal maes- 
tre e dueno nombrare, y apreciare la tal 
nao en la poliza de! tal seguro, el valor 
que estima , e aprecia , valga , y lo pueda 
hazer, descontando toda via los dichos 
veinte e cinco por ciento, que assi es 
obligado de correr de riesgo : pero si por 
ventura acaeciere que el dueno de la ta! 
nao assegurasse en esta villa, e assi bien 
maestre postizo huviesse segurado en 
otra parte, sin saber el vno de! otro, ô 
por no estar avisado, que en ta! caso 
siempre valga el seguro primero , y des- 
pues el segundo , fasta la cantidad de lo 
que vaïe la tal nao, 6 fuere apreciada, 
conforme a la poliza, con la mitad de los 
fletes, rebatiendo siempre los veinte e 
cinco por ciento, que ha de correr el a sse- 
gurado; e que lo contenido en este capi- 
tulo que habla de maestre 6 •ueno de 
nao, y maestre postizo, se entienda, e 
haya lugar en los mercaderes, y factores 
que cargan mercaderias. 

Capitvlo XLI. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi : Por escusar, y ebitar los dichos 
fraudes y enganos : ordenaron y manda- 
ron , que cada e quando el tal dueno 6 
maestre assegurare el precio de la nao, y 
mitad del flete enteramente , aunque sea 
corriendo el riesgo de veinte e cinco por 
ciento, si antes, 6 despues huviere to- 
mado, 6 tomare dineros a cambio sobre 
la tal nao, e aparejos, y flete a riesgo 
deHos, que por el mesmo caso no valga 
seguro en favor de! assegurado, ni los as- 
seguradores sean obligados a pagar cosa 
alguna, y lo mismo haya lugar en las mer- 
caderias que se cargan : empero quando 
los seguros estuvieren fechos sobre la nao, 


XXXIV. . . 

navire ou autre batiment payera encore une 
fois vingt-cinq pour cent à tous les assureurs; 
et si ledit maître ou proprietaire déclaré et 
insère dans la police d’assurance la valeur 
a laquelle il estime et apprécié ledit navire , 
cette clause sera valable et il la pourra faire, 
en déduisant toutefois lesdits vingt-cinq pour 
cent qu’il est obligé de courir de risque. 


Mais si par hasard le maître du navire le 
faisoit assurer dans cette ville , et que le ca- 
pitaine Peut fait assurer dans un autre pays , 
l’un à l’insu de l’autre ou n’ayant pas reçu 
d’avis, en pareil cas la première assurance 
sera toujours valable, puis la seconde, jus- 
qu’à concurrence de la quantité que vaut ledit 
navire ou qu’il aura été estimé conformément 
a la police , en y ajoutant la moitié du fret ; 
et en déduisant toujours les vingt-cinq pour 
cent que l’assureur doit supporter; et les dis- 
positions de ce chapitre qui parlent du maître 
ou propriétaire du navire et du capitaine 
s’entendront aussi des marchands et facteurs 
qui chargent des marchandises, et leur se- 
ront appliquées. 


Chapitre XLI. 

Sur le même sujet , touchant les assurances . 

Item. Pour éviter et prévenir lesdites frau- 
des et tromperies, ils ont ordonné et mandé 
que quand le maître ou propriétaire aura fait 
assurer en totalité la valeur du navire et la 
moitié du fret, quoiqu’il coure le risque de 
vingt-cinq pour cent, si auparavant ou depuis 
il a pris ou prend de l’argent à la grosse sur 
ledit navire, apparaux et fret, dans ce cas 
l’assurance ne vaudra pas en faveur de ras- 
suré, et les assureurs ne Seront obligés à rien 
payer; la même chose aura lieu pour les mar- 
chandises qui seront chargées. 


Mais cependant lorsque, après des assu- 
rances faites sur le navire, ledit maître se 
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y ei dicho maestre despues de fccho los 
seguros , ofireciendoie necessidad para 
aviar la dicha nao, si tomare alguna cosa 
a cambio teniendo assegurado lo que vale 
la dicha nao, y medio flete , como dicho 
es, que aconteciendo algun naufragio, 
que del dicho seguro le sea descontado , 
lo que assi tom6 a cambio ; y que esto tal 
se escaife a todos ios asseguradores de la 
poliza, sin mirar posterioridad : empero, 
si maliciosamentesin necessidad pareciere 
que haya tomado ios dichos dineros a 
cambio, en tal caso no valga ei tal segu- 
ro, como dicho es, pues se coiige de ia 
dicha malicia que ténia intencion de per- 
der ia dicha nao en ei dicho viage. 

Capitvlo XLII. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros . 

Otrosi : Dixeron , que por quanto des- 
pues de assegurados, nao, 6 navios, 6 mer- 
caderias para quaiesquier partes, assi por 
viages, como por tiempo, acaece que ei 
tai assegurado, assi de nao, 6 navios, ü 
de mercaderias, por venir ocasion de assi 
vender la tal nao, 6 navios, ô mercade- 
rias, antes que sirvan ei viage que estava 
destinado, e assegurado, 6 antes de cum- 
plir ei tiempo dei dicho seguro, sueien 
venderse las naos, e navios, 6 mercade- 
rias, por los taies duehos assegurados, 
sea por su mejor, y por io que les parece, 
ai tiempo en que se hailan, y despues 
acaece , que ios taies segurados vienen a 
pedir a ios taies asseguradores ei tai sa- 
iario que huvieron pagado de Ios dichos 
seguros , 6 a lo menos descontando io 
corrido , hasta dônde la tai venta se hizo ; 
y por ebitar pieytos, y diferencias, que 
en razon de Io suso dicho podrian acae- 
cer, e suceder : ordenaron y mandaron , 


trouvant dans ia nécessité de fournir d’appa- 
raux son navire, emprunte quelque somme à 
la grosse, ayant déjà assuré tout ce cju’il vaut 
et ia moitié du fret, comme H a été dit, s’il 
arrive quelque naufrage , on déduira du 
montant de, 1* assurance la somme qu’il a em- 
pruntée a la grosse, en l’imputant sur tous 
les assureurs de la police, sans distinction de 
premiers ni derniers; néanmoins, s’il paroit 
qu’il a emprunté ladite somme malicieuse- 
ment et sans nécessité, alors l’assurance ne 
sera pas valable, ainsi qu’il a été dit, puis- 
qu’on induit de cette mauvaise foi qu’il avoit 
intention de perdre le navire pendant ledit 
voyage (f). 


Chapitre XLII. 

Sur le même sujet , touchant les assurances . 

Item. Ils ont dit que , attendu qu’après 
avoir fait assurer des navires, vaisseaux ou 
marchandises pour certains pays, soit pour 
un voyage, soit pour un temps déterminé, 
Foccasion se présentant de les vendre avant 
d’avoir fait le voyage pour lequel ces objets 
étoient destinés et assurés, ou avant d’avoir 
accompli le temps de ladite assurance, les 
maîtres assurés vendent lesdits navires , vais- 
seaux ou marchandises, soit pour leur plus 
grand avantage , soit d’après ce que les cir- 
constances leur paroissent exiger, et qu’en- 
suite il arrive que lesdits assurés viennent 
redemander aux assureurs la prime qu’ils leur 
ont payée pour ladite assurance, ou du moins 
la somme qui reste, déduction faite du temps 
qui a couru jusqu’à la vente ; pour éviter les 
procès et différends qui pourraient s’élever 
à raison de ce qui vient d’être dit : 


Ils ont ordonné et mandé que quand un 


(i) La distinction établie dans ce chapitre est remarquable. L'emprunt à la grosse fait de bonne foi, 
depuis l'assurance, pour les besoins du navire, est une dette des assureurs, puisqu'il a servi à conserver 
le navire dont ils répondoient. 
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que qualquier assegurado, sea de naos, 6 
mercaderias , que assi vendiere fa cosa 
assegurada, antes de servir ei viage por 
su probecho , e sin hazer saber a los taies 
seguradores , en tai caso fos dichos segu- 
radores no sean obligados dé bolver el 
salario de! tai riesgo que huviere recibido; 
y entiendese io susodicho, si los taies se- 
guradores corrieron algun riesgo sobre la 
ta! nao , y mercaderias asseguradas : em- 
pero, si antes de començar el dicho riesgo 
se vendiere la ta! cosa assegurada, sean 
obligados de bolver el salario que reci- 
bieron, quito el medio por ciento. 

Càpitvlo XL1II. 

Sobre lo mismo, tocante a seguros . 

Otrosi : Dixeron , que por ebilar aigu- 
nas diferencias, y pleytos que ha auido 
sobre los que hazen seguros en esta villa, 
y su vniversidad, y se asseguran sobre 
naos, y mercaderias, ô dineros que pres- 
taron a maestres, e persona que son sub- 
ditos de reynos estranos; y acontece, que 
antes de acabar ei viage de! tai seguro su- 
cede guerra entre los subditos de su ma- 
ges tad, y los taies duenos de naos, y mer- 
caderias se van a sus tierras, sin venir a 
don de eran obligados, e algunas vezes en 
tiempo de paz , dexando de cumplir k> 
que son obRgados con ios taies carga- 
dores, e asseguradores, de quienes hu- 
vieren recibido ias dichas nao , 6 navios , 
6 mercaderias, 6 dmero; e aunque ven- 
gan en saïbamiento, no cumpien; y Fos 
taies assegurados, han pedido a ios taies 
asseguradores : diziendo, que ios taies 
subditos de reynos estranos , no les cum- 
pien, ni pagan Io que con ellos pusieron, 
diziendo, que ha sucedido guerra, e que 
a la causa se han ido a reynos estranos ; 
y por ebitat fas dichas différencias , e plei- 


assure, soit sur navires, soit sur marchandi- 
ses, vendra ainsi, avant d’exécuter le voyage 
la chose assurée, pour son profit et sans 
le faire savoir aux assureurs, ceux-ci, dans 
ce cas, ne seront pas obliges de rendre la 
prime qu’ils auront reçue; cela s’entend du 
cas où les assureurs auront couru quelque 
risque sur Iesdits navires et marchandises 
assures ; mais si la chose assurée e'toit vendue 
avant que les risques eussent commence, ils 
seront obliges de rembourser la prime qu’ils 
auront reçue, sauf demi pour cent (l). 


Chapitre XL11I. 

Sur le mime sujet, touchant les assurances. 

Item. Ils ont dit que pour éviter quelques 
différends et procès qui se sont éleves relati- 
vement à des assurances qui sont faites dans 
cette ville et sa communauté, sur des navires, 
marchandises ou sommes d’argent prêtées à 
des proprietaires et autres personnes sujets 
de royaumes etrangers, attendu qu’il arrive 
qu’avant l’achèvement du voyage pour lequel 
Passurance est faite , une guerre éclaté entre 
les sujets de sa majesté et le pays de ces 
e'trangers , et que Iesdits propriétaires de na- 
vires et marchandises s’en vont dans leur 
pays, sans venir aux lieux où ils étoient te- 
nus de se rendre , et cela quelquefois même 
en temps de paix, négligeant d’accomplir 
leurs obligations envers Iesdits chargeurs et 
assureurs , de qui ils avoieut reçu Iesdits na- 
vires, marchandises ou deniers, et que, bien 
qu’ils arrivent u bon port, ils ne remplissent 
pas léurs obligations; et que Iesdits assurés 
attaquent alors Iesdits assureurs , disant que 
Iesdits sujets de royaumes étrangers n’exécu- 
tant pas et ne payant pas ce qu’ils dévoient , 
parce qu’il est survenu une guerre, par cette 
raison iis sont allés dans des royaumes étran- 
gers; pour éviter ces différends et procès, ils 
ont dit qu’ils déclaroient et ont déclaré que 
toutes les fois qu’un sujet de sa majesté vou- 
dra faire assurer un navire ou des marchan- 
dises, ou qu’un prêt sera fait à des personnes 


(0 La solation contenue dans ce chapitre et dans beaucoup d'autres prouve qu’on étoit encore peu 
fixé sur les vrais principes. Du reste, cette solution est exacte ; elle est conforme au véritable caractère du 
contrat aléatoire : dès qu’une fois le risque a commencé d’étre couru , la prime est acquise à l’assuré. 
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tos : dixeron , que declaravan , e déclara- 
ron , que quando quiera que el ta! a sse- 
gurado, subdito de su magestad , quisiere 
assegurar alguna nao, 6 mercaderias, 6 
prestido que hiziere â personas que no 
sean naturales destos reynos ; y las taies 
naos, y mercaderias, y prestido no pa- 
reciere averse perdido por tormenta, à 
averse robado, de amigos, 6 enemigos , 
que en tal caso los asseguradores sean 
libres, y no sean obligados de pagar cosa 
alguna. 

Capitvlo XLIV. 

Sobre lo mismo , tocante ü seguros . 

Otrosi : Por quanto por experiencia 
se ha visto, que en tiempo de guerra, e 
aun en tiempo de paz algunos navios , 6 
fustas, sin topar con enemigos, ni cosa- 
rios , con dezir que se estan assegurados , 
6 por ser los maestr es, y marineros, que 
van en ellos, personas que no les va 
mterese, por perder las taies naos, y con- 
tra el placato de su magestad , e cedulas 
que estan dadas por su alteza, los dichos 
taies navios, viendo de lejos algun otro 
navio , sin encontrarse con ellos , ni sin 
ninguna resistencia que hagan , ni sin co- 
nocer, si son amigos, 6 enemigos, sacan 
el batel, 6 desamparan la tal nao 6 fusta, 
y la gente se sale en el dicho batel , como 
por experiencia se ha visto aver assi lar- 
gado, y desamparado algunos navios, y 
despues han venido a caer en poder de 
amigos, como cada dia se ha visto passar 
lo susodicho, sobre lo quai ha avido, e 
ay muchos pleitos, e diferencias; y por 
ebitar lo susodicho : ordenavan , y onde- 
naron , y mandaron, que de aqui ade- 
lante ninguno que assi se assegurare sobre 
alguna nao , ô navios en esta universidad, 
que sea natural , ô estrangero , si la dicha 
tal nao , ô navio largaren sin ser tomados 
reaime n te , navio, y gente ; en tal caso el 
tal seguro , e riesgo de las taies naos , 6 


qui ne seroient pas habitans de ces royaumes, 
et que lesdits navires, marchandises ou ar- 
gent prête' ne paroîtront pas s’être perdus par 
tempêtes, ou avoir été dérobés par amis ou 
ennemis , en pareil cas les assureurs seront 
libres et ne seront obliges à aucun payement. 


Chapitre XLIV. 

Sur le même sujet , touchant les assurances. 

Item . Attendu que l’expérience a fait voir 
qu’en temps de guerre, et même en temps de 
paix, quelques navires ou bâtimens, sans ren- 
contrer des ennemis ou des corsaires , par la 
raison qu’ils étoient assures ou que les capi- 
taines et matelots qui les montoient étoient 
des personnes qui n’y avoient aucun intérêt, 
désobéissant au décret de sa majesté et aux 
cédules délivrées par son altesse, les gens de 
Péquipage apercevant de loin quelque autre 
batiment, sans en être abordés et sans faire 
aucune résistance, et même sans savoir s’il est 
ami ou ennemi , mettent la chaloupe en mer 
et abandonnent ledit navire ou bâtiment, en 
se sauvant dans ladite chaloupe ; comme on 
a ainsi vu par expérience des navires aban- 
donnés et désemparés, et tombant ensuite au 
pouvoir d’amis , et qu’on voit arriver cela 
chaque jour, sur quoi il y a eu et il y a beau- 
coup de procès et de différends : 


Pour les éviter, ils ordonnent, ont ordonné 
et mandé que dorénavant, toutes les fois que 
quelqu’un , naturel ou étranger, fera assurer 
un navire ou bâtiment dans cette commu- 
nauté, si ledit navire ou bâtiment est aban- 
donné sans être pris réellement, navire et 
équipage, en cas pareil f assurance faite sur 
ledit navire ou bâtiment ainsi délaissé et 
abandonné sera nulle en soi et de nulle 
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navios que assi largaren , y desempararen , 
sea en si ninguna, e de ningun vaïor, y 
efecto ; e que los asseguradores de la ta! 
poliza no sean obligados a pagar cosa 
aigu n a : todo lo quai se entiende de! 
estrecho de Gibraltar para aca, y entien- 
dase para con los duenos de las taies 
naos , 6 navios , 6 fustas , y no para con 
las mercaderias. 

Càpitvlo XLV. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi : Dixeron, que ordenavan, y 
ordenaron , por evitar pleytos que ha 
auido , y suelen suceder, que a un dueno 
de nao que assi assegura, acaece vender 
las taies naos, asseguradas a otras personas 
renunciandoles el derecho de! ta! seguro ; 
y despues los seguradores se reclamavan , 
y dezian, que no quieran correr sobre las 
taies naos , por averse enagenado a poder 
de otros, porque muchas vezes se toman 
los taies seguros por aficion , que los taies 
seguradores tienen , a vnos mas que a 
otros ; assi a los duenos de las taies naos ; 
e por evitar lo suso dicho : ordenavan 
e ordenaron*, que quando quiera que al- 
gun dueno de nao assegurado quisiere 
vender la taï cosa assegurada , sea obli- 
gado de notificar a todos los seguradores , 
6 a la mayor parte dellos, de corao han 
vendido la ta! cosa assegurada, para ver si 
quieren correr, lo retifiquen , 6 en defecto 
borren su firma, tomando medio por 
ciento de! salario que huviere corrido, y 
la venta , y renunciacion , que sin la ta! 
notificacion se hiziere, sea en si ninguno : 
e si algo de perdida, 6 dano aconteciere 
de la tal nao sin hazer la dicha diligencia, 
los taies asseguradores no sean obligados a 
pagarle cosa ninguna, aunque en las taies 
poliza 6 polizas diga, y déclaré, pertene- 
ciente a quien pertenecer pueda y deba , 
ni siendo maestre fulano, 6 otro qual- 
quiera que fuere, y lo mismo se entienda 


valeur et effet , et que les assureurs de cette 
police ne seront obliges à rien payer : tout 
cela s’entendra depuis le détroit de Gibraltar 
jusqu’ici , et s’entendra à l’egard des maîtres 
des navires, bâtimens ou fustes, et non a 
l’egard des proprietaires des marchandises. 


Chapitre XLV. 

Sur le meme sujet, touchant les assurances . 

Item. Ils ont dit qu’ils ordonnoient et ont 
ordonne", pour éviter les procès qui ont eu 
et ont encore lieu habituellement» attendu 
qu’il arrive souvent a un proprietaire qui a 
fait assurer son navire de vendre ce navire 
ainsi assure" à d’autres personnes, en leur 
ce"dant le droit résultant de cette assurance, 
et qu’ensuite les assureurs réclament et disent 
qu’ils ne veulent plus courir les risques sur 
ce navire, parce qu’il a été aliène; vu que 
souvent les assurances se font par suite de 
l’affection que les assureurs ont pour une 
personne de préférence à une autre ; par 
exemple en faveur de tel propriétaire de 
navire : 

Pour éviter ces discussions, ils ordonnent 
et ont ordonné que, quand un propriétaire 
de navire assuré voudra vendre la chose 
assurée , il sera obligé de notifier à tous les 
assureurs ou à la majeure partie d’entre eux 
la vente qu’il a faite de ladite chose assurée, 
afin que s’ils veulent courir le risque ils rati- 
fient, et, dans le cas contraire, ils biffent 
leur signature , en prenant demi pour cent 
du prix qui aura couru ; et que la vente et 
cession qui se fera sans cette notification sera 
nulle en soi. 


Et s’il arrive quelque perte ou dommage à 
ce navire , sans que lesdites diligences aient 
été faites, les assureurs ne seront obligés 
de rien payer, quoiqu’il soit dit et déclaré 
dans la police : Le navire appartenant à qui 
il pourra et devra appartenir, ou le navire 
étant à un tel ou à tout autre. 

Ces dispositions seront aussi applicables 
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esto para todos los seguros que se hizieren 
por tiempo. 

Capitvlo XLVI. 

Que no se asscgurc de barateria 
de patron . 

Item : Ordenaron y mandaron , que se- 
gun vso , y costumbre antigua desta vni- 
versidad , que de aqui adelante en esta 
vniversidad no se assegure d e varateria 
de patron , la quai varateria se entienda 
quando el maestre de la nao se alça con la 
tal nao y mercaderias , 6 lo pierde mali- 
eiosamente, 6 si vende las mercaderias 
ocultamente , y se alça con ello , y todo 
otro fraude 6 engano, que el dicho maes- 
tre hiziere en dano de los cargadores y 
asseguradores ; y en tal caso , el tal seguro 
que se haya fecho, no valga. 

Capitvlo XL VII. 

Lo que deben hazer los maestrcs de los 
navios, hallandose en necessidad de 
dinero , para comprar viluallas , 6 
aparejos. 

Otrosi : Ordenaron y declararon , que 
por quanto aigu nas vezes acaece, que 
yendo aigu n a nao 6 naos en seguimiento 
de su viage , assi para las partes de Flan- 
des, e Inglaterra, y Francia, e Irlanda, 
y otras partes, acaece que con dilacion de! 
tal viage y viages, tienen necessidad los 
taies maestres, para vituallar, y aparejar 
las dichas naos; y por quanto no tienen 
possibilidad , ni dineros , ni hallan de , 
quien aver por interese, ni sin ella; y 
por lo que cumple al aviamiento de las 
taies naos, y mercaderias que van en ellas, 
los taies maestres suelen vender las taies 
mercaderias, que les parezca ser menos 
perjudiciales para el cumplimiento de lo 
que assi sucede, y ha menester para las 
dichas naos, e al aviamiento de ellas; y 


à toutes les assurances qui se feront pour un 
temps limite". 

Chapitre XLVI. 

Qu'on ne doit pas assurer la baraterie de 
patron. 

Item . Ils ont ordonne" et mande" que, selon 
les anciens us et coutumes de cette commu- 
nauté" , on n’y assurera pas dorénavant la 
baraterie de patron, laquelle baraterie doit 
s’entendre du cas où le maître du navire 
disparoît avec le navire et les marchandises, 
ou les perd malicieusement, ou vend les mar- 
chandises secrètement et s’en approprie le 

I )roduit, et de toute autre fraude ou dol que 
edit maître commettroit au préjudice des 
chargeurs et assureurs ; et, en cas pareil, 
P assurance faite ainsi ne vaudra pas (1). 


Chapitre XL VII. 

Ce que doivent faire les maîtres des navires, 
quand ils ont besoin d'argent pour acheter 
des victuailles ou des agrès. 


Item. Ils ont ordonne" et de"claré, attendu 
que quelquefois il arrive que pendant le 
cours du voyage de navires charge"s pour la 
Flandre, l’Angleterre, la France, l’Irlande 
ou quelque autre pays, la prolongation du 
voyage met les capitaines dans la ne'cessite" 
de ravitailler et d’appareiller le navire, et 
que , n’en ayant pas les moyens et ne trou- 
vant personne qui veuille leur prêter Purgent 
dont ils ont besoin , avec ou sans inte'rét , ces 
capitaines , pour pourvoir au salut du navire 
et des marchandises qui y sont chargées, ont 
coutume de vendre les marchandises dont la 
vente leur paroît le moins préjudiciable : 


Et comme il s’est eleve" et qu’il s’élève quel- 


(i) Presque toutes les ordonnances du xvi® siècle n’admettoient pas l’assurance de la baraterie de patron ; 
c’est plus tard qu’on a toléré cette faculté. 

VI. 29 
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por quanto algunas vezes acaecido , y 
acaece aver pleyto , e diferencias entre los 
taies maestres, y mercaderes, cargadores, 
por quanto el tal maestre , 6 maestres pu- 
sieron mano en hazienda agena; y por 
evitar lo susodicho : ordenaron y man- 
daron, que de oi en adelante los taies 
maestres de naos, 6 navios que les acae- 
ciere lo susodicho, y vinieren en neces- 
sidad de vituallas, e aparejos, sean obli- 
gados el tal maestre, 6 maestres, en el 
lugar donde se hallare de hazer las dili- 
gencias necessarias ante la justicia, pu- 
diendose auer, por si pudiera aver dine- 
ros en cambio , ô en otra manera para 
viluallar, e aparejar ladicha nao , 6 naos, 
6 navios ; y en defecto, que el tal maes- 
tre, 6 maestres no hallaren recaudo para 
lo que dicho es, en tal caso el maestre, ô 
maestres, puedan vender aquello que 
fiiere menester de présente para el ta! 
aviamiento de las mercaderias, que menos 
perjudiciales sean , vendiendolas con au- 
toridad de justicia, pudiendo aver; y el ta! 
dicho maestre, 6 maestres , sean obligados 
de pagar al dueno, cargador, 6 à su factor, 
todo lo que assi valieren las dichas mer- 
caderias , que assi fueren vendidas en el 
lugar, ô lugares , a donde van destinadas : 
y en caso que alguna perdida , ô quiebra 
en el precio de la tal mercaderia, que 
los dichos maestres vendiessen , huviesse 
el ta! cargador 6 dueno, se haya de con- 
tribuir por aueria gruessa a todas las mer- 
caderias, e que en la ta! nao, 6 naos, 
fuesse entrando el dicho maestre en la 
dicha averia gruessa , la nao , 6 el flete a 
su escoge, de manera que el dueno de 
la ta! mercaderia vendida no reciba dano 
6 perdida ; y esto se entienda tan sola- 
mente para el caso que se ofreciere de 
caso fortuito en el tal viage , que haya ne- 
cessidad de probeer el aviamiento de la 
dicha nao , e mercaderias , e no para cosas 
de vituallas; porque lo de la vitualla es 
a cargo del dicho maestre. 


quefois des procès et différends entre les 
capitaines et les marchands ou chargeurs, 
parce que ies capitaines ont ainsi mis la main 
sur la chose d'autrui ; pour éviter ces incon- 
véniens, ils ont ordonne et mandé que doréna- 
vant les capitaines de navire à qui il arrivera 
semblable accident, et qui auront besoin de 
victuailles et d'agrès, seront obligés de faire, 
dans le lieu où ils se trouveront, les diligences 
nécessaires devant la justice, si faire se peut, 
afin de se procurer de l'argent u la grosse 
ou d’une autre manière pour ravitailler et 
appareiller le navire ou vaisseau; et. qu'à dé- 
faut de ce , si lesdits capitaines ne trouvent 
pas de ressources de ce côté, ils pourront 
vendre ce qui sera actuellement nécessaire 
pour cet effet parmi les marchandises dont la 
vente sera le moins préjudiciable , en les 
vendant sous l'autorité de la* justice, si faire 
se peut. 


Lesdits capitaines seront obligés de payer 
au propriétaire ou chargeur, ou à son facteur, 
tout ce que vaudront lesdites marchandises 
ainsi vendues dans le lieu ou les lieux de leur 
destination ; et dans le cas où ledit chargeur 
ou propriétaire éprouVeroit quelque perte ou 
banqueroute pour le prix de ladite marchan- 
dise vendue par le capitaine , il y aura lieu , 
comme pour une avarie grosse, à faire con- 
tribuer toutes les marchandises chargées sur 
ledit ou lesdits navires, ledit capitaine fai- 
sant entrer dans cette contribution la valeur 
du navire ou le fret , à son choix, de manière 
que le propriétaire de (a marchandise vendue 
n'éprouve pas de dommage ou de perte; et 
• ce droit d’établir une contribution ne doit 
être entendu que pour le seul cas où un 
accident fortuit, arrivé pendant le voyage, 
mettroit dans la nécessité de pourvoir à l'ap- 
pareillement du navire et des marchandises , 
et non du cas où il s’agiroit de victuailles , 
parce que ce qui concerne les victuailles est 
à la charge du capitaine ou du maître du 
navire. 


Digitized by LjOoq le 



DROIT MARITIME DE LESPAGNE MÉRIDIONALE ET OCCIDENTALE. 


227 


Capitvlo XLVIII. 

Tocante d scguros. 

Otrosi : Dixeron, que han por costum- 
bre antigua, e ordenavan, e ordenaron , 
que si en las cargaçones que se hazen , assi 
en vinos, como en azeytes, y otras seme- 
jantes mercaderias y cargaçones, en que 
suele aver corrizon , huviere alguna cor- 
rizon 6 dano por ia arrumazon, ô por 
falta de ia fiista e ceiios, ô de otro doio 
6 cuipa, assi en los vinos, e azeytes, co- 
mo en otras semejantes mercaderias, los 
asseguradores no sean obiigados de pa- 
gar cosa alguna de la tai corricion , y falta 
de la arrumazon, e dano que por falta de 
lo susodicho se huviere fecho, 6 acae- 
cido porcaso fortuito, caentonces en tal 
dano sean obiigados de pagar los taies 
asseguradores al assegurado. 

Capitvlo XLIX. 

Sobre lo mismo , tocante à seguros. 

Otrosi : Ordenaron e deciararon , que 
alguna nao, 6 naos, 6 navios de quai- 
quier porte , Ilevare sacas de lanas , 6 
otras qualesquier mercaderias de quai- 
quier calidad que sean , e no diere vota 
tierra, ni se anegare, ni se perdiere, ni 
otra nao no la embistiere, y rompiere, 
au n que se dane la tal mercaderia, 6 se 
moge toda, ô parte , que el assegurador 
no sea obligado de pagar dano alguno por 
razon de lo susodicho, y assi lo ordena- 
ron e mandaron. 


Chapitre XLVIII. 

Touchant les assurances. 

Item. Ils ont dit qu’ils reconnoissent comme 
un usage ancien, et qu’ils ordonnoient et 
ont ordonne que si , dans les chargemens 
qui se font, tant en vins qu’en huiles, et 
autres marchandises semblables sujettes à 
coulage , il arrive quelque coulage ou quelque 
dégât par négligence dans l’arrimage ou par 
mauvaise disposition du batiment ou des fu- 
tailles, ou par toute autre espèce de dol ou 
de faute, tant pour les vins et huiles que 
pour les autres marchandises semblables, les 
assureurs ne seront obliges de rien payer 
pour ce coulage ou ce defaut dans Parrhnage, 
ou pour dommage occasionne par quelque 
faute ci-dessus designe'e. 11 en sera autrement 
si le dommage est arrive par cas fortuit; car 
alors les assureurs seront obliges de le payer 
à Passure. 


Chapitre XLIX. 

Sur le mime sujet, touchant les assurances. 

Item. Ils ont ordonne' et déclaré que si des 
navires ou batimens, partant de quelque 
port que ce soit, charges de sacs de laines 
ou d’autres marchandises de quelque qualité' 
que ce soit , n’e'chouent point contre terre , 
ne sont pas submerges par la mer, ne se 
perdent point , ne sont pas touches par Pa- 
bordage d’autres navires qui les brisent, et si 
cependant, hors ces cas, la marchandise est 
endommagée ( l ) et 1» chargement mouille' en 
tout ou en partie, Passureur ne répondra pas 
de cet e've'nement; c’est ainsi que nous le 
mandons et ordonnons. 


(î) Quoique j'aie imprimé littéralement le texte espagnol d’après l’édition de 1669, la seule qui fût à 
ma disposition, ne Tayant pas trouvé dans la collection de Capmany, j'ai cru que le mot no entre aunque et 
se éioit une faute, et je l’ai supprimé. Tai en conséquence cherché à traduire ce chapitre en lui donnant 
un sens analogue à l'esprit de l'ordonnance. M. Pellat, qui a eu la bonté de faire 1a traduction des autres 
chapitres et qui avoit laissé celui-ci en blanc croyant le texte altéré ou incomplet, a approuvé la traduc- 
tion que je lui ai communiquée. Le chapitre lu de l'ordonnance de Saint-Sébastien, ci-après, justifie 
aaa correction. 


29 . 
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CàPITVLO L. 

Sobre lo mismo, tocante a seguros. 

Otrosi : Dixeron , que han por cos- 
tumbre antigua, e ordenavan, y ordena- 
ron , que assegurando olgunas mercaderias, 
assi como firuta, e vino, y azeros, e lanas, 
y panos, y otras qualesquier mercaderias 
de quaiquier calidad que sean , que se po- 
drian danar por largo tiempo, acaeciesse 
que estuviessen cargadas en las naos, na- 
vios, y otras fiistas despues de assegura- 
dos, y por eïïo por larga estada de las 
dichas naos, 6 en otra quaiquier manera 
se danassen, y estragassen, que en tal caso 
los asseguradores no sean obligados a pa- 
gar cosa alguna del dano que a las taies 
mercaderias asseguradas viniessen , e suce- 
diessen en la manera susodicha, ecepto, 
si el tal dano viniesse à las dichas merca- 
derias por algun caso fortuito, y no por 
la estada de largo tiempo , ca acaeciendo 
en las taies mercaderias, el dano, 6 per- 
dida, 6 menoscabo por caso fortuito, 
sean obligados los asseguradores, a pagar 
el tal dano ; e que si alguna hechazon se 
hiziere en fruta de naranja, 6 limon, los 
asseguradores no sean obligados a lo pa- 
gar por ser mercaderia que cada dia se 
dana e podrece. 

CàPITVLO LI. 

Que los asseguradores paguen denlro 
de quatro meses, contados desdc el 
dia en que se les hizieren notorio la 
perdida. 

Otrosi: Dixeron , que tenian por orde- 
nança, e costumbre, ordenavan, y orde- 
naron, que fecho el tal seguro , 6 seguros 
en la forma en estas ordenanças conte- 
nida; y porque assi convenia â la gover- 
nacion de los dichos seguros , y la mucha 


Chapitre L. 

Sur le même sujet, touchant les assurances . 

Item, lis ont dit qu’ils avoient pour usage 
ancien , et qu’ils ordonnoient et ont ordonne 
que , en cas a’assurance de marchandises telles 
que fruits, vins, aciers, laines, draps, et 
autres objets de quelque qualité que ce soit, 
susceptibles de se gâter par le temps, s’il arri- 
voit qu’après avoir été assurées elles res- 
tassent chargeas sur les navires, vaisseaux et 
autres bâtimens, et que par une longue starie 
desdits navires ou de quelque autre manière, 
elles vinssent à se gâter ou à se détériorer, 
en pareil cas les assureurs ne seront obliges 
à rien payer du dommage arrivé à ces mar- 
chandises de la manière susdite, à moins 
que ce dommage ne survienne par quelque 
cas fortuit et non par suite d’une longue sta- 
rie. Quant au dommage, à la perte ou à la 
détérioration survenus par cas fortuits , les 
assureurs seront obligés de le payer; mais, 
s’il survient quelque perte d’oranges ou de 
limons, les assureurs ne seront pas obligés de 
les payer, attendu que ce sont des marchan- 
dises qui se gâtent et se pourrissent tous les 
jours (1). 


Chapitre LI. 

Que les assureurs payent dans les quatre mois 
à compter du jour oà la perte leur a été 
signifiée. 


Item. Ils ont dit qu’ils avoient pour ordon- 
nance et coutume, qu’ils ordonnoient et 
avoient ordonné que , les assurances étant 
faites dans la forme prescrite par les pré- 
sentes , attendu que cela étoit conforme à la 
bonne exécution de ces sortes de conventions, 
et a la grande loyauté qui a régné et règne 


(t) Le chapitre i" de l'ordonnance de Burgos de i£38 avoit aussi prevu le cas d’assurance de choses de 
cette espèce. 
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Haneza que hasta aqui se ha tenido , y se 
tiene en el desembolzar, que de aqui ade- 
lante los dichos taies asseguradores sean 
obligados de pagar ai tal assegurado , e a 
qualquiera que assi assegurare, la canti- 
dad 6 cantidades asseguradas , cada vno 
su rata , segun tuviere firmado en la tal 
poliza, desembolsen , y paguen, y sean 
obligados de pagar, y desembolsar ante 
todas cosas, sin que para ello sean oi- 
dos del dia que las taies assegurados, 6 
quien su poder huviere, este notificado 
& los dichos asseguradores, 6 a la mayor 
parte dellos, el naufragio, e perdida de 
la tal cosa assegurada, dentro de quatro 
meses primeros siguientes, sin mas al- 
çada, ni apelacion alguna, ni otro reme- 
dio , ni defension ; y no embargante qual- 
quiera Iitispendencia, litigib , e pleito, e 
diferencia que nazca, di^rante los dichos 
quatro meses despues de la dicha noti- 
ficacion : e que io con tenido en este ca- 
pitulo se entienda, e haya lugar, mos- 
trandose ante todas cosas, por parte de! 
assegurado, à assegurados, certificacion 
del naufragio , 6 perdida, 6 dano, que por 
caso fortituito acaeciere en las taies cosas 
asseguradas, sean navids , fus tas, y sus 
fletes , e aparejos, y mercaderias, 6 parte 
délias , durante el tal viage que se assegu- 
raron, e assi bien mostrando el precio de 
el coste con costa s , hasta ser cargado : y 
con tal , que assimismo den fianças , flâ- 
nas, e abonadas a los dichos assegura- 
dores, que sean mercader, ô mercaderes, 
flanos, y abonados, vezinos desta dicha 
villa de Bilbao, para que si por los di- 
chos fiel e consules fueren condenados 
en Io que assi huvieron recibido , ô en 
parte deflo, bolveran a los dichos taies 
asseguradores , con mas veinte por ciento; 
e aunque no se especifique en la fiança 
que otorgaron , de bolver, e'rèstituir a los 
asseguradores, ô a quien su poder hu- 
viere, e que de ello no puedan apelar; e 
si apelaren , no les valga; y que el tal 


I 'usqu’ici dans cette ville pour le payement , 
esdits assureurs seront dorénavant obliges 
de payer à l'assuré et ù quiconque se sera 
fait assurer ainsi , la somme ou les sommes 
assurées, chacun pour ce qui le concerne, 
selon qu’il aura signe' dans la police ; qu’ils 
débourseront et payeront, et seront obligés 
de payer et débourser avant toutes choses, 
sans être ouïs sur cela, dans les quatre mois, 
a compter du jour que lesdits assurés ou leurs 
fondés de pouvoir auront notifié auxdits assu- 
reurs ou à la majeure partie d’entre eux le 
naufrage ou la perte de la chose assurée, 
sans appel, recours, ni autre remède ou 
défense, et nonobstant toute litispendance, 
litige , procès ou différend qui naitroit durant 
les quatre mois après ladite notification. 


I 

Et le contenu en ce chapitre s’entendra 
et aura lieu moyennant qu'il soit produit, 
de la part de l'assuré ou aes assures , certi- 
ficat du naufrage, ou de la perte, ou du 
dommage arrive par cas fortuit aux choses 
assurées, soit navires, fustes et leurs fret et ap- 
paraux, soit marchandises ou partie d’icelles, 
durant le voyage pour lequel l'assurance a été 
faite, et qu’il soit également fourni preuve du 
prix coûtant et des frais faits jusqu’au char- 
gement , et à condition aussi que les assurés 
donneront auxdits assureurs cautions non pri- 
vilégiées et solvables en la personne de mar- 
chands roturiers, solvables, habitans de cette 
ville de Bilbao, afin que, s’ils sont condamnés 
par lesdits prieur et consuls a rendre ce qu’ils 
auront ainsi reçu, en tout ou en partie, ils 
le remboursent auxdits assureurs avec vingt 
pour cent en sus, et cela quand même il n’au- 
roit pas été spécifié dans le cautionnement 
qu’on rembourserait aux assureurs ou à leurs 
fondés de pouvoir; et qu’ils ne pourront ap- 
peler de cette décision : 


Et s’ils appellent, l'appel ne sera pas va- 
lable , et ladite caution sera engagée comme 


Digitized by ^.ooQie 



CHAPITRE XXXIV. 


230 

fiador quede por principal pagador, e que 
no aya necessidad de hazer diligencia al- 
guna contra el principal assegurado; y 
que los autos que con el ta! fiador se hi- 
zceren , coino si con el tal principal asse- 
gurado se hiziessen. 


principal debiteur, et il ne sera nécessaire de 
faire aucune diligence contre l’assure", et les 
actes contre ladite caution seront considérés 
comme faits contre l’assure" principal fl). 


Capitvlo LII. 

Sobre lo mismo, tocante à seguros. 

Otrosi : Dixeron , que pues por el capi- 
tula de suso se provee, y manda, que los 
segurados sean pagados de las cantidades 
que asseguraren, sin dilacion alguna, lue- 
go que mostraren por informacion sumaria 
el naufragio, operdida, 6 dano, acaecido 
en las naos, 6 mercaderias asseguradas ; e 
que a las taies informaciones sumarias , 
para efecto de desenbolsar, se de entera fee 
y credito, lo quai es contra la disposicion 
de derecho, y leyes def reyno , e podria 
ser, que lo contenido en este capitulo 
diesse ocasion a que algunos, movidos 
con codicia, u de otra manera hiziessen, 
6 traxessen algunas informaciones falsas, 
y no verdaderas , donde los asseguradores 
reciben mucho agravio, e dano; y para 
el remedio dello, y por el refrenar la di- 
cha codicia, y por quitar la dicha ocasion : 
ordenavan, y ordenaron, que qualquier, 
6 qualesquier personas que hizieren , y 
trageren las taies informaciones, y pes- 
quisas , y testimonios falsos , y no verda- 
deros, en todo , 6 en parte , attende de las 
penas en derecho establecidas, contra se- 
mejantes falsarios, tornen, y restituyan a 
los dichos asseguradofes, todo lo que por 
razon de los taies seguradores huvieren 
recibido, y cobrado , con mas treinta por 
ciento; los quales dichos treinta por ciento 
se repartan , la mitad para los dichos asse- 
guradores, y de la otra mitad la tercia 
parte, para las necessidades, y costas de 
la dicha vniversidad; y la otra tercia parte, 


Chapitre LII. 

Sur le même sujet, touchant les assurances. 

Item. Ils ont ordonne" qu’attendu qu’il est 
pourvu et ordonne' par le chapitre precedent, 
que les assures seront payes des valeurs 
ui leur ont e'te" assurées, sans aucun delai, 
es qu’ils justifieront par une information 
sommaire du naufrage, perte ou dommage 
survenu aux navires ou aux marchandises 
assurées , et qu’on accordera pleinement foi 
et confiance à ces informations sommaires, a 
Peffet du payement, ce qui est contre la dis- 
position du droit et des lois du royaume ; et 
comme il pourroit arriver que le contenu de 
ce chapitre donnât occasion à ce que quelques 
personnes, mues par la cupidité" ou par quel- 
que autre motif, fissent ou produisissent des 
informations fausses, ce qui causerait aux 
assureurs un grand tort et préjudice : 


Pour y remedier, et pour réprimer ladite 
cupidité" et en prévenir Poccasion , ils or- 
donnent et ont ordonne" que toutes personnes 
qui feraient et produiraient de semblables 
informations, enquêtes et témoignages faux 
et non vendiques, en tout ou en partie, outre 
les peines établies par le droit contre de sem- 
blables faussaires, rembourseront et restitue- 
ront auxdits assureurs tout ce qu’ils auront 
touche' et reçu d’eux , avec trente pour cent 
en sus. 


Lesdits trente pour cent seront repartis 
ainsi qui! suit : la moitié pour lesdits assu- 
reurs , et sur Pautre moitié un tiers pour les 
besoins et dépenses de cette communauté" ; 
le second tiers pour les pauvres de Phopital 
de cette ville, et le dernier tiers pour les 


(0 On peut comparer le chapitre xvm de l'ordonnance de Burgos de tS 38 . 
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para fos pobres de! dicho hospital des ta juges qui prononceront la sentence et la ie- 

viiïa ; y la otra tercia parte , para los juezes ront ex ® cuter (0- 
que lo sentenciaren , y executaren. 


Capitvlo LUI. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros . 

Otrosi : Por quanto acontece , que mu- 
chas vezes despues que los asseguradores 
han pagado , y desemboisado algun ries- 
go, que tenian assegurado sobre algunas 
mercaderias e naos en algun viage ; y des- 
pues de assi desemboisado tornan a poner 
la demanda al tal assegurado, 6 a su fiador 
de las taies cantidades que tienen desem- 
bolsados , con mas las penas de la orde- 
nança, por auer avido algun fraude, 6 
engano, 6 otro defecto en el dicho seguro, 
e dano que aconteciô : e porque aviendo 
sentencia ante los fiel y consules en favor 
de los dichos asseguradores, para que les 
buelvan lo que avian assi desemboisado, 
con las dichas penas, y de la tal sentencia 
suelen apelar los dichos assegurados ante 
el corregidor y coiegas, y el pleito va por 
via ordinaria : de manera, que los di- 
chos asseguradores no puedan alcançar a 
recobrar lo que assi huvieren mal pagado, 
sino por distancia de todas sentencias, en 
lo quai reciben notorio agravio, pues 
ellos fueron compelidos al desembolso, 
sin ser ofdos : y pot* evitar lo susodicho, 
y porque aya igualdad , e vna misma lei 
contra los dichos asseguradores, y contra 
los assegurados, que contra justicia co- 
bran algunos seguros : dixeron , que orde- 
navan , e ordenaron, que de aqui adelante 
quando aconteciere que semejante pleito 
se trate entre los asseguradores y el asse- 
gurado, 6 su fiador, de algunos seguros 
que ayan mal pagado : dezimos, que la 
sentencia que dieren fiel y consules en el 
dicho pleyto, condenando al dicho asse- 
gurado, à assegurados , ô sus fiadores â que 


Chapitre LIII. 

Sur le mime sujet, touchant les assurances. 

Item . Attendu qu’il arrive que souvent, 
après que les assureurs ont paye et déboursé 
le montant de quelque risque qu’ils avoient 
assure' sur des marchandises et navires pen- 
dant un voyage , ils viennent a demander h 
Tassure' ou à sa caution le remboursement 
des sommes qu’ils ont paye'es, et en outre 
les peines portées par les ordonnances, à 
cause de quelque fraude , tromperie ou autre 
défaut qu’il y a eu dans ladite assurance ; et 
attendu qu’une sentence ayant été' rendue 
par le prieur et les consuls en faveur desdits 
assureurs pour le remboursement de ce qu’ils 
ont payé et desdites peines, les assurés ap- 
pellent de cette sentence devant le corrégidor 
et ses collègues, et que le procès par la voie 
ordinaire se prolonge de telle manière que 
lesdits assureurs ne peuvent parvenir à re- 
couvrer ce qu’ils ont indûment payé, qu’après 
un long intervalle, en quoi ils éprouvent un 
tort notoire, puisqu’ils ont été contraints à 
payer sans être ouïs : 


Pour éviter Pinçon vénient susdit , et pour 
qu’il y ait égalité et même loi envers les 
assureurs et envers les assurés qui touchent 
injustement le montant de l’assurance, ils ont 
dit qu’ils ordonnoient et ont ordonné que 
dorénavant, quand il s’élèvera un semblable 
procès entre les assureurs et Passuré, ou sa 
caution , sur des assurances payées à tort , la 
sentence que rendront le prieur et les consuls 
dans ledit procès, en condamnant lesdits assu- 
rés ou leurs cautions au remboursement dt~ 
ce qu’ils auront ainsi reçu desdits assureurs , 
avec ladite peine de Pordonnance, ou de partie 
de cette somme , sera exécutée contre ledit 
assuré ou sa caution avec la même rigueur 


(l) On trouve des dispositions tout à fait semblables dans les ordonnances de Barcelonne, de Burgos 
de 1538, et de Séville. 
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buelvan , e paguen io que assi huvieron 
cobrado de los dichos asseguradores, con 
la dicha pena de la ordenança, 6 por la 
cantidad que fueren condenados, que la 
tai sentencia sea executada en el dicho 
assegurado , 6 su fiador, çon tanto rigor, 
como fueron executados los dichos assegu- 
radores al dicho desembolso; y que en el 
tanto, que haga la dicha paga realmente, 
no le sea admitida ninguna apelacion para 
ante el corregidor, y colegas, aunque el 
corregidor de su mandamiento, inivito- 
rio, y rebocatorio del mandamiento de 
los dichos fiel y consules, para el dicho 
desembolso, que no sea valido, hasta en 
tanto que ia dicha sentencia de los dichos 
fiel y consules sea executada, y sean pa- 
gados los dichos asseguradores ; e despues 
de assi ser pagados los dichos assegura- 
dores , sean admitidos en su apelacion los 
dichos assegurados, 6 sus fiadores por via 
ordinaria. 

Càpitvlo LIV. 

Sobre lo mismo, toc.ante d seguros. 

Otrosi : Porque podrian nacer algunas 
diferencias, e pleitos sobre la fee, e au- 
toridad que deben tener, y se les ha de 
dar a las certificaciones de los naufragios, 
y perdida, e cargaçon, de que en el capi- 
tulo antes deste se haze mencion : orde- 
naron y mandaron, que constando de fa 
cargazon por el libro de saborne , y por co- 
nocimiento deTmaestre de fa ta! nao , 6 
por testigos de vista : y assimismo de! pre- 
cio, y valorde las mercaderias, e naos, e 
otras cosas asseguradas, e constando de! 
dicho naufragio, y perdida, y caso forti- 
tuito acaecido con dos testigos de vista, a 
esto ta! se tenga por plenaria certificacion, 
y para el fin, y efecto de aver de desem- 
bolsar los asseguradores con la dicha fiança 
que en el dicho capitulo se haze mencion , 
e que los taies testigos de informacion 
hagan fee, aunque no sean tomados, ni 


suivant laquelle lesdits assureurs auront été 
forces audit payement; et qu’en attendant 
qu’on ait effectue' ce payement en totalité', il 
ne sera admis aucun appel devant le corré- 
gidor et ses collègues , quoique le corre'gidor 
donne son mandement inhibitoire et re'voca- 
toire du mandement du prieur et des consuls 
relatif audit remboursement; que ce man- 
dement ne sera pas valable jusqu’à ce que 
ladite sentence du prieur et des consuls soit 
exe'cute'e, et que lesdits assureurs soient 

C ye's ; et après qu’ils auront e'te' ainsi payes, 
»dhs assures ou leurs cautions seront reçus 
dans leur appel par la voie ordinaire. 


Chapitre LIV. 

Sur le même sujet, touchant les assurances. 

Item. Comme il pourrait naître quelques 
différends et procès sur la foi et autorité' qui 
doit être accorde'e aux certificats de nau- 
frages, pertes et chargement, dont il est fait 
mention dans un chapitre pre'ce'dent, ils ont 
ordonne' et mande' que ia cargaison e'tant 
constatée par le livre de bord et par le con- 
noissement du capitaine du navire, ou par 
des te'moins de visu, et de même le prix et 
valeur des marchandises, navires et autres 
choses assurées, et le naufrage, perte ou cas 
fortuit survenu e'tant constate' par deux te'- 
moins ordinaires, on s’en tiendra à cela 
comme pleine justification, à l'effet d’obliger 
les assureurs à payer, moyennant la caution 
mentionnée dans ledit chapitre, et que les- 
dits témoins d’information feront foi, quoi- 

3 u’ils ne soient pas pris et reçus sur citation 
e partie , et qu’on ne procède pas en forme 
de procès , pourvu qu’ils soient pris et reçus 
dans le lieu où arrive le cas fortuit, naufrage 
ou perte, ou dans le lieu le plus voisin; étant 
bien entendu toutefois que si cette informa- 
tion faite par l’assuré a lieu d’ici à Saint* 
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recibidos, con citacion de parte, ni pro- 
cediendo contestation de lid , quando 
quier que se toman , y reciben en el lu- 
gar donde acaece el caso fortituito, e nau- 
fragio, 6 perdida, 6 en el lugar mas cer- 
cano : con que se entienda, que la ta! 
informacion que el assegurado hiziere , si 
se huviere de hazer, dende aqui a San 
Sébastian, ô hasta San Vicente de la Bar- 
quera , sean obligados a citar los segura- 
dores , 6 las partes, c sin eïïo no valga la 
ta! informacion : e con que venga la infor- 
macion signada de escrivano publico, e 
de juez que la reciba, e con que ef maestre 
de la tai nao sea citado, e Ilamado, para 
ver }urar, e conocer los taies testigos , 6 
en defecto, otro oficial de la nao; pero 
esta tai informacion no haga fee para 
mas de desemboisar, sîno fueren retifica- 
dos los testigos en juyzio pienario, eque 
ei maestre de la nao sea citado , como di- 
cho es, quando se pierden, 6 danan ias 
mercaderias, no se haliando el dueno dél- 
ias , 6 el factor présente ; e haliandose pré- 
sentes, sean citados, e iiamados eilos, y 
no el maestre, 6 quando se pierde, ô 
dana nao, 6 aparejos, sea citado, e lia- 
mado ei contra maestre, e piioto, si pré- 
sentes se haiiaren. 

Capitvlo LV. 

Sobre lo mismo, tocante à seguros . 

Otrosi : Por quanto muchas vezes acae- 
ce que en esta villa, e su vniversidad, se 
asseguran •algunas personas de mercade- 
rias, 6 otras cosas que les cargan sus fac- 
tores, y encomenderos , 6 por comisiones, 
6 en otra quaiquier manera, y no saben 
en que naos se han de cargar las taies mer- 
caderias, y se asseguran, sin nombrar ios 
taies navios, diziendo la poiiza en quales- 
quier naos, e nauios, donde ias taies mer- 
caderias se cargaren : e acaece muchas vezes 
cargar ias taies mercaderias en dos ù très 
naos 6 navios, e acontece venir vna ü 
VI. 


Sebastien , ou à Saint- V incent de la Barque- 
ra, l’assure sera oblige de citer les assureurs 
ou les parties pour être p resens à Pinforma- 
tion, laquelle, sans cela, ne sera pas valable: 


L’information sera signée par le notaire 
public ou par le juge qui la recevra , et le ca- 
pitaine, ou , à son defaut, un autre officier du 
navire , sera cite' et appelé' pour voir jurer et 
reconnoître les te'moins : mais cette informa- 
tion ne fera foi que pour le payement, a moins 
que les te'moins ne soient approuves en jus- 
tice ple'nière, et que le capitaine du navire 
n’ait été cité , comme il a été dit , en cas de 
perte ou de de'te'rioration des marchandises, 
quand le proprie'taire de ces marchandises 
ou son facteur ne se trouvera pas présent; 
mais ceux-ci, s’ils sont pre'sens, seront eux- 
mémes cites et appelés ^ et non le capitaine; 
et en cas de perte ou de détérioration du 
navire ou de ses apparaux, le contre-maître 
et le pilote seront cités et appelés, s’ils se 
trouvent présens. 


Chapitre LV. 

Sur le mime sujet, touchant les assurances. 

Item . Attendu qu’il arrive souvent que, 
dans cette ville et* dans sa communauté , 
uelques personnes font assurer des marchan- 
ises ou autres choses , qui sont chargées par 
leurs facteurs et*commis, ou par commission, 
ou de quelque autre manière, sans qu’elles 
sachent sur quels navires ces marchandises 
doivent être chargées , et qu’elles se font as- 
surer ainsi sans nommer les navires , la police 
contenant cette énonciation, en quelques na- 
vires et bâtimens que lesdites marchandises 
soient chargées; et attendu qu’il arrive sou- 
vent que ces marchandises sont chargées sur 
deux ou trois navires ou bâtimens, et qu’un 
ou deux d’entre eux arrivent à bon port et 

30 
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dos délias en salbo, y perderse otra, y 
despues los taies assegurados pedian a los 
asseguradores la perdida, tan solamente 
de la que se huvo perdido, sobre lo quai 
ha auido pleitos, e diferencias; y por evi- 
tar los de aqui adelante el dolo, y fraude 
que podria suceder, assi por parte de los 
taies cargadores, como por los assegura- 
dores ; se déclara y ordenaron , y manda- 
ron, que de aqui adelante, qualquier 
seguro que se hiziere, de la manera con- 
tenida en este capitulo ; que se entienda, 
que el seguro corrian los taies assegura- 
dores en la primera nao, 6 navio, 6 navios 
que el ta! cargador assegurado, ô su voz 
huvieren cargado las dichas mercaderias, 
liasta la cantidad y mon tança de lo que 
en la poliza se assegurare , entrando el tal 
cargador assegurado con los veinte por 
ciento, que es obligado de correr, con- 
forme a estas ordenanças ; e que si la ta! , 
à taies naos, ô navios, que assi de pri- 
mero se huvieren cargado, hasta la suso- 
dicha cantidad, vinieren en salbo, en tal 
caso los taies seguradores sean libres de! 
tal seguro, viniendo, como esta dicho, 
hasta la dicha cantidad, que assi huvieren 
assegurado; y lo mismo, por mas justifi- 
cacion de ambas partes, se déclara, que 
si por ventura, lo que assi primero se car- 
gare, hasta la susodicha cantidad huviesse 
algun caso fortituito, 6 perdida, en tal caso 
los dichos asseguradores sean obligados 
de pagar al assegurado* el dano que assi 
recibiere en la dicha c&rgaçon , assi como 
les cupiere. 


Capitvlo LVl. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi : Dixeron , que por quanto en 
esta villa suele aver algunas diferencias , 
e debates en razon de seguros fechos sobre 
mercaderias : diziendo, el que se asse- 
gura, que si por ventura algun dano, ô 
perdida, ô menoscavo recibian las taies 


qu’un autre se perd , et qu’ensuite ces assu- 
res demandent aux assureurs le payement 
de celui qui s’est perdu , sur quoi il y a eu 
des procès et différends : 

Pour les éviter dorénavant , et prévenir le 
dol et la fraude, tant de la part des char- 
geurs que de celle des assureurs, il est dé- 
clare', et ils ont ordonne' et mande', que 
désormais, toutes les fois qu'il se fera une 
assurance de la manière indiquée en ce cha- 
pitre , il sera entendu que les assureurs cou- 
rent les risques du premier ou des premiers 
navires ou batimens sur lesquels le chargeur 
assuré ou son mandataire aura chargé les- 
dites marchandises, jusqu'à concurrence de 
la quantité et du montant de l'assurance por- 
tée dans la police, ledit chargeur assuré sup- 
portant les vingt pour cent qu'il est tenu de 
courir dans le risque, conformément à ces 
ordonnances ; et si ledit ou lesdits navires 
ou batimens qui auront été le premier ou 
les premiers chargés jusqu’à ladite quantité, 
arrivent à bon port , lesdits assureurs seront 
libres de l’assurance. 


Et pour plus ample justification des deux 
parties, il est encore déclaré que si ce qui 
est ainsi chargé en premier lieu , jusqu’à 
concurrence de ladite quantité , éprouvoit 
quelque cas fortuit ou perte , lesdits assu- 
reurs seront alors obliges de payer, pour la 
part qui les concerne , à l’assuré , le dom- 
mage qu'il aura ainsi reçu dans ladite car- 
gaison. 


Chapitre LVI. 

Sur le même sujet , touchant les assurances. 

Item. Ils ont dit qu'attendu qu’il s’élève 
habituellement dans cette ville des différends 
et des débats à raison d’assurances faites sur 
des marchandises , rassuré disant que si , par 
hasard , les marchandises assurées éprou- 
voient par cas fortuit quelque dommage, 
perte ou détérioration, avant d’arriver au 
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mercaderias , sobre que se asseguravan , 
antes de Hegar a su derecha descarga por 
caso fortituito, eran obligados îos assegu- 
radores a pagar al ta! assegurado lo que 
valian las taies mercaderias, en el lugar 
donde iban destinadas; y para esto de- 
zian , y se defendian Ios asseguradores : 
diziendo , que si las mercaderias salbadas 
valian tanto quanto costavan en donde se 
cargavan, y valiendo eldicho coste donde 
Hegavan , no eran obligados a pagar cosa 
alguna , porque no debian mas del dicho 
coste, y sobre esto avia, y solia aver di- 
ferencias, y debates entre seguradores, y 
el segurado, porque el assegurado pedia , 
e demandava que le pagassen lo que valia 
en el lugar donde el lieuava las taies mer- 
caderias, porque assi las avia de vender, si 
las iievarasin dano : e para evitar, y quitar 
estas dudas, e diferençias , visto lo vno, y 
lo otro, y la costumbre antigua : ordena- 
ron y mandaron , que Ios asseguradores 
que assi se asseguravan sobre las taies mer- 
caderias, fuessen obligados de pagar, y 
paguen al ta! assegurado , el dailo , y per- 
dida que assi recibiere en las taies merca- 
derias, siendo por caso fortituito, aviendo 
respeto a como valian, .y costaron las di- 
chas mercaderias cargadas en el lugar 
donde se cargaron , e que la moderacion 
desto quede para sentenciar, y averiguar 
en manos de Ios fiel e consules, que al 
tiempo fueren de la dicha vniversidad ; y 
que la derecha descarga se entienda ser 
a donde fuere destinado por la carta de 
afletamiento que ay, e huviere. 

Càpitvlo LVII. 

. Sobre lo mismo , tocante a seguros . 

Otrosi : Dedararon e ordenaron , que 
todas las vezes que Ios segurados por ra- 
zon de Ios danos que recibieron con la 
dicha fortuna, y tormenta de mar, noto- 
ria en las taies mercaderias que tuuieren 
asseguradas de las susodichas, exduidas, 
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lieu de leur déchargé directe , les assureurs 
etoient obliges de lui payer ce que ces mar- 
chandises valoient dans le lieu de leur desti- 
nation; et les assureurs répondant à cela, en 
se défendant, que si les marchandises sau- 
vées valoient autant qu’elles coûtaient au lieu 
de chargement, et valoient encore le mon- 
tant dudit coût au lieu d’arrivée , ils n’étoient 
obliges à rien payer, parce qu’ils ne dévoient 
pas plus que ledit coût; et sur cela il avoit 
coutume de s’élever des différends et débats 
entre les assureurs et l’assuré, parce que 
l’assuré réclamoit et deipandoil que les assu- 
reurs lui payassent ce que les marchandises 
valoient au lieu de la destination, attendu 
qu’il les auroit vendues à ce prix si elles y 
fussent arrivées sans détérioration : 


Pour éviter et écarter ces doutes et difFé 
rends, vu les raisons de part et d’autre, et la 
coutume ancienne , ils ont ordonné et mandé 
que les assureurs qui auront ainsi assuré des 
marchandises de cette sorte seront obligés de 
payer et payeront audit assuré le dommage 
et la perte qu’il éprouvera dans lesdites mar- 
chandises par suite d’un cas fortuit , ayant 
égard à ce que lesdites marchandises valoient 
et ont coûté dans le heu où elles ont été char- 
gées , et que la détermination de ce point sera 
abandonnée au jugement et à la vérification 
du prieur et des consuls alors en fonctions 
dans cette communauté; et que la décharge 
directe s’entendra du lieu de la destination 
fixé par la charte d’affrètement qui aura été 
dressée. 


Chapitre LVII. 

Sur le mime sujet, touchant les assurances 

Item . Iis ont déclaré et ordonné que toutes 
les fois que les assurés, à raison des dom- 
mages qu’ils auront éprouvés par les fortunes 
et tourmentes de mer notoires , sur les mar- 
chandises qu’Hs auront fait assurer, à l’exclu- 
sion de celles qui sont exceptées, comme les 
vins , les poissons , le pain et les fruits, vou- 

30 . 
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y acetadas , como son fa nao, vinos , y 
cosas de pescado , pan , y fruta , quisie- 
ren hazer dexacion en los seguradores , de 
las taies mercaderias damnificadas , e no 
eceptadas, que puedan hazer fa dicha dexa- 
cion , por fa parte que a los dichos segu- 
radores tocare, con tal aditamento è con- 
dicion , que haga fa dicha dexacion de 
todas fas mercaderias, que en fa taf nao, 6 
naos flevaren cargadas, que no sean de las 
aceptadas, et que no puedan hazer dexa- 
cion de fa parte que quisieren , sino de 
todo enteramente, e no de otra manera, y 
assi fo decfararon , y ordenaron , y decfa- 
rando , como decfararon , que si ef taf car- 
gador, 6 segurado cargare de diferente 
genero de mercaderias, y afgunas destas 
suertes se danaren, y otras no se dana- 
ren , que puedan dexar fa taf mercaderia , 
que asi se danare, dexando fa toda , y goar- 
dando los otros generos de mercaderias , 
que no se danare, que fuere su voluntad. 

Capitvlo LVIII. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi : Ordenaron y mandaron , que 
de aqui adelante todos, e quafesquier asse- 
guradores , assi de naos t como de merca- 
derias, tengan termino, dentro de ef quai 
sean obfigados de hazer fa dexacion , assi 
las personas des ta vniversidad, como de 
fuera deffa que se hizieren assegurar, por 
ante los escriuanos desta vniversidad , y 
en qualquier de fos tafes riesgos huviere 
naufragio , y ef taf cargador, 6 cargadores , 
ô duenos de naos, 6 navios quisieren ha- 
zer fa dicha dexacion de las tafes merca- 
derias , ô naos , ô fus tas que huvieren 
segurado, sean obfigados a fa hazer dentro 
de fos terminos siguientes : fa nao que fue- 
ren a descargar af condado de Ffandes , ô 
af reino de Ingfaterra , dentro de cinco 
meses primeros siguientes, que se cuen- 
tan de ef dia que fa taf nao, 6 naos, 6 
fiistas huvieren fecho ef dicho naufragio, 


XXXIV. 

dront faire aux assureurs fe délaissement de 
ces marchandises endommagées et excep- 
tées , ils pourront faire ledit délaissement 
pour fa part qui concernera fesdits assureurs, 
avec cette addition et condition qu’ils effec- 
tueront ledit délaissement pour toutes les 
marchandises qui se trouveront chargées 
dans ledit ou lesdits navires, et qui ne seront 
pas du nombre des marchandises exceptees; 
et qu’ils ne pourront pas faire le délaisse- 
ment de la partie qu’ils voudront, mais qu’ils 
devront le faire du tout absolument, et non 
d’autre manière : et ils l’ont ainsi déclaré et 
ordonne, en déclarant en outre, comme ils 
l’ont fait, que si ledit chargeur ou assure 
charge differents genres de marchandises , 
et que quelques-unes de ces marchandises 
viennent a être détériorées et d’autres non , 
il pourra délaisser ladite marchandise ainsi 
endommagée, en la délaissant tout entière, et 
en gardant les autres espèces de marchan- 
dises qui n’ont pas été endommagées, si telle 
est sa volonté. 


Chapitre LVIII. 

Sur le même sujet , touchant les assurances , 

Item, Ils ont ordonné et mandé que doré- 
navant tous assureurs , tant de navires que 
de marchandises, auront un terme dans le- 
quel les personnes, soit appartenant à cette 
communauté, soit étrangères, qui se seront 
fait assurer devant les notaires de cette com- 
munauté , seront obligées de leur faire le 
délaissement; et si dans quelqu’une de ces 
assurances il arrive un naufrage, et que le 
chargeur ou les chargeurs, ou les proprié- 
taires des navires ou bâtimens, veuillent faire 
le délaissement desdites marchandises , ou 
navires ou bâtimens qu’ils ont fait assurer, 
ils seront obligés de le faire dans les termes 
suivans : 


Pour les navires qui devront décharger 
dans le comté de Flandre ou dans le royaume 
d’Angleterre, dans les cinq premiers mois sui- 
vans, à compter du jour où le navire , ou les 
navires et les bâtimens, auront fait ledit nau- 
frage, tant en ce qui touche les marchan- 
dises, qu’en ce qui touche ledit navire ou 
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assi en lo tocante a las mercaderias, como 
a las dichas nao, 6 navios en adelante ; y 
las naos que fueren a descargar al reyno 
de Francia dentro de quatro meses con- 
tando, como dicho es, del dia que la ta! 
nao huviere fecho el dicho naufragio en 
adelante ; e la nao , e naos que fueren a 
descargar al reyno de Portugal , e Galiçia , 
e Andaluzia, dentro de très meses con- 
tando, como dicho es, del dia que la ta! 
nao , à naos huvieren fecho el dicho nau- 
fragio en adelante, y las naos que vinie- 
ren a descargar a esta Costa de Vizcaya e 
Guipuzcoa dentro de vn mes contando , 
como dicho es, del dia que la tal nao, 6 
naos, à navios huvieren fecho el dicho 
naufragio en adelante , y las naos que fue- 
ren a descargar, a Liorna, e Viçarejo, e 
Genova, ô â otros qualesquier puertos de 
Levante, 6 Berberia, como son, Oron, ù 
Bugia, y la Goleta , dentro de cinco meses 
contando, como dicho es, desde el dia 
que la ta! nao , 6 naos huvieren fecho el 
dicho naufragio en adelante : en estos di- 
chos terminos, e dentro delios, la quai 
dicha dexacion se ha de hazer ante qual- 
quier escrivano , de los desta vniversidad, 
ü del numéro de esta villa, que aora son , 
6 seran de aqui adelante , con que el tal 
escrivano notifique a los dichos assegu- 
radores , 6 a la mayor parte delios ; y el 
tal cargador, e cargadores, e duenos de 
las taies naos, e navios que dentro destos 
dichos terminos, que dichos son, no hi- 
zieren la dicha dexacion , que passados 
los dichos terminos, no la puedan hazer; 
e si la hizieren , que no valga ; y los asse- 
guradores que la huvieren tomado el tal 
riesgo no sean obligados a desembolsar, 
ni pagar al tal cargador, 6 duenos de da- 
fios por via de desembolso, salbo por via 
de sano, lo que las taies mercaderias, e 
naos, e navios, ayan recibido, aora sea 
poco , 6 mucho , y las costas que en la sal- 
bacion , y recobracion de las taies merca- 
derias, e naos, e navios, se huviere fecho 


lesdits batimens ; pour les navires qui de- 
vront décharger dans le royaume de France, 
dans les quatre mois comptes, comme il a été 
dit, du jour où le navire aura fait naufrage; 


Pour les navires qui devront décharger 
dans les royaumes ae Portugal, de Galice 
et d’Andalousie , dans les trois mois, à comp- 
ter, comme il a été dit, du jour que lesdits 
navires auront fait naufrage; pour les na- 
vires qui viendront décharger sur cette cête 
de Biscaye et de Guipuscoa, dans un mois , à 
compter, comme il a été dit, du jour du nau- 
frage ; pour les navires qui auront à décharger 
u Livourne, à Viçarego et à Gènes, ou dans 
tous ports du Levant ou de Barbarie, tels 
qu’Oran, Bougie et la Goulette, dans les cinq 
mois, à compter, comme il a été dit, du jour 
du naufrage. 


Dans ces delais et avant leur expiration, 
ledit délaissement doit être fait devant Pun 
des notaires de cette communauté ou de 
cette ville , qui sont actuellement ou qui se- 
ront alors en fonctions, à Peffet que ce notaire 
le notifie auxdits assureurs ou à la majorité 
d’entre eux ; et ledit chargeur, ou lesdits char- 
geurs et proprietaires de navires ou batimens 
qui ne feront pas , dans les termes susdits , 
ledit délaissement, ne le pourront faire passe 
ces termes; et s’ils le font, il ne vaudra pas, 
et les assureurs qui auront pris sur eux ce 
risque ne seront pas obliges de débourser et 
payer auxdits chargeurs ou proprietaires des 
objets endommages, par voie de rembour- 
sement, mais seulement par voie d’avarie, le 
dommage que lesdites marchandises , navires 
ou batimens auront éprouvé , qu’il soit foible 
ou conside'rable, et les frais faits pour le sau- 
vetage et le recouvrement desdits marchan- 
dises, navires et batimens, chacun pour ce 
qui le concernera, au marc le franc, eu egard 
à ce que chacun aura pris à sa charge dans 
le risque, la repartition étant faite d’après 
le coût des marchandises, navires ou bati- 
mens , sous déduction du dixième , que le 
chargeur ou le propriétaire du navire doit 
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a cada vno que les cupiere sueido â ïibra, 
avido respecto a lo que cada vno huviere 
tomado de riesgo , repartido al coste de 
las mercaderias, e naos, e navios, reba- 
tido el diezmo, que ef cargador, 6 duenos 
de naos, es obligado â correr; e que en 
caso que en las dichas dexaciones quie- 
ran hazer, segun , e de la manera que 
en este capitulo se contiene, assi de las 
dichas naos, como de las mercaderias, se 
entienda, que no se pueda hazer la dicha 
dexacion en parte , sino de todo en todo , 
assi lo bueno , como lo raalo ; e sino lo 
quisieren hazer assi , el daho , y la Costa 
que se hiziere , en el beneficio dello , se 
le pague sueido â libra , como en este ca- 
pitulo esta dedarado. 

Capitvlo LIX. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi : Dixeron, que por quanto acaece 
muchas veces, que aigunos maestres, 6 
duenos de naos, teniendo assegurados sus 
naos e fletes, e aparejos, ô parte dellos, 
de ida, y estada, y venida, assi siguiendo 
el ta! viage ; y despues de aver Hegado en 
el lugar donde iba destinado , y descar- 
gadas las mercaderias que Ilevava, e sin 
fortuna de caso fortituito , por estar inna- 
vegable, 6 algunas vezes por no hallar 
carga de retorno* para su aprobechamien- 
to , y para pagar las costas de la gente ; 
acaece, que los taies duenos 6 maestres 
dexan las taies naos, 6 navios en los taies 
iugares, y puertos, y despues vienen a 
pedir a los asseguradores, diziendo, que 
les pague lo que valia el ta! çasco, pues lo 
dexaron por perdido; y porque esto es en 
gran perjuyzio de los seguradores : dixe- 
ron , que ordenavan , e ordenaron , que 
quando quiera que la ta! nao , ô navios en 
el ta! viage, ô viages estuviesen segura- 
dos , de ida , estada , y buelta , como esta 
dicho; y en el tal viage este dano les su- 
cediesse algun caso fortituito , assi de mar, 


supporter ; et en cas qu’ils veuillent faire 
ledit délaissement de la manière indiquée 
dans le présent chapitre, tant desdits navires 
que des marchandises, il sera entendu que 
ledit délaissement ne peut être fait en partie, 
mais seulement en totalité, du bon comme 
du mauvais; et que, s’ils ne le veulent faire, 
on leur payera au sou la livre le dommage 
éprouvé et les frais faits pour le sauvetage, 
comme il est déclaré dans ce chapitre. 


Chapitre LIX. 

Sur le même sujet, touchant les assurances. 

Item. Ils ont dit qu’attendu qu’il arrive 
souvent que quelques capitaines ou proprié- 
taires de navires , ayant fait assurer leurs 
navires, et leurs frets et apparaux, ou partie 
cPiceux, pour tel voyage, aller, séjour et re- 
tour, après être allés au lieu de leur desti- 
nation et avoir déchargé les marchandises 
sans fortune de mer ou cas fortuit , parce 
que le navire n’est plus navigable, ou quel- 
quefois parce qu’ils ne trouvent pas de char- 
gement de retour, pour en tirer profit et pour 
payer les dépenses de Péquipage , laissent les- 
dits navires ou bâtimens dans lesdits lieux 
et ports , et qu’ensuite ils viennent demander 
aux assureurs le payement de ce que valoit 
la carcasse dudit batiment , attendu qu’ils 
l’ont abandonnée comme perdue : 


Et comme cela tourne au grand préjudice 
des assureurs, ils ont dit qu’ils ordonnoient et 
ont ordonné que, quand un navire sera assuré 
pendant un voyage pour aller, séjour et retour, 
comme il a été dit , si dans un tel voyage il lui 
survient un dommage par quelque cas for- 
tuit , comme fortune de mer, de vent , de feu, 
ou embargo de roi ou puissance , quoique Ies- 
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como de viento, y fuego, ô embargo de 
rey, ô senor, que aunque los taies maes- 
tres 6 duenos dexassen los taies navio, 
6 navios , ô naos, los dexen por innave- 
gables , que en tal caso el segurador no 
sea obligado & cosa alguna, 6 a lo menos, 
que si el ta! assegurado quisiere pedir la 
tal dexacion de casco que hiziere que sea 
obligado de traer â manta , para con los 
assegûradores, todo lo que huviere ga- 
nado en el ta! viage, y mas lo que huvie- 
ren valido los aparejos y el casco de la 
tal nao, 6 navio , 6 al menos sea obligado 
de dar cuenta, e razon délias, y para 
traer a manta , se aprecie lo que valia la 
tal nao en el Iugar donde se cargo con las 
costas que hizo para el aviamiento délia , 
corriendo toda via los veinte e cinco por 
ciento. 

Capitvlo LX. 

Sobre lo mismo, tocante à seguros. 

Otrosi : Dixeron, que por quanto al- 
gunas vezes acontecia assegurarse algunos 
sobre naos, ô navios, sobre vn viage, y 
los maestres de los taies navios aconte- 
ciendoles algunas vezes algun descalabro 
en el camino, como de romperseles los 
mastes , 6 rozarles algunos aparejos , en- 
trando en algunos puertos, tocaren algu- 
nas bajas, y otros seme jantes descalabros, 
donde no es la perdida por entero de! 
casco de la dicha nao; y porque los taies 
assegurados tienen assegurado sobre los 
taies navios toda la cantidad que los taies 
navios valen , 6 algunas vezes mas, 6 los 
navios son viejos, ô pequenos, ô por 
otros respetos no quieren despues de aver 
avido el tal descalabro adrezar sus navios, 
sino que antes hazen dexacion dellos a 
los assegûradores , en lo quai reciben 
mucho agravio los dicbos seguradores, y 
se cometen muchos fraudes, y enganos 
de parte de los dichos assegurados , con- 
tra los dichos assegûradores; e por ebitar 


dits capitaines ou proprietaires abandonnent 
iesdits navires ou bàtimens comme innavi- 
gables , en cas pareil l’assureur ne sera oblige' 
à rien , ou au moins si l’assure veut demander 
d’être indemnise' de l’abandon qu’il a fait, il 
sera oblige' de rapporter aux assureurs tout ce 
qu’il aura gagne durant le voyage, et de plus 
ce qu’auront valu les apparaux et la carcasse 
dudit navire ou batiment, ou au moins il 
sera tenu d’en rendre compte et raison ; et 
sous ce rapport, on appréciera ce qpe va- 
loit le navire au lieu où il a e'te' charge, avec 
les frais qui ont ete' faits pour le greer, Pas- 
sure' courant toutefois le risque des vingt-cinq 
pour cent. 


Chapitre LX. 

Sur le même sujet, touchant les assurances. 

Item . Ils ont dit qu’attendu que quelque- 
fois des navires ou bàtimens ayant e'te assu- 
res pour un voyage , il leur arrivoit en route 
quelque accident , comme la rupture des 
mats , le bris de quelques agrès ou Paccident 
de toucher sur un bas-fond en entrant dans 
un port , ou tout autre eve'nement qui n’en- 
trame pas la perte totale de la carcasse du 
navire, et que, comme Iesdits navires se 
trouvent assure's pour toute leur valeur et 
quelquefois pour davantage, ou comme ces 
bàtimens sont vieux ou petits, les assure's, 
par ces raisons ou par d’autres , ne veulent 
as , après ces accidens , faire radouber leurs 
âtimens, mais qu’ils pre'fèrent en faire le 
délaissement aux assureurs, en quoi ceux-ci 
éprouvent un grand préjudice , et en quoi il 
se commet beaucoup de fraudes et de trompe- 
ries de la part desdits assures envers Iesdits 
assureurs : 


Pour e'viter les inconvèniens susdits, ils 
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Io susodicho : dixeron , que ordenavan , 
y ordenaron , que de aqui adelante nin- 
guno que assegurare en esta villa de Bil- 
bao sobre alguna nao , 6 navio por algun 
viage en la ta! nao, 6 navio, recibiere, à 
huviere en eï dicho viage algun descala- 
bro, como dicho es, no siendo perdida 
de! todo e! casco , que en ta! caso no pue- 
da hazer dcxacion de la dicha nao a los 
asseguradores ; e si !o hiziere , nô le sea 
valida, sino que sea obligada a drezarlo, 
y remediarlo; y îas costas que en eüo hi- 
ziere , y ios aparejos que comprare , y 
gastare en remediarlo, que aquelio ta!, le 
sean obligados a pagarle ios dichos asse- 
guradores , !a rata que le cupiere , e no 
otra cosa, por via de dexacion. 

Capitvlo LXI. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi : Dixeron , que solia acontecer, 
que algunas naos, 6 navios, 6 mercade- 
rias que estavan asseguradas en esta villa 
en algunos viages, y en seguimiento de! 
dicho viage solia aver algunas vezes per- 
didas, 6 robos, 6 otro caso fortituito , 
donde no se perdian todos por entero, 
sino que algunas vezes se salba alguna 
parte, u de Ios aparejos de la nao, 6 ar- 
tiileria , e municion, 6 parte de las mer- 
caderias, pescandoïos de la mar, ü de otra 
manera; y los dichos assegurados, 6 el 
maestre, ô otra persona en su nombre, 
conforme a la facultad que tenian por la 
poliza de seguro , solian poner la mano 
en la salbacion , de lo que assi se salba de 
las taies naos, 6 mercaderias, y las solian 
poner en cobro, 6 en deposito donde se 
auian salbado, y con el ta! testimonio 
venian a esta villa de Bilbao, y hazian 
dexaciones a los aseguradores ; y passado 
el termino de! plazo de la poliza, cobra- 
van por entero todo lo que tenian assi 
assegurado, y los dichos asseguradores 
por ser mas la costa que el principal 


XXXI V. 

ont dit qu’ils ordonnoient et ont ordonne que 
dorénavant, quiconque ayant fait assurer, 
dans cette ville de Bilbao , quelque navire 
ou bâtiment pour un voyage , éprouvera pen- 
dant ce voyage quelque accident, comme il 
est dit, n’entraînant pas la perte totale du 
navire, cet assure ne pourra pas faire le délais- 
sement du navire aux assureurs, et que, s’il 
le fait , ce délaissement ne sera pas valable ; 
mais qu’il sera obligé de radouber le navire 
et de remédier à l’accident, et que le* frais 
qu’il fera pour cela , et les agrès qu’il achètera 
et consommera en y portant remede, devront 
lui être rembourses par Iesdits assureurs, au 
prorata de ce qui les concerne , et non autre 
chose, par voie de délaissement. 


Chapitre LXI. 

Sur le même sujet, touchant les assurances. 

Item . Ils ont dit qu’il arrivoit fréquemment 

S ue quelques navires, bâtimens ou marchan- 
des, assurés en cette ville pour un voyage, 
éprouvoîent pendant le cours de ce voyage 
des dommages, pillages ou autres cas for- 
tuits, qui n’en occasion noient pas la perte 
entière, mais qu’on sauvoit une partie, soit 
des apparaux au navire, soit de l’artillerie et 
des munitions, soit des marchandises , qu’on 
repéchoit dans la mer ou que Pon sauvoit de 
quelque autre manière; et que Iesdits assu- 
rés , ou le capitaine, ou une autre personne 
en leur nom , conformément à la faculté qui 
leur étoit accordée dans la police d’assurance, 
procédoient au sauvetage de ce qu’ils pou- 
voient ainsi conserver desdits navires ou mar- 
chandises, et mettoient ces objets en sûreté ou 
en dépôt dans le lieu où ils avoient été sau- 
vés, venoient dans notre ville de Bilbao avec 
une attestation de ce fait, et faisoient le délais- 
sement aux assureurs : 


Le terme fixé dans la police étant ainsi ex- 
piré, ils recevoient en entier le montant de 
l’assurance, et Iesdits assureurs, attendu que 
les frais qu’ils auroient faits pour envoyer 
quelqu’un recouvrer lesdites choses sauvées 
auroient surpassé le principal, les laissoient 
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en embiar persona a dar cobro â las di- 
chas cosas salbadas, muchas vezes los so- 
lian dexar perder; e quando embiavan 
persona a ello , solia ir todo lo salbado en 
costas; y por poner remedio en ef ta! 
dano que los asseguradores recibian en las 
taies dexaciones, dixeron que para ade- 
lante ordenavan , e ordenaron , que quan- 
do quiera que semejante dano, 6 perdida 
aconteciere, y salbandose aigu nas merca- 
derias, 6 otras cosas, e aparejos dal tal 
navio, 6 nao que estuviere assi assegura- 
do, que aunque haga dexacion el tal asse- 
gurado de lo tal salbado, sea obligado de 
lo recibir para en cuenta de lo que tiene 
assegurado las taies mercaderias, 6 apa- 
rejos de la tal nao, ô otras cosas que se 
salbaren de el dicho naufragio , 6 per- 
dida, 6 robo, y con que en el tal lugar 
donde se salbaren , se vendan las taies 
cosas salbadas por autoridad de justicia , 
e por inventario, à la candela a quien 
mas diere por éïlo, de que las dichas ven- 
tas traiga por testimonio con autoridad 
de juez, con que el tal assegurado no 
compre del ta! salbado en la dicha almo- 
neda, por si mismo, ni por otra interpo- 
sita persona para si, so pena que si lo 
hiziere, no se le pague dano ninguno; e 
que lo que assi valiere lo tal salbado, 
quito costas de salbarse , reparta a toda la 
cargaçon 6 montança de la tal nao asse- 
gurada; e que el dano que huviere para el 
principal coste, que aquello lo que les 
cupiere, le sean obligados a pagar los 
taies asseguradores. 

Capitvlo LX1I. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi : Ordenaron e declararon , que 
si algun navio, ô navios, 6 otras quales- 
quier fus tas se tomaren , 6 perdieren 
dando bota tierra, u de otra qualquier 
manera, cargadas de lanas, ü de otras 
mercaderias de qualquier calidad , que en 
VI. 


souvent perdre, ou quand ils y envoyoient 
quelqu’un , tout ce qui étoit sauve se consom- 
moit souvent en frais : 


Afin d’apporter remède au préjudice que 
les assureurs éprouvent par de pareils délais- 
semens, ils ont dit qu’à l’avenir ils ordon- 
noient et ont ordonne que toutes les fois 
qu’un semblable dommage ou perte arrivera, 
et qu’on sauvera quelques marchandises ou 
autres choses, et apparaux du navire ou bati- 
ment ainsi assure , quoique rassure fasse le 
délaissement de ce qui est sauve , il sera 
oblige de le recevoir à compte de la somme 
qu'il a fait assurer sur lesdites marchandises 
ou lesdits agrès des navires , ou autres choses 
sauve'es dudit naufrage, ou perte, ou pillage; 
qu’en conséquence lesdites choses sauvées 
seront vendues sur les lieux où elles auront 
été sauvées , par autorité de justice et sur in- 
ventaire , à l’extinction des feux , au plus fort 
enchérisseur, desquelles ventes l’assuré rap- 
portera attestation sous l’autorité du juge, 
avec défense audit assuré d’acheter auxdites 
enchères les objets sauvés, ni par Iui-méme, 
ni par personne interposée, sous peine, s’il le 
fait , de ne recevoir le payement d’aucun dom- 
mage ; et que la valeur des objets sauvés , les 
frais de sauvetage déduits , sera répartie sur 
toute la cargaison ou le montant du navire 
assuré, et que le dommage qu’il éprouvera 
sur le coût principal devra lui être payé par 
lesdits assureurs, chacun pour ce qui le con- 
cerne. 


Chapitre LXIf. 

Sur le même sujet, touchant les assurances . 

Item. Ils ont ordonné et déclaré que si 
quelque navire, batiment ou autres fustes 
viennent à sombrer ou à se perdre en tou- 
chant terre, ou de quelque autre manière, 
étant chargés de laines, ou d’autres marchan- 
dises de quelque qualité que ce soit, et que 
quelques sacs ou marchandises se perdent 
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la mar se perdieren aigunas saca s, 6 mer- 
caderias , que eï assegurador sea obligado 
a ïo pagar ; pero si todas, 6 la mayor parte, 
ô ïa mejor se mojaren , y ef cargador asse- 
gurado las quisiere para si, que el asse- 
gurador le sea obligado de pagar todo lo 
que costaren , pescar de ïa mar, y fabar, 
y estivar, y sacar, y ïonjas, e prado, e 
goardas, fasta las poner alojadas , adre* 
zadas , e acondicionadas , y otras cos tas 
que en recobracion , y saïbacion de las 
taies mereaderias se hizieren ; y si aïïi 
huviere mas Costa s, y descargas y otras 
mas que el cargador pagara si fueran en 
saïbo, y no se perdiera, que lo tal pague 
eï assegurador : pero si por este labar, y 
mojar ias dichas saca s, ô mereaderias va* 
ïieren menos, u descayeren , 6 mermaren , 
que a esto no sea obligado el segurador ; 
y esto , como se dize de saca s , se entienda 
de otras quaïesquier mereaderias , de quaï- 
quier caïidad que sean ; y tambien se en- 
tienda, que si el cargador quisiere dexar 
la mercaderia, 6 mereaderias a los a sse- 
guradores de la tal nao, perdida, y toma- 
da, que se ïa pueda dexar, haziendo la 
dexacion en tiempo , conforme a las orde* 
nanças; e que los dichos asseguradores 
lo paguen todo el seguro que deï huvie- 
ren tomado, por la parte que les per- 
teneciere; pero que si el dicho cargador 
quisiere tomar las saca s secas, y otras 
mereaderias, que no ïaspuedan tomar, e 
dar a los asseguradores ïas mojadas, 6 da- 
nadas, e que eïïos sean obïigados à pagar 
el coste que les costaron , con mas todas 
las costas que sobre eïïo huvieren fecho , e 
pagado, assi deadrezo, como de la cobra- 
cion , como de otra quaïquier manera , e 
assi ïo ordenaron y mandaron. 

Capitvlo LXHI. 

Sobre lo mismo, tocante à seguros. 

Otrosi : Porque el bien general es bien , 
e por ebitar pïey tos , y por dar dedaracion 


dans la mer, l’assureur sera oblige de les 
payer ; mais que si toutes ces marchandises , 
ou bien la majeure ou la meilleure partie, se 
mouillent , et que le chargeur assure les veuille 
garder pour lui , l’assureur sera oblige de lui 
payer tout ce qu’il lui en coûtera pour les 
repécher dans la mer, les laver, les estiver, 
les étendre, les emmagasiner, les mettre sur 
le pré, les garder, jusqu’à ce qu’elles soient 
apprêtées, arrangées et bien conditionnées, 
et toutes autres dépenses qui auront été imites 
pour le sauvetage et le recouvrement de ces 
marchandises ; et en cas qu’il y ait d’autres 
frais , tels que ceux de décharge , payés par 
le chargeur, si ces marchandises sont sau- 
vées et ne se perdent pas, l’assureur les payera 
aussi ; mais si , pour avoir été ainsi lavées 
et mouillées , lesdites laines ou marchandises 
valent moins, éprouvent du déchet ou des 
détériorations, l’assureur ne sera pas obligé 
de payer cette dépréciation ; et ce qui est dit 
des sacs de laines s’entendra de toutes autres 
marchandises, de quelque qualité que ce 
soit ; et il sera aussi entendu que si le char- 
geur veut délaisser la marchandise ou les 
marchandises aux assureurs dudit navire 
perdu ou pris, il les pourra délaisser, en fai- 
sant le délaissement à temps, conformément 
aux ordonnances, et que lesdits assureurs lui 
payeront toute l’assurance pour la part qui 
leur compètera. 


Mais si ledit chargeur vouloit prendre les 
ballots secs et autres marchandises, il ne 
pourra pas les prendre, et laisser aux assu- 
reurs les ballots mouillés ou endommagés; 
et les assureurs seront obligés de jpaye r le 
prix que ces marchandises auront coûté, avec 
tous les frais faits et payés à leur occasion , 
tant pour l’apprét que pour le sauvetage, ou 
de toute autre manière ; et ainsi ils Font or- 
donné et mandé. 


Chapitre LXIII. 

Sur le même sujet, touchant les assurances. 

Item . Attendu que le bien général est d’évi- 
ter les procès, et de donner une décision sur 
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& las cosas que comunmente, y facilmente 
se suelen suceder : ordenaron y manda- 
ron , que todas las vezes que acaeciere , 
que alguna nao, 6 naos, A caravelas, ô 
otra quaiquier fusta en que se hizieren de 
aqui adelante seguros, despues de aver 
començado a tomar la carga, e antes de 
la aver acabado de recibir, acaeciere que 
se perdiere en ei puerto, 6 fuesse tomado 
A quemado, 6 otro quaiquier caso forti- 
tuito (lo que Dios no quiera) y el asse- 
gurado al tiempo que el tal caso acaeciese, 
y estuviesse assegurado en la tal nao la 
mas cantidad que montasse su cargazon 
rebatiendo de veinte por ciento de las 
taies mercaderias que estuviessen carga- 
das, hasta la ora, que en tal caso ordena- 
ron , y deciararon, que todo lo que monta- 
re la tal cargazon que estava cargada en la 
tal nao ei tiempo que sucediô en tal caso 
fortituito, se entienda, que lo corren to- 
des los asseguradores por iguales partes, 
al respecto de lo que cada vno huviere 
Brmados e assimismo el assegurado por el 
veinte por ciento, que no podia assegu- 
rar, e que al respecto gozen los assegu- 
radores del precio del seguro ; y la ôrden 
que se ha de tener en las mercaderias que 
estuvieren por descargar de quaiquier 
nao, A naos que huvieren fecho su viage, 
sucediendo quaiquier caso fortituito, an- 
tes que acaben de ser descargadas, ha se 
de repartir el tal dafio & todos los segura- 
dores de la tal nao , cada vno por lo que 
huviere assegurado; y al assegurado, y 
cargadores por lo que conriA, con que no 
pueda correr el ta! cargador, A assegurado 
menos de veinte y cinco por ciento, 
como es obligado. 

Capitvlo LXIV. 
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les choses qui arrivent communément et faci- 
lement , ils ont ordonne' et mande que toutes 
les fois qu’il arrivera que quelque navire , ou 
caravelle, ou autre bâtiment quelconque, sur 
lequel il aura été fait des assurances, après 
avoir commence' à prendre charge et avant 
d’avoir achevé son chargement, se perde dans 
le port , ou soit pris , ou brûle' , ou éprouvé 
quelque autre cas fortuit ( ce qu’à Dieu ne 
plaise) , et que le chargeur, au moment où 
ce malheur arrivera , ait fait assurer toute la 
valeur à laquelle pourra monter sa cargaison , 
en déduisant vingt pourcent, ils ont ordonné 
et déclaré que les risques de la cargaison qui 
se trouvera déjà sur le navire au moment où 
est arrivé ledit cas fortuit seront supportés 
par tous les assureurs par égales parts, eu 
égard à ce que chacun d’eux aura signé, et 
aussi par l’assuré pour les vingt pour cent 
qu’il ne pouvoit faire assurer, et que les assu- 
reurs jouiront de la prime de l’assurance dans 
la mémo proportion. 


Quant aux marchandises à décharger d’un 
navire qui aura terminé son voyage , s’il ar- 
rive quelque cas fortuit avant qu*on ait achevé 
de les décharger, le dommage se répartira 
sur tous les assureurs, chacun pour la part 
qu’il aura assurée, et sur l’assure ou le char- 
geur pour le risque qu’il doit supporter, pour 
vu que ledit chargeur ou assure ne supporte 
pas moins de vingt-cinq pour cent (l) , comme 
il y est obligé. 


Chapitre LXIV. 


Sobre lo mismo, tocante à seguros, y la Sur le même sujet, touchant les assurances 
averia gruessa . sur ^ avaries grosses. 

Otrosi : Por quanto acaece muchas Item. Attendu qu’il s’élève beaucoup de 
(i) Erreur : c’est vingt pour cent pour ïe§ marchandises, comme il est dit au chapitre xxvi , page SOS. 
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diferencias, v debates, sobre fos seguros 


que se hazen, sobre ïos aparejos, e jarcia, 
y batel de las naos, nauios, y caravelas , 
y otras fustas , quando se pierden , 6 da- 
nan por rozaduras, ô rompiduras, porque 
ïos assegurados, piden que se ïes paguen 
aïgunas rozaduras de cables rompidos e 
rozados, e rompimiento de aïgunos apa- 
rejos de ïas taïes naos, e navios, y cara- 
velas; y por ventura por ser viejos, à 
podridos de primero , 6 por culpa de ïos 
mandadores se hazia al dano , 6 por ven- 
tura ïos maestres que assi assegurauan, 
pedian frauduïosamente por ïas dichas ra- 
zones e causas , e por euitar ïos dichos 
debates , e diferencias : y porque cada vno 
supiesse ïo que en esto avia de passar, 
dixeron , que tenian por costumbre an- 
tigua , e ordenavan , e ordenaron , que de 
aqui adeïante no fuessen obïigados ïos 
dichos asseguradores , ïo que assi assegu- 
raren de pagar ninguna rozadura , que ïos 
cables recibiessen., ni quebradura, ni rom- 
pimiento de aparejos, saïbo, sino fuesse 
taï , que se contasse en averia gruessa , 
donde a las mercaderias que en la taï nao 
ïïevasse , se contassen e assimismo a ïa 
nao, y aï flete; e que esto contando en 
averia gruessa , y trayendoïo por rotuïo , 
6 por testimonio , como se avia contado 
con las mercaderias que Hevava en este 
caso, ïo que â la nao, 6 aï flete se le car- 
gase deï taï dano , fuesse repartido a ïos 
asseguradores , y a la dicha nao, sueïdo a 
Iibra ; y esto taï sean obïigados de pagar 
ïos asseguradores aï assegurado ; e si por 
caso de ventura la taï nao no tuviese mer- 
caderias ningunas dentro , e hiziesen aï- 
guna averia gruesa, assi de cortado, ô 
echado, 6 ïargado de la dicha nao, de 
qualquier cosaque sea, esto taï sean obïi- 
gados de pagar ïos dichos aseguradores aï 
dicho asegurado , apreciando eï taï dano , 
6 echazon , ô cortando, à ïargando ïo que 
vaïian, haziendo averia gruesa de todo; 
e si por ventura aïgunos aparejos, 6 vêlas, 


différends et de débats touchant les assu- 
rances qui se font sur les apparaux , agrès 
et chaloupes des* navires, bâtimens , cara- 
velles et autres bâtimens, quand ils sont per- 
dus ou endommages par frottement ou bris, 
parce que les assurés demandent qu’on leur 
paye la valeur de câbles rompus ou ronges, 
et d’autres apparaux brises, et que le dom- 
mage arrive souvent parce que ces agrès 
sont vieux et pourris d’avance, ou par la 
faute de l’équipage, et qu’ainsi les capi- 
taines assurés forment une demande frau- 
duleuse : 


Par ces raisons et motifs, pour éviter les- 
dits débats et différends , et pour que chacun 
sache ce qui doit avoir lieu à cet égard , ils ont 
dit qu’ils avoient pour antique usage , qu’ils 
ordonnoient et ont ordonne que dorénavant 
les assureurs ne seront obliges de payer au- 
cune érosion ou rupture de câbles, ni bris Ou 
fracture d’apparaux , à moins que l’accident 
ne soit tel qu’il doive être compté comme 
avarie grosse, de manière à être réparti par 
contribution sur les marchandises chargées 
dans le navire, et sur le navire lui-même et 
le fret; et que, comptant alors ce dommage 
comme avarie grosse, et prouvant par titre 
ou par témoins comment on l’a fait suppor- 
ter aux marchandises chargées , la part que 
le navire et le fret devront supporter dans ce 
dommage sera répartie sur les assureurs et 
sur le navire au sou la livre , et les assureurs 
seront obligés de payer leur part à l’assuré ; 


Et que si, par hasard , ledit navire ne con- 
tenoit pas de marchandises, et qu’il éprouvât 
une avarie grosse , quelque partie dudit na- 
vire ayant été coupée, jetée ou abandonnée, 
lesdits assureurs seront obligés de la payer 
audit assuré, en estimant le montant du dom- 
mage, ou de ce qui a été ainsi jeté, coupe 
ou abandonné, et considérant le tout comme 
avarie grosse. 


Si, par hasard, quelques agrès, voiles, 
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6 mas tes, 6 vergas, 6 el casco de la nao 
recibiese algun dano , assi de romper, 
como de quebrar, como de! dano que re- 
cibiese el cuerpo de la nao en dar en vna 
raza , 6 entrando en puerto , ô saliendo , 
ü diese en playa, y saliesse otra vez la 
dicha tal nao, sin se perder, saluo auiendo 
algun dano, y detrimento en el cuerpo 
de la dicha nao, y en los aparejos, y 
vergas, como en otra manera, sin tener 
carga^ como dicho esta, dentro de la tal 
nao : fo quai , siendo por caso fortituito, 
y con temporal, y no podiendo hazer 
otra cosa : dixeron , que dedaravan , e 
declararon , y ordenavan , e ordenaron , 
que el tal dano se debia , y debe de mo- 
derar, y pagar por los dichos assegu- 
radores al assegurado , probando bas- 
tan temen te con testigos, y haziendo la 
probança ante juez. Si a los fiel e con- 
suies de esta dicha vniversidad pareciere 
de quitar alguna payte del tal aprecia- 
miento, y valor de! tal dano, lo puedan 
hazer, y apreciandoïo juntamente, como 
les pareciere, puedan mandar, y manden, 
que sea metido el tal dano en averia grue- 
sa, para repartir a la tal nao, y sus apa- 
rejos , que assi asseguraren , sueldo a libra , 
para con los asseguradores; y sobre todo 
sea examen de los fiel e consules , que a 
la sazon fiieren , para juzgar y mandar lo 
que assi los dichos asseguradores han de 
pagar, y se ha deponer por averia gruesa. 

Capitvlo LXV. 

Tocante a scguros . • 

Otrosi : Por quanto parece que es cosa 
justa, para que los cargadores, assegura- 
dos estén mejor segurados, y mas que lo 
estavan hasta aqui : ordenaron e decla- 
raron , que todo el dano, que qualesquier 
mercaderias recibieren en la mar con for- 
tuna 6 tormenta de mar notoria, que los 
asseguradores sean obligados de pagar a 
los assegurados todo el dano que se les 


mats , vergues , ou la coque même du navire 
éprouvoit quelque dommage par bris ou rup- 
ture, ou parce que le corps du navire auroit 
donne' contre un écueil à f entrée ou à la sor- 
tie d’un port , ou contre la plage , et que ledit 
navire en revint sans se perdre, mais ayant 
souffert quelque dommage et détérioration 
dans sa quille, ou dans ses agrès, mâts et 
vergues, ou de quelque autre manière, ledit 
navire n’ayant aucun chargement, comme il 
a été' dit, et cela par cas fortuit, par tempête, 
et ne pouvant pas faire autrement : ils ont dit 
qu’ils déclaraient et ont déclaré , ordonnoient 
et ont ordonné que le payement de ce dom- 
mage devoit être modéré en faveur desdits 
assureurs, preuve suffisante étant fournie par 
témoins, après enquête faite devant le juge. 


Si le prieur et les consuls de cette commu- 
nauté jugent a propos de diminuer quelque 
chose sur l’estimation de ce dommage, ils le 
pourront faire ; et en l’appréciant justement , 
comme il leur paraîtra convenable , ils pour- 
ront ordonner et ordonneront que ce dom- 
mage sera porté comme avarie grosse, pour 
être réparti sur lesdits navires et les appa- 
raux ainsi assurés, au sou la livre, envers 
les assureurs ; que tout cela sera livré à l’exa- 
men du prieur et des consuls qui seront alors 
en fonctions , pour juger et ordonner ce qui 
doit être payé par lesdits assureurs, et compté 
comme avarie grosse. 


Chapitre LXV. 

Sur le mime sujet, touchant les assurances. 

Item. Attendu qu’il paroît juste <pie les 
chargeurs soient plus et mieux assures qu’ils 
ne l’étoient jusqu’ici, ils ont ordonné et dé- 
claré que quand des marchandises quelcon- 
ques auront été endommagées sur mer, par 
tourmente ou fortune de mer notoire , les 
assureurs seront obligés de payer aux assu- 
rés tout le dommage qu’ils auront éprouvé 
sur mer, dans leurs marchandises, par l’effet 
de ladite tourmente, sauf que nous excluons 
les marchandises suivantes, telles que sacs 
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sobreviniere, y se les siguiere en la mar 
a sus mercaderias, por razon de la dicha 
tormenta , saibo que escluimos, que no 
se entiendan las mercaderias siguientes, 
como son, sacas de lana, sa!, vino , na- 
ranÿa, y cosas de pescado, e sardina, e 
trigo, y.centeno, y cebada, e frutas, e 
toda legumbre, porque estas semejantes 
mercaderias las ecetamos, y excluimos 
por buen respecto, assi porque muchas 
vezes se danan antes de ser cargadas, y 
despues en la mar sin tormenta de mar, 
por estar mucho tiempo cargadas, y por 
otros muchos inconvenientes se danan; 
e por ebitar pleitos, e otros inconve- 
nientes de las circunstancias que podian 
suceder, las excluimos, segun dicho es, 
y todas otras quaïesquier mercaderias,' 
generalmente, fuera de las susodichas, 
gozen de la dicha condicion , para que 
los seguradores lo paguen, como dicho 
es, qu&Iquier daiïo que les sucediere en 
la mar con fortuna, y tofmenta de mar 
notoria, como ya es dicho , e que la decla- 
racion de que si (uere suficiente, 6 no la 
certificacion , 6 informaciones , que los 
dichos segurados dieren para su proban- 
ça, de como el tal dano sobrevino con 
tormenta, à fortuna de mar notoria, sea 
a examen de los dichos fiel e consules, 
que a la sazon fueren , e que la ta! decïa- 
racion , y aprobacion que los dichos fiel 
e consules hizieren, valga, sin contradi- 
cion , ni otro recurso ninguno. 

Capitvlo LXVI. 

Sobre lo mismo, tocante ci scguros. 

Otrosi : Ordenaron y mandaron , que 
quando acaecierç , que en tiempo de paz 6 
guerra, fuere tomada alguna nao de cosa- 
rios , 6 de amigos , que assi las mercaderias 
de la tal nao, 6 naps fueren rescatadas 
por parte de los cargadores , assegurados , 
ü de alguno de los assegurados , que el tal 
rescate , y todas las costas que se hizie- 


de laines, sel, vin, oranges, poissons, sar- 
dines, froment, seigle, orge, fruits , et toute 
espèce de légumes , exceptant et excluant ces 
marchandises pour de bonnes raisons, par 
exemple, parce que souvent elles se gâtent 
avant d’être chargées , et qu’ensuite en mer, 
sans aucune tourmente, elles se gâtent aussi 
par cela seul qu’elles restent longtemps char- 
gées , et par beaucoup d’autres causes : 


Pour éviter les procès et autres inconvé- 
niens qui pouvoient se présenter, nous les 
excluons comme il a été dit , et nous voulons 
que toutes les marchandises généralement 
quelconques , hors les susdites , jouissent de 
ladite condition, savoir, que les assureurs 
payent , comme il a été dit , tout dommage 
qui leur surviendra en mer, par tourmente 
et fortune de mer notoire ; et que la décla- 
ration de la suffisance ou l’insuffisance des 
certificats ou informations que lesdits assu- 
rés rapporteront pour prouver comment le 
dommage est arrivé, par tourmente ou for- 
tune de mer notoire, sera abandonnée à 
l’examen desdits prieur et consuls qui seront 
alors en fonctions , et que la déclaration et 
approbation que donneront lesdits prieur et 
consuls vaudra , sans contradictions et sans 
recours. 


Chapitre LXVI. 

Sur le même sujet, touchant les assurances. 

Item. Us ont ordonné et mandé que quand 
il adviendra qu’en temps de paix ou de guerre 
un navire soit pris par des corsaires ou par 
des amis, et que les marchandises chargées 
sur ce navire soient rachetées de la part des 
chargeurs assurés ou de quelqu’un des assu- 
rés, le rachat et toutes les dépenses qui se 
seront faites seront comptés pour la valeur 
que les choses rachetées avoient au lieu du 
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ren , se cuenten al valor que valieren en 
el lugar que se rescataren , repartieren , 
repartiendo las dichas costas à las merca- 
derias, en nao, e flete, de los que se res- 
cataren. 


rachat ; après quoi les dépenses seront répar- 
ties sur les marchandises, le navire et le fret 
de ceux qui se sont rachetés. 


CàPITVLO LXVII. Chapitre LXVII. 

Tocante d auerias . Touchant les avaries. 


Otrosi : Ordenaron y mandaron, que 
todas ias vezes que ante los senores fief e 
consiries, averia gruessa, pidieren aïgu- 
nos cargadores, 6 duenos de naos, asse- 
gurados a los asseguradores, y los fief e 
consufes quisieren nombrar contadores, 
que porque en nombramiento de fos con- 
tadores aya igualdad, y en contar breve- 
dad , que los dichos fiel e consufes nom- 
bren entre las taies partes, doscontadores^ 
personas desta vniversidad , e que sea el 
vno de fos asseguradores , quai a los di- 
chos senores fiel e consufes pluguiere 
escoger, y el otro sea qualquier persona 
que quisîere el tal aSsegurado , porque en 
esto aya igualdad; e que los taies dén sus 
pareceres, como es costumbre; e que la 
tal cuenta presenten ante los dichos fiel 
e consules, y sus mercedes lo visiten, y 
lo vean , como tienen de costumbren , 
que determinen , e sentencien lo que hal- 
laren por iusticia ; e que los taies conta- 
dores sean obligados de acetar el nom- 
bramiento , e dar sus pareceres dentro dei 
termino, que por los dichos fiel e con- 
sules les fuere signado, so pena de cada 
dos mil maravedis para ayuda de costa de 
esta vniversidad : las quales , si fueren 
inovedientes, executen en sus bienes; 
porque como esto de las taies diferencias 
sucede comunmente muchas vezes, con- 
viene que todos ayuden , y se reparta el 
trabajo : y ordenaron y mandaron, que 
ninguna, ni alguna de las partes, assi el 
assegurado, como los asseguradores, no 
puedan recusar i los taies contadores , 
que assi fueren nombrados , so la dicha 


Item, lis ont ordonné et mandé que toutes 
les fois que des chargeurs ou propriétaires 
de navires assurés demanderont aux assu- 
reurs une avarie grosse devant MM. les 
prieur et consuls, et que ceux-ci voudront 
nommer des calculateurs ou répartiteurs, pour 
qu’il y ait égalité dans la nomination de ces 
répartiteurs et brièveté dans le calcul de la 
répartition , le prieur et les consuls nomme- 
ront entre les parties deux répartiteurs mem- 
bres de cette communauté, et que l’un sera 
pris parmi les assureurs, celui qu’il plaira 
auxdits prieur et consuls de choisir, et l’autre 
sera telle personne <jue voudra ledit assuré, 
afin qu’il y ait égalité en cela. 


Ces calculateurs donneront leurs avis com- 
me il est d’usage , et présenteront le compte 
devant le prieur et les consuls , et ceux-ci le 
verront et le vérifieront suivant la coutume, 
et détermineront et prononceront suivant ce 
qui leur paroîtra juste. 

Lesdits répartiteurs seront obligés d’accep- 
ter leur nomination , et de donner leurs avis 
dans le terme qui leur sera fixé par le prieur 
et les consuls, sous peine de deux mille mara- 
védis chacun, pour subvenir aux dépenses 
de cette communauté, et s’ils sont désobéis- 
sans , ils seront exécutés sur leurs biens , 
parce que, comme ces différends arrivent fré- 
quemment , il convient que tous s’aident , et 
que le travail soit réparti. 


Bs ont ordonné et mandé qu’aucune des 
parties, ni l’assuré, ni l’assureur, ne pourra 
récuser lesdits répartiteurs ainsi nommés, 
sous ladite peine , et que leur récusation 
ne sera pas valable, lesdits prieur et consuls 
étant maîtres de les écarter d’office s’ils le 
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pena, y que no les valga; porque los di- 
chos fiel y consules de su oficio , si qui- 
sieren , y les pareciere que conviene a la 
calidad del negocio , lo puedan remover ; 
y que por consiguiente !as partes no 
puedan apelar de la sentencia y conde- 
nacion de ïas taies diferencias, ni ser 
oidos, puesto que aya lugar, sin que pri- 
meramente ante todas cosas desembolsen , 
y paguen la tal averia; e si apelaren, que 
no les valga, quanto al desembolsar ; y los 
dichos fiel y consules Heven a pura e dé- 
vida execucion con efecto la sentencia, 
sin embargo de la tal apelacion, pero 
que despues de desembolsado les quede 
su recurso para poder seguir su justicia, 
sobre la propiedad , y otras cosas que vie- 
ren que les cumple, e assi lo ordenaron 
y mandaron. 

Càpitvlo LXVIII. 

Sobre lo mismo, tocante auerias . 

Otrosi : Dixeron , que por quanto ha 
avido algunos pleytos, y diferencias, e 
devates sobre y en razon, que quando 
vna averia gruesa se haze a aigu n a nao en 
salbacion de la gente , e nao , y mercade- 
rias, y al tiempo de contar, y repartir el 
ta! dano, aia costumbre, que el maestre 
tiene libertad de meter para contribuir 
en la ta! averia, el flete, 6 la nao; y des- 
pues aquello que cave al ta! flete, pide el 
tal maestre a los aseguradores en quien 
segurô los dichos taies fletes, y los taies 
seguradores se defienden, diziendo, que 
aunque para las mercadurias los taies 
maestres tienen la dicha libertad, que para 
con ellos es obligado de traer a manta 
la dicha nao, y flete, y aparejos, y artil- 
leria que dentro avia a la sazon que la ta! 
echazon se hizo : por ebitar, y ataxar los 
dichos pleitos, y debates, ordenavan y 
ordenaron , que de aqui adelante aunque 
los taies duenos de las taies naos no estu- 
vieren seguradas, salbo solo sobre fletes, 


veulent et le trouvent convenable à la na- 
ture de Tarifaire; en conséquence, les parties 
ne pourront appeler de la sentence et con- 
damnation portée sur ces différends , ni être 
ouïs, quoiqu’il y ait fieu de le faire, sans 
ue, premièrement et avant toute chose, ils 
èboursent et payent ladite avarie ; et s’ils ap- 
pellent, cela n’empéchera pas qu’ils ne doivent 
payer, et lesdits prieur et consuls mettront 
purement et dûment la sentence à execution 
et avec effet, nonobstant un semblable appel; 
mais, après le payement, il restera aux con- 
damnes leur recours pour suivre leur juste 
prétention sur la propriété et autres choses 
qu’ils croiront leur aj>partenir; et ainsi ifs 
font ordonne' et mande. 


Chapitre LXVIII. 

Sur le mime sujet, touchant les avaries. 

Item . Ils ont dit qu’attendu qu’il y a eu 
des procès , différends et débats à raison de 
ce que , quand une avarie grosse est causée 
à un navire pour le salut des gens , du bâ- 
timent et des marchandises , au moment de 
compter et de répartir ledit dommage , il est 
d’usage que le maître ait la liberté de faire 
entrer dans la contributiun à cette avarie le 
fret ou le navire , et qu’ensuite le maître de- 
mande la portion afferente au fret aux assu- 
reurs qui ont assuré ledit fret , et que ceux-ci 
se défendent en disant que, quoique lesdits 
maîtres aient cette liberté a l’egard des mar- 
chandises , ils sont obligés vis-à-vis d’eux à 
mettre en compte le navire, le fret, les ap- 
paraux et Partiilerie qui s’y trouvoient au 
moment du jet : 


Pour éviter et prévenir lesdits procès et 
débats, ils ordonnent et ont ordonné que do- 
rénavant , quoique les propriétaires desdits 
navires n’aient fait assurer que le fret et le 
corps du navire séparément et divisément sur 
chacun de ces objets, en cas d’avarie grosse 
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y sobre casco cada cosa por si , que en 
caso que sucediere la dicha tal averia 
gruesa para con el ta! assegurador, se aya 
de apreciar, 6 traer a manta la tal nao, 
flete, y aparejos, y artilleria, para con los 
taies asseguradores de la dicha poliza. 

Capitvlo LXIX. 

Sobre lo mismo , tocante d seguros, y d 
la averia gruessa. 
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il faudra , vis-à-vis de l’assureur, estimer ou 
faire entrer en iigne de compte le navire, le 
fret, les apparaux et l’artillerie, proportion- 
nellement à ce que chacun des assureurs qui 
ont signe" la police aura promis. 


Chapitre LXIX. 

Sur le même sujet, touchant les assurances 
et les avaries grosses. 


Otrosi : dhteron , que por experiencia 
avian visto aver muchos pieitos , y dife- 
rencias, sobre que algunos asegurados 
con malicia han pedido a los assegura- 
dores averias gruesas , e perdidas e nau- 
fragios , al cabo de cinco 6 seis anos , 
con intencion; que los taies asegurado- 
res no podian por discurso de tiempo 
probàr lo contrario de lo que se les pide, 
sobre que ha auido , e ay pieitos , e dife- 
rencias , y traen para la ta! probança re- 
tulos, y certificaciones , fechas fuera des- 
tos reynos , e sin parte , ni autoridad ; e 
assi por la cantidad délias, como por res- 
pecto de ser cosa tan vieja, y de tanto 
tiempo, parece que dan causa a muchas 
sospechas : por tanto ordenaron , y man- 
daron , que todos , e qualesquier carga- 
dor, ô cargadores, ô otras qualesquier 
personas que de aqui adelante se hizie- 
ren assegurar entre los mercaderes de la 
dicha vniversidad, sobre qualesquier mer- 
caderias dè la dicha vniversidad , de qual- 
quier suerte y calidad que sean , para 
qualesquier partes, e viages; que si en 
los taies riesgo, e riesgos huviere alguna 
averia grues sg, 6 perdida, que el tal car- 
gador, 6 cargadores assegurados, 6 quien 
su derecho tuviere, sean obligados de 
pedir, e demandar a los taies assegura- 
dores las taies averias , à perdidas dentro 
de vn ano primero siguiente , contan- 
dose desde el dia que pareciere el ta! nau- 
fragio ; e si para lo pedir entonces el ta! 
cargador assegurado no tuviere la certifi- 
VI. 


Item Us ont dit qu’on avoit vu, par expé- 
rience, s’élever beaucoup de procès et de 
différends à raison de ce que quelques assures, 

{ >ar malice, ont forme des demandes contre 
es assureurs pour des avaries grosses , des 
pertes et des naufrages, au bout de cinq ou 
six ans , dans l’espeVance que les assureurs 
ne pourroient plus , à cause du temps écoulé , 
prouver le contraire , sur quoi il y a eu et il 
y a des procès et différends ; ces assures pro- 
duisent leurs preuves des titres et des certifi- 
cats faits hors de ces royaumes , non contra- 
dictoirement et sans autorité"; et tant par leur 
montant que par ce 
monte à un temps si 
pertes donnent lieu à 


que c est chose qui re- 
eioigné, ces avaries et 
beaucoup de soupçons. 


Par ces raisons , ils ont ordonne" et mande" 
que , quand des chargeurs et autres personnes 
quelconques se feront assurer désormais par 
des marchands de cette communauté sur des 
marchandises, de quelque sorte et qualité" 
qu’elles soient, pour un pays ou pour un 
voyage quelconque, s’il arrive pendant la 
dure"e des risques quelque avarie grosse ou 
quelque perte, lesdits chargeurs ou ceux qui 
seront à leurs droits seront obligés de for- 
mer leur demande contre les assureurs , pour 
lesdites avaries ou pertes, dans* la première 
année qui suivra, à partir du jour du nau- 
frage. 


Si , pour former alors sa demande , ledit 
chargeur assuré n’a pas le certificat ou au- 
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cacion , 6 otro recaudo necessario , que i 
ïo menos sea obligado de notificar â los 
asseguradores , 6 â la maÿor parte de 
eflos , por ante qualquier escrivano de la 
dicha villa , como les haze saber que ay 
taï perdida, 6 taies averias, y que pro- 
testan de las pedir, e cobrar, quando tu- 
vieren las escrituras , e recaudos nèces- 
sarios para los pedir, e cobrar, y por el 
segurador, y seguradores que estuvieren 
ausentes desta villa , cumplan de hazer la 
dicha protestacion ante vn escrivano â 
los senores, fiel, e consules; pero que 
en los seguros que van de acâ a las Indias, 
estos taies, podria acaecer, no se saber 
tan brevemente, que los taies tengan 
otro ano de mas termino , y que el car- 
gador, y cargadores que no pidieren , e 
hizieren la dicha protestacion, e diiigen- 
cia en los dichos terminos, que aquellos 
passados, no puedan pedir, ni demandar, 
ni cobrar las taies averias, y perdida de 
los dichos seguradores, ni de su bienes 
en tiempo aiguno , mas que si las dichas 
naos, e mercaderias fueren en salbo, ni 
sobre ello, sean admitidos, ni ofdos en 
juyzio , ni filera de! ante los dichos fiel 
y consules ni otras ÿusticias, ni puedan 
procéder por taï razon contra los dichos 
asseguradores. 

Capitylo LXX. 

Sobre averia gruessa, y ordinaria. 

Otrosi : por quanto muchas vezes 
acaece, que â esta dicha villa, y canal 
délia vienen naos de Fïandes , e Ingla- 
terra , 6 Bretana , ü de otras partes , y 
entre ellas, suele aver algunas que traen 
poca ropa, y suelen aver diferencias en 
el contar de las averias : diziendo el 
maestre que caso que traia algunos far- 
deles, e hiziere alguna averia comun, son 
obligados de pagar las mercaderias, e no 
la nao, que son como pinazas, ô leman , 
o sebo , y mangas , y seme jantes cosas , 


très papiers necessaires, il sera au moins 
oblige de notifier aux assureurs ou à la ma- 
jeure partie d’entre eux, devant un notaire 
de ladite ville , qu’il leur fait savoir qu’il y a 
telle perte ou telles avaries, et qu’il protesté 
de les demander et d’en poursuivre le recou- 
vrement quand il aura les certificats et docu- 
mens nécessaires; et a l’égard de l’assureur 
ou des assureurs qui seroient absens de cette 
ville, ladite protestation sera faite devant un 
notaire à MM. les prieur et consuls; mais, 
quant aux assurances qui se font pour les 
voyages d’ici aux Indes, comme il pourrait 
arriver qu’on ne connut pas aussi prompte- 
ment les sinistres survenus, on aura en outre 
une autre année de délai. 


Les chargeurs qui ne formeront pas leur 
demande , et qui ne feront pas lesdites pro- 
testations et diligences dans ces délais, ne 
pourront demander. le montant desdites ava- 
ries et pertes auxdits assureurs, ni les pour- 
suivre sur leurs biens, en aucun temps, pas 
plus que si' lesdits navires et marchandises 
étoient arrivés à bon port; et ils ne seront 
pas reçus ni ouïs* à ce sujet en justice ou 
extrajudiciairement devant lesdits prieur et 
consuls, ni autres juges, et ils ne pourront 
procéder, pour cela , contre lesdits assureurs. 


Chapitre LXX. 

Sur V avarie grosse et V avarie ordinaire. 

Item. Attendu qu’il arrive souvent dans 
cette ville et dans son canal des navires de 
Flandre, d’Angleterre, ou de Bretagne ou 
d’autres pays , et que parmi ces navires il y 
en a qui portent un foible ohargement, et 
qu’il s’élève alors souvent des difficultés dans 
le calcul des avaries , le capitaine disant 
qu’ayant chargé quelques ballots, et une avarie 
commune étant arrivée , elle doit être payée, 
non par le navire, mais par les marchandises 
et autres semblables choses qu’on a coutume 
de comprendre dans les avaries communes; 
et les chargeurs se défendant en disant que , 
puisqu’il n’y a qu’un foible chargement et 
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que en.averia comunes se sueien contar, 
y los cargadores se defienden , e dizén , 
que pues trae poca ropa , y ïa averia co- 
mun es en cantidad mas de lo que séria 
razon , que en tal caso la tal nao donde 
viene la tal mercaderia, assi séria obli- 
gado de meter en aquella averia, como 
si fiiesse averia gruessa, pues tambien se 
haze en beneficiar de la dicha nao , como 
de las mercaderias que dentro vienen : y 
para esto visto los debates, e diferencias, 
que sueien aver algunas vezes : dixeron , 
ipie ordenavan , e ordenaron , que la nao 
que jîo tragere veinte e cinco fordeles , 
se aya de meter en averia, y contribuir 
con las dichas mercaderias a examen , y 
parecer de los fiel y consules de esta vni- 
versidad > y lo que ellos hizieren valga ; 
e que si trageren veinte e cinco fardeles , 
y dende arriba, que en tal caso la pao 
no sea obligada de pagar cosa alguna por 
la tal averia comun, sino las mercade- 
rias ; pero , que aviendo averia gruesa , 
contribuyan , la nao , y mercaderias jun- 
tamente , conforme a lo que es vsado , y 
acostumbrado ; entiendase, que quando 
ay averia gruesa, que el maestre sea obli- 
gado de meter en la dicha averia gruesa 
con la montança de las mercaderias que 
avia en la dicha nao el valor que vale la 
dicha su nao ; pero que si la dicha nao 
viniere con parte de la carga , y los fletes 
que trae no montaren tanto quanto fue- 
ran , si viniera cargada, que en el tal 
caso sea examen de los dichos fiel y con- 
sules , y de tasarle el valor de la dicha 
nao para la dicha averia, y por los fletes 
lo que podrian valer si viniera cargada 
honestamente ; y que con este presu- 
puesto, de que los fletes han de tomar 
tanto , como si viniera cargada , sea â 


Î iue i’avarie commune est d’une quantité' plus 
orte que de raison , en pareil cas il faudrait 
faire contribuer à cette avarie, comme si elle 
étoit avarie grosse ( ! ) , le navire même qui 
porte la marchandise, puisque cette avarie 
a eu lieu également pour l’avantage dudit na- 
vire aussi bien que pour celui des marchan- 
dises qui y sont chargées : 


Pour cela, vu les débats et différends qui 
s’élèvent quelquefois, ils ont dit qu’ils ordon- 
noient et ont ordonne que le navire qui ne 
porteroit pas vingt-cinq ballots devra entrer 
dans l’avarie et contribuer avec les marchan- 
dises , d’après l’examen et l’avis des prieur et 
consuls de cette communauté' , et que ce qu’ils 
feront a cet egard sera valable; et que si le 
navire porte vingt-cinq ballots, ou davantage, 
en pareil cas, le navire ne devra rien payer 
de ladite avarie commune, mais les marchan- 
dises seules y contribueront; mais que, quand 
il y aura avarie grosse , le navire et les mar- 
chandises y contribueront conjointement, con- 
formement à ce qui est usité et accoutume'. 


fl sera entendu que , quand il y aura ava- 
rie grosse , le capitaine sera oblige' de faire 
entrer dans la contribution, avec le montant 
des marchandises qu’il y avoit dans ledit, na- 
vire , la valeur <lu navire lui-même ; mais que , 
si ledit navire est arrive' avec une partie de 
son chargement seulement, et que fe fret ne 
s’élève pas à la somme à laquelle il seroit 
monté si le chargement avoit été complet, 
ce sera alors auxdits prieur et consuls à exa- 
miner et a taxer, pour ladite avarie , la valeur 
du navire , et le fret à la somme qu’il pourroit 
valoir si le navire étoit suffisamment chargé. 


Parle même motif, le fret devra être porté 
au montant qu’il atteindroit si le chargement 
étoit complet : le capitaine aura le choix, au- 


(i) II est évident que dans ce passage le terme d’ozone commune n’est pas synonyme d'aporie grosse, 
comme il Test chez nous depuis l'ordonnance de 1681. L’avarie commune dont il s’agit ici consistait, 
suivant Quintin Weyssen , dans les frais de pilotage , lamanage, droits de bassin et certains autres de ce 
genre, qui étaient supportés par le navire et quelquefois par certaines marchandises, mais sans contri- 
bution générale. 
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escoge del dicho maestre , e aviendo la 
ta! averia gruesa de poner la vaior de la 
nao , ô los fletes en ella. 

Capitvlo LXXI. 

Que estando los plcitos conclusos , se 
haga relation de ellos en el tribunal . 

Otrosi : porque los pleitos de los se- 
guros sean brevemente sentenciados , e 
mejor mirados : ordenaron y mandaron , 
que los escrivanos, ante quien passaren 
los taies pleitos , sean obligados relatar 
ante los fiel y consules , despues que los 
taies pleitos estuvieren conclusos, y los 
lean en el auditorio del iuzgado desta 
vniversidad ; y que para su trabajo del re- 
latar, se les pague vn maravedi de cada 
oja, ademas de los derechos procesales, 
so pena que el escrivano que no lo qui- 
siere hazer, pague de pena cada vez mil 
maravedis para los pobres de el hospital 
de los San Ioanes desta villa. 


dit cas d’avarie grosse, d’y faire contribuer 
la valeur du navire ou le fret. 


Chapitre LXXI. 

Que les procès étant te minés, il en soit fait 
rapport au tribunal . 

Item. Pour que les procès d’assurances 
soient promptement juges et mieux . surveil- 
lés , ils ont ordonne et mande que les notaires 
devant lesquels seront passées les procedures 
seront obliges de les rapporter devant le 
prieur et les consuls, apres qu’elles seront 
terminées , et qu’ils les liront dans Paud^oire 
du tribunal de cette communauté' j et que , 
pour leur travail relativement à ce rapport , 
il leur sera paye' un marave'dis par chaque 
feuille, outre les droits de procedure, sous 
peine pour le notaire qui ne voudroit pas 
faire ce rapport, de payer chaque fois mille 
marave'dis pour les pauvres de l’hôpital de 
Saint-Jean en cette ville (1). 


(1) Les chapitres lxxii, lxxiii, lxxiv et lxxv n’ont aucun rapport avec les matières traitées dans 
les précédens. Le chapitre lxxii a pour objet d’interdire les écritures par les avocats ; le chapitre lxxiii 
contient quelques formes de procédure ; le lxxiv concerne la foi due aux lettres de change et autres 
effets de crédit ; le lxxv détermine quelques règles sur les appels. Je n’ai pas cru qu’il fAt utile de les 
transcrire et de les traduire ; il m’a paru suffisant d’en indiquer l’objet. 
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EXTRAIT DE L’ORDONNANCE DE LA CONTRACTACION 
DE SAINT-SÉBASTIEN DU 19 SEPTEMBRE 1682 (i). 


Cap. XXXV. 

La forma en que se han de hazer las 
polizas de seguros , sobre navios y 
mercaderias. 

Otrosi , por quanto conviene , que las 
polizas de seguros, assi sobre navios, 
como sobre mercaderias , se hagan , y for- 
men de un estilo , para que aya toda cla- 
ridad, dixeron que ordenavan, y orde- 
naron dos polizas, la una de la forma en 
que se han de hazer sobre seguros de na- 
vios , y là otra, sobre las mercaderias; las 
quales iran puestas en estas ordenanzas : 
y que todoslos escrivanos de esta ciudad, 
y otras personas que hizieren seguros, 
ayan de formar sus polizas segun la sus- 
tancia y estilo de las que se pondran , sin 
anadir, ni quitar en !a forma de ios vin- 
culos, obligaciôn, y condiciones de io 
que en ellas se expressa; y que si otras 
fuerzas pusieren no valgan , como al con- 
trario , si por inadvertencia , 6 brevedad 
de la escritura no se expresaren todas ias 
fuerzas , que contienen dichas polizas, en 
tal caso se tengan , y ayan por puestas 
todas las condiciones de dichas polizas, 
que son las siguientes. 


Chapitre XXXV (2). 

De la forme dans laquelle devront être faites 
les polices d assurances sur les navires et 
les marchandises. 

De plus, comme ii est convenable que les 
polices d’assurances sur les navires et les 
marchandises soient faites et rédigées d’une 
manière uniforme afin d’obtenir plus de clar- 
té, ils arrêtent qu’il y aura deux polices : 
l’une pour régler la manière dont on de- 
vra faire les assurances sur les navires, et 
l’autre pour les marchandises, lesquelles se- 
ront insérées dans les présentes ordonnances; 
et tous les notaires de cette ville ou autres 
personnes qui passeront des assurances de- 
vront rédiger leurs polices selon la substance 
et le style desdites formules, sans y ajouter 
ni s’écarter des clauses , des obligations et des 
conditions qui y sont établies, et rien de ce 
qu’on y ajoutera ne vaudra : au contraire, si, 
par inadvertance ou par brièveté de l’écriture, 
on n’exprimait pas tout ce que contiennent 
cesdites polices , dans ce cas on devra consi- 
dérer toutes les clauses qu’elles renferment 
comme y étant sous-entenaues. 


(t) Une copie dn texte espagnol de cette ordonnance m’a été enyoyée par M. le baron Vigent, consul 
de France à Saint-Sébastien, qui a eu l’obligeance de joindre à son envoi nn essai de traduction littérale 
dont je me suis servi pour rédiger celle que je publie. Depuis cet envoi, fai découvert à la Bibliothèque 
royale un exemplaire du texte espagnol, imprimé en 1714. Je suis surpris que Capmany, savant espa- 
gnol, n’ait point recueilli ce document, qui consiste en quatre-vingt-quatre chapitres, précédés d’un long 
et fastidieux préambule, dont l’objet est d’exposer Timportance du commerce maritime pour Tétât en 
général , et les avantages que les établissement de consulats procurent à ce commerce. On y étale avec 
non moins de prolixité les raisons qui doivent porter à établir un consulat à Saint-Sébastien. Le seul 
fait historique constaté, c'est que, par décision du 13 mars I68t, le roi en a fait la concession k la corpo- 
ration des commerçans de cette ville , en lui demandant de faire parvenir à son conseil un projet d’orga- 
nisation. Ce projet fut rédigé le la avril suivant, et revêtu de l’approbation royale le 19 septembre. Les 
trente-quatre premiers chapitres et le dernier concernent la procédure et sont étrangers au commerce 
maritime ; j’ai cru ne pas devoir les recueillir. Notre ordonnance reproduit , presque dans le même ordre, 
sans cependant en être une copie littérale, celle de Bilbao de i960. Je n’ai fait de notes que pour indiquer 
la corrélation. 

(t) Ce chapitre reproduit le xxm* de l'ordonnance de Bilbao. 
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CHAPITRE XXXIV. 


Cap. XXXVI. 



mercadcrias. 


En el nombre de Dios, amen. Sepan 
quantos esta carta y poliza de seguridad 
vieren como nos los mercaderes assegura- 
dores iuso contenidos, vezinos, y havi- 
tantes, que somos de esta noble y leal 
ciudad de San Sébastian , y aï pié de esta 
poliza firmamos nuestros nombres con 
propias manos : somos contentos de as- 
segurar, y asseguramos despues de Dios 
nuestro Senor, a vos N . . . vezino de tal 
parte, {assumas, y cantidades de ducados 
de plata , 6 vellon , ô reales ; el quai di- 
cho riesgo tomamos , y corremos , y os 

asseguramos, desde ta! parte hasta 

ta! parte sobre mercaderias de ta! ca- 

lidad que han sido 6 fueren carga- 

dos en el navio nombrado N. . . del quai 

es maestre N. . . vezino de ta! lugar 6 

otro que baya por maestre de dicho navio 
en este présente viaje : y las dichas mer- 
caderias pertenecientes a vos el dicho 
N. . . 6 a quien pertenecer pueden , y 
devan siendo de vuestra calidad , y con- 
dicion ; el quai dicho riesgo tomamos , y 
asseguramos por el justo precio , y sala- 
rio de este seguro en que nos hemos con- 
certado, y ajustado, y conocemos aver 
recivido de dineros en contado de vos el 
dicho N.. . bien, y realmente, de que 
nos damos por çontentos, y satisfechos a 
nuestra voluntad , y el dicho riesgo to- 
mamos, y corremos desde el dia, y hora, 
que las dichas mercaderias se cargaren , 6 
fueren cargadas, desde tierra en barcos 
para Ilevarlas al dicho navio, 6 son y fue- 
ren cargadas en él, ô hizo vêla, ô hiciere 
con las dichas mercaderias este présente 
viaje, y hasta tan to, que con todas, y 
qualquier escala, ô escalas, y estadas que 


Chapitre XXXVI (1) 

Forme de polices d assurances sur Us 
marchandises. 

Au nom de Dieu , amen. Que tous ceux 
qui verront cette lettre et police d’assurance 
sachent que nous, les marchands assureurs 
soussignés, domicilies et habitant dans cette 
noble et loyale ville de Saint-Sebastien , qui 
signons au bas de cette police nos noms de 
notre main propre, voulons assurer et assu- 
rons, après Dieu notre Seigneur, à vous, N. . . 
habitant a tel . . . les sommes et quantités de 
ducats d’argent, de billon ou reaux; lequel 
risque prepons et encourons, et nous vous as- 
surons depuis tel lieu. . . . jusqu’à tel lieu. . . . 
sur marchandises de telle qualité'. . . qui ont 
ètè ou seront chargées dans le navire nomme 
N. . . dont est capitaine N. . . habitant de tel 
lieu. ... ou autre qui remplacera le capitaine 
dans ledit navire pour le présent voyage ; les- 
dites marchandises appartenant à vous, dit 
N.... ou à qui elles peuvent appartenir, 
pourvu que la personne soit de votre qualité' 
et condition ; 


Lequel dit risque nous prenons et assurons 
pour le juste prix et prime de cette assurance, 
dont nous sommes tombes d’accord, et que 
nous reconnoissons avoir reçu en argent 
comptant de vous N. . . bien et réellement de 

Î iuoi nous nous tenons pour contens et satis* 
aits à notre volonté'. 

Nous prenons et courons ledit risque de- 
puis le jour et Pheure que lesdites marchan- 
dises seront ou auront e'té chargées dans des 
barques pour les porter audit navire, ou 
qu’eil es seront ou auront été chargées dans 
le navire , ou du moment qu’il mettra à la 
voile, ou qu’il fera avec lesdites marchan- 
dises le présent voyage, jusqu’à ce que, quel 
que soit le séjour qu’il feroit en suivant son 
voyage, soit en arrière, soit en avant, dans 
des ports, havres, bassins et plages ou au- 


(l) Ce chapitre répond au xxiv* de l’ordonnance de Bilbao. 
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hiziere en seguimiento del dicho su viaje, 
assi atras , como adeïante , u de una parte 
a otra en qualquiera puerto , ô puertos , 
habras, conchas, y playas de todas, y 
qualesquier parte», y lugares, assi forzo- 
sas, como voluntarias sea arrivada, y 

Ilegada en el dicho puerto de ta! en 

su derecha descarga, ô seaii descargadas 
las dichas dei dicho navio en barcos, y 
Ilevadas al dicho lugar, y entregadas a 
quien van consignadas en tierra en buen 
saivamento , y el dicho riesgo tomamos , 
y corremos de mar, amigos, enemigos, 
fuego, y viento, y tierra, y de mareas, 
y contramares , y represalias , 6 deteni- 
miento de rey, 6 senor, 6 comuiiidad , u 
de otro caso fortuito , pènsado , ô no pen- 
sado, que mediante el dicho viage a las 
dichas mercaderias , ô parte de ellas acon- 
teciere por qualquiera caso que sea , ex- 
cep to de barateria , y aizamiento de patron, 
ü de mudamiento de otro viage , y si ( lo 
que Dios no quiera) durante el dicho viage 
huviere de las dichas mercaderias, ü de 
parte de ellas alguna perdida , promete- 
mos por esta poliza, y nos obligamos de 
dar a vos el dicho N . . . 6 â quien vues- 
tro poder tuviere , todas las cantidades de 
ducados de plata , y vellon , y reales que 
cada uno de nos huviere firmado en esta 
poliza, 6 la parte que nos tocare pagar del 
dano que recivieren las dichas mercade- 
rias, desde el dia, y hora, que la dicha 
perdida, ô dano nos fiiere notificado a 
todos, ô la mayor parte , ô a Ios que pu- 
dieremos ser avidds, dentro de quatro 
meses primeros siguientes, Ilanamente, 
sin pleyto , ni devate alguno , y sin que 
seamos oydos , sino que ante todas cosas 
ayamos de desembolsar las dichas canti- 
dades, que tuvieremos firmados , 6 la 
parte que huviessemos firmado, y nos cu- 
piere deï dicho dano en vos el dicho N. . . 
y en vuestra voz , con que ante todas co- 
sas nos deis fianzas legas , flanas, y abona- 
das, mercaderes, vezinos de esta dicha 


très ports, soit forcé, soit volontaire ou de 

relâche, il arrive dans ledit port où il 

doit décharger, ou que les marchandises soient 
déchargées du navire dans des barques, por- 
tées audit lieu et remises à leur consignataire 
à terre en bon état; et nous prenons et cou- 
rons lesdiis risques de. mer, amis, ennemis, 
feu, vent, terre, marées, contre-marées, re- 
présailles ou détention de roi , ou seigneur, 
ou communauté, ou de tout autre cas fortuit, 
prévu’ou non prévu, qui peut arriver pendant 
le voyage auxdites marchandises ou à partie 
d’icelles, et pour quelque cas que ce soit, 
excepté le cas de baraterie ou révolte du 
patron , ou changement de voyage. 


Si, ce qu’à Dieu ne plaise, pendant ledit 
voyage il y avoit des marchandises ou des par- 
ties de marchandises perdues, nous promet- 
tons par cette policé et nous nous obligeons de 
donner à vous, N.. . ou à celui qui aura vos 
ouvoirs, les quantités de ducats d’argent, 
illon ou réaux que chacun de nous aura 
souscrites dans cette pdlice, ou la part que 
nous devrons payer pour le dommage éprou- 
vé par lesdites marchandises depuis le jour 
et l’heure qiie ladite perte ou dommage nous 
seroit notifié à tous ou à la plus grande par- 
tie, ou à ceux qui pourront être avertis du- 
rant les quatre premiers mois suivans , sans 
aucun détour, procès ni débat, et sans que 
nous soyons entendus. 


Mais, avant toutes choses, nous devrons 
rembourser les quantités ou la portion que 
nous aurions assurée ou qui nous concer- 
neroit dans ledit dommage, à vous, N. . . 
et à votre demande, apres que vous nous 
aurez donné caution laïque, roturière et 
suffisante de marchands accrédités et habi- 
tans de cette ville, suivant les ordonnances 
du consulat; que vous esterez en droit, et 
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ciudad, conforme a las ordenanzas del 
consulado de eHa; de que estareis à dere- 
cho, y pagareis lo juzgado por el prior, y 
consules de eHa , a cuyo juzgado , y orde- 
nanzas nos sometemos. Otrosi , dezimos 
que somoscontentos, si durante el dicho 
viage se perdiere el dicho navio, 6 huviere 
algun dano en las dichas mercaderias , y 
fuere necessario poner mano en salvar, 6 
beneficiarias, de que vos el dicho N. . . a 
quien damos podër, 6 vuestra voz , 6 fac- 
tores, 6 el maestre , y mandadores de! di- 
cho navio , puedan poner mano en el sal- 
vamento de las dichas mercaderias, y 
beneficiarias, sin que seais obligados a 
notificarnos , ni tomar nuestro poder para 
ello ; y las Costa s que se hizieren en sal- 
var, y beneficiar las dichas mercaderias , 
nos obligamos a pagar fuera del princi- 
pal , aunque no se salve cosa alguna : y el 
dicho riesgo tomamos , corremos, y os 
asseguramos, como dicho es, conforme a 
las ordenanzas de! consulado de esta dicha 
ciudad ; y para guardar, y cumplir todo lo 
susodicho , obligamos nuestras personas , 
bienes muebles, y rayzes, derechos, y 
acciones, avidos, y por aver, cada uno 
por lo que nos toca respectivamente; y 
cumpliendo, como dicho es, damos todo 
nuestro poder cumplido a todos los jue- 
zes, y justicias de su magestad, y en espe- 
cial a los dichos prior y consules de esta 
dicha ciudad , para que conforme a sus 
ordenanzas y estatutos seamos juzgados, 
y nos compelan ; y nos sometemos â ïa 
jurisdicion de ellos, y de cada uno de 
ellos, con las dichas nuestras personas, y 
bienes, renunciando, como renunciamos 
nuestro proprio fuero, jurisdicion , y do- 
micilio, la ley Si combenerit, De iuris - 
dictione omnium iudicum, para que por 
todos los remedios y rigores de! derecho 
nos apremien a guardar, cumplir, y pagar 
todo lo susodicho. Fecho, etc. 

(l) Çette renonciation est contenue aussi dans 
celtes de Bilbao, pages 199 et 202. 


que vous payerez ce qui sera juge par le 
prieur et les consuls, a la décision desquels 
nous nous soumettons. 


De plus, si, pendant le voyage, le navire 
se perdoit, ou s’il survenoit quelque dommage 
aux marchandises , et qu’il fut necessaire de 
mettre la main à l’œuvre pour les sauver 
ou les vendre, nous déclarons consentir que 
vous, N.. . à qui nous donnons pouvoir, ou 
vos mandataires ou capitaine et comman- 
dant dudit navire, puissiez procéder au sau- 
vetage ou a la vente desdites marchandises 
sans que vous soyez obligés de nous le notifier 
et de prendre notre autorisation pour cela; 
et les frais qui seroient faits pour sauver 
et vendre lesdites marchandises, nous nous 
obligeons à les payer en outre du principal, 
quand même on ne sauveroit rien; et ledit 
risque nous le prenons, courons et vous as- 
surons comme il est dit, conformément aux 
ordonnances du consulat de cette ville. 


Et pour garder et accomplir tout ce qui est 
dit ci-dessus, nous obligeons nos personnes, 
biens, meubles et immeubles, droits et actions, 
présens et à venir, chacun pour ce qui nous 
regarde et concerne, comme il est dit; nous 
donnons plein pouvoir à tous le^ juges et jus- 
tices de sa majesté, et spécialement auxdits 
prieur et consul de cette ville, pour que, con- 
formément aux ordonnances et statuts , nous 
soyons jugés et contraints, et nous nous sou- 
mettons a leur juridiction avec nos personnes 
et biens, renonçant comme nous renonçons 
volontairement à notre propre droit et domi- 
cile, et à la loi Si convenerit , De jurisdic- 
tione (l) , de manière que , par tous les moyens 
et rigueurs du droit, ils puissent nous forcer 
à accomplir et payer tout ce qui est dit ci- 
dessus. Fait, etc. 


formule de Burgos, ci-dessm, page 139, et dam 
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Cap. XXXVII. 

Forma de las polizas de seguros, que 
se han de hazer sobre navios . 

En el nombre de Dios, amen. Sepan 
quantos esta carta y poliza de seguridad 
vieren , como nos, Ios mercaderes assegu- 
radores iuso contenidos, vezinos que so- 
mos de esta noble y Ieal ciudad de San 
Sébastian , y al pié de esta poliza firma- 
mos nuestros nombres de nuestra mano , 
y letra, somos contentos de assegurar, y 
asseguramos (despues de Dios nuestro 
Senor) a vos N. . . vezino de tal parte, las 
sumas, y cantidades de ducados,y reales 
de plata , y de veflon ; el quai dicho riesgo 
tomamos, y corremos, y os asseguramos, 

desde t al parte hasta ta! parte 

sobre vuestro navio nombrado N. . . (que 
nuestro Senor salve, y guarde de mal) 
sobre susaparejos, artilleria, municiones, 
y fletes , del quai dicho navio sois maestre 
vos el dicho N. . . . 6 otro qualquiera que 
vaya por maestre este présente viage, per- 
teneciente el dicho navio, aparejos, artil- 
leria , municion , y fletes a vos el dicho 

N 6 a quien pertenecer puedan y 

devan , siendo de vuestra calidad y condi- 
cion ; y el valor de! dicho navio , con sus 
aparejos , artilleria , municiones , y fletes 
apreciais, y estimais para con nosotros 
Ios dichos asseguradores en este présente 
seguro, en tantos ducados, 6 reales de 
plata , y oro , que es la justa estimacion , 
y precio de! dicho navio, con sus apare- 
jos, artilleria, municiones, y fletes que 
Ileva el dicho viage ; el quai dicho riesgo 
tomamos , corremos , y aseguramos por 
el justo precio, y salario de este seguro 
entre nosotros concertado, que conoce- 
mos aver recibido en dineros contados de 
vos el dicho N. . . , . realmente , de que 
nos damos por contento§, y pagados a 

(i) Ce chapitre reproduit le xxv* de l'ordonnance 
VI. 


Chapitre XXXVII (1). 

Forme des polices d ' assurances à faire sur 
les navires . 

Au nom de Dieu, amen. Que tous ceux 
qui verront cette lettre et police d’assurance 
sachent que nous, marchands assureurs reu- 
nis, qui sommes habitans de la noble et loyale 
ville de Saint-Se # bastien , et qui, au bas de 
cette police, signons nos noms de notre main 
et écriture, sommes convenus d’assurer et as- 
surons, après Dieu, Notre-Seigneur, à vous, 
N. . . demeurant à. . . les sommes et quan- 
tités de ducats et rèaux d’argent et de billon ; 
lequel risque nous prenons et courons, et 

vous assurons depuis (el lieu jusqu’à tel 

lieu sur votre navire , nomme N . . . 

(que Notre-Seigneur protégé et garde) , sur 
ses agrès, artillerie, munitions et fret, du- 
quel navire vous, N. . . êtes capitaine, ou 
uel que soit celui qui ira pour capitaine pen- 
ant ce voyage; ledit navire et ses agrès, 
artillerie, munitions et fret appartenant à 
vous , N ... ou à qui que ce soit qu’il puisse 
appartenir, de votre qualité et condition ; et 
la valeur dudit navire avec ses agrès, artil- 
lerie, munitions et fret, vous l’appréciez et 
estimez de concert avec nous, dits assureurs 
dans la présente assurance , à tant de ducats 
ou de reaux d’argent et or, qui est la juste 
estimation et prix dudit navire avec les agrès, 
artillerie, munitions, et les frets qu’il gagnera 
dans ce voyage : 


Lequel dit risque nous prenons , courons 
et assurons pour le juste prix et prime de 
cette assurance entre nous arrête', que nous 
reconnoissons avoir reçu réellement en argent 
comptant, de vous, N... dont nous sommes 
contens et payés suivant notre désir; et ledit 
risque nous le prenons et courons depuis le 
jour et l’heure que ledit navire est parti ou 

Bîibao. 
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nuestra voluntad; y el dicho riesgo toma- 
mos, y corremos desde el dia y hora que 
el dicho navio partiô, ô partiere, hizo 
bêla, 6 hiziere este présente viage, desde 
ta! puerto. . . hasta tanto. . . que con to- 
das escala, 6 escalas, y estadas que hiziere 
en seguimiento dei dicho viage, assi atras, 
como adelante , u de una parte â otra en 
qualquiera puerto, 6 puertos, habras, 
conchas, y playas de todas y qualesquiera 
partes , y lugares , assi forzosas y volun- 
tarias, y ïlegado en el dicho puerto de 
taï. . . donde es su derecha descarga, y 
alli echare primera ancora, y hasta tanto 
que sean passadas veinte y quatro horas 
naturales; y el dicho riesgo tomamos, y 
corremos en este présente viage , de mar, 
de amigos, de enemigos, fuego, viento, y 
tierra, y de mareas, y contra m areas, re- 
presaflias, y detenimiento de rey, 6 senor, 

6 comunidad , y de otroqualquier caso for- 
tuito, pensado 6 no pensado, que du- 
rante el dicho viage aconteciere al dicho 
navio, aparejos, artilleria, municiones 
y fletes, por qualquier caso que sea, ex- 
cepto de barateria , 6 alzamiento de pa- 
tron y mudamiento de viage ; y si ( lo 
que Bios no quiera) durante el dicho 
viage açonteciere al dicho navio, artille- 
ria, municiones, y fletes algun riesgo 6 
perdida, prometemos por esta poliza, y 
nçs obligamos de dar, y pagar a vos el 
dicho N. . . 6 a quien vuestro poder tu- 
viere, todas las cantidades de ducados, 6 
reales de plata, ô veflon, que cada uno 
de nos huviére flrmado en esta poliza, 6 
la parte que nos cupiere pagar deî taï dano 
que recibiere el dicho navio, aparejos , 
artilleria, municiones, y fletes, 6 parte 
de ello, dentro de quatro meses primeros 
siguientes , desde el dia que la dicha per- 
dida 6 dano nos fiiere notificado à todos, 
d â la mayor parte , 6 â los que pudiere- 
mos ser avidos Hanamente , y sin pleyto, 
y sin que seamos oidos hasta que aiamos 
pagado las dichas cantidades que tuviere- 


XXXIV, 

partira, a fait ou fera ce présent voyage, de* 
puis tel point. . . jusqu*». . . . quelle que soit 
l’échelle ou station qu’il feroit en suivant son 
voyage, soit en avant, soit en arrière, ou d’un 
port ou d’autre, en quelques ports, havres, 
bassins et plages, ou autre lieu, soit forcé, 
soit volontaire, et jusqu’à ce que, arrivé dans 
ledit port de. . . où il doit décharger, il y jette 
une première ancre, et que soient passées 
vingt-quatre heures naturelles; et nous pre- 
nons et courons, dans le présent voyage, les 
risques de la mer, des amis et ennemis, du 
feu , du vent, de la terre et des marées et 
contre-marées, représailles et détention de 
iroi ou seigneur, ou communauté, ou de 
tout autre cas fortuit , prévu où non , qui 
durant ledit voyage surviendroit auxdits na- 
vire , agrès , artillerie , munitions et frets , 
pour quelque cas que ce soit, excepté celui 
de baraterie ou révolte du patron et change- 
ment de voyage : 


Et si ( ce qu’à Dieu ne plaise ) il arri- 
vpit, durant le voyage, aux navire, artillerie, 
munitions et fret, quelque risque ou perte, 
nous promettons par cette police et nous 
nous obligeons de donner et payer à vous, 

N ou à celui qui aura votre pouvoir, 

toutes les quantités de ducats ou réaux d’ar- 
gent ou billon que chacun de nous vous 
aura assurées dans cette police, ou la part que 
nous aurons à payer de tel dommage qu’é- 
prouveroient le navire, ses agrès, artillerie, 
munitions et frets ou partie d’eux , dans le délai 
des quatre premiers mois suivans , depuis le 
jour que ladite perte ou dommage nous sera 
notifié a tous, ou à la majeure partie, ou à 
ceux qui pourroient être avisés, franchement, 
sans procès, et sans que nous soyons enten- 
dus, jusqu’à ce que nous ayons payé lesdites 
quantités que nous aurions souscrites ou la 
partie qui nous concerneroit dans ledit dom- 
mage, à vous, N et à votre demande, 

apres que vous nous aurez donné pour cau- 
tion suffisante, laïque et roturière, de mar- 
chands accrédités et domiciliés dans cette 
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mos ftrmadas, 6 la parte que nos cupiere 
de! dicho dano en vos e! dicho N. . . 6 
en vuestra voz ; con que ante todas cosas 
nos deis fianzas legas, Hanas, y abonadas , 
mercaderes vezinos de esta ciudad , con- 
forme a las ordenanzas del consulado de 
eila , de que estareis a derecho, y pagareis 
lo juzgado por eï prior, y consules, a cuyo 
juzgado y ordenanzas nos sometemos. 
Otrosi, dezimos, que somos contentos, 
que si durante el dicho viage al dicho na- 
vio, aparejos, artiüeria, municiones, y 
fletes acaeciere alguna perdida , 6 dano, 
y fuere necessario poner mano en el sal- 
vamento de ellos, dedar, como danios, 
poder A vos el dicho N. . . assegurado , 6 
a vuestra voz , 6 al maestre , y manda- 
dores de! dicho navio , para que puedan 
poner mano en el salvamento, y beneficio 
de ellos, sin que seais obligado a notifi- 
carnos , ni tomar nuestro poder para elïo : 
y las costas que en el beneficio, y saiva- 
mento se hizieren, nos obligamos a dar, 
y pagara demas, y fuera del principal, 
aunque no se salve cosa alguna del dicho 
riesgo , tomamos , corremos , y os asegu- 
ramos, como dicho es, conforme a las 
ordenanzas del consulado de esta dicha 
ciudad : y para todo lo suso dicho, assi 
cumplir, guardar, y pagar, obligamos nues- 
tras personas , y bienes muebles, y ray- 
zes, derechos, y acciones, avidos, y por 
aver, cada uno por lo que nos toca, y no 
guardando, y cumpliendo assi , como di- 
cho es , por esta carta damos todo nues- 
tro poder cumplido â todas, y qualesquier 
justifias de su magestad , y especialmente 
a la de los dichos prior, y consules de esta 
ciudad, a quienes nos sometemos, para 
que conforme a las ordenanzas, y es ta tû- 
tes de su juzgado, nos compelan, y apre- 
mien â elïo; âla jurisdicion de los quales, 
y de cada uno de ellos nos sometemos 
con nuestras personas y bienes, y renun- 
ciamos nuestro propio fuero, jurisdicion , 
y domicüio, y la ley Si combeneril, De 
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ville , conformement aux ordonnances du 
consulat, que vous esterez en droit et payerez 
ce qui sera juge par le prieur et les consuls, 
aux jugement et ordonnances desquels nous 
nous soumettons. 


De plus : nous disons que si, pendant le 
voyage, il survenoit aux navire, agrès, artil- 
lerie, munitions et frets, quelque perte ou 
dommage, et qu’il fût ne'cessaire de mettre 
la main à l’œuvre pour leur sauvetage, nous 
trouvons bien et nous en donnons le pou- 
voir, que vous, N assure, ou en votre 

nom le capitaine et commandant dudit na- 
vire, puissent travailler au sauvetage et con- 
servation de ces objets, sans qu’ils soient 
obliges de nous le notifier ni de prendre notre 
pouvoir pour cela ; et les frais qui seroient 
faits pour lesdits sauvetage et conservation, 
nous nous obligeons à les rembourser et à 
les payer en outre et en dehors du principal, 
quand même on ne sauverait rien; et ledit 
risque nous le prenons et courons, et vous 
l’assurons comme if est dit conformement aux 
ordonnances du consulat de cette ville ; 


Et pour tout ce qui est dit ci-dessus, ainsi 
que pour accomplir, garder et payer, nous 
obligeons nos personnes et nos biens meubles 
et immeubles, droits et actions présens et à 
venir, chacun pour ce qui nous concerne; et 
si nous n’accomplissons pas ce qui est compris 
dans cette lettre, nous donnons pleins pou- 
voirs à toutes les juridictions de sa majesté, 
et spécialement à celle des prieur et consuls 
de cette ville , à laquelle nous nous soumet- 
tons pour que, conformement aux ordon- 
nances et statuts de leur tribunal, ils nous 
forcent et contraignent; auxquelles juridic- 
tions nous soumettons nos personnes et nos 
biens, renonçant à notre propre droit, juri- 
diction et domicile , et à la loi Si convene- 
rit, De jurisdictione , pour qu’avec toute la 

33 . 
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iurisdicione , para que por todo rigor de 
derecho nos compelan a guardar y pagar 
todo lo suso dicho. 

Fecho, etc. 

Cap. XXXVIII. 

Que ningun escrivano, ni mercader 
haga polizas de seguros , sino en la 
formaexpresada en estas or denanzas. 

Otrosi, porquanto conviene, que los 
contratos de seguros sean de una confor- 
midad , dixeron , que acordavan , y acor- 
daron , que ningun escrivano , ni merca- 
der de esta dicha ciudad pueda hazer, ni 
haga poliza de seguridad 6 otros concier- 
tos sobre cosas de seguros por escrito ü 
de palabra , sino es en la forma que va ex- 
pïesado por estas ordenanzas , y con las 
condiciones generales, y fuerzas asentadas 
de suso; yqualquier escrivano, antequien 
se hizieren las taies polizas, ayan de ser 
obligados a tener en su poder un traslado 
de estas ordenanzas para dar noticia de 
ellas, y su contexto a las personas que 
quisieren asegurar en esta ciudad, para 
que ninguno pretenda ignorancia, ni re- 
suite perjuicio ; y que los dichos escriva- 
nos ayan de tener registros, y razon en 
que se pongan las polizas originales de 
que dieron traslados signados. 

Cap. XXXIX. 

Que el que se assegurare corra de ries- 
go veinte y cinco por ciento, y que 
el assegurador pague menos esto , 
aunque aya assegurado en todo . 

Otrosi , por quanto puede suceder que 
assegurando algunas personas sus navios, 
fl êtes , 6 mercaderias al tiempo, que hu- 
vieren de hazer viages , 6 cargar las dichas 
mercaderias en algun navio 6 navios, no 
pongan la diligencia, y cuidado necessa- 


rigueur du droit iis nous forcent à garder et 
payer tout ce qui est dit ci-dessus. 

Fait, etc. 

Chapitre XXXVIII (1). 

Qu aucun écrivain ni marchand ne fasse des 
polices d* assurances si ce n'est en la forme 
exprimée dans ces ordonnances. 

De plus : Comme il # convient que les con- 
trats d’assurances soient faits d’une manière 
uniforme, iis arrêtent qu’aucun notaire ni 
marchand de cette viiie ne pourra faire ni ne 
fera les polices d’assurances, ou autres con- 
ventions sur des cas d’assurances , par écrit 
ou verbalement , si ce n’est dans la forme ex- 
primée par ces'ordonnances, et avec les clauses 
geWrales et essentielles dont il est parlé ; et 
les notaires devant qui seront passées ces 
polices seront obligés d’avoir en leur pouvoir 
un exemplaire desdites ordonnances pour 
donner connoissance de leur contenu aux per- 
sonnes qui voudroient faire des conventions 
d’assurances dans cette ville, afin que per- 
sonne n’en prétende cause cPignorance, et 
qu’il n’en résulte aucun préjudice ; et lesdits 
notaires devront avoir des registres, dans 
lesquels ils inscriront les polices originales, 
dont ils donneront des copies signées. 


Chapitre XXXIX (i). 

Que l'assuré coure le risque de vingt-cinq 
pour cent , et que V assureur paye cela en 
moins, quoiqu'il ait assuré pour le tout. 


De plus : Comme il peut arriver que quel- 
ques personnes qui ont fait assurer leur na- 
vire, fret ou marchandises, au moment où 
le navire devroit partir et où les marchan- 
dises seroient chargées dans quelques navires, 
ne mettent pas la diligence et le soin néces- 
saires pour garder et sauver lesdits navires 


(i) Ce chapitre reproduit le xxxix* de l'ordonnance de Bilbao, 
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rio , en guardar, y saivar Io$ taies navios , 
fletes, ni mercaderias, ni en aviarias, y 
navegarias, como se deve, con pretexto, 
de que despues de assegurados, no cor- 
ren riesgo, y aunque se pierdan , ies paga- 
ran ios asseguradores su caudal entera- 
mente, de io quai puede resuitar, que 
muchos navios , y mercaderias se pierdan , 
por faita de cuidado, 6 que ios Heven cos- 
sarios en tiempo de guerra , dandose oca- 
sion a que Ios enemigos con mas faciiidad , 
y sin defensa apresen ios dichos navios 
y mercaderias , y se enriquescan con ei 
caudal de ios subditos de su magestad : 
todo Io quai cessara, si Ios taies assegu- 
rados corren en Io assegurado algun ries- 
go : por tanto dixeron, que acordavan, 
y acordaron, que qualquiera persona 6 
personas que quisieren assegurar en esta 
ciudad algun navio 6 navios, y otro gene- 
ro de embarcaciones, sus fletes, y aparejos, 
ô la parte que tuviere en ellos entera- 
mente, aya de correr el que assi assegu- 
rare , riesgo de veinte y cinco por ciento 
sobre Ios dichos navios, fletes, y aparejos, 
y que el dueno de tal navio, navios ô 
embarcaciones al tiempo que assegurare 
sobre ellos, aya de apreciar el dicho na- 
vio, embarcaciones, aparejos, y fletes, y 
la relacion de! aprecio , y estimacion se 
déclaré en la poliza de seguro , para que 
vaiga, y sea firme , de forma, que siempre 
corra el assegurado riesgo de veinte y cinco 
por ciento à Io menos, como dicho es de! 
coste 6 apreciamiento que se hiziere entre 
partes : y en Io que toca a las mercaderias 
que se asseguraren, se guarde el convenio 
que se hiziere entre las partes, de manera 
que el que tuviere en algun navio 6 na- 
vios, ô otras embarcaciones algunas, mer- 
caderias declarando todo el valor, que en 
cada uno huviere embarcado, quisiesse 
el assegurador hazer poliza ô escritura de 
seguro, sobre las cantidades, assi declara- 
das, se observe, y guarde este convenio, 
y corra el seguro, sin que el assegurado 


frets ou marchandises , ni à les expédier et à 
les faire naviguer comme cela devroit être, vu 
qu’étant assurés ils ne courent aucun risque, 
et que, si ces navires, frets ou marchandises 
se perdent, les assureurs payeront entière- 
ment le capital ; d’où il peut résulter que 
beaucoup de navires et marchandises se per- 
droient faute de soin , ou qu’ils seroient pris 
par des corsaires en temps de guerre, ce qui 
peut donner occasion à ce que les enne- 
mis prennent lesdits navires et marchandises 
avec plus de facilité et sans défense , et s’en- 
richissent avec les biens des sujets de sa 
majesté, lequel abus cessera si les assurés 
courent quelque risque sur ce qu’ils ont fait 
assurer : 


Us arrêtent que toutes personnes qui vou- 
droient faire assurer dans cette ville quelques 
navires et autres espèces d’enabarcations, leurs 
frets ou agrès , ou la part entière qu’elles au- 
roient dans quelqu’un de ces objets, devront 
courir le risque de vingt-cinq pour cent sur 
lesdits navires, frets et agrès; les proprié- 
taires de ces navires ou embarcations, au 
moment qu’ils les assureront, devront esti- 
mer lesdits navires, embarcations, agrès et 
frets , et le résultat de l’estimation sera dé- 
claré dans la police d’assurance pour qu’elle 
vaille et soit stable , de manière que l’assuré 
coure toujours, ainsi qu’il est dit, d’après le 
prix ou appréciation qui aura été fait entre 
les parties, un risque de vingt-cinq pour cent 
au moins du montant de la valeur. 


Et pour les marchandises qui seront assu- 
rées , on se conformera au traité fait entre 
les parties, de manière que celui qui auroit 
dans quelques navires ou autres embarca- 
tions quelques marchandises, en déclarant 
toute la valeur qu’il y auroit embarquée dans 
chacun , si l’assureur vouloit faire une police 
ou écriture d’assurance sur les quantités ainsi 
déclarées , on observe et garde ce traité sans 
que l’assuré coure aucun risque, s’il a dé- 
claré comme il est dit toute la quantité et va- 
leur des marchandises qu’il auroit dans tfel 
navire ou navires, et que cette forme d’assu- 
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tenga riesgo aïguno, expresando como va 
dicho, el asegurado toda la cantidad, y 
valor de mercaderias que tuviere en ta! 
navio 6 navios; y que esta forma de se- 
guros se guarde, y execute en todo, y por 
todo, sin embargo de qualesquiera renun- 
ciaciones que se pongàn en las polizas , las 
qusdes no valgan. 

Cap. XL. 

La forma, que se ha de tener quando 
se hizieren doblados seguros sobre 
unos mismos navios à mercaderias . 

Otrosi, atento a que puede suceder, 
que sobre un navio, 6 mercaderias se ha- 
gan doblados seguros, assi en esta dicha 
ciudad , como ep otras partes, sin que en 
elfo intervengsPdolo, ni fraude , sino igno- 
rancia; porque unos seguros se pueden 
hazer por los duenos de los navios , ô mer- 
caderias, y los otros por los maestres pos- 
tizos , 6 factores de ellos : y muchas vezes 
por unos factores de un navio en un lu- 
gar, y otros en otros lugares, sin sabiduria 
los unos de los otros , de que pueden re- 
su! tar pleytos y diferencias : y para evi- 
tar, y escusarlos, dixeron , que acordavan , 
y acordaron , que todas las vezes , que so- 
bre un mismo navio, ô mercaderias, se 
hizieren doblados seguros, siendo postre- 
ros los de esta ciudad , los taies assegura- 
dores, sean obligados de notificar, y hazer 
saber a los asseguradores de esta dicha 
ciudad , antes de acabar el tal. viage , de 
como ello es, y que sus maestres postizos , 
ô factores tienen hechos los primeros se- 
guros en otra parte : y con esta diligencia, 
y notificacion trayendo los assegurados 
certificacion vas tan te dentro de seis meses 
de termino, en este caso los asseguradores 
postreros, puesto son libres del seguro que 
hizieron, sean obligados de bolver a los 
assegurados el premio, que recibieron 


rance soit gardée et exécutée eu. tout et pour 
tout, sans avoir égard aux renonciations qui 
seroient faites dans les polices, lesquelles ne 
seront d’aucune valeur. 


Chapitre XL (1). 

Des règles qu'on doit suivre quand des dou- 
bles assurances auront été consenties sur les 
mimes navires ou ïes mimes marchandises. 

De* plus : attendu qu’il peut arriver qu’on 
fasse une double assurance sur un navire ou 
des marchandises, soit dans cette ville, soit 
autre part, sans qu’il y ait do! ni fraude, 
mais seulement ignorance, parce que quel- 
ques-unes des assurances peuvent être obte- 
nues par les propriétaires des navires ou 
marchandises, et les autres par leurs capi- 
taines ou commissionnaires , et souvent par 
quelques-uns des facteurs d’un navire , dans 
un lieu et quelques autres dans d’autres lieux, 
sans avis les uns des autres, et que par ces 
motifs il peut y avoir discussion et procès : 

Afin de les éviter, ils arrêtent que toutes les 
fois que r sur un même navire ou sur des mar- 
chandises, il aura été fait une double assu- 
rance, celles de cette ville étant postérieures, 
les assurés seront obligés de notifier et faire 
savoir aux assureurs de cette ville , avant la 
fin du voyage , comment leurs capitaines ou 
commissionnaires ont fait les precedentes as- 
surances autre part; 


Et outre cette diligence et notification , les 
assurés devront présenter une attestation 
suffisante dans le délai de six mois : dans ce 
cas, les derniers assureurs seront dégagés de 
l’assurance qu’ils ont faite, et devront re- 
mettre aux assurés la prime qu’ils auroient 
reçue pour l’assurance, en prenant un demi 
pour cent, et effacer et barrer leurs signa- 
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por el seguro, tomando medio por ciento, 
y borren , y testeri sus firmas ; y que si 
dentro del dicho termino no trageren las 
dichas certificaciones , y las hizieren noto- 
rias , de alli adeiante , Ios dichos assegu- 
radores , no sean obi igados & restituer cosa 
alguna dei precio que assi recibieron , y 
queden libres dei seguro, y poiiza que 
otorgaron. 

Cap. XLI. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi , por quanto puede suceder, que 
haziendose ios dichos seguros dobiados 
sobre un mismo navio , 6 mercaderias se 
perdiessen aqueiias, 6 ios navios, y Ios 
assegurados, 6 sus factores, y maestres, 
sin hazer la diligencia , ni traer ia certifi- 
cacion , que en ei capituio antecedente se 
refiere , maiiciosa y cauteiosamente co- 
bren ias cantidades asseguradas dos vezes, 
de que a ios asseguradores ha de resuitar 
mucho agravio , y dano , y porque en exe- 
cutarse io suso dicho se cometeria grave 
deiito, dixeron que acordavan, y acor- 
daron , que cada , y quando , que io suso 
dicho acaeciere, ei dueno, 6 duenos de 
tel navio , 6 mercaderias , factores , 6 
maestres que cobraren dos vezes fas can- 
tidades asseguradas, sabiendoio, sean obii- 
gados de voiver, y restituyr ias dichas 
cantidades d Ios postreros y uitimos ase- 
guradores , con mas otra tanta cantidad , 
que han de tener de pena, fuera de ias 
de por derecho dispuestas , y la mitad sea 
para Ios asseguradores uitimos , y la otra 
mitad se divida en dos partes, la una, 
para Ios gastos dei consulado de esta ciu- 
dad, y la otra, para ei prior, y consuies 
que sentenciaren la causa. 


tures. Si durant ledit delai les assures n’ap- 
portent pas les certificats susdits , et ne les 
font pas connoitre à tous Iesdits assureurs, 
ceux-ci ne seront obliges à aucune restitution 
de la prime qu’ils auroient reçue, et demeu- 
reront dégagés de l’assurance et de la police 
qu’ils auroient passée. 


Chapitre XLl.(i). 

Sur It mime objet des assurances. 

De plus : Comme il peut arriver que les 
navires ou marchandises sur lesquels au- 
roient été faites de doubles assurances se 
perdent, sans que les assurés ou leurs capi- 
taines , ou commissionnaires , fassent les dili- 
gences et apportent le certificat dont il est 
uestion au chapitre precedent, et reçoivent 
eux fois , frauduleusement , le prix des va- 
leurs assurées , ce qui peut causer un grand 
dommage aux assureurs et seroit un grave 
délit: . 


Ils arrêtent que chaque fois que, ainsi qu’H 
vient d’être dit , les proprietaires desdits 
navires ou marchandises, les facteurs ou les 
capitaines recevront deux fois le prix des 
valeurs assurées avec connoissance ; ils se- 
ront obliges de remettre et restituer iesdites 
sommes aux derniers assureurs, avec une 
autre somme égale, qui servira de peine, 
en outre de celles que prononce le droit; la 
moitié sera pour les derniers assureurs, et 
Pautre moitié se divisera en deux parts, une 

K ur les frais du consulat de cette viiie , et 
utre pour le prieur et les consuls qui pige- 
ront l’affaire. 
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CHAPITRE XXXIV. 


Cap. XLII. 

Sobre lo mismo , tocante d seguros. 

Otrosi , porque puede suceder muchas 
vezes, que se hagan seguros por tiempo 
iimitado sobre alguno 6 algunos navios , 
sus fletes, y aparejos, y Hegandose à per- 
der los dichos navios durante el tiempo 
de los seguros, pudieran moverse algunas 
diferencias entre los duenos, a maestres 
de dichos navios, y asseguradores, por ra- 
zon de dezir los asseguradores, que du- 
rante el dicho tiempo , y antecedente- 
mente a la perdida, avian hecho aiguno, 
6 algunos viageslos dichos navios, y que 
en ellos avian ganado algunos fletes, lo^ 
quales se devian traer a manta, para que 
lo que aqueHos importassen, deviessen 
pagar de menos los asseguradores, y los 
dichos duenos, 6 maestres asseguradores 
podian defenderse , con dezir, que no era 
de su obligacion el traer a manta los fletes 
de dichos viages ; porque estos eran ven- 
cidos , y ganados durante el tiempo del 
seguro, y para dar providencia a seme- 
jantes diferencias : Dixeron , que acorda- 
van , y acordaron , que los duenos , y 
maestres de navios assegurados en la forma 
expresada en este capitulo, no tengan obü- 
gacion de traer a manta con los assegura- 
dores el montamiento de dichos fletes, ni 
parte alguna de ellos, salvo el flete que 
se saivare del viage en que el navio se 
perdiere; el quai dicho flete se ha de traer 
a manta, para con los aseguradores , y 
tambien el valor de los aparejos, 6 otra 
cosa que se saivare del dicho navio. 

Cap. XLIII. 


Chapitre XL11 (I). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut arriver qu’il se 
fasse souvent des assurances pour un temps 
de'termine' sur quelques navires, leurs frets et 
agrès , et que ces navires se perdent durant 
le temps des assurances, il pourroit survenir 
quelque discussion entre les propriétaires ou 
capitaines desdits navires et les assureurs, en 
raison de ce que ces assureurs pourroient 
dire que, pendant ce temps et avant la perte, 
les navires avoient fait un ou plusieurs 
voyages, et qu’ils avoient gagne' quelques 
frets qui dévoient entrer.en compte pour que 
les assureurs aient le droit d’en déduire le 
montant; et iesdits proprietaires ou capi- 
taines assures pourroient se défendre en di- 
sant qu’ils ne sont pas obligés de tenir compte 
du fret desdits voyages , parce qu’il avoit été 
gagné durant le temps de l’assurance : 


Et afin de parer à de semblables discus- 
sions, ils arrêtent que les propriétaires et 
capitaines de navires, assures de la manière 
dont il est parlé dans ce chapitre, ne de- 
vront pas être tenus de faire compte aux assu- 
reurs du montant desdits frets ni d’aucune 
portion , sauf le fret sauvé du voyage dans 
lequel le navire se perdroit ; duquel fret il 
devra être fait compte aux assureurs, ainsi 
que de la valeur des agrès ou autres choses 
qui seront sauvés du navire. 


Chapitre XLIII (i). 


Sobre lo mismo, tocante d seguros. Sur le même objet des assurances. 

Otrosi , en conformidad del uso, y cos- De plus : En conformité de l’usage et cou- 
tumbre que ay en el comercio, y navega- tume suivis dans le commerce et la naviga- 

(î) Ce chapitre reproduit le xxix* de l'ordonnance de Bilbao. 
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cion de formarse cedulas, 6 polizas de 
seguros , unas vezes con intervencion de 
escrivano , y otras sin él : Dixeron , que 
acordavan , y acordaron en continuacion 
de la misnia costumbre , que puedan for- 
marse las dichas polizas, 6 cedulas de se- 
guros ante escrivano , 6 sin él, como me* 
jor pareciere â las partes, y que â las 
polizas que se formaren sin intervencion 
de escrivano, se de entera fee, y credito, 
como si huviera sido formada ante escri- 
vano, y que tenga aparejada execucion , 
como si fiiera instrumento publico de la 
misma manera, que queda dicho de las 
letras de cambio : io quai sea, y se en tien* 
da, estando formada la poliza, conforme 
a las que en estas ordenanzas quedan pre- 
venidas. 

Cap. XL1V. 

Sobre lo mtsmo , tocante d seguros . 

Otrosi , por quanto verosimilmente 
puede suceder muchas vezes el que los 
seguros sobre algunos navios , 6 mercade- 
riasse hagan, despues de averse perdido, 
6 padecido algun dano, 6 robo los dichos 
navios, 6 mercaderias, y pudieran nacer 
muchas diferencias, sobre pretender los 
assegurados no dever pagar cosa alguna 
presuponiendo noticia de la perdida, 6 
dano en los assegurados al tiempo de ha- 
zerse el seguro , y los asseguradores que- 
rer, que se les deve pagar la canlidad de! 
seguro por dezir, que al tiempo que se 
hizo el dicho seguro, no savian , ni tenian 
noticia alguna de la referida perdida , ô 
dano : con que podria dudarse para la de- 
terminacion de estas causas, y para que 
quede con la prevencion que conviene : 
Dixeron, que acordavan, y acordaron, 
que siempre que sucediere el hazerse se- 
mejantes seguros despues de la dicha per- 
dida, dano, ô robo, y se movieren las 
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tion, de faire des lettres ou polices d'assu- 
rances, quelquefois avec l'intervention d’un 
notaire et d'autres fois sans y recourir, ils 
arrêtent qu’en continuation de la même cou- 
tume on pourra faire les polices ou lettres 
d’assurances devant un notaire ou sans inter- 
vention de notaire, à la volonté des parties; 
et on accordera aux polices faites sans inter- 
vention de notaire la même foi que si elles 
avoient été faites devant un notaire ; elles re- 
cevront la même execution que si on avoit 
rédigé des actes publics de la même manière 
qu’il est dit pour les lettres de change; bien 
entendu que la police soit rédigée confor- 
mement à ce qui est prescrit par les ordon- 
nances. 


Chapitre XLIV (l). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut arriver souvent 

3 ue les assurances sur navires ou marchan- 
ises se fassent après la perte ou le vol des- 
dits navires et marchandises, ou après qu’ils 
ont éprouvé" quelques dommages , ce qui 
pourroit faire naître des difficultés, les assu- 
reurs prétendant ne devoir payer aucune 
chose, en présumant que les assurés, au mo- 
ment de faire l’assurance, avoient connois- 
sanee de la perte ou du dommage, et les 
assurés voulant être payes de la somme assu- 
rée, en disant qu’au moment où l’assurance a 
été faite ils n’avoient aucune connoissance de 
la perte ou du dommage dont il est parle ; 


Comme il pourroit y avoir doute pour juger 
ces questions , afin de prévoir ce qui con- 
vient, ils arrêtent que toutes les fois qu’il sera 
fait de semblables assurances après la perte , 
dommage ou vol, et que les difficultés dont 
il est question dans ce chapitre survien- 
droient, les prieur et consuls devront faire 
attention au lieu et au point où sera arrivée 
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dichas diferencias que en este capitulo se 
refieren , tengan , y aian de tener el prior 
y consules atencion a la parte y puesto, 
donde huviere sucedido la dicha perdida, 
ô dano, sea en alguna costa, 6 en isla, à 
en mar alta , y contando légua por hora , 
a arbitrioy juizio prudencial de los dichos 
prior y consules para hazer juizio de si 
pudieron verosimilmente tener, 6 no te- 
ner noticia de la dicha perdida , 6 dano 
los assegurados al tiempo de la formacion 
de! seguro, se ayan de determinar estas 
causas : y en caso que la determinacion y 
sentencia huviere de ser contra los asse- 
guradores, sea con la prevencion, de que 
los assegurados ayan de dar fianza segura, 
y Hana de que en caso de que se aberi- 
guare , que los assegurados sabian la per- 
dida , 6 dano al tiempo de hazerse el se- 
guro , restituiran , y bolveran la cantidad , 
que se les huviesse pagado a los dichos 
asseguradôres : y que a demas pagaran de 
pena por el engano, 6 fraude que se come- 
tio, doscientos ducados , que sea la tercia 
parte para los asseguradôres , y la otra 
tercia parte para el acusador, y la otra 
para aiuda de los gastos de! consulado. 

Cap. XLV. 

Sobre lo mismo, tocante à seguros. 

Otrosi , porque tambien puede suceder 
muchas vezes, que se hagan seguros sobre 
navios , y fletes , 6 mercaderias por tiem- 
pos limitados : y Ilegandose a perder, 6 
anegar los dichos navios, y mercaderias, 
no se pudiesse saber si se perdieron den- 
tro del termino limitado , para que se hizo 
el seguro, 6 despues de él , de lo quai se 
podrian seguir muchas contiendas , y dife- 
rencias, para cuyo remedio : Dixeron, 
que acordavan , y acordaron , que siempre 
que lo referido sucediere , si dentro de 
afio y dia, no huviere noticia cierta de 


ladite perte ou ledit dommage, si c’est en 
quelque côte, ou île, ou en pleine mer, et les 
prieur et consuls comptant une lieue par 
heure, selon leur prudence , afin de con- 
noitre si véritablement les assurés pouvoient 
avoir ou non connoissance de la perte ou 
du dommage au moment de l’assurance : 


Et dans le cas où leur décision et sentence 
seraient contre les assureurs, ils prendront la 
précaution d’ordonner que les assurés don- 
neront une caution sure et entière , qu’au cas 
où il serait reconnu que les assurés savoient 
la perte ou dommage au moment de faire 
l’assurance, ils restitueront auxdits assureurs 
la somme que ceux-ci leur ont payée , et de 
plus, qu’ils payeront, pour peine de la tram* 
perie ou de la fraude commise par eux, deux 
cents ducats, dont le tiers sera pour les assu- 
reurs , un autre pour l’accusateur, et l’autre 
pour aider aux dépenses du consulat. 


Chapitre XLV (î). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut aussi arriver sou- 
vent qu’il se fasse des assurances sur navires , 
frets et marchandises pour un temps limi- 
té, et que ces objets se perdent ou soient 
submergés sans qu’on puisse savoir s’ils se 
sont perdus durant le temps limité pour le- 
quel a été faite l’assurance ou depuis, ce qui 
pourrait causer beaucoup de disputes et de 
discussions , et afin d’y porter remède , ils 
arrêtent que toutes les fois que ce dont il est 
parlé arrivera , si , durant un an et jour, il 
n’y avoit pas de nouvelle certaine si lesdits 
navires ou marchandises assurés se sont 
perdus ou non , "ils devront être considérés 
comme perdus ou submergés, en sorte que 
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los dichos navios, 6 mercaderias que se 
asseguraren , si se han perdido , 6 no , se 
hayan de juzgar, y se juzguen por perdidos, 
y anegados , para que ïos asseguradores 
tengan obligacion de desenibolsar y pa- 
gar las dos tercias partes de las cantidades 
de! seguro a los assegurados : dandose por 
estos fianza segura, de que sabiendose 
que los dichos navios, y mercaderias es tan 
en salvo, y no se perdieron , 6 se perdie- 
ron despues de! termine senalado en el 
seguro : bolveran , y restituiran las dichas 
cantidades que recibieron a ïos assegura- 
dores : y passado otro ano con el quai 
seran dos anos cumplidos, y un dia, no 
huviere noticia alguna de los dichos na- 
vios , y mercaderias , tengan assibien obli- 
gacion los asseguradores de desembolsar, 
y pagar la otra tercia parte para el entero 
pago a los assegurados, dandose 6 repe- 
tiendose por estos la misma fianza. Y lo 
mismo que queda acordado en este capi- 
tulo para los seguro s que se hazen por 
tiempolimitado,se entienda tambien para 
los que se hizieren por viages. 

Cap. XLVI. 

Sobre lo mismo , tocante d seguro s, 

Otrosi : Drxeron , que acordavan , y 
acordaron , que siempre que alguno se 
quisiere assegurar desde los reynos de In- 
dias para estas partes sobre oro, y plata, 6 
otros qualesquier generos de mercaderias, 
si estas, 6 el oro, 6 plata, no vinieren con 
registro legitimo, que el seguro no valga, 
ni sea valido : y aunque el assegurador re- 
mincie esta ordenanza, no le perjudique, 
ni se entienda, que corre riesgo alguno ; y 
lo mismo que se previene para los generos 
de Indias, se entienda para todos los demas 
seguros que se hizieren para qualesquier 
partes , no Hevando el registro, ô despa- 
chos , que necessitaren los navios, y mer- 


les assureurs seront tenus de débourser et 
payer aux assures ies deux tiers de la somme 
assurée. 


Ceux-ci , de leur cèté , donneront caution 
suffisante de restituer l’argent qu’ils auront 
reçu des assureurs, si l’on apprend que les 
navires ou marchandises sont en sûrete' et 
ne se sont pas perdus, ou s’ils se sont perdus 
postérieurement au terme fixe' pour la du- 
ree de Passurance. Un an après, c’est-à-dire 
lorsque deux ans et un jour se. seront passes, 
et que l’on n’aura reçu aucune nouvelle des 
bâtimens ou marchandises , les assureurs se- 
ront tenus de payer egalement Pautre tiers, 
de sorte que le payement intégral de l’assu- 
rance Sera effectué au moyen de la même 
caution. 


Les dispositions de ce chapitre, relatives 
aux assurances pour un temps déterminé, 
seront également applicables aux assurances 
pour un ou plusieurs voyages. 


Chapitre XLVI (1). 

Sur le mime objet des mesurantes. 

De plus : Ils arrêtent que toutes ies fois 
que quelqu’un voudra se faire assurer, des 
royaumes des Indes pour nos contrées, sur 
de Por, de l’argent ou quelque autre genre 
de marchandises , si Por et Pargent n'ont pas 
été régulièrement enregistrés , Passurance ne 
sera pas valide , et quoique l’assureur renonce 
à cette ordonnance, cette renonciation ne 
lui fera aucun préjudice et il ne courra au- 
cun risque ; 


Et ce qui est établi pour ies provenances 
des Indes devra s’entendre pour toutes les au- 
tres assurances qui se feront pour n’importe 
quel pays, si les navires et marchandises ne 
portent pas les enregistremens et expéditions 
requis pour leur trafic et navigation ; de ma- 
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caderias para su trafico, y navegacion , de 
forma, que por semejantes seguros esta- 
ran totalmente libres los asseguradores. 

Cap. XLVII. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi , por quanto puede suceder que 
algunos asseguradores firmen cedulas , ô 
polizas de seguro en confianza , y sin aver 
recivido la cantidad que deven aver por 
el seguro, y despues perdiendose el na- 
vio , 6 mercaderias que se asseguraron 
llegasen a intentar que no dévia valer el 
seguro por no aver recivido la dicha can- 
tidad ; para evitar dudas, y pleytos , dixe- 
ron , que acordavan , y acordaron , que el 
premio de! seguro se pague de contado, y 
si el asegurador Hegare a firmar poliza de 
seguro sin aver eobrado el dicho premio, 

6 contentandose por pacto hecho con el 
assegurado, que valga el seguro; y que el 
asegurador no introduzga pretension con 
el pretexto de dezir, que no recibio el 
dicho premio, ni sea oido. 

Cap. XLVIII. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros . 

Otrosi , por quanto puede acontecer, 
que algunos duenos de navios, 6 merca- 
derias se quisiessen assegurar en un viage , 
y el ta! navio teniendo obligacion , ô ne- 
cessidad de hazer algunas escalas en el 
mismo viage para tomar, ô dexar carga en 
algunos puertos antes de Ilegar al fin del 
viage, los assegurados con el pretexto 
de hazer mas varatos sus seguros, 6 por 
otros respectos dexassen de declarar a los 
aseguradores la obligacion , 6 necessidad 
de hazer las dichas escalas, haziendo jui- 
cio de que en la clausula general de las 
polizas de seguros , que habla de escalas , 
se comprehendian y incluian estas que 


XXXI v. 

nière qu’à l’ëgard de semblables assurances 
les assureurs seront totalement libres. 

Chapitre XLVII (I). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut arriver que quel- 
ques-uns des assureurs signent des lettres ou 
polices d’assurance en confiance, et sans avoir 
reçu la prime qui leur revient pour l’assu- 
rance, et qu’ensuite, le navire ou les marchan- 
dises assures venant à se perdre, ils intentent 
un procès , sous prétexte que l’assurance ne 
vaut rien à cause qu’ils n’ont pas reçu ladite 
prime : afin d’éviter les doutes et procès, ils 
arrêtent que la prime de Passurance devra 
être payée comptant ; et si l’assureur vient a 
signer une police d’assurance sans avoir reçu 
cette prime , ou s’il se contente de la promesse 
faite par rassuré, Passurance n’en sera pas 
moins valable; l’assureur ne pourra élever au- 
cune prétention fondée sur le prétexte qu’il 
n’a pas reçu ladite prime, et il ne sera pas 
écouté dans cette exception. 


Chapitre XLVIII (i). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut arriver que quel- 
ques propriétaires de navires ou marchandises 
voulussent se faire assurer pour un voyage, 
et que le navire eut obligation ou nécessite 
de faire quelques relâches dans le cours du- 
dit voyage pour prendre ou laisser charge 
dans quelques ports avant d’arriver a sa des- 
tination ; que cependant les assurés, sous pré- 
texte de faire l’assurance à plus bas prix, ou 
pour d’autres motifs, ne déclareroient pas 
aux assureurs l’obligation ou la nécessite de 
faire lesdites échelles, pensant que dans la dis- 
position générale des polices d’assurance ou 
il est parlé des échelles, celles dont il est ques- 
tion dans ce chapitre étoient comprises; et 
comme il pourroit en résulter quelque dif- 
férend, afin d’y remédier, ils arrêtent que 
toutes les fois qu’il sera fait une assurance 
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se refieren en este capitulo , lo quai pu- 
diera ocasionar algunas diferencias, y por 
ocurrir al remedio , dixeron , que acorda- 
van , y acordaron , que siempre que . se 
hizieren seguros para algun viage sobre 
algunos navios, 6 mercaderias embarcadas 
en algunos navios, que tengan obligacion, 
6 necessidad de hazer algunas escalas, para 
tomar, 6 dexar carga , 6 para otro efecto 
antes de Hegar al fin de! dicho viage , si 
los assegurados supieren esta obligacion , 
6 necessidad , sean obligados de manifes- 
tar a los asseguradores , y poner en fa po- 
liza de seguros, la escala, 6 escalas que 
los dichos navio, 6 navios huvieren de 
hazer en aquel viage , y si no declararen , 
y manifestaren assi , para que los asegura- 
dores sepan a lo que se obligan , Hegan- 
dose a perder, 6 padecer naufragio los 
dichos navio , 6 navios en el referido via- 
ge, no tengan obligacion los asseguradores 
a pagar cosa alguna de lo que assi huvie- 
ren asegurado, lo quai sea, y se entienda 
como queda dicho, en caso de tener los 
assegurados noticia de las escalas que avia 
de aver, y no ilegarias a manifestar a los 
asseguradores; mas si los asseguradores 
no supieren , ni tuvieren noticia de dichas 
escalas, que en tal caso valga el seguro; 
pues para este efecto ha de servir la clau- 
sula de las polizas , que habla de escalas. 

Cap. XUX. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros . 

Otrosi , por quant© puede suceder, que 
algunas vezes se hagan los seguros sobre 
algunos navios , 6 mercaderias para algun 
viage, y que antes que los asseguradores 
ayan tomado el riesgo,y firmado las polizas 
de seguros, esté complido el viage, y des- 
cargados los navios, y entregadas las mer- 
caderias, con lo quai pudieran tener los 
asseguradores , y assegurados algunas con- 


pour quelque voyage sur des navires, ou 
marchandises embarquées dans des navires 

3 ui auront l'obligation ou la nécessite' de faire 
es échelles pour prendre ou laisser charge , 
ou pour tout autre effet, avant d'arriver à 
leur destination , si les assurés ont connois- 
sance de ces circonstances , ils seront obligés 
de ie déclarer aux assureurs, et d’énoncer 
dans la police d’assurance les relâches que 
Iesdits navires devront faire dans leur voyage; 
et si , ne les ayant pas déclarées ainsi , pour 
que les assureurs sachent à quoi ils s’obligent, 
les navires viennent à se perdre ou à éprou- 
ver un naufrage dans ledit voyage , les assu- 
reurs ne seront tenus de payer aucune chose 
de ce qu'ils auraient assure : 


Bien entendu que ce sera dans le cas on • 
Iesdits assurés auraient connoissance des 
échelles que le navire devoit faire et qu’ils ne 
le déclareraient pas aux assureurs ; mais si 
les assurés n’avoient aucune connoissance 
desdites échelles , dans ce cas l'assurance sera 
valable, et alors, pour cet effet, devra être 
appliquée la clause des polices, qui parle 
crechelles. 


Chapitre XLIX (i). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut arriver que quel- 
quefois on fasse des assurances sur des na- 
vires ou marchandises pour quelque voyage , 
et qu'avant que les assurés aient pris le risque 
et signé les polices d’assurances fe voyage soit 
accompli, les navires déchargés et les mar- 
chandises remises, ce qui pourrait causer 
quelque discussion entre les assureurs et les 
assurés, afin de les éviter et d’y mettre fin 
ils décident que quand de semblables assu- 
rances seront faites après Parrivée des na- 
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tiendas, y diferencias , y por evitarîas, y 
atajarlas : Dixeron , que acordavan , y acor- 
daron, que quando sucediere hazerse se- 
me jantes seguros , despues de aver Ilegado 
el navio, ô navios ei puerto para donde 
era su viage , si e! seguro fuere sobre e! na- 
vio , y despues de su Hegada al puerto, y 
echado las ancoras 6 aiûarras, buvieren 
passado veinte y quatro horas naturales , 
en las quales dura todavia el riesgo, con- 
forme al uso , y costumbre regular de la 
navegacion , se hiziere la poliza de seguro, 
que no valga, y que el assegurador buelva , 
y restituya el premio de! seguro, menos 
ei medio por ciento de ia firma, pues no 
corriô riesgo alguno : mas si la poiiza dei 
seguro se huviere firmado antes de passar 
las dichas veinte y quatro horas naturales, 
que el assegurador, no tenga obligacion 
de restituir cosa alguna al assegurado, pues 
corrio riesgo hasta que passase el termino 
de dichas veinte y quatro horas; y por el 
• consiguien te en quanto toca a los seguros 

de las mercadurias : Dixeron , que los asse- 
guradores ayan de restituir, y bolver el 
premio de! seguro, menos el medio por 
ciento de la (irma , si no huviessen corrido 
riesgo alguno, conforme al contenimiento 
de la poliza, mas si huviessen corrido al* 
gun riesgo, conforme a la dicha poliza, 
que tampoco ayan de tener obligacion los 
asseguradores de bolver cosa alguna a los 
asegurados. 

Cap. L. 

Sobre lo mismo , tocante a seguros. 

Otrosi : Dixeron , que acordavan , y 
acordaron , que qualquiera persona , que 
assegurare , 6 se quisiere assegurar sobre 
qualesquier navrôs, y embarcaciones, 6 
qualesquier generos de mercaderias, que 
en la poliza de seguro, que se hiziere, si 
quieren , puedan apreciar los diehos na- 


vires au port de destination , si l'assurance 
étoit sur le navire et qu’elle soit faite après 
son arrivée au port , et qu’après qu’il a jeté 
les ancres ou amarres, il se soit passé vingt* 

3 uatre heures naturelles, pendant lesquelles 
ure encore le risque, conformément à l’u- 
sage et à ia coutume régulière de la navi- 
gation , cette assurance ne sera pas valable ; 
l’assureur sera tenu de restituer la prime 
d’assurance, moins le demi pour cent de la 
signature , puisqu’il ne couroit aucun risque. 


Mais si la police d’assurance avoit été 
signée avant le délai des vingt-quatre heures 
naturelles, l’assureur ne sera tenu à aucune 
restitution envers l’assuré, puisque le risque 
couroit jusqu’à ce que le terme desdites vingt- 
quatre heures fut passé. 

Il en sera de même pour les assurances 
des marchandises : les assureurs devront res- 
tituer la prime de l’assurance, moins le demi 
pour cent de la signature, s’ils n’ont couru 
aucun risque, conformément au contenu de 
la police; mais s’ils ont couru quelque risque, 
conformément a ladite police , ils ne sont tenus 
de faire aucune restitution aux assurés. 


Chapitre L (1). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Ils arrêtent que les personnes qui 
assure noient ou voudraient se faire assurer 
sur quelques navires ou embarcations, ou sur 
quelques espèces de marchandises, pourront, 
si elles le veulent, estimer dans la police d’as- 
surance lesdits navires, embarcations ou di- 
verses marchandises qu’ils feront assurer ou 
qu’ils assureront par un commun* accord des 
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vios , y embarcaciones, 6 generos de mer- 
caderias, que assi hizieren assegurar, 6 
asseguraren conformandose en este apre- 
cio , y estimacion Ios asseguradores con los 
assegurados, y que aquelio valga, y sea 
firme con las condiciones , que en la po- 
liza se dedaren, sometiendose siempre 
estas ordenanzas, y capituios del consu- 
lado, con que el tal aprecio, y tasacion, 
no exceda del coste con costas. 

Cap. LI. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi, por quanto puede suceder mu- 
chas vezes el que se hagan, y firmen poli- 
zas de seguros , sobre aigun navio que esta 
para hazer viage, 6 aigu nas mercaderias , 
que se han de embarcar en aigun navio 
que esta de partida ; y que acontezca , el 
tal navio no haga el dicho viage, 6 las 
mercaderias se dexen de embarcar, ni car- 
gar en Ios navios; y despues de tiempo, 
Ilegados Ios navios a Ios lugares donde 
ivan destinados, Ios assegurados pidiessen 
a Ios asseguradores, que les restituyan el 
premio de! seguro , diciendo que no car- 
garon, ni remitieron las mercaderias asse- 
guradas en dicho navio, ô navios, 6 que 
estos navegaron ; y para que haya provi- 
dencia en esto , dixeron ; que acordavan , 
y acordaron, que quando acaeciesse que 
el assegurado, 6 assegurados nocargaron, 
ni embarcaron en Ios taies navios las 
mercaderias asseguradas, ni navegaren Ios 
taies navios, tengan Ios dichos assegurados 
obligacion de dar noticia a Ios assegura- 
dores , antes que salgan del puerto el na- 
vio , 6 navios en que se avian de cargar 
dichas mercaderias, y de que las hazien- 
das , y mercaderias asseguradas no se em- 
barcaron; y en caso que Ios asseguradores 
no sean de esta ciudad , se de quenta de 
ello al consulado de ella, para que conste; 


assureurs et des assures sur le prix de Festi- 
mation ou appréciation, et que cette clause 
vaudra et sera stable, eu egard aux disposi- 
tions contenues dans la police, et en se sou- 
mettant toujours aux présentes ordonnances 
et chapitres du consulat; bien entendu que 
cette estimation et taxation ne dépassé pas 
le prix véritable, augmente des frais. 


• Chapitre LI (i). 

Sur le même objet des assurances. 

Comme il peut arriver souvent que Fon 
fasse des polices d’assurance sur quelque na- 
vire qui seroit au moment de faire voyage ou 
sur quelques marchandises que Fon doit em- 
barquer dans un navire près de son départ, 
et qu’ensuite ce navire ne fasse pas le voyage , 
ou que ces marchandises ne soient pas em- 
barquées , et qu’après un certain temps, les 
navires étant arrivés aux lieux de leurs desti- 
nations, les assurés demandassent aux assu- 
reurs la restitution de la prime d’assurance, 
en disant qu’ils n’ont pas chargé les marchan- 
dises assurées dans lesdits navires qui ont fait 
la navigation : 


Afin de prévoir les contestations en ce 
cas , ils disent que , quand il arrivera que 
Fassuré ou les assurés n’auront pas chargé 
ou embarqué leurs marchandises dans le na- 
vire, ou que le navire ne fera pas le voyage 
annoncé, les assurés seront tenus, avant que 
les navires dans lesquels ils dévoient charger 
leurs marchandises sortent du port, de faire 
connoitre aux assureurs que leurs biens et 
marchandises assurés n’ont pas été embar- 
quées; et dans le cas ou les assureurs ne 
seroient pas dans cette ville , la déclaration en 
sera faite au consulat : 
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y en este caso podran Ios asegurados pedir 
el premio que dieron â !os aseguradores , 
por el seguro de las taies mercaderias, y 
estos estaran obligados â bolverlo, rete- 
niendo el medio por ciento de las firmas ; 
pero si Ios taies asegurados no dieren à 
Ios aseguradores la tal noticia , ni en au- 
sencia de ellos en el consulado , como va 
dicho , no puedan en este caso Ios taies 
assegurados (despues de aver salido Ios 
navios en que avian de ir las mercaderias 
asseguradas) pedir el premio de dichd&se- 
guros, con el pretexto de que no se em- 
barcaron , ni sean oydos sobre ello. 

Cap. LU. 

Sobre lo mismo , tocante d seguro s. 

Otrosi , porque puede acontecer, que 
Ios duenos de navios, 6 maestres tomen 
sobre sus navios mas cantidad de lo que 
valen aquellos, assi en cambio , como en 
seguros, de que pueden seguirse graves 
inconvenientes , y perderse maliciosamen- 
te , y cometerse por Ios duenos y maestres 
muchos fraudes anegando Ios navios, y to- 
mando forma para salvar la gente, y por 
atajar estos : Dixeron , que ordenavan , y 
ordenaron, que si algun dueno 6 maestre 
de navio 6 barco, de qualquiera calidad 
que sea, tomare en cambio, 6 assegurare 
todo ïo que ei tal navio valiere, y la mitad 
de fletes en el tiempo que hizo el seguro, 
sin sacar ios veinte y cinco por ciento, 
que ha de correr de riesgo , y se perdiere 
ei tal navio en todo , ô en parte : en este 
caso ios assegurados no sean obligados 
de pagar mas de quanto vaiia el ta! navio, 
6 navios con ia mitad dei flete ai tiempo, 
que se assegurô, y se verificare por pro- 
banza reguiar, y de todo ei dicho vaior, se 
ayan de descontar Ios veinte y cinco por 
ciento, que ei tal dueno 6 maestre asse- 
gurado av& de correr de riesgo, segun 


Et, dans ce cas, les assures pourront de- 
mander la restitution de la prime qu’ils ont 

E aux assureurs pour ces marchandises, 
lie prime ceux-ci seront obliges de resti- 
tuer en retenant le demi pour cent des signa- 
tures ; mais si les assures ne donnent pas 
cette connoissance aux assureurs , ou , en 
leur absence , au consulat , ainsi qu’il est 
dit, les assures, dans ce cas, ne pourront 
( après la sortie des navires sur lesquels dé- 
voient être chargées les marchandisès assu- 
rées) répéter la prime desdites assurances, 
sous prétexte que ces marchandises n’ont pas 
été embarquées ; et ils ne seront point écoutés 
dans cette prétention. 


Chapitre LU (i). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut arriver que les pro- 
priétaires de navires ou capitaines prennent 
sur leurs navires de plus grandes sommes que 
ce qu’ils valent, soit en change, soit en assu- 
rances, d’où if peut résulter de graves incon- 
véniens, ces propriétaires ou capitaines pou- 
vant perdre leurs navires malicieusement et 
commettre plusieurs fraudes, telles que de 
faire submerger les navires, en se bornant 
à sauver l’équipage : 

Afin de prévenir ces désordres, ils or- 
donnent que si quelque propriétaire ou capi- 
taine de navire ou barque, de quélque qualité 
qu’elle soit, prend en change ou fait assurer 
la totalité de ce que vaudront le navire et fa 
moitié du fret au temps de l’assurance, sans 
déduire les vingt-cinq pour cent dont il doit 
courir le risque ; si ensuite ce navire se perd 
en tout ou partie , dans ce cas les assureurs ne 
seront obligés de payer que ce que valoient 
le navire ou les navires au moment de l’assu- 
ranee, avec la moitié du fret, en ayant soin 
de le faire établir d’une manière régulière : 


Et sur cette évaluation totale on déduira 
les vingt-cinq pour cent dont le propriétaire 
ou les capitaines assurés doivent courir le 
risque selon les présentes ordonnances, et les 
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estas ordenanzas : y que los dichos veinte 
y cinco por ciento, que se han de sacar, 
sean para la cuenta de todos fos assegu- 
radores de la poliza, respectivamente sin 
atender mas à Ios primeros , o a Ios ulti- 
mos : y a demas de esto el dueno 6 maestre 
de navio, 6 navios, que hiziere lo referi- 
do , aya de pagar otros veinte y cinco por 
ciento de pena à todos Ios asseguradores , 
en la misma conformidad, tomandose en 
cambio , 6 en seguros mas de Io que vale , 
como se ha dicho; pero si ef dueno 6 
maestre apreciare antes de assegurar el 
ta! navio 6 navios, sera valido el seguro, 
y le podra hazer corriendo de riesgo Ios 
veinte y cinco por ciento , à que es obli- 
gado por estas ordenanzas ; y si sucediere, 
que el dueno de! ta! navio assegurase en 
esta ciudad , y el maestre en otra parte , 
sin saver el uno de! otro , valdra el se- 
guro que primero se hiziere, y tambien 
el seguro hasta Io restante en que fuere 
apreciado el dicho navio en la poliza, con 
la mitad de fletes, sacandose siempre Ios 
dichos veinte y cinco por ciento : y esto 
mismo se ha de entender con Ios merca- 
deres, y factores que cargaren Ios navios. 

Cap. LUI. 

Sobre lo mismo , tocante d seguros. 

Otrosi : Dixeron , que acordavan , y 
acordaron , que si el ta! dueno 6 maestre 
assegurare , como dicho es , todo el precio 
de! navio , y mitad de! flete, corriendo el 
riesgo de Ios veinte y cinco por ciento, si 
antes, 6 despues de! seguro tomaren â 
cambio, 6 riesgo alguna cantidad sobre el 
dicho navio, 6 navios, por el mismo he- 
cho, no valga el seguro en favor de! assegu- 
rado, ni Ios asseguradores sean obligados 
a pagar cosa alguna , en caso de perderse 
el ta! navio, 6 navios, y Io mismo se en- 
tiendaen las mercaderias que se cargaren; 


dits vingt-cinq pour cent qu’on devra déduire 
tourneront au profit de tous les assureurs 
de la police respectivement, sans avoir plus 
d’egard aux premiers qu’aux derniers. 

• 

En outre de cela, le propriétaire ou capi- 
taine de navire qui feroit ce qui vient d’être 
dit devra payer encore vingt-cinq pour cent 
d’amende à tous les assureurs , pour avoir pris 
en change ou en assurance plus que la va- 
leur de ce navire, ainsi qu’il a été dit. 

Mais si le propriétaire ou capitaine estimoit 
le navire avant de le faire assurer, Fassurance 
sera valable et pourra être faite, à la charge 
qu’il courra le risque de vingt- cinq pour 
cent, à quoi il est obligé par les présentes 
ordonnances ; et s’il arrivoit que le proprié- 
taire de ce navire le fit assurer dans cette ville, 
et le capitaine en un autre lieu à Finsu Fun de 
l’autre , la première assurance qui sera faite 
vaudra, et ensuite la suivante, jusqu’à con- 
currence de la valeur d’estimation dudit na- 
vire dans la police avec la moitié du fret , en 
déduisant toujours lesdits* vingt -cinq pour 
cent. 

On devra faire la même chose pour les 
marchands ou facteurs qui chargeront dans 
des navires. 

Chapitre LIII (l). 

Sur le mime objet des assurances. 

De plus : Us arrêtent que si le propriétaire 
ou capitaine faisoit assurer, ainsi qu’il est dit, 
toute la valeur du navire et de la moitié du 
fret, en courant le risque des vingt-cinq pour 
cent, et si, avant ou après Fassurance, il pre- 
noit en change ou risque quelque somme sur 
ledit navire , par ce fait Fassurance ne vaudra 
pas en faveur de Fassuré, et les assureurs 
ne seront obligés de rien payer dans le cas 
où le navire viendroit à se perdre; il en sera 
de même pour les marchandises qui seroient 
chargées. 
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empero si despues de hecho fos seguros 
sobre navio ô navios, ef maestre por ofre 1 
cersefe necessidad para aviar, fos tomare 
en cambio aigu n a cantidad, y sucediere 
naufiragio 6 perdida, valdra ef seguro, des- 
con tan dose lo que assi huviere tomado a 
cambio el ta! maestre para todos los asse- 
guradores de fa pofiza rata por cantidad; 
pero si maficiosamente, y sin necessidad 
pareciere aver tomado ef maestre dineros 
a cambio , en este caso, no vafga ef seguro, 
pues se coiige fa malicia def maestre, que 
tomô con intencion de perder fa nao en 
aquef viage. 

Cap. LIV. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi , por quanto puede sucedey, que 
despues de assegurados afgunos navios, ô 
mercaderias, assi por viages, como por 
tiempos, los aSsegurados vendiesen ef 
navio, ô mercaderias antes de hazer fos 
viages destinados , ô cumpîirse ef tiempo 
def seguro por su conveniencia , 6 por 
otra causa : y despues pidiesen à fos asse- 
guradores ef safario de fos seguros, ô parte, 
descontandose ef riesgo que corrieron 
hasta ef puesto, y tiempo en que hizieron 
fa taf venta , 6 ventas : Dixeron , que acor- 
davan , y acordaron , que quafquier asse- 
gurado de navios, ô mercaderias que ven- 
diere fa cosa assegurada antes de cumpfir 
ef viage , à d tiempo def risgo , sin hazer 
notorio a fos asseguradores fas taies ven- 
tas, en este caso fos asseguradores no 
sean obfigados a restituir ef premio que 
recibieron def seguro , fo quai se entienda 
si corrieron afgun riesgo ; pero si antes 
de comenzar ef riesgo se vendieren fos 
navios, ô mercaderias asseguradas , seran 
obfigados fos asseguradores a restituir ef 
premio def riesgo, reteniendo ef medio 
por ciento , como estâ dicho. 


Mais si, après avoir fait fassurance sur 
le navire, la nécessite" de le reparer forçoit 
le capitaine à prendre à change quelques 
sommes, et s’il survenoit un naufrage, une 
perte, l’assurance vaudra, en répartissant ce 
que le capitaine auroit ainsi pris à change sur 
tous les assureurs de la police, à proportion 
de leur intérêt; mais s’il paroissoit que, mali- 
cieusement et sans nécessité, le capitaine a 
pris de l’argent à change, dans ce cas l’assu- 
rance ne vaudra pas, puisque la fraude du 
capitaine suppose en lui l’intention de perdre 
le navire dans ce voyage. 


Chapitre LIV (l). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut arriver qu*après 
avoir assuré quelques navires ou marchan- 
dises, soit pour un voyage, soit pour un temps 
déterminé, les assurés vendent ledit navire 
ou lesdites marchandises avant de faire les 
voyages projetés et avant l’expiration du 
terme de Passurance, soit pour leur conve- 
nance, soit pour autre cause, et qu’après ils 
répètent contre les assureurs la prime des 
assurances ou une partie de cette prime en 
proportion du risque qu’ils ont couru, jus- 

! [u’au lieu et temps ou ladite vente a été 
àite : 

Ils arrêtent que si l’assuré d’un navire ou 
de marchandises vend la chose assurée avant 
l’accomplissement du voyage ou l’expiration 
du temps ou du risque, sans donner connois- 
sance ae ces ventes aux assureurs, dans ce 
cas cfeux-ci ne seront pas obligés de restituer 
la prime qu’ils auront reçue, bien entendu 
s’ils ont couru quelque risque; mais si, avant 
de commencer le risque, le navire ou les mar- 
chandises assurées etoient vendus, les assu- 
reurs seront obligés de restituer la prime en 
retenant demi pour cent comme il est dit. 


( 1 ) Ce chapitre reproduit le xlh* de l'ordonnance de Bilbao. 


Digitized by 


Google 



DROIT MARITIME DE L ESPAGNE MÉRIDIONALE ET OCCIDENTALE. 275 


Cap. LV. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi , porque puede suceder, que al- 
gunos vezinos de esta ciudadhagan seguros 
sobre navios, y mer cadenas , 6 dineros, 
que prestaron a maestres , y personas de 
reynos estranos, y que antes de acabarse 
ef viage del seguro acaezca aver guerra 
entre los subditos de su magestad , y Ios 
taies duenos de navios , y mercaderias , y 
maestres , Ios quales por esta causa fueren 
â sus tierras sin venir a dojide eran obli- 
gados, y afgunas vezes aun en tiempo de 
paz hagan lo mismo, en cuyos casos Ios 
asséguradores pidan a Ios assegurados las 
cantidades asseguradas, diziendo que Ios 
taies subditos de reynos estranos, no Ios 
cumplen , ni pagan las cantidades que les 
prestaron , y que no han buelto de sus 
viages, por dezir ha sucedido guerra , antes 
bien han ido â reynos estranos : Dixeron , 
que acordavan , y acordaron , que suce- 
diendo, y no constando averse perdido Ios 
taies navios por tormenta , 6 robo de ami- 
gos 6 enemigos , Ios asseguradores no 
sean obligados a pagar cosa alguna de Ios 
taies seguros por ser varateria, 6 alza- 
miento de! tal maestre, 6 maestres. 


Chapitre LV (l). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus ; Comme il peut arriver que quel- 
ques habitans de cette ville aient fait des assu* 
rances ou prête de Pargent sur des navires et 
marchandises, aux capitaines et personnes de 
royaumes etrangers, et qu’avant Pachèvement 
du voyage il survienne une guerre entre sa 
majesté' et les souverains des proprietaires des 
navires et marchandises, de manière que les 
capitaines retournent dans leur pays sans se 
rendre à la destination annoncée (quelquefois 
même, et en temps de paix, ils pourraient 
faire la même chose) , et que, dans ces cas, 
les assures demandent aux assureurs le mon- 
tant de Fassurance, en disant que les sujets 
des royaumes etrangers ne tiennent pas leur 
parole, qu’ils ne payent pas les sommes qu’ils 
leur ont prêtées , et qu’ils ne sont pas re- 
venus de leurs voyages, sous prétexte que, 
la .guerre étant survenue, ils sont allés en 
royaume étranger : 


Ils arrêtent que, ces choses arrivant, s’il 
n’est pas constaté que lesyiavires ont été per- 
dus par tempête ou vol d’amis ou ennemis, les 
assureurs ne seront obligés à aucun payement 
pour ces assurances, comme étant baraterie 
ou révolte du capitaine. 


Cap. LVI. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi, porque puede acaecer, que en 
tiempo de paz , 6 en guerra assegurandose 
algunos navios, y mercaderias, y navegan- 
dose a donde son destinados, el maestre 
y marineros que van embarcados con dezir, 
que estan assegurados, 6 que no les va à 
eHos interes alguno , sin toparse con ene- 
migos, ni cosarios tiendo de lexos otro 
algun navio sin conocerie si es amigo 6 
enemigo, ni hazer resistencia , desamparan 


Chapitre LVI (s). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut arriver qu’en 
temps de paix ou de guerre on assure quel- 
ques navires ou marchandises, et qu’en na- 
viguant pour le lieu de destination les capi- 
taines ou les marins qui y sont embarques , 
se fiant sur ce qu’ils sont assurés et qu’il n’y 
a pour eux aucun intérêt à s’attaquer aux 
ennemis ou corsaires, dès qu’ils aperçoivent 
de loin quelque navire, sans le connoître ni 
s’informer s’il est ami ou ennemi, ni sans 
faire résistance, abandonnent le navire et se 
sauvent en prenant le canot, ainsi que cela 


35 . 
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el ta! navio, y salvan de él, sacando el va- 
tel , como se ha visto , y despues viniere 
a caer el ta! navio en poder de amigos, y 
los assegurados pidan las cantidades asse- 
guradas a los asseguradores; Dixeron , que 
ordenavan, y ordénaron, que todas las 
vezes , que se hizieren taies seguros, y su- 
cediere el desamparar el maestre , y demas 
gente el navio, 6 navios en que assi nave- 
garen , sin ser tomados realmente, en este 
caso el ta! seguro, y riesgo de navios, que 
assi se alargaren y desampararen , sea de 
ningun efecto, y los asseguradores no sean 
obligados a pagar cosa aiguna , lo quai se 
entienda para con los seguros de navios, 
y sus duenos tan solamente , y no para en 
quanto a ias mercaderias , que en ellos se 
navegaren, porque los asseguradores de 
ellas estaran obligados a pagar las canti- 
dades, que se asseguraron. 

Cap. LVII. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros . 

• 

Otrosi , porque puede suceder, que los 
duenos de navio, 6 navios , 6 mercaderias, 
despues de averlos asegurado vendan aquel- 
los a otras personas , y despues los asegu- 
radores reclamen , diziendo , no quieren 
correr riesgo sobre taies navios por averse 
enagenado : Dixeron , que ordenavan , y 
ordénaron , que todas las vezes que algun 
dueno de navio, 6 mercaderia assegurada 
vendiesse , ô tratare de venderla : sea obli- 
gado de notificar a los aseguradores , ô la 
mayor parte de ellos, la tal venta que 
trataren de hazer, para ver si dichos asse- 
guradores quieren correr, y ratifiquen los 
seguros, 6 borren sus firmas, tomando el 
dicho medio por ciento, y la venta, 6 
enagenacion , que de otra raanera se hi- 
ziere, sea en si ninguna en quanto tocare 
a los asseguradores , los quales no esta- 
ran obligados a pagar cosa aiguna de los 


s'est déjà vu , et qu’après que le navire est 
ainsi tombe dans des mains amies, les assures 
demandent ies quantités assurées : 


lis arrêtent que toutes les fois qu’il sera fait 
de telles assurances et qu’il arriveroit que le 
capitaine et l’équipage abandonneront le na- 
vire dans lequel ils naviguoient sans être 
réellement pris , dans ce cas l'assurance et 
le risque de navires qui seroient ainsi lâchés 
et abandonnés n’auront aucun effet , et les 
assureurs ne seront obligés à aucun paye- 
ment. 

Cela s’entend pour les assurances de na- 
vires et leurs propriétaires seulement, et non 
pour les marchandises qu’ils portent, parce 
que ceux qui les ont assurées seront tenus.de 
payer les quantités qu’ils ont garanties. 


Chapitre LV11 (1). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut arriver que le^pro- 

I ïriétaires de navires ou marchandises , après 
es avoir assurés, les vendent à d’autres per- 
sonnes, et qu’après, les assureurs réclament 
en disant qu’ils ne veulent courir aucun risque 
sur ces navires, puisqu’ils ont été aliénés: 


Ils déclarent que toutes lee fois que quelque 
propriétaire de navire ou marchandises assurés 
les vendra ou sera en marché de les vendre, 
il sera obligé de notifier aux assureurs, ou à la 
majeure partie d’entre eux, la vente qu’il se 

n ose de faire , pour voir si lesdits assureurs 
znt maintenir et ratifier l’assurance ou 
biffer leurs signatures, en prenant ledit demi 
pour cent; et la vente ou l’aliénation qui se 
feroit d’une autre manière sera nulle de plein 
droit, en ce qui concernera les assureurs, les- 
quels ne seront obligés^ de rien payer de Pas- 
surance, lors même que les choses se per- 
draient en tout ou eti partie, et quoique dans 
les polices soit écrite la clause appartenant 
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seguros , aunque se perdian en todo , 6 en 
parte las cosas aseguradas, y aunque en la 
poiiza , 6 polizas se aya declarado la cïau- 
sula, perteneciente, 6 d quien pertenecer 
puede, y deva, y la otra , siendo macstre 
N. . . o otro qualquiera, que fuere, y lo 
mismo se entienda en todos ïos seguros 
que se hizieren por tiempo. 

Cap. LVIII. 

Que no se assegurc de barateria , d 
alzamiento de patron . 

Otrosi : Dixeron, que ordenavan , y or- 
denàron , que ninguna persona desta ciu- 
dad , y su consuiado pueda assegurar de 
barateria, 6 alzamiento de patron , lo quai 
se entienda , quando ei maestre se alza con 
el navio , 6 mercaderias , 6 las pierde ma- 
liciosamente, 6 vende ocultamente, todo 
ô parte , y se alza con elio , y qualquiera 
otra fraude, ô engano, que el ta! maestre 
hiziere en dano de ios cargadores y a sse- 
guradores , en cuyos casos, no valgan el 
seguro que hiziere. 

Cap. LIX. 

Lo que han de hazer los maestres de 
navios hallandose en necessidad de 
dinero para comprar v i tuai las , d 
aparejos . 

Otrosi , porque puede acaecer, que na- 
vegando algun navio, ô navios en sus 
viages por causa de la dHacion de ellos , 
tuviessen Ios maestres necessidad de vi- 
tuallar, y aparejarlos dichos navios, y se 
hallasen sin dineros , ni quien les diesse 
aquefios a interes, ni en otra forma, y 
por lo que conviene el aviamiento , sue- 
îen Ios dichos maestres vender las merca- 
derias, que les parezca menos per judicialcs 
para vituaOarse, de que pueden resultar 
entre ellos, y Ios mercaderes cargadores, 


ou à qui elles puissent et doivent appartenir, 
ou celle-ci , étant capitaine N. . . ou quelque 
autre que ce soit ; et la même chose ?obser- 
vera dans toutes les assurances qui se feront 
pour un temps limite. 


Chapitre LVIII (i). 

Qu on ne doit pas assurer la baraterie ou 
la fuite de patron. 

De plus : Ils ordonnent qu’aucune personne 
de cette ville et de son consulat ne pourra 
assurer contre la baraterie ou la fuite de pa- 
tron, ce qui s’entend quand le capitaine s’en 
va avec le navire ou les marchandises, les 
perd malicieusement ou vend secrètement tout 
ou partie et s’en va , ou de toute autre fraude 
ou dol que le capitaine feroit au détriment 
des chargeurs et assureurs ; une assurance 
faite dans ces cas n’aura aucun effet. 


Chapitre LIX (2). 

Ce que doivent faire les capitaines de navires 
s'ils se trouvent avoir besoin d argent pour 
acheter des vivres ou agrès. 


Comme il peut arriver qu’un navire étant 
en cours de navigation , en raison de la lon- 
gueur du voyage, le capitaine soit obligé de 
se procurer des vivres et des agrès, et qu’il 
ne trouvât ni argent ni personne qui voulut 
lui en donner à intérêt ou autrement, et qu’a- 
lors, pour pouvoir continuer leur route, les- 
dits capitaines ont l’habitude de vendre les 
marchandises qui leur paroissent le moins im- 
portantes pour parer à ces nécessités, et que 
cela peut causer entre eux et les marchands 
chargeurs quelques discussions, sous prétexte 
qu’ils auroient vendu la propriété a’autrui ; 
afin de les éviter, ils arrêtent que lorsqu’il 
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diferencias sobre dezir, que vendieron 
hazienda agena, y para evitar aqueilas : 
Dixeron , que ordenavan , y ordenaron , 
que sucediendo lo referido , y hallandose 
los maestres con necessidad de vituallas , 
y aparejos, tengan obligacion en el puerto 
donde estuvieren , de hazer las diligencias 
dévidas ante la justicia si pueden hallar 
dineros a cambio, ô en otra forma para 
vituallar, y aparejar sus navios : y en caso 
que fio los puedan hallar, tengan facultad 
de vender para lo que de présente huvie- 
ren menester de las mercaderias que He- 
van , las que de menos per juyzio sean , y 
la ta! venta hagan con autoridad de la jus- 
ticia, si la huviere; y sean obligados de 
pagar al dueno cargador, 6 factor de las 
mercaderias, que assi vendieren todo el 
valor que tuvieren en el lugar, 6 lugares 
a donde ivan destinadas, y en caso que 
alguna perdida huviere en el precio de 
las taies mercaderias en la venta de! valor 
referido, se aya de contribuir este me- 
noscabo por aberia gruessaa todas las mer- 
caderias, que llevare el ta! navio, 6 navios, 
entrando tambien el dicho navio 6 el flete, 
a eleccion del dicho maestre, ô maestres, 
de manera que el dueno de las taies mer- 
caderias no padezca dano : todo lo quai 
se entienda tan solamente para casos for- 
tuitos, que se ofrecieren en taies viages, 
en que huviere necessidad , como va di- 
cho , parael aviamiento del navio, navios, 
y mercaderias , y no para cosas de vitual- 
las; porque estas son a cargo del maestre, 
6 maestres. 

Cap. LX. 

Sobre lo mismo , tocante d seguros. 

Otrosi : Dixeron , que acordavan , y 
acordaron , que si en las cargazones , que 
se hizieren de vino, azeyte, y otras seine- 
jantes mercaderias, en que suele aver 


arrivera ce qui a été dit, et que les capitaines 
se trouveront avoir besoin Je vivres et agrès, 
ils devront faire dans le port où ils seront les 
diligences nécessaires* devant la justice pour 
trouv.er de l’argent à change ou de toute 
autre manière, à l’effet d’approvisionner et 
gréer leurs navires; et dans le cas où ils ne 
pourroient pas en trouver, ils auront la fa- 
culté de vendre des marchandises pour se 
procurer ce dont ils auront besoin, en pre- 
nant celles qui peuvent causer le moins de 
préjudice : la vente devra être faite avec au- 
torisation de la justice, s’il y a possibilité. 


Ils seront obligés de payer au propriétaire , 
chargeur ou facteur des marchandises qu’ils 
vendroient ainsi, toute la valeur qu’elles au- 
roient dans le lieu de leur destination ; et 
dans le cas où il y auroit quelque perte dans 
le prix de ces marchandises par suite de la 
vente précitée , toutes les marchandises et le 
fret du navire devront supporter cette perte 
comme étant une avarie grosse, de manière 
que le propriétaire de ces marchandises n’é- 
prouve aucun dommage : 


Tout cela s’entend pour les cas fortuits 
qui peuvent se présenter dans ces voyages, 
comme il est dit pour la conservation du 
navire ou des marchandises, et non pour les 
vivres , parce que ce dernier objet est à la 
charge du capitaine. 


Chapitre LX (1). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Ils arrêtent que si , dans les char- 
gements qui se feront, de vin , huile ou autres 
semblables marchandises, auxquelles il arrive 
quelque dommage par faute de bon arrimage 
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dano, por felta de buena arrimazon , u de 
la fusta, ceïlos , 6 por causa de otro dolo, 
6 cuipa del maestre, y gente, 6 vasijas; 
en taies casos no sean obligados los ase- 
guradores de pagar cosa alguna del dano 
que assi resultare , ô huviere acaecido. 

Cap. LXI. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros . 

Otrosi : Dixeron , que acordavan , y 
acordaron , que si algun navio , 6 navios 
de qualquier porte, Uevando saeas de lana, 
ô otras mercaderias de qualquier calidad 
que sean , no dieren botatierra, ni se ane- 
garen , ni perdieren , ni otros navios los 
envistieren , ô rompieren , aunque se 
danen las taies mercaderias, 6 se mojen 
todas , ô parte ; que el assegurador no sea 
obligado de pagar dano aiguno , por razon 
de lo suso dicho. 


ou de placement des barriques, ou par f effet 
d’autre fraude ou faute du capitaine ou de 
Péquipage, dans ce cas les assureurs ne seront 
pas obliges de payer le dommage qui en re- 
sulteroit ou qui seroit survenu par ces causes. 


Chapitre LXI (t). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Ils arrêtent que si quelque navire , 
quel que soit son tonnage, portoit des sacs de 
laine ou autres marchandises, de quelque qua- 
lité" qu’elles soient, H arrivoit que, sans que le 
navire donne contre terre, se submerge, se 

C erde , soit choque par d’autres navires et se 
rise, les marchandises s’endommagent ou se 
mouillent en tout ou partie, Passureur ne sera 
pas oblige' de payer le dommage provenu de 
cette cause. 


Cap. LXII. 


Chapitre LX11 (a). 


Sobre lo mismo , tocante d seguros. 

Otrosi , por quanto puede suceder, que 
assegurandose algunas mercaderias, como 
son , fruta , vino , azero , lanas , panos , y 
otros qualesquiera generos, que puedan 
danarse con la dilacion de largo tiempo 
estando cargados , 6 embarcados en aigu- 
no 6 algunos navios, y pudieran moverse 
diferencias entre los asseguradores, y asse- 
gurados, despues de sucedido el caso del 
dano por la causa referida; y para evitarlas, 
y atajarlas : Dixeron , que acordavan , y 
acordaron , que siempre que los seguros 
se hizieren sobre qualesquier generos , 
que de su naturaleza se puedan corromper, 
y danar con la dilacion de largo tiempo, 
no tengan los aseguradores obligacion de 
pagar cosa alguna a los asegurados*; con 
calidad de que conste , y se averigue, que 
los dichos generos sobre que se hizo el 


Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut arriver que Pou 
assure quelques marchandises, telles que des 
fruits, au vin , de Pacier, des laines, des draps 
et autres espèces, qui peuvent s’endommager, 
eu egard au long temps qu’ils sont embarques 
dfms les navires; comme il peut y avoir des 
contestations entre les assureurs et les assurés 
lorsque des dommages surviennent par Peffet 
de la cause précitée : 


Afin de les éviter et arrêter, iis ordonnent 
que toutes les fois qu’il sera fait des assurances 
sur quelque marchandise qui, de sa nature, 
est susceptible de se corrompre et de s’en- 
dommager par le retard et le long espace 
de temps, les assureurs ne seront obligés 
de rien payer aux assurés, en supposant qu’il 
soit établi et reconnu que les marchandises 
sur lesquelles portoit Passurance ont été char- 
gées et embarquées un assez long temps 
pour s’endommager, se corrompre et se 
perdre, à moins que les assureurs ne recon- 
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seguro estuvieron cargados, y embarcados 
tanto tiempo, quanto fuesse suficiente , y 
bastante para poderse corromper, y danar, 
lo quai sea, y se entienda , no averiguando 
los asseguradores , que el dano sucedio 
por caso fortuito, y no por la estada de 
largo tiempo ; porque si esto se averiguase 
por los asse'gurados, deberan pagarles la 
cantidad del seguro los asseguradores. 

Cap. LXIIL 

Que los asseguradores paguen la can- 
tidad de! seguro dentro de quatro 
me se s, contados desde cl dia en que 
se les hiziere notoria la perdida. 

Otrosi , por quanto despues de averse 
perdido , 6 anegado los navios , 6 generos 
sobre que hizieren los seguros, ha de suce- 
der el caso , de que lo assegurados pidan a 
los aseguradores satisfacion de la cantidad 
del seguro, y podian nacer contiendas, y 
diferencias sobre el termino , y forma en 
que se dévia dar esta satisfacion , y para 
que estos casos queden con la providen- 
cia, y claridad conveniente à la buena 
governacion del comercio : Dixeron , que 
acordavan , y acordaron , que despues de 
aver sucedido el perderse , ô anegarse los 
navios, 6 generos sobre que se hizieren 
los seguros, tengan obligacion los asegura- 
dores de satisfacer, y pagar à los asegurados 
la cantidad de los seguros, conforme al 
precio del coste con costas , que se huviere 
expresado en las polizas de seguros dentro 
de quatro meses corrientes , desde el dia 
en que los asegurados huvieren hecho 
notificar y saber a los aseguradores la 
perdida , dano , 6 averse anegado los na- 
vios, 6 generos sobre que se hizo el seguro 
con certificacion , 6 instrument bastante 
de aver sucedido el naufragio , perdida, 6 
dano, por caso fortuito, y contenido en 
la poliza del seguro , lo quai sea , y se en- 


noissent que le dommage est survenu par 
cas fortuit et non par la longueur du ternes, 

f >arce que si cela est prouve par les assures , 
es assureurs devront payer le montant de 
l'assurance. 


Chapitre LXI1J (l). 

Que les assureurs payent le montant de V assu- 
rance dans V espace de quatre mois, comptés 
depuis le jour où on leur aura signifié la 
perte . 

De plus : Comme après que les navires ou 
marchandises sur lesquels étoient les assu- 
rances se sont perdus ou ont été submerges, 
les assures ont droit de demander aux assu- 
reurs payement du montant de l'assurance; 
et comme il peut naître des difficultés et 
contestations sur le terme et la forme de 
ce payement, afin que ces cas soient prevus 
avec la clarté' convenable à la bonne admi- 
nistration du commerce : 


Ils arrêtent qu'après que les navires ou 
les marchandises sur lesquels portoit l'assu- 
rance se seront perdus ou auront e'te' submer- 
ges , les assureurs seront obliges de payer aux 
assurés le montant de l’assurance, conformé- 
ment à l'appréciation établie dans la police 
d’assurance, dans quatre mois, courant de- 
puis le jour où les assurés auront fait signifier 
et savoir aux assureurs la perte ou le dom- 
mage, ou que les navires ou marchandises 
sur lesquels étoit l'assurance ont été submer- 
gés, avec une attestation ou écrit suffisant 
que le naufrage, la perte ou dommage, est 
survenu par cas fortuit, et étoit prévu dans 
la police d'assurance. 


Bien entendu que les assurés donnent pour 
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tienda dandose por ios asegurados fianza 
Hana , y abonada , que sea hombre de! 
comercio, y sugeto al juzgado de este 
consulado , de que volveran , y restituiran 
a Ios aseguradores la cantidad, 6 canti- 
dades que huvieren percibido, con mas 
veinte por ciento, en caso que fueren con- 
denados en justicia por elprior, y consules, 
y juezes de este consulado a hazer la dicha 
restitucion , y cumpiidôs Ios dichos quatro 
meses despues de notificada la perdida, ô 
dano en la forma referida , no sean oydos 
Ios asseguradores en justicia , con el presu- 
puesto de dezir, que durante Ios dichos 
quatro meses avian introducido pleyto, 
que estava pendiente sobre la misma cau- 
sa , ni con otro pretexto alguno , sin que 
primero paguen , y desemboisen â Ios asse* 
gu r ados las cantidades, que devieren pagar 
conforme â las dichas polizas; y en caso 
que Ios assegurados , y sus fiadores fueren 
condenados a volver, y restituir las dichas 
cantidades , que no sea necessario el hazer 
excursion, y diligencia en el principal, sino 
que derechamente se pueda procéder con- 
tra el principal 6 fiador ; y que Ios autos he- 
chos con el uno de ellos paren per juicio al 
otro, como si con él se huviessen formado. 

Cap. LXIV. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi , por quanto para la verifica- 
cion, y prueba de! naufragio, dano, ô 
perdida de Ios navios y generos asegura- 
dos , conforme a io contenido en el capi- 
tulo antecedente , podian Ios assegurados 
valerse de informaciones sumarias , a las 
quales se ha de dar entera fee y credito , 
para en quanto a Io dispuesto en el dicho 
capituio antecedente; y puede suceder 
por malicia humana , y codicia de algunos 
hombres , él que Ios assegurados en al- 
guna, 6 algunas ocasiones semejantes se 
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caution laïque et roturière un commerçant de 
la juridiction du consulat, qu’ils restitueront 
aux assureurs la somme qu’ils auroient reçue , 
et vingt pour cent en plus dans le cas où ils 
seroient condamnes en justice, parle prieur 
et les consuls et juges de ce consulat, à faire 
ladite restitution ; et les quatre mois accomplis 
après la notification de la perte ou dommage 
dans la forme prescrite, les assureurs ne 
seront pas admis en justice à alléguer que, 
durant les quatre mois, ils avoient commencé 
un procès qui étoit pendant sur la même 
cause, ni pour aucun autre prétexte, sans 
premièrement payer et délivrer aux assurés 
les sommes qu’ils doivent conformément aux- 
dites polices : 


Et dans le cas où les assurés et leurs cau- 
tions seroient condamnés a remettre et resti- 
tuer lesdites sommes, il ne sera pas néces- 
saire de faire des recherches et diligences 
contre le principal obligé seulement, mais 
on pourra procéder directement contre lui et 
sa caution , et les actes faits contre l’un d’eux 
vaudront contre l’autre, de même que s’ils 
avoient été dirigés directement contre lui. 


Chapitre LXIV (1). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme pour la vérification et la 
preuve du naufrage, dommage ou perte des 
navires ou marchandises assurés, conformé- 
ment à ce qui est contenu dans le chapitre 
précédent, tes assurés peuvent se prévaloir 
d’informations sommaires auxquelles on doit 
accorder foi et confiance ; 


Mais comme, par suite de ce qui a été 
dit dans ledit chapitre, il pourroit arriver, 
par la malice humaine et l’envie de quelques 
hommes, que les assurés, en quelques occa- 
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valiesen de informaciones falsas, 6 testi- 
monios, 6 instrumentes supuestos, a cuyo 
remedio es preciso ocurrir, y reprimir se- 
mejante malicia, 6 codicia; para lo quai, 
dixeron , que acordavan , y acordaron , 
que siempre que los assegurados en seme- 
jantes casos se valieren de informaciones 
sumarias, 6 certificaciones , tes timon ios, 
6 otros instrumentes falsos, luego quelo 
referido se averigue, Ios assegurados , y sus 
fiadores bue! van, y restituian à Ios assegu- 
radores las cantidades que percibieron, 
con mas cinquenta por ciento, que se ha 
de repartir, la tercia parte para Ios assegu- 
radores, la otra tercia parte, para Ios 
gastos del consulado ; y la otra , y ultima 
tercia parte de Ios dichos cinquenta por 
ciento , sea para el prior, y consules que 
sentenciaren. 

Cap. LXV. 

Sobre lo mismo, tocante à seguros. 

Otrosi, por quan to puede suceder, que 
Ios asseguradores despues de averseles no- 
tificado la perdida , 6 dano de Ios seguros, 
de Ios generos, 6 navios Hegasen a desem- 
bolsar, y pagar las cantidades que devian , 
segun las polizas de! seguro en la confor- 
midad que se previene en Ios capitulos 
antecedentes ; y considerando que se hal- 
lavan con razon , y derecho para el efecto, 
intentassen ÿudicialmente, que Ios assegu- 
rados, y sus fiadores devian bolverles las 
cantidades, que desembolsaron , expre- 
sando para lo referido las razones, y fun- 
damentos, que les assisten : y recono- 
ciendo el prior, y consules, que era justo 
el intento de Ios asseguradores , Hegasen 
a condenar a Ios assegurados, y sus fia- 
dores, a que bolviessen, y restituyessen 
las cantidades, que percibieron conforme 
& lo contenido en Ios dichos capitulos 
antecedentes; y de esta sentencia podian 


sions semblables*, se servissent d’informations 
fausses, de te'moins ou instrumens suspects , 
à quoi il convient de porter remède en répri- 
mant semblables malices : ils ont dit qu’ils 
arrêtaient que toutes les fois que les assures , 
en semblable cas , se serviront d'informations 
sommaires, certificats, témoignages ou autres 
actes faux, aussitôt que cela sera reconnu, 
ces assurés et leurs cautions devront payer 
aux assureurs les sommes qu’ils en auroient 
reçues, avec cinquante pour cent en sus, qui 
devront être répartis, un tiers aux assureurs, 
l’autre pour les frais du consulat, et le troi- 
sième et dernier tiers, pour le prieur et les 
consuls qui jugeront. 


Chapitre LXV (î). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut arriver que les 
assureurs, après avoir reçu la notification de 
la perte ou du dommage arrivé aux navires 
ou marchandises assurés, et ensuite avoir 
déboursé et payé les sommes déterminées par 
les polices d’assurances, conformément à ce 
qui est établi dans les chapitres précédens, 
aient raison et droit d’intenter judiciairement 
contre les assurés et leurs cautions une de- 
mande en restitution des sommes débour- 
sées , en invoquant les motifs qui les pro- 
tègent ; si le prieur et les consuls reconnoissent 
que la demande de ces assureurs est juste, ils 
pourront condamner les assurés et leurs cau- 
tions à rendre et restituer les sommes qu’ils 
auroient reçues, conformément à ce qui est 
contenu dans les chapitres précédens : 


Comme les assurés et leurs cautions pour- 
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los assegurados, y sus fiadores apelar : y 
con esta apelacion dilatai* la restitucion , 
y para que aya igualdad entre los asse- 
gurados y asseguradores : Dixeron , que 
acordavan , y acordaron , que siempre que 
el prior, y consules sentenciaren seme jan- 
tes causas , condenando a los assegurados, 
y sus fiadores a la restitucion de dichas 
cantidades, en la forma dicha se execute, 
y sea executiva la dicha sentencia, sin em- 
bargo de qualquiera apelacion dandose por 
los asseguradores fianza de la misma suerte 
que la dieron los assegurados, y que no 
sean oydos estos hasta que cumplan con 
la restitucion de dichas cantidades, cum- 
pliendo con el ténor de la sentencia , 
aunque consigan qualquiera despacho del 
juez de alzadas para lo contrario, y que 
despues de assi restituidas y pagadas las 
dichas cantidades, sean oydos en sus ape- 
laciones : si las quisieren intentai , y pro- 
seguir. 

Cap. LXVI. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi , porque podran nacer algunos 
pleytos sobre la fee y credito que sea y 
deve dar a las certificaciones de naufra- 
gios , y perdida de que va hecha mencion : 
Dixeron , que acordavan, y acordaron, que 
constando de la cargazon del navio por 
su libro de sobordo, y conocimentos del 
maestre, 6 por testigos de vista, y assi 
mismo de! valor de las mercaderias , y na- 
vios assegurados : y constando del dicho 
naufragio, y perdida acaecida de caso for- 
tuito con dos testigos de vista , se dé por 
vastante , y plena probanza para en su vir- 
tud aver de desembolsar los asseguradores 
las cantidades que asseguraron con la fian- 
za , de que va hecha mencion , y que los 
taies testigos hagan fee, aunque no se 
ayan recibido con citacion de parte, ni 
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roient appeler de cette condamnation, et par 
le moyen de cet appel retarder la restitution ; 
afin qu’il y ait égalité entre les assurés et les 
assureurs : ils arrêtent que toutes les fois que 
les prieur et consuls, jugeant dans de sem- 
blables causes, auront condamné les assurés 
et leurs cautions à la restitution desdites 
sommes , la sentence sera exécutoire nonobs- 
tant l’appellation , en donnant par les assu 
reurs caution de la même manière que les 
assurés l’avoient fait, et ceux-ci, ne seront # 
pas entendus jusqu’à ce qu’ils aient fait la 
restitution desdites sommes, accomplissant 
ainsi la teneur de la sentence, le tout sans 
égard aux défenses que prononceroit le juge 
d’appel; et après avoir ainsi restitué et payé 
lesdites sommes, ils seront entendus dans 
leur appellation , s’ils veulent l’intenter ou la 
poursuivre. 


Chapitre LXVI (1). 

Sur le même objet des assurances . 

* De plus : Comme il peut naître quelque 
procès sur la foi et la confiance qu’on devra 
accorder aux attestations de naufrages et 
pertes dont il est fait mention ci-dessus : ils 
disent qu’ils arrêtent qu’en constatant par le 
manifeste du navire, par son livre de bord et 
par connoissemens du capitaine, ou par té- 
moin de visu, soit la valeur des marchandises, 
soit celle du navire assuré, et en établissant 
par deux témoins de visu que ledit naufrage 
a eu lieu par cas fortuit , ces preuves seront 
suffisantes pour qu’en vertu de cela les assu- 
reurs doivent payer les sommes qu’ils avoient 
assurées , mais a charge de donner la caution 
dont il est fait mention ci-dessus : 


Et lesdits témoins feront foi , quoiqu’ils 
ft’aient pas reçu de citation ni été interrogés, 
s’ils étoient dans le lieu où est arrivé le cas 
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CHAPITRE XXXIV. 


oontextada la demanda, sino en qual- 
quier tiempo, siendo en el lugar donde 
acaeciô el caso fortuito del naufragio, 6 
perdida, 6 en el mas cercano, con que 
se entienda, que en caso que las taies in- 
formaciones se huvieren de hazer en el 
distrito de esta ciudad, a Bilbao, y a 
Santander, sea citando a los assegurado- 
res, ô partes légitimas, y de otra manera 
no valga la tal informacion ; y con que 
venga aquefla signada de escrivano pu- 
blico, y firmada de! juez que la recibiere, 
y que el maestre de! tal navio sea citado 
para ver jurar, y conocer dichos testigos, 
y en su ausencia otro oficial de! navio : y 
caso que el dueno , 6 factor de las dichas . 
mercaderias se hallaren présentes, sean ci- 
tadosellos, y si el navio se huviere perdido, 
6 danado, 6 sus aparejos, la citacion se 
aya de hazer al contra-maestre y piloto. 

Cap. LXVII. 

Sobre lo mistno , tocante d seguros . 

Otrosi , porque puede acontecer, que 
algunas personas asseguren las mercade- 
rias que les cargaron sus factores, 6 pn- 
comenderos por commission, ô en otra 
manera , y no saviendo en que navio , ô 
navios se han de cargar, ô se cargaron , 
forman las polizas, sin nombrar dichos 
navios, diziendo en qualesquier navio, 6 
navios donde las taies mercaderias se car- 
garen, ô huvieren cargado, y puede su- 
ceder el cargarse dichas mercaderias en 
dos , ô très , ô mas navios , y venir uno, 
u dos de eilos en salvo, y perderse los 
demas,y que Ileguen a*pedir!os assegu- 
rados la cantidad que se perdiô en el ul- 
timo, ô ultimos navios tan soiamente ; y 
por evitar los pleitos que de esto pueden 
resultar, y el dolo de! procéder assi por 
parte de los assegurados , como assegura- 
dores : Dixeron, que acordavan, y acor- 


fortuit de naufrage et de perte, ou dans ie 
lieu le plus voisin : bien entendu que dans 
le cas où ces informations devront se faire 
dans le district de cette ville, à Bilbao et à 
Santander, cela ait lieu en citant les assureurs, 
car, d’une autre manière, l’information ne 
sera pas valable. 


Cette information sera faite devant un no- 
taire public , et signée par le juge qui l'aura 
faite, et le capitaine du navire sera cite pour 
voir affirmer et reconnoitre les témoins, ou, 
en son absence , un officier du navire ; et 
dans le cas où le proprietaire ou facteur des 
marchandises se trouveroit présent , il sera 
cite' aussi ; et si le navire s’etoit perdu ou avoit 
été endommage dans ses agrès , la citation de- 
vra être faite au contre-maître et au pilote. 


Chapitre LXVII (î). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut arriver que quel- 
ques personnes assurent des marchandises 
que leurs facteurs ou commissionnaires au- 
roient chargées, ou de toute autre manière, 
sans savoir en quel navire on les a chargées 
ou dû charger, ils ont stipule' des polices sans 
indiquer des navires, et en se bornant à dire 
en quelque navire ou navires où les marchan- 
dises doivent être ou aient été chargées ; il 
peut arriver que lesdites marchandises soient 
chargées en deux ou trois navires ou plus, et 
que l’un d’eux arrive à bon port tandis que les 
autres se perdent, et que les assurés deman- 
dent la quantité qui s’est perdue dans le der- 
nier ou les derniers navires seulement; et afin 
d’éviter les procès qui peuvent s’élever dans 
ce cas, et la fraude qui pourroit être commise, 
soit de la part des assureurs , soit de la part 
des assures ; 


Ils disent qu’ils arrétoient que dans Tassu- 
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daron , que en el seguro, 6 seguros que 
en esta forma se hizieren , los assegura- 
dores corran riesgo en el primero , 6 pri- 
meros navios en que los assegurados , 6 su 
voz cargaren las dichas mercaderias hasta 
la cantidad , y montamiento de lo que en 
la poliza asseguraron , y que si en los taies 
navios primero , 6 primeros que flegaren 
en salvamento , huvieren los assegurados , 
6 su voz cargado hasta la cantidad que 
contuvieren las dichas polizas, 6 poliza, 
en tal caso los asseguradores sean libres , 
aunque despues se alegue , que los otros 
navios se perdieron, como al contrario, 
si el primero , 6 primeros navios en que 
se huvieren cargado las cantidades con- 
currentes a las contenidas en dicha poliza, 
6 polizas, y sucediese perdida, ô dano 
por caso fortuito, entonces los assegura- 
dores seran obligados de pagar à los asse- 
gurados el dano , 6 perdida que assi resul- 
tare en la dicha cargazon , segun cupiere 
a cada uno, sin que puedan dezir que el 
tercero y demas navios posteriofes se per- 
dieron. 

Cap. LXVm. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros . 

Otrosi, por quanto puede süceder, que 
haziendose los seguros sobre mercaderias 
que se embarcan, él que estas perdien- 
dose 6 danandose durante el viage, pre- 
tendan los assegurados él que se les deve 
pagar el dano , 6 perdida , que padecieron 
dichas mercaderias, conforme al precio, 
que podian tener aquellas en el lugar a 
donde ivan consignadas : y los assegurados 
intentasen el que cumplian con pagar el 
dano, 6 perdida de las taies mercaderias, 
segun y como valian en el lugar donde 
æ cargaron, y no mas, y dando provi- 
dencia à esto : Dixeron , que acordavan , 
y acordaron , que siempre que sucediere 


rance ou les assurances qui seront faites dans • 
cette forme , les assureurs courront le risque 
sur le premier ou les premiers navires dans 9 
lesquels les assures ou leurs commis auront 
charge' lesdites marchandises, jusqu’à la quan- 
tité et au montant de ce qu’ils auront assuré 
dans la police ; et si , dans ces premiers na- 
vires qui arriveroient à bon port , les assu- 
rés ou leurs commis avoient chargé la quan- 
tité indiquée dans lesdites polices, dans cq 
cas les assureurs seront libérés, encore bien 
qu’on allègue que les autres navires se sont 
perdus; et a l’inverse, si le premier ou les 
premiers navires dans lesquels ils auroient 
chargé les quantités égales au contenu des- 
dites polices venoient à se perdre ou à éprou- 
ver quelque dommage par cas fortuit, alors 
les assureurs seront obligés de payer aux 
assurés la réparation de la perte éprouvée 
par ladite cargaison , chacun en droit soi , sans 
qu’ils puissent dire que le troisième et les 
autres navires postérieurs se sont également 
perdus. 


Chapitre LXVIII (i). 

Sur le même objet des assurances. 

Comme il peut arriver qu’il se fasse des 
assurances sur des marchandises que l’on 
embarque, et que celles-ci venant à se perdre 
ou à s’endommager pendant le voyage , les 
assurés prétendent qu’on leur doit payer le 
dommage ou la perte desdites marchandises, 
conformément au prix qu’elles pourroient 
avoir dans le lieu de leur destination , et que 
les assureurs voulussent seulement payer le 
dommage ou la perte de ces marchandises 
d’après la valeur au lieu où elles ont été char- 
gées, sans plus : 


A ce sujet, ils arrêtent que toutes les fois 
qu’il y aura contestation sur ce qui a été dit , 
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diferencia sobre Jo referido , los assegura- 
dores cumpïan con pagar a ïos assegurados 
el dano, 6 perdida que las taies mercade- 
rias asseguradas huvieren recivido por caso 
fortuito, al respecto del valor que tenian , 
y costaron las dichas mercaderias en el 
lugar donde se cargaron , moderandose a 
lo juste por el priôr, y consules que al 
tiempo fueren en esta ciudad. 

Cap. LXIX. 

Sobre lo mismo, tocante dseguros. 

Otrosi , porque puede acaecer, que los 
assegurados por razon de los danos que 
recivieron sus navios, vino , pescado , 
fruta , y otras cosas que hizieron assegu- 
rar, intenten , que quieren dexar algunas 
mercaderias a los asseguradores, y retener, 
y aceptar otras para si , de las que assi se 
damnificaron , sobre lo quai se originarian 
diferencias, y para evi tardas, dixeron, que 
acordavan , y acordaron , que en este caso 
los assegurados puedan hazer, si quisieren , 
dexacion de las mercaderias assi danadas a 
los aseguradores en lo que â estos tocare , 
segun la poliza del seguro, con calidad , 
que esta dexacion se ha de entender de 
todas las mercaderias que en ta! navio 
6 navios fueren cargadas, y aseguradas ; y 
que no la puedan hazer de parte de ellas , 
sino de todas enteramen te a dichos assegu- 
radores ; pero si en ta! navio 6 navios se 
huvieren asseguradodiferentes generos de 
mercaderias , y algunas de ellas se hallaren 
danadas, y el otro generü sin dano alguno, 
podran los asegurados retener, y guardar 
para si a su voluntad el genero que no 
se huviere dan ado, y hazer dexacion del 
dano a dichos asseguradores. 


les assureurs devront payer aux assures le 
dommage ou la perte que les marchandises 
assurées auroient éprouvés par cas fortuit , eu 
egard à la valeur qu’elles avoient dans le lieu 
ou elles ont été chargées, et le prieur et les 
consuls qui existeront dans ce temps devront 
fixer ce prix équitablement. 


Chapitre LXIX (t). 

Sur le même objet des assurances . 

Comme il peut arriver que les assurés, en 
raison des dommages qu’éprouveroient les 
navires, vins, poisson, fruits et autres den- 
rées qu’ils auroient fait assurer, aient le des- 
sein de vouloir laisser quelqu’une de ces mar- 
chandises aux assureurs, et d’en retenir et 
garder d’autres parmi celles qui auroient été 
endommagées , par suite de quoi il pourroit 
survenir des discussions ; afin de les éviter, 
ils ont dit qu’ils accordoient que dans ce cas 
les assurés pussent faire, s’ils le vouloient, le 
délaissement des marchandises ainsi endom- 
magées aux assurés, en ce qui les concerne- 
roit, selon la police d’assurance : bien entendu 
que le délaissement devra être fait de toutes 
les niarchandises qui auroient été chargées 
dans un même navire et assurées, et qu’ils en 
devront faire le délaissement aux assureurs 
en entier et non en partie. 


Cependant si , dans le navire , il y avoit d’as- 
surées différentes espèces de marchandises, 
et que quelques-unes d’elles se trouvassent 
avariées et d’autres sans dommage, les assu- 
rés pourront retenir et garder pour eux , à 
leur volonté , les marchandises qui ne se 
seroient pas avariées , et faire aux assureurs 
le délaissement des marchandises endomma- 
gées. 
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Cap. LXX. 

Sobre lo mismo, tocante ci seguros. 

Otrosi , porque puede suceder diferen- 
cia sobre e! termino dentro del quai se 
puede hazer la dexacion de la mercaderia, 
y de! genero, 6 generos de mercaderia 
en los casos de que se haze mencion en el 
capitule antecedente , para que aya toda 
ciaridad : Dixeron , que acordavan , y acor- 
daron , que todos, y qualesquier assegura- 
dos, assi de navios, como de mercaderias 
desta ciudad , y fuera de ella, sucediendo 
n au fr agios , ô dano en dichas mercaderias, 
tengan termino , dentro de! quai ayan de 
hazer la dicha dexacion ante escrivano, ô 
escrivanos de esta ciudad , de mercaderias , 
ô navios : Acordavan , y acordaron deverse 
hazer la dicha dexacion en los terminos si- 
guientes. Sucediendo el naufragio, ô dano 
de navio que fuere a descargarse en Flan- 
des, 6 Inglaterra, dentro de quatro mes es, 
que se han de contar desde el dia que el 
ta! navio, ô navios huvieren padecido nau- 
fragio à perdida, assi en lo tocante a 
eflos, como a las mercaderias que Hevan : 
de los navios que fueren â descargarse al 
reyno de Francia dentro de très raeses en 
la misma forma ; de! navio que fuere al 
reyno de Portugal, Galicia, 6 Andalucia 
dentro de otros très meses en la misma 
forma; y los navios que vinieren a la 
Costa desta provincia y Vizcaya, dentro 
de un mes como va dicho; y las naos que 
fueren a Genova, Liorna, y otros puertos 
de Levante , dentro de otros quatro meses 
contados , como dicho es , desde el dia que 
padecieron dano, ô naufragio : y hecha la 
dexacion ante escrivano numéral desta 
ciudad , se aya de notificar â todos los ase- 
guradores, ô a la mayor parte, y que el 
cargador, y Juenos de navios ô merca- 
derias asseguradas, que dentro de dichos 


Chapitre LXX (t). 

Sur te même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut y avoir des con- 
testations sur le delai durant lequel on pourra 
faire le délaissement de la marchandise ou 
des denrees marchandes dans les cas prevus 
au chapitre precedent, afin qu’il n’y ait point 
d’incertitude : 

Ils arrêtent que tous les assures , soit de 
navires*, * soit de marchandises de cette ville 
ou du dehors, aux marchandises desquels il 
arrivera un naufrage ou des avaries, auront 
un terme pendant lequel ils devront faire, de- 
vant un notaire de cette ville, le délaissement 
des marchandises ou navires assures; ils dé- 
clarent que ledit délaissement devra être fait 
dans les delais suivans. 


S’il arrive naufrage ou dommage à un 
navire qui iroit décharger en Flandre ou en 
Angleterre, durant quatre mois, qui doivent 
compter du jour où fe navire auroit éprouvé 
le naufrage ou la perte , tant pour le na- 
vire que pour les marchandises y contenues ; 
pour ceux qui iront décharger au royaume 
de France, pendant trois mois, dans la même 
forme ; pour ceux qui iroient au royaume de 
Portugal , en Galice ou Andalousie , trois 
mois, toujours dans la même forme; pour 
les navires qui iroient de la côte de cette pro- 
vince et de la Biscaye , durant un mois, comme 
il est dit ; et pour les navires qui iroient à 
Gênes, Livourne et autres ports de Pest, 
pendant quatre mois, comptes comme il est 
dit depuis le jour qu’ils auraient éprouvé la 
perte ou le naufrage : 


Et le délaissement fait devant le notaire 
de cette ville devra être notifie à tous les 
assureurs ou à la majeure partie; et le char- 
geur ou les proprietaires de navires ou de 
marchandises assures qui , durant lesdits de- 
lais, ne feraient pas le délaissement, ne pour- 
ront plus, ce terme passe, être entendus ni 
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terra inos no hizieren la dicha dexacion, 
passados aqueïïos, no sean oydos, ni val- 
ga qualquiera que quisieren hazer, y los 
asseguradores no sean obligados a pagar 
al tal cargador 6 duenos el dano , que las 
mercaderiasasseguradas huvieren recivido, 
ora sea poco ô mucho, y solo estaran obli- 
gados dichos aseguradores a pagar !as cos- 
tas, que en el salvaraento, y recobracion 
de los taies navios, ô mercaderias dana- 
das, se huvieren fecho rata por cantidad, 
conforme al riesgo que huvieren ‘tomado, 
rebatiendose el diezrao, que los carga- 
dores, ô duenos de navios han de ser 
obligados a correr, y en caso que los asse- 
gurados quieran hazer la dexacion , como 
dicho es, no la han de poder hazer en 
parte, sino de todo. 

Cap. LXXI. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros . 

Otrosi , porque puede acaecer, que te- 
niendo los duenos ô raaestres asegurados 
sus navios, aparejos, y fletes, ô parte de 
ellos, de ida, estada, y buelta, y despues 
de aver Hegado, y descargado las mer- 
caderias , que Hevasen en el lugar donde 
ivan destinadas , sin dano, ni naufragio, 
los dichos maestres ô duenos dexen el 
navio, ô navios en los taies lugares, ya 
por estar innavegables, 6 por no hallar 
carga de retorno para pagar a la gente, y 
aprovecharse, y pidan a los aseguradores 
el pago de lo que el casco de taies navios 
vaiian , pues los dexaron por perdidos; y 
porque de esto puede resultar perjuyzio a 
los asseguradores, dixeron , queacordavan, 
y acordaron , que sucediendo lo referido, 
el assegurador, 6 asseguradores , no sean 
obligados a cosa alguna, ô a lo raenos, 
que si el assegurado quisiere hazer en los 
terminos senalados la dexacion del casco, 
sea obligado de traer a manta para con 


faire un délaissement valable ; et les assureurs 
ne seront pas obliges à payer au chargeur ou 
aux proprietaires le dommage que les mar- 
chandises assurées auroient reçu, que ce soit 
peu ou beaucoup ; ils seront seulement obliges 
de payer les frais qui auroient été faits pour 
le sauvetage et le recouvrement des marchan- 
dises des navires avariés, jusqu’à concurrence 
de la quantité conforme au risque qu’ils au- 
roient pris , en diminuant le dixième que les 
chargeurs ou maîtres de navires sont obliges 
de supporter; et dans le cas où les assureurs 
voudroient faire le délaissement comme il * 
est dit , ils devront le faire en entier et non 
en partie. 


Chapitre LXXI (i). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut arriver que les 
propriétaires ou capitaines ayant fait assurer 
leurs navires, agrès et fret, en tout ou partie, 
pour l’aller, la station et le retour, et après 
être arrivés et avoir déchargé les marchan- 
dises qu’ils portoient au lieu de leur destina- 
tion , sans avarie ni naufrage, Iesdits capitaines 
ou proprietaires laissent les navires dans ce 
lieu, soit parce qu’ils seroient incapables de 
naviguer, soit qu’ils ne trouvent pas un char- 
gement en retour pour payer Péquipage, puis 
ils réclament contre les assureurs le payement 
de ce que les coques de ces navires valoient , 
par le motif qu’ils les ont laissées comme per- 
dues ; comme cela peut causer de grands pré- 
judices aux assureurs, ils ont arrête que toutes 
les fois qu’il arrivera ce qui vient crêtre dit , 
les assureurs ne seront obligés à aucune 
chose. 


Si l’assuré vouloit faire le délaissement de 
la coque dans les termes désignés, il sera 
oblige d’apporter à la soulte avec les assureurs 
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losassegurados todo loque huviereganado 
ef navio en el ta! viage , y mas el valor de 
fos aparejos, y casco de! ta! navio, 6 na- 
vios , y sea obligado a dar quenta, y razon 
de ellos, y se aprecie !o que valia el ta! 
navio en el lugar donde se carg6, con las 
costas , que hizo para su aviamiento, cor- 
riendo, como de suso va dicho, !os veinte 
y cinco por ciento de riesgo dichos asse- 
guradores. 

Cap. LXXII. 

Sobre lo mismo, tocante a seguros. 

Otrosi , respecto de que tambien puede 
acontecer, que assegurando algunos su na- 
vio, à navios por un viage , y aconteciendo 
a estos en ia navegacion algun descalabro, 
como es romperseles !os mastes, 6 rozarse 
algunos aparejos, entrando en puertos to- 
car en algunas vajas, y otras semejantes 
descalabros, en que no résulta perdida to- 
tal de! navio : y por tener assegurado todo 
el valor de! navio, y algunas vezes mas, 
y por ser viejo aque! , 6 pequeno, 6 por 
otros respectos, no quieran !os asegurados 
adrezar el descalabro de! dicho navio, 6 
navios, antes bien traten de hazer dexa- 
cion de ellos , de que a los asseguradores 
puede seguirse grave dano , y cometerse 
muchos fraudes por los assegurados, y sus 
maestres : Dixeron , que acordavan , y 
acordaron , que sucediendo el navio, 6 
navios asseguratjps algun descalabro de la 
cantidad suso dicha , y no siendo perdida 
de todo el casco, los asseguradps no pue- 
dan hazer dexacion del navio , 6 navios , 
ni sea valida qualquiera que hizieren, 
antes bien sean obligados a adrezar, y re- 
mediar dicho navip 6 navios assegurados, 
y los asseguradores rata por cantidad sean 
obligados a pagar las costas que hizieren 
en el adrezo del dicho navio , à navios , y 
sus aparejos. 
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tout ce qu’auroit gagne ie navire dans Je 
voyage, et de plus la valeur des agrès et de 
la coque, et il sera tenu de rendre compte 
de tout cela; on appréciera ce que valoitle 
navire dans le lieu de son chargement, avec 
les frais qu’il auroit faits pour ses préparatifs , 
et l’assuré devra courir, comme il est dit ci- 
dessus, les vingt-cinq pour cent de risque. 


Chapitre LXXII (l). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : En raison de ce qu’il peut aussi 
arriver que quelqu’un ayant fait assurer son 
navire pour un voyage, il survienne durant la 
navigation quelque avarie à ce navire, soit de 
rompre ses mâts, couper quelques agrès, tou- 
cher en entrant dans un port, ou autre sem- 
blable accident, desquels H ne résulte pas 
perte entière, et que le navire se trouvant 
assuré pour toute sa valeur et même plus, 
ou étant vieux ou petit, ou par toute autre 
cause , les assurés ne voudroient pas le répa- 
rer, mais au contraire en faire le délaisse- 
ment aux assureurs qui peuvent en éprouver 
un dommage; et comme les propriétaires ou 
capitaines pourroient, à cette occasion, com- 
mettre beaucoup de fraudes : 


Ils arrêtent que dans le cas où il arrive- 
roit à un navire assuré des avaries de l’es- 
pèce qui vient d’être indiquée, s’il n’y a pas 
perte totale de la coque, les assurés ne pour- 
ront pas. faire le délaissement du navire, et 
celui qu’ils feroient ne sera pas valable; mais 
ils seront obligés, avant tout, de réparer et 
de remettre en état le navire assure, et les 
assureurs , chacun en droit soi , seront obligés 
de payer les frais qui auroient été faits pour 
la réparation du navire et de ses agrès. 
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Cap. LXXIII. 

Sobre lo mtsmo, tocante d seguros. 

Otrosi, por quanto puede suceder, que 
estando algun navio , ô navios , ô merca- 
derias asseguradas en esta ciudad , se per- 
diessen en su viage , ô fuessen rovados en 
todo, ô en parte , y se salvase alguna por- 
cion de aparejos, artilleria, municiones, 
6 parte de mercaderias por el assegurado, 
6 su maestre , segun la facultad de la po- 
iiza , para poner mano en el salvamento, y 
que ios taies assegurados, y maestre dexen 
en deposito, y cobro lo assi salvado en el 
lugar donde aconteciô el dano , tomando 
testimonio, y viniendoà esta ciudad, ha- 
gan dexacion , en la forma suso dicha , y 
pidan por entero, segun la poliza , passado 
su plazo a Ios aseguradores, Ios quales por 
reconocer tendran mas costas en dar cobro 
a las cosas salvadas, las dexen perder sin 
embiar personà â su beneficio, de que les 
puede resultar perjuyzio : Dixeron , que 
acordavan , y acordaron , que siempre que 
seme jante naufragio 6 dano suceda, sal- 
vandose alguna cosa en la forma suso di- 
cha, el assegurado, ô assegurados sean 
obligados de recibir en cuenta de lo que 
tienen assegurado las taies mercaderias , 
aparejos , ü demas cosas , que se salvaren 
de! dicho naufragio, perdida, 6 robo, y 
su valor : y que se vendan aquellas en el 
lugar donde se dexaron , en publica almo- 
neda, por inventario y autoridad de justi- 
cia , y tengan obligacion de traer testimo- 
nio con autoridad de juez; y en la dicha 
venta Ios assegurados por si , ni por inter- 
posita persona, no compren para si cosa 
alguna, pena de que si lo hizieren , no se 
les pague cosa alguna de dano ; y el valor 
de lo que assi se salvare sacadas las costas 
se reparta a toda la cargazon , y monta- 
miento de lo assegurado ; y que el dano 


Chapitre LXXIII (1). 

Sur le même objet des assurances. 

De plus : Comme il peut arriver que des 
navires ou des marchandises se perdent dans 
leur voyage ou soient voies en tout ou en par- 
tie, et que rassure' ou son capitaine sauve une 
portion des agrès, artillerie, munitions, ou 
des marchandises, suivant la faculté que la 
police lui accorde de procéder au sauvetage ; 
que l’assure' et le capitaine laissent en dépôt 
ce qu’ils auroient ainsi sauve' dans le lieu où 
est arrive' le sinistre, en prenant des témoins; 
u’ils viennent ensuite en cette ville faire le 
e'iaissement dans la forme susdite, et de- 
mander, en vertu de la police, le montant 
entier aux assureurs ; et que ceux-ci ayant 
a faire, pour conserver les choses sauve'es, 
plus de frais qu’elles ne valent , les laissent 
perdre sans envoyer personne pour en tirer 
parti : 


Et comme il peut en résulter un préju- 
dice, ils arrêtent que toutes les fois qu’un 
semblable naufrage ou dommage arrivera, si 
Ton sauve quelque chose dans la forme sus- 
dite , les assurés seront obligés de prendre en 
compte de ce qu’ils auront fait assurer Ies- 
dits marchandises, agrès ou autres choses 
sauvés desdits naufrage, perte ou vol , et leur 
valeur. 


Toutes ces choses devront être vendues 
publiquement, dans le lieu où elles seront, 
après inventaire, et par # autorité de justice; 
et les assurés devront en montrer la preuve 
écrite , visée par un juge : et dans cette vente 
if est défendu aux assurés d’acheter ou de 
faire acheter rien pour eux directement ou 
par personnes interposées; et s’ils achètent 
quelques objets, la peine de cette contraven- 
tion sera qu’on ne leur payera aucune chose 
du dommage ; la valeur de ce qui sera sauvé 
ainsi, déduction faite des frais, sera répartie 
sur toute la cargaison et le montant de ce 
qui seroit assuré ; et les assureurs seront 
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que huviere en e! principal cpste dé fo 
assegurado , sean obïigados fos dichos a s- 
seguradores. 

Cap. LXXIV. 

Sobre lo mismo , tocante â seguros . • 

Otrosi : Dixeron, que acordavan, y 
acordaron , que si algun navio , 6 navios 
se perdieren dando votatierra, ü de otra 
qualquier manera cargados de lanas , ü de 
otras mercaderias aseguradas, que el as- 
segurador sea obligado â pagarfas ; pero si 
todas , 6 la mejor, 6 mayor parte se mo ja- 
ren , y el cargador assegurado ias quisiere 
para si , sea obligado el asegurador a pa- 
gar ia costa , que se hiziere en coger de la 
mar las taies lanas, labarlas , secar, y estir 
varlas, y las lonjas , y guardias de prados , 
hasta ponerlas bien acondicionadas, y dé- 
nias costa s que se hizieren en su recobro ; 
pero si por este beneficio de labar, y mo- 
jar las dichas sacas , 6 mercaderias mer- 
maren, 6 valieren menos que antes, este 
menoscabo, no sea obligado a pagar el 
assegurador, y se entienda esto en qual- 
quier genero de mercaderias; y si el carga- 
dor, 6 assegurado quisiere hazer dexacion 
deellas, lo pueda en termino competente 
segun estas ordenanzas, y los assegura- 
dores en este caso paguen todo lo asse- 
gurado ; y si el cargador, 6 assegurado 
pretendiere retener las sacas de lana , y 
otras mercaderias seca s, y dexar a los 
aseguradores las mojadas, no lo pueda 
hazer, antes bien ha de dexarlas todas , 6 
retenerias; en cuyo caso fos asseguradores 
pagaran el gasto del aderezo, y recobra- 
cion , como va dicho. 

Cap. LXXV. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros. 

Otrosi , porque puede acontecer, que 


obligés de payer le dommage éprouvé, d’a- 
près le prix principal assuré. 


Chapitre LXXIV (1). 

Sur le mime objet des assurances . 

De plus : Ils ont arrêté que si un navire 
se perdoit en donnant contre la terre ou de 
toute autre manière, et qu’il fût chargé de 
laine ou d’autres marchandises assurées, l’as- 
sureur sera tenu de les payer; mais si toutes, 
ou la majeure partie , se mouilioient , et si le 
chargeur ou l’assuré les vouloit garder, l’as- 
sureur sera obligé de payer les frais néces- 
saires pour retirer lesdites laines de la mer, 
les laver, les sécher, les serrer, les loyers de 
magasins et salaires des gardes des serres 
jusqu’à ce qu’elles soient rendues bien condi- 
tionnées, ainsi que les autres frais faits pour 
le sauvetage ; mais si en raison du lavage 
et du mouillage desdits sacs de marchan- 
dises elles diminuoient et valoient moins qu’a- 
vant, l’assureur ne sera pas obligé de payer 
cette diminution, quelle que soit l’espèce de 
marchandises : 


Et si le chargeur ou l’assuré vouloit faire 
le délaissement, il le pourra dans les termes 
compétens, réglés par les présentes ordon- 
nances ; et les assureurs, dans ce cas, devront 
payer tout ce qui sera assuré. Si l’assuré pré- 
tendoit retenir les sacs de laine et autres mar- 
chandises sèches , et laisser aux assureurs 
les mouillées, il ne pourra le faire; mais il 
devra les laisser toutes ou les retenir toutes , 
dans lequel cas Ie9 assureurs payeront les 
frais de l’arrangement et du sauvetage ainsi 
qu’il est dit. 


Chapitre LXXV (9). 

Sur le mime objet des assurances. 

De plus : Comme H peut arriver qu’après 
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despues de aver hecho seguros sobre na- 
vios, estando aqueilos recibiendo carga en 
el puerto , y antes de embarcarse todas las 
mercaderias asseguradas , 6 despues de 
aver hecho sus viages, y estando en los 
puertos destinados haziendo descarga, y 
despues de aver descargado , y entregado 
parte de dichas mercaderias asseguradas, se 
perdiessen los dichos navios en los puer- 
tos por incendio, 6 por otro caso fortuito, 
y los asseguradores pidiessen todo lo a sse- 
gurado,y resuitasen diferencias sobre ello; 
deseando dar providencia a esto , dixeron , 
que acordavan , y acordaron , que siempre 
que sucediese lo referido despues de hecho 
las polizas de los seguros, el assegurador, 6 
asseguradores esten tan solamente obliga- 
dos à pagar lo que montare la mercaderia 
assegurada que en el tal navio, 6 navios se 
huvieren enibarcado antes que sucediese 
el tal incendio 6 caso fortuito, rata por 
cantidad , y no el valor de las mercade- 
rias , que se dexaron de embarcar antes 
de! dicho caso , ni Hegado al puerto donde 
eran destinados dichos navios, y descar- 
gandose en él , y entregandose aigu nas 
mercaderias, no tendran obligacion dichos 
asseguradores de pagar el valor de lo que 
assi se descargô , y entregô , sino de lo ase- 
gurado que se perdiô antes de descargarse 
por dicho caso fortuito, repartiendo sueldo 
por libra entre los asseguradores, segun 
la obligacion de sus polizas. 

Cap. LXXVI. 

Sobre lo mismo, tocante d seguros, y la 

aberia gruesa. 

Otrosi , porque puede suceder, que ha- 
ziendose seguros sobre aparejos, 6 jarcia, 
bateles de navio , 6 navios se perdiesen 6 
danasen aqueilos rozandose , 6 rompien- 
dose por ser viejos, ô podridos, <S por 
culpa de ios mercadores, ô por malicia 


avoir fait l’assurance sur navtaes qui seraient 
à recevoir charge dans le port, avant d’em- 
barquer toutes les marchandises assurées ou 
après que le voyage e'tant termine on se 
trouve dans le port de destination ou déchar- 
gement , et qu’après avoir déchargé et remis 
une portion des marchandises assurées , ces 
marchandises viennent à se perdre pour 
cause d’ipcendie ou par cas fortuit, et que 
les assures demandassent tout ce qui seroit 
assure", et qu’il résultat quelques contesta- 
tions sur cela : 


Afin d’y remédier, ils ont dit que toutes 
les fois qu’il arriveroit ce dont il a été parlé, 
après avoir fait les polices d’assurance , l’as- 
sureur ou les assureurs seront seulement 
obligés de payer le montant de la marchan- 
dise assurée qui auroit été embarquée avant 
que cet incendie ou cas fortuit arrivât, et 
non la valeur des marchandises qui n’au- 
roient pas été embarquées avant ledit événe- 
ment, et une fois les navires arrivés au port 
de leur destination ayant déchargé et remis 
quelques marchandises , les assureurs ne 
seront pas obligés de payer la valeur de ce 

3 ui auroit été déchargé et remis , mais bien 
e ce qui se perdroit par cas fortuit avant le 
déchargement, en faisant la répartition en 
proportion entre les assureurs , selon l’obliga- 
tion de leurs polices. 


Chapitre LXXVI (î). 

Sur le même objet des assurances et les avaries 
grosses. 

De plus : Comme il peut arriver qu’après 
avoir fait quelques assurances sur des agrès, 
bateaux de navire, ou navires , ces mêmes 
objets se perdent ou s’endommagent en rece- 
vant une atteinte quelconque, s’entr\>uvrant 
en raison de la vétusté bu de la pourriture 
du bois , soit par la faute du commandant , 
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de los maestres , que se asseguran , y pi- 
den despues a los aseguradores les paguen 
el dano recibido por dichas causas, sobre 
que puede aver diferencias : Dixeron , que 
acordavan , y acordaron , que sucediendo 
el dano dicho por las causas expresadas , 
no tengan los asseguradores obligacion de 
pagar ningun dano de rozadura, ni rompi- 
miento de aparejos de semejante caso, 
sino que se cuente en aberia gruesa : y 
haziendose la reparticion del dano entre 
mercaderias, navios , y fletes de la canti- 
dad del dano, de que ha de constàr por 
testimonio, paguen los asseguradores , re- 
partiendo rata por cantidad entre ellos , y 
el navio* y si sucediere aberia gruesa en 
el tal navio , no teniendo dentro algunas 
mercaderias asi de cortado , echado, alar- 
gado , ü de otra qualquier cosa, sean obli- 
gados los aseguradores a pagar el dano , 
apreciando lo que importé lo echado , 
cortado 6 aîargado, haziendo de todo abe- 
ria gruesa : Y en caso que algunos apare- 
jos, vêlas , mastiles , 6 casco del tal navio , 
6 navios recibiessen dano de romperse, 6 
dando el cuerpo del navio en algunaroca, 
6 pena al entrar, 6 salir del puerto, y sa- 
liesen despues sin perderse, y solo con 
aigun dano en el casco, y en los aparejos , 
y vergas , 6 en otra manera sin tener carga 
alguna, como dicho es, y sucediendo lo 
referido de caso fbrtuito, se déclara, que 
el tal dano se aya de pagar por los assegu- 
radores , haziendo probanza regular, y li- 
quida por los assegurados ante el prier 
y consules de esta ciudad , que podran, y 
tendran facultad de moderar segun les 
pareciere el tal dano incluiendo en ave- 
ria gruesa para repartirse al tal navio, y 
sus aparejos assegurados sueldo por libra, 
para con los dichos asseguradores, y po- 
dran en esta consideracion , asentado el 
dicho dano por averia gruessa regular, 
y moderar dichos prior y consules, la 
cantidad que toca pagar a los assegura- 
dores. 


soit par la mauvaise foi des proprietaires as- 
sures, qui demandent ensuite aux assureurs 
le payement du dommage occasionne par ies 
causes précitées, et cpi’ainsi il peut exister 
des diffiçultés : il a été convenu que , dans Je 
cas de dommage dans les cas susdits , les assu- 
reurs ne pourront pas être obligés de payer 
la moindre indemnité pour cause de navire 
entrouvert ou de rupture d’agrès, toujours 
dans le cas précité , et que cet accident ren- 
trera dans la catégorie des grosses avaries; 
puis après avoir fait la répartition du dom- 
mage entre les marchandises, les navires et 
les frets jusqu’à la quantité évaluée du dom- 
mage, ce qui doit être constaté par témoi- 
gnages, les assureurs payeront suivant une 
répartition au prorata entre eux et le navire ; 
s’il arrivoit une grosse avarie audit navire, 
celui-ci n’ayant à bord aucunes marchan- 
dises, comme rupture, brisure ou perte de 
câbles, enfin quoi que ce soit, les assureurs 
seront tenus de payer le dommage évalué 
pour les divers cas ci-dessus, en considérant 
le tout comme grosse avarie. 


Et dans le cas ou quelques agrès, voiles, 
mât ou coque dudit navire ou autres vien- 
droient à se rompre, le navire touchant sur 
quelque rocher ou écueil à l’entrée ou à la 
sortie du port, et dans le cas où ils seroient 
assez heureux pour ne pas se perdre, mais 
seulement pour éprouver un dommage dans 
la coque, les agrès ou les vergues, ou de 
quelque autre manière , par cas fortuit ( tou- 
jours sans que le navire eut la moindre 
charge , comme nous l’avons dit plus haut ) , 
il est déclaré que les assureurs auront à payer 
ledit dommage, après vérification régulière 
et justifiée par les assurés , devant les prieur 
et consuls de cette ville, qui pourront et 
auront la faculté de modérer, suivant leur 
manière, l’évaluation du dommage, le pla- 
ceront dans le cas de grosse avarie pour que 
la répartition soit faite entre lesdits assu- 
reurs, et 4e navire et agrès assurés, au marc 
le franc ; quant au fait de grosse avarie éta- 
bli pour ledit dommage, lesdits prieur et 
consuls pourront fixer ou modérer fa somme 
qu’auront à payer les assureurs. 
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Cap. LXXVII. 

Tocante a seguros. 

Otrosi , porque conviene que los due- 
nos assegurados tengan siempre en sus 
contratos la seguridad necessaria, y aya 
claridad vastante para entre eiïos y los 
asseguradores : Dixeron , que âcordavan , 
y acordaron , que todo el daiio , que las 
mercaderias recibieren en la mar con tor- 
menta, 6 caso fortuito, sean obligados 
ios asseguradores de pagar él dicho dano, 
acaecido â dichas mercaderias, saivo si 
fueren sacas de lana, sa! , vino, naran- 
ja, pescado, ô sardina, trigo, zenteno, 
cebada , frutas , y todo genero de le- 
gumbre , las quaies mercaderias se ex- 
cluyen , y exceptuan , respecto de que 
muchas vezes se danan antes de ser car- 
gadas, y tambien en la mar sin tormenta 
alguna , por estar mucho tiempo en el na- 
vio, ô navios, y se pierden por otras 
muchas causas : y sucediendo el dano por 
estas causas en dichos generos exceptua- 
dos , no tendran los asseguradores obliga- 
cion de pagar cosa alguna, y solo han de 
gozar el bénéficie del dano en los seguros 
qualesquier mercaderias generalmente , 
fiiera las suso dichas , para que los asse- 
guradores paguen qualquier danOj que 
acaeciere , por tormenta , 6 caso fortuito * 
y sucediendo diferencia en razon de la 
perdida, 6 dano de dichos generos ex- 
ceptuados, pretendiendo los assegura- 
dos aver sido causada la perdida, por 
tormenta ô caso fortuito, sin que inter- 
viniesse otra causa , ni razon de las suso 
dichas, entonces constando por^robanza 
regular, que los assegurados han de dar 
ante el prior y consules de esta ciudad, 6 
en el lugar, 6 puerto donde acaeciere , que 
el dicho dano en las mercaderias excep- 
tuadas sucediô, por tormenta, 6 caso 


Chapitre LXXVII (1). 

Relatif aux assurances. 

En outre : Comme il convient que les pro- 
prietaires assures aient toujours dans leurs 
contrats la sécurité necessaire , et que la 
clarté des faits puisse être établie suffisam- 
ment entre eux et les assureurs , il a été con- 
venu que les assureurs seraient tenus de 
payer tout le dommage qui pourrait survenir 
aux marchandises en mer, par l’effet de la 
tempête ou autre cas fortuit, à l’exception 
de sacs de laine, de sel, de vin, d’oranges, 
de poisson , sardines , froment , seigle , orge , 
fruits , et toute espèce de légumes, lesquelles 
marchandises sont exclues et exceptées, en 
raison de ce qu’elles peuvent souvent être en- 
dommagées avant cP être chargées , même 
sur la mer sans aucune tempête, uniquement 
parce qu’elles resteraient longtemps aans les 
navires, en un mot parce qu’elles sont su- 
jettes à se détériorer pour mille raisons ; 


Qu’ainsi, ce dommage arrivant aux mar- 
chandises précitées, les assureurs n’auront pas 
à payær la moindre chose, et que ce ne peut 
être que dans le cas de détérioration de toutes 
marchandises, moins celles précitées, que les 
assurés pourront jouir du bénéfice de l’in- 
demnité , et pourront obliger les assureurs a 
payer seulement celui qui arriverait pour 
cause de tempête ou autre cas fortuit ; et s’il 
survenoit un différend en raison de la perte 
ou dommage desdites marchandises excep- 
tées , et que les assurés prétendissent que la 
tempête ou autre cas fortuit , sans autre motif 
ni raison , ont occasionné le dommage , et 
qu’ils en fournissent la preuve judiciaire de- 
vant les prieur et les consuls de cette ville , 
ou autre lieu et port ou ils seraient arrivés : 


Alors , bien entendu , le cas de tempête ou 
cas fortuit dûment constaté , le dommage 
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fbrtuito, seran ios asseguradores obliga- éprouvé par lesdites marchandise» exceptées 
dos a pagar el dicho dano. seroit à la charge des assureurs. 


Cap. LXXVIU. 

Sobre lo mismo , tocante d seguros. 

Otrosi : Dixeron, que acordavan , y 
acordaron , que quando acæciere en tiem- 
po de paz , 6 en guerra , que algun navio 
fuese tomado por cosarios, ü de amigos, 
y las mercaderias se rescatasen por Ios 
duehos assegurados, las cos tas, que se hi- 
zieren en ta! rescate se repartan a las mer- 
caderias, que se rescataren, navio, y flete, 
conforme a la costumbre de la navegacion, 
y fa rata que se repartiere a las merca- 
derias asseguradas, tengan obligacion de 
pagar Ios asseguradores, y lo mismo se 
entienda siendo ef navio assegurado, para 
con sus asseguradores. 

Cap. LXXIX. 

Sobre lo tocante d aberias . 

Otrosi , por quando puede suceder mu- 
chas , y muy repetidas vezes, que afgunos 
cargadQres , 6 duenos de qualquier genero 
de navios assegurados, pidan a Ios asegu-* 
radores aberia gruessa ante el prior, y 
consules ; y que Ios dichos prior y con- 
sules Heguen a considerar, que deven 
nombrar contadores para la formacion 
desta aberia gruessa , para poder determi- 
nar la causa con mas acierto, y justifica- 
cion , con vista de! parecer de Ios conta- 
dores, y para que aya en todo igualdad 
entre las partes : Dixeron , que acordavan , 
y acordaron, que siempre que sucediere 
pedir semejante aberia gruessa, puedan 
fos dichos prior y consules nombrar dos 
contadores , de Ios quales el uno ha de ser 
el que fuere propues to, 6 escogido por el 
assegurado, 6' assegurados , y el otro , el 
que fuere eligido^n nombre de! assegura- 


Chapitre LXXVUI (i). 

Sur le même objet des assurances. 

En outre : II a été convenu que si en temps 
de peux ou de guerre un navire venoit à être 
pris par des corsaires ou par des amis, et 

S ue tes assurés ayant racheté les marchan- 
ises, les frais résultant du rachat seroient 
répartis entre les marchandises rachetées , fe 
navire et le noüs , conformement, aux cou- 
tumes de la navigation ; dans ce cas , les assu- 
reurs seront tenus de payer le prorata de la 
répartition des marchandises assurées; enfin 
la même marche sera suivie, dans le cas 
d’assurance du navire, par rapport aux as- 
surés. 


Chapitre LXXIX (i). 

Relatif aux avaries . 

En outre : Comme bien souvent plusieurs 
chargeurs ou propriétaires, quel que soit le 
genre de marchandises , sur navires assurés, 
réclament des assureurs le payement des 
grosses avaries devant le prieur et les con- 
suls, et que lesdits prieur ou consuls se croient 
obligés de nommer des experts pour le règle- 
ment de cette avarie pour pouvoir, avec l’avis 
des experts et dans le but d’une égalité en- 
tière entre les parties , juger plus sainement 
la question, il a été convenu que, dans le 
cas de demande de grosses avaries, lesdits 
prieur et consuls pourront nommer deux ex- 
perts , dont l’un doit être proposé ou choisi 
par Passuré ou les assurés , et l’autre au nom 
de l’assureur et des assureurs par lesdits 
prieur et consuls ; que ces deux experts de- 
vront être intelligens , connus pour craindre 
la justice divine et faisant partie des indivi- 
dus compris dans ce consulat, lesquels ac- 
cepteront et prêteront serment après leur no- 
mination , sous peine de deux mille maravédis 
chacun en cas de contravention, ce qui de- 
viendra un aide pour cet établissement : ils 


(i) Ce chapitre reproduit le lxvi* de l'ordonnance de Bilbao, 
(s) Ce chapitre reproduit le lxvu* de l'ordonnance de Bilbao. 


Digitized by ^.ooQle 



CHAPITRE XXXIV. 


296 

dor, 6 asseguradores, por los dichos prior 
y consules, que sean hombres inteligentes, 
temerosos de Dios, y de los comprehensos 
en este consulado , los quales acepten , y 
juren este nombramiento, pena de dos mil 
maravedis â cada uno que contraviniere , 
para ayuda de los gastos de esta casa ; y 
que dentro deï termino que se les sena- 
lare por los dichos prior y consules , for- 
men la quenta de la dicha aberia gruesa , 
segun su sentir, y que assi formada pre- 
senten luego suite los dichos prior y con- 
sules ; los quales han de veer, y reconocer, 
y con su vista , y reconocimiento den su 
sentencia conforme a lo que les pareciere 
ser mas de justicia, y razon; y que esta 
sentencia sea executiva, de forma que su 
execucion no pueda suspenderse con pre- 
texto de apelacion , ni otro aigu no ; y si el 
assegurador, 6 aseguradores fueren conde- 
nados en esta sentencia a pagar alguna can- 
tidad , la ayan de pagar, y desembolsar lue- 
go , sin que puedan ser oydos en manera 
alguna sin hazer este desembolso, y hecho 
el desembolso, si los aseguradores qui- 
sieren apelar, que lo puedan hazer, en 
conformidad de estas ordenanzas ; y que 
para este efecto el asegurado dé fianza 
llana , y abonada de restituyr en caso de 
ser condenado en apelacion. 


dresseront le compte de ladite grosse avarie 
selon leur manière de penser, dans l’espace 
de temps déterminé par lesdits prieur ët con- 
suls , auxquels le compte ainsi établi sera 
présenté : ces derniers verront et reconnoi- 
tront, selon leur manière d’envisager, ce au'iï 
y a à faire, puis rendront la sentence qui feur 
paroîtra conforme à la justice et à la raison : 
cette sentence sera exécutoire sans suspen- 
sion , sous quelque prétexte que ce soit d’ap- 
pel ou autre formalité. 


Si l’assureur ou les assureurs étoient con- 
damnés par ce jugement à payer une somme 
quelconque, elle devra être payée et débour- 
sée sur-le-champ ; ils ne pourront être enten- 
dus d’aucune manière qu’après déboursement 
opéré ; s’ils désirent faire appel , ils peuvent 
le faire en * conformité de ces ordonnances, 
et à cet effet l’assuré sera tenu de fournir 
pleine et entière caution d’opérer restitution 
en cas de condamnation en appel. * 


Cap. LXXX. 


Chapitre LXXX (I). 


Sobre lo tocante tambien à aberias . 


Également relatif 


aux avaries. 


Otrosi , por quanto tambien puede su- 
ceder, que formandose , 6 haziendose una 
averia gruesa, aï tiempo de hazer el repar- 
timiento deï dano, dixese el maestre 6 
dueno deï navio, que por costumbre te- 

3 ia libertad de entrar en la contribution 
el dano con soïos los fletes , 6 con solo 
el navio a su eleccion , y que despues de 
formado de esta suerte el repartimiento, 
intentase el dueno, 6 maestre contra el 


En outre : Comme il peut arriver que dans 
le cas où il surviendroit une grosse avarie , 
et en faisant la répartition du dommage, le 
capitaine ou propriétaire du navire prétendit 

3 ue, d’après la coutume, il lui étoit permis 
’entrer dans la contribution , soit seulement 
pour le fret , soit seulement pour le navire , à 
son choix, et qu’ensuite^ la répartition faite 
de cette manière , le maître ou propriétaire 
intentât à f assureur un procès à l’effet d’être 
satisfait et d’être payé par lui de U somme 
répartie en compte de fa^arie sur le fret ou 
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asegurador el que le satisfaciese , y pagase 
la cantidad que se repartiô en la quenta 
de la aberia a los fletes , 6 al navio que el 
maestre huviesse efigido para entrar en 
esta quenta , y el asegurador podia defen- 
derse con dezir, que aunque el dueno 6 
maestre de! navio ténia libertad , y facul- 
tad de hazer eleccion del navio, ü de los 
fletes para entrar al repartimiento del da- 
no con las mercaderias , no ténia, ni dévia 
tener la misma livertad , y eleccion para 
con los asseguradores, sino que dévia apre- 
ciarse , y traer a manta la estimacion , assi 
de los fletes, como de! navio, su artiïïeria , 
jarcia, y demas peltrechos : y para evitar 
toda duda en esta materia, dixeron , que 
acordavan , y acordaron , que el dueno ô 
maestre aya de traer, y traiga a manta para 
con los asseguradores el precio, y estima- 
cion de! navio, su artiïïeria, ÿarcia, y de- 
mas peltrechos, y tambien lo que huvieren 
importado los fletes ; aunque aya costum- 
bre de que el dueno ô maestre del navio 
pueda entrar en la quenta, y repartimien- 
to de la aberia gruesa con solo el navio, 
ô con solos los fletes a su eleccion , porque 
esta livertad, y facultad de elegir en caso 
de costumbre solo, se ha de entender para 
entrar en el repartimiento con las merca- 
derias , y no para con el assegurador. 

Cap. LXXXI. 

Sobre lo tocante d seguros, y aberia 
gruesa . 

Otrosi, por quanto tambien pueden 
suceder muchos pleytos y diferencias so- 
bre que los duenos de algunos navios , 6 
generos que fuessen assegurados Ilegasen a 
intentar despues de algunos anos el que los 
asseguradores les pagasen algunos danos, 
y aberia gruesa, que dixessen aver sucedido 
en el viage, 6 viages, para que se huvies- 
sen hecho los seguros, y para este efecto 


le navire, d’après le choix du maître, et que 
fassureur pût se défendre en se fondant sur 
ce que !e capitaine ou propriétaire du navire 
avoit la liberté" de choisir entre le navire ou 
le fret pour entrer dans la répartition du 
dommage avec Jes marchandises ; qu’il n’a- 
voit ni ne pouvoit avoir la même liberté ni 
le même droit de choix à l’egard des assu- 
reurs, et qu’au contraire l’estimation devoit 
être établie et réglée également entre le fret, 
le navire, son artillerie, agrès et autres ar- 
méniens : 


Pour éviter toute espèce de doute en pa- 
reille matière , il a été convenu que le pro- 
prietaire ou capitaine seroit oblige' d’e'tablir 
exactement, de concert avec les assureurs, 
le prix et estimation du navire , de son artil- 
lerie, de ses agrès et autres arméniens, et 
des divers frets , encore bien que l’usage 
permette au proprie'taire ou capitaine du na- 
vire de faire entrer en compte de re'partition 
de la grosse avarie, à son choix, le navire 
seulement, ou les frets uniquement, parce 

3 ue cette liberté' et cette faculté' de choisir 
oivent, d’après l’usage, être entendues spé- 
cialement pour l’entrée en répartition avec 
les marchandises et non avec l’assureur. 


Chapitre LXXXI (1). 

Relatif aux assurances et grosses avaries. 

De plus : Comme il pourroit encore s’éle- 
ver un grand nombre de contestations et de 
procès, parce que les propriétaires de quel- 
ques navires ou marchandises assurés pour- 
raient, au bout de quelques années, agir 
contre les assureurs à reflet d’être payés de 
dommages et d’avaries grosses qu’ils préten- 
draient être survenus dans un ou plusieurs 
voyages pour lesquels ils s’étoient fait as- 
surer; et qu’à l’appui de ces demandes ils 
présentassent quelques certificats ou pièces 
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presentasen afgunas certificaciones , 6 ins- 
trumentos formados filera de estos reynos, 
en lo quai podria aver mucha ocasion de 
fraude , y malicia; a cuyo remedio se deve 
ocurrir, y en esta atencion; Dixeron , que 
acordavan , y acordaron , que el dueno de 
qualquîera navio, à mercaderias que se 
hiciere assegurar, y por aver avido naufra- 
gio 6 danos entrare en la contribucion de 
la aberia gruesa , tengan obligacion de no- 
tificar, y hazer saber a sus asseguradores el 
dicho naufragio 6 dano , 6 repartimienlo 
de aberia dentro de un ano corriente 
desde el tiempo en que sucediere el dicho 
dano 6 repartimiento, con certificacion 6 
informacion de ellos , si la tuviere , y si 
no tuviere certificacion , ni informacion , 
ni otro instrument por donde constase 
el referido dano ô repartimiento, mas 
que alguna noticia por otro medio; que a 
lo menos tenga obligacion de notificar, y 
hazer saber con escrivano, dentro del dicho 
termino de un ano el haver havido el da- 
no ô repartimiento referido A los assegu- 
radores, si se haflaren en esta ciudad, 6 
su jurisdicion : y si estuvieren ausentes , 
que se haga esta notificacion al prior, y 
consules en el consulado, como se pre- 
viene para caso seme jante en el cap. u 
de estas ordenanzas; y si el naufragio, 
dano, ô repartimiento sucediere en los 
seguros , que fueren de aqui para las In- 
dias respecto de ser corto el termino de 
un ano para semejantes viages de Indias, 
se entienda para ellos el termino de dos 
anos para hazer la dicha notificacion , y 
passados los terininos de un ano, u dos 
anos, que van expresados, y declarados 
en este capituio, el assegurado no pueda 
ser oydo , ni pueda intentar cosa alguna 
contra el assegurador en manera alguna. 


I ndiciaires dressés hors de ces royaumes , 
esquelles pièces pourroient être le fruit de la 
fraude ou de la méchanceté, et qu’il est con- 
venable d’appliquer le remède en pareil cas : 

fl a été déclaré que le propriétaire de 
tous navires on marchandises qui se seroit 
fait assurer, et qui pour cause de naufrage 
ou de dommage survenu entreroit dans la 
contribution de la grosse avarie, sera obligé 
dans le délai <F un an , à partir de l'époque 
où seroit arrivé le naufrage, dommage on 
réparation d'avaries, de notifier et faire sa- 
voir aux assureurs , par certificat ou par in- 
formation d'eux-mêmes s'ils en avoient, et 
que‘, s'il ne pouvoit ÿ avoir ni certificat, ni 
information , ni autre preuve pour constater 
le dommage susdit ou fa réparation, par tonte 
autre information qui sera possible , et de la 
notifier et faire savoir par main de notaire 
aux assureurs dans ledit terme d’un an que 
tel dommage ou répartition a eu lieu , s’ils se 
trouvent dans cette ville ou juridiction : 


S'ils étoient absens , cette notification sera 
faite aux prieur et consuls dans le consulat , 
comme il est prescrit dans un cas semblahle 
au chapitre u de ces ordonnances ; et si le 
naufrage, dommage, ou répartition , arrivoient 
aux assurés en route d’ici aux Indes, comme 
ce terme d'un an semble court pour un voyage 
aux Indes , il a été décidé que le terme de 
deux années leur seroit accordé pour ladite 
notification, et que, passé ces divers termes 
d’un an et deux ans exprimés dans le pré- 
sent chapitre, l’assuré aura perdu toute espèce 
de droits de poursuite contre l'assureur. 
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Cap. LXXXII. 

Sobre lo tocante d abêti a gruessa 
y ordinaria. 

Otrosi,por quanto puede suceder muy 
frequentemente, ei que vengan al puerto 
y mueiïe de esta ciudad , 6 al de ios Pas- 
sages, su jurisdicion , aigunos navios que 
traigan poca carga , y mercaderias , y en 
este caso podian los cargadores preten-' 
der, que en la aberia comun y ordinaria 
dévia entrar tambien ei navio, en atencion 
a que la aberia ordinaria , no solo era en 
beneficio de ia carga, sino tambien en 
beneficio del navio , y ei dueno 6 maestre 
de! navio podia defenderse con dezir : 
que solo en aberia gruessa conforme al 
uso de la navegacion dévia entrar ei na- 
vio , y no en averia comun y ordinaria , y 
para evitar estas contiendas y diferencias : 
D ixeron , que acordavan , y acordaron, que 
siempre que aiguno , 6 aigunos navios, no 
trageren mas carga, que ias dos tercias 
partes , aya de entrar tambien en aberia , 
aunque sea comun y ordinario, el navio, 
y contribuir con la dicha carga a examen 
y parecer del prior, y consules, y que lo 
que eiios hizieren en este caso vaiga, y si 
la carga de! navio dicho excediere de las 
dichas dos tercias partes , que en tai caso, 
no aya de entrar, ni entre el navio en la 
contribucion de dicha aberia ordinaria, 
sino tan solamente en la averia gruesa , si 
la ay, 6 huviere âvido , y en eiia ha de 
entrar con ei valor, y montamiento de la 
carga, y mercaderias, que huviere en di- 
cho navio, su precio^ y valor : y en caso 
que el dicho navio viniere con parte de la 
carga, y sus fletes no fiegaren a montar 
tanto quanto importaran si viniesse con 
carga entera, que en ta! caso los dichos 
prior y consules examinen, y tasen como 
mejor les pareciere para entrar en ia di- 


Chapitre LXXXII (1). 

Relatif aux grosses avaries et aux avaries 
communes. 

De plus ; Comme il peut arrivé fréquem- 
ment que des navires viennent au port ou 
môle de cette ville, ou à ceux du Passage 
qui est dans sa juridiction , foiblement char- 
ges ou ayant peu de marchandises a bord, 
et qae, dans ce cas, les chargeurs peuvent 
prétendre que danô Pavane commune et or- 
dinaire le navire doit entrer eu compte, vu 

3 ue l’avarie ordinaire n’est pas seulement 
ans l’intérêt du chprgement, mais aussi dans 
Pintérêt du navire; tandis que le capitaine ou 
le proprietaire du navire peut objecter dans 
son intérêt que le navire doit entrer, con- 
formement aux usages de la navigation , en 
compte , uniquement en cas de grosse avarie , 
et non en cas d’avarie commune au ordinaire : 


Pour éviter toutes ces contestations et dif- 
férends , il a été convenu que si un ou plu- 
sieurs navires ne portoient que les deux tiers 
de leur chargement , ils entreront également 
en avarie , fut-elle commune ou ordinaire ; 
qu’ils contribueront avec ledit chargement, 
ainsi que le décideront les prieur et con- 
suls ; que ce qu’ils feront en pareil cas aura 
force de loi; et que si le chargement du- 
dit navire excédoit lesdits deux tiers, dans 
ce cas il ne doit pas entrer et n’entrera pas 
dans la contribution de ladite avarie orêii- 
aaire ; mais que , dans le cas de grosse ava- 
rie seulement, si elle a lieu ou si elle a eu 
lieu , il doit entrer en contribution avec la 
valeur et le montant du chargement , et les 
marchandises qtii se trouveraient dans ledit 
navire , leur prix et valeur : 

Dans le cas où le navire venant avec par- 
tie de son chargement, ses frets ne monte- 
raient pas à autant qu’ils s’élèveraient s’il ve- 
noit avec charge entière, alors les prieur et 
consuls examineront et taxeront au mieux, 
comme il leur conviendra, ce qui pourra 
entrer dans ladite avarie grasse du prix du 
navire , et aussi ce que pourrait valoir le fret 
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cha averia gfuesa ei precio y valor del 
dicho navio , y tanbien Io que podian 
importar los fletes , si huviesse venido 
cargado el dicho navio, entera ô hones- 
tamente, y que assi apreciados, y esti- 
mados ios^ichos fletes, tenga libertad, y 
facultad de eligir, y escoger ei maestre 
ô dueno dei navio para entrar en la aberia 
gruessa , 6 con ei precio y valor dei na- 
vio , ô con ei precio y vaior de los fletes. 

Cap. LXXXIII. 

Sobre lo mismo, tocante d aberias . 

• 

Otrosi , por quanto , por experiencia se 
reconocen las muchas y continuas dife- 
rencias que sueie aver a ia entrada, 6 sa- 
iida de ios navios en este puerto, 6 en ei 
puerto y canal dei Passage , jurisdicion 
de esta ciudad, sobre ios atoages con ias 
chaiupas, y paradar providencia, y que 
de aqui adelante no aya semeÿantes inquié- 
tudes, y diferencias, entre los maestres 
de ios navios , y la gente de ias chaiupas : 
Dixeron , que acordavan , y acordaron , 
que ei prior y consuies examinen y ta- 
sen ei precio que devieren iievar 6 per- 
cebirias chaiupas para atoar ios navios, 
assi a la entrada como a ia saiida, teniendo 
consideracion para este examen , y tassa- 
cion al tiempo , a la mar, al trabajo, y las 
demas circunstancias , que concurrieren 
en ios atoages, y que io que ios dichos 
prior y consuies examinaren vaiga , y sea 
vaiido, sin que en manera aiguna puedan 
pretender otra cosa ios de las chaiupas. 


si le navire etoit venu charge en entier et 
convenablement; et les frets ainsi appréciés 
et estimés, le capitaine ou propriétaire aura la 
faculté de choisir, pour entrer dans la grosse 
avarie , ou le prix ou valeur du navire ou le 
prix ou valeur du fret. 


Chapitre LXXXIII (i). 

Toujours relatif aux avaries . 

Comme l’expérience a démontré les per- 
pétuelles discussions qui ont lieu à rentrée 
ou à la sortie des navires dans ce port, ou 
dans le port et canal du Passage, faisant 
partie de sa juridiction, pour le prix du 
touage des chaloupes ; afin de mettre tout 
le monde d'accord , et qu’à l’avenir tout dif- 
férend entre les capitaines de navires et les 
maîtres des chaloupes soit résolu, il a été 
convenu que le prieur et les consuls examine- 
ront et taxeront le prix que doivent percevoir 
les chaloupes pour touages des navires à ren- 
trée et à la sortie du port , prenant en consi- 
dération pour cet examen le temps, la mer, 
le travail, et autres circonstances qui pour- 
roient arriver dans les touages , et la décision 
des prieur et des consuls aura force de loi , 
sans que les maîtres des chaloupes puissent 
exiger autre chose, sous quelque prétexte 
que ce soit. 


(t) Ce chapitre est une disposition de police locale qu'on ne trouve pas dans l'ordonnance de Bilbao. 
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Ancien droit maritime du Portugal. 


Le Portugal forme une partie peu étendue, mais cependant très-impor- 
tante, de la presqu’île Ibérique. II a presque toujours été constitué en état 
indépendant. 

Je n’ai point l’intention d’entrer dans des détails minutieux sur l’histoire 
du droit privé de ce pays; ceux qui désireroicnt les connoître peuvent, entre 
autres ouvrages, consulter ÏHistoria juris civilis Lusitani , que Pascal- 
Joseph-Mello Freire, professeur de droit à l’université de Coïmbrc, a publié 
en 1788 . 

La situation naturelle du Portugal a dû mettre ses habitans à portée d’y 
exercer le commerce maritime; et s’il est vrai, comme l’assurent plusieurs 
savans , qu’il ait reçu dans une haute antiquité des colonies orientales , il a 
dû aussi recevoir les usages maritimes qui régissoient le commerce de la mer 
Méditerranée. 

Les armes romaines ayant subjugué le Portugal, le droit romain y fut 
introduit, et quelles que puissent avoir été les modifications apportées par 
l’établissement et la domination des Goths, les lois romaines relatives au 
commerce maritime y conservèrent incontestablement leur force comme dans 
l’Espagne. II dut en être de même après que les Arabes se furent rendus 
maîtres de presque toute la Péninsule. Ce n’étoit pas lorsque les derniers 
restes des chrétiens réfugiés dans les Asturies recouvroient peu à peu quelques 
parties de territoire dans le Léon et le Portugal , qu’on peut supposer que 
le commerce maritime ait été florissant, et qu’on ait modifié ou recueilli en 
un seul corps les usages anciens. 

Lorsque au xii® siècle le royaume de Portugal fut constitué, le code des 
Visigoths forma les bases. principales de la législation; et, comme je l’ai 
dit au sujet de l'Espagne, ce code, qui ne contient aucun développement 
sur le droit maritime, quoiqu’il suppose des règles relatives à cette matière, 
laissoit, sous ce rapport, subsister le droit romain et d’anciens usages tradi- 
tionnels. 

Nous ne trouvons rien & ce sujet dans les lois municipales concédées à diffé- 
rentes villes parle duc Henri, le roi Alphonse I er et leurs successeurs, pen- 
dant les xu* et xiii' siècles. Nous pouvons croire seulement que les célèbres 
Partidas publiées en Espagne par Alphonse X, dont j’ai donné des extraits 
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relatifs au droit maritime, ci-dessus pçges 1 6 et suivantes, avoient en Portu- 
gal l’autorité d’une sorte de raison écrite, puisque le roi Denys les fit traduire 
en langue portugaise, ainsi que le dit Mello, § LXVU. 

M. le vicomte de Santarem , correspondant de l’Académie des inscrip- 
tions, dans le vaste et savant ouvrage dont il a déjà publié, en 1842 et 1843, 
trois volumes , sous le titre , Quadro elementar dns relaçôes politicas e 
diplomaticas de Portugal com as diversas potencias do mundo, a indiqué 
de nombreux documens relatifs aux privilèges commerciaux dont les naviga- 
teurs portugais ont joui chez toutes les puissances , et surtout en France ; 
mais on n’y voit rien d’où l’on puisse conclure qu’à ces diverses époques le 
Portugal eût un droit maritime propre , et même on peut induire des privi- 
lèges concédés par les rois de France , dont le plus ancien paraît être de 
1309 (Ordonnances de la troisième race, t. Il, pag. 159 et 160), que les 
navigateurs portugais observoient le droit maritime connu sous le nom de 
Rôles d’Oléron, ainsi que je l’ai dit, t. I er , page 297. 

Cependant le contrat d’assurance paraît avoir été connu en Portugal dès la 
seconde moitié du xiv* siècle , c’est-à-dire à une époque où nous ne trouvons 
pas de lois à ce sujet chez les autres peuples livrés au commerce maritime. 

C’est ce que nous apprend Ferdinand Lopès , dans sa chronique du roi 
Ferdinand (î), qui occupa le trône de Portugal de 1367 à 138». Cet au- 
teur raconte d’abord, chapitre XC : «que le roi, voyant les avantages qui 
s’ensuivroient d’avoir un grand nombre de vaisseaux, les frets qui eu résul- 
teraient, et l’abondance des marchandises dont ils feraient jouir le royaume, 
permit à ceux qui construiraient des bâtimens de cent tonneaux et au- 
dessus de couper dans ses forêts et de faire porter en ville tout le bois 
dont ils auraient besoin , sans payer de dîme ni sur le fer, ni sur la voi- 
lure, ni sur toute autre chose que, pour les besoins desdits bÂtimens, 
ils feraient venir de l’étranger : outre cela, il fit remise aux propriétaires 
desdits bâtimens , pour le premier voyage qu’ils feraient hors du royaume 
avec un chargement, de tous les droits sur les marchandises dont i se com- 
poserait, soit de sel, soit de toutes autres choses, soit qu’elles appartinssent 
aux chargeurs, soit qu’elles fussent à tout autre propriétaire. H accorda en 
outre remise de moitié de la dîme aux propriétaires des navires sur toutes 
sortes de marchandises qu’ils apporteraient , dans leur premier voyage, de 
Flandre ou des autres pays, soit que ces choses hissent chargées par eux- 
mêmes, soit quelles le fussent par d’autres ( 2 ).» 

Dans le chapitre XCI l’auteur ajoute « que , pour prévenir les conséquences 
funestes des pertes que les propriétaires de navires pourraient éprouver pur 

(l) Colleçâo de livros ineditos de bis ton a portuguesa publicados de ordem da Academia real 

de sdenctas de Lisboa, t. IV. Je dois î’ analyse de ce chapitre xc et du suivant à l’obligeance de M. le 
vicomte de Santarem. 

(*) C'est ce que dit aussi , d'une manière plus abrégée, Edouard Nunès, livre II des chroniques des 
rois de Portugal, n° 376. 
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les naufrages ou par d’autres sinistres, le roi institua des compagnies de 
bourses communes, destinées à réparer ces accidens. II prescrivit en consé- 
quence : 1° qu’à Lisbonne, à Porto et dans les autres villes maritimes du 
Portugal, les négocians feroient enregistrer tous les navires de plus de cin- 
quante tonneaux, tant ceux qui existoient déjà, que ceqx qui seraient cons- 
truits à l'avenir ; 2° que dans les registres seraient inscrits le prix d’achat , le 
jour où ils auraient été achetés, et la valeur de ceux qui auraient été cons- 
truits ; 3* que tous les gains produits par ces navires appartiendraient aux 
propriétaires, armateurs ou autres, et leur resteraient acquis comme on l’avoit 
toujours observé; mais que, sur le produit du- gain de chaque voyage, H 
devrait être versé à la bourse de la compagnie 2 couronnes pour 1 oo ; 
4 ° que les deux bourses de Lisbonne et de la ville de Porto devraient, après 
des évaluations légales, acheter d’autres navires pour remplacer ceux qui 
viendraient à se perdre, ou indemniser les propriétaires; 5° dans le cas où 
des navires se perdraient, soit par tempêtes, soit par toute autre cause, 
tant dans les ports que durant le voyage , ou même seraient pris par l’en- 
nemi , si les capitaux réunis dans la bourse de la compagnie ne suffisoient 
pas à acquitter les indemnités, les sommes nécessaires pour les compléter 
dévoient être réparties sur tous les propriétaires, armateurs et autres inté- 
ressdfc*d’après la valeur déclarée de chaque navire enregistré , ' par des 
prudrommes , sans appel, et une saisie devoit être immédiatement inter- 
posée sur lés biens de celui qui refuserait de se soumettre à cette décision 
pour ht somme qu’il devoit payer; 6° si quelque navire , poussé parla tempête 
ou par toute autre cause, étoit forcé de relâcher dans quelque port ou s’il 
arrivoit à sa destination avec une voie d’eau, tellement endommagé qu’il ne 
pût charger qu’un tiers du chargement, le propriétaire étoit obligé de le 
radouber à ses frais, et la compagnie n’étoit pas tenue de le faire radouber 
ni d’en payer un autre ; mais si le navire avoit été tellement endommagé 
qu’on ne pût le radouber sans dépenser une somme égale à celle qu’il vau- 
drait après avoir été radoubé , et cela sans qu’il y eût faute de la part du 
capitaine ou maître, ni sans aucune fraude, dans ce cas on devrait lui payer 
ce que le navire vaioit lorsque l’avarie lui étoit arrivée, et le prix devoit en 
être immédiatement compté au propriétaire, afin d’en acheter ou d’en faire 
construire un autre , en déduisant toutefois de la somme à payer la valeur de 
ce qu’on aurait sauvé appartenant au navire, lesquelles dépenses devraient 
être évaluées par des experts ; 7° si des propriétaires affrétoient leurs bâtimens 
pour des pays ennemis, sans les avoir préalablement assuras, ces navires 
venant à être capturés ou i échouer, les associés de la compagnie n’étoient 
point obligés de les payer; 8° si les capitaines ou les propriétaires de navires 
causoient des dommages, soit i d’autres navires, soit à des villes ou à des 
ports, par suite de quoi ils fussent -condamnés à les réparer et séquestrés, 
les bourses n’étoient pas obligées de les dédommager, à moins qu’ils ne 
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prouvassent que ces dommages leur étoient survenus parce qu ils setoient 
défendus, ou pour le service du roi et pour l’intérêt de la nation. 

«Comme il étoit à craindre que des capitaines de navires, dans i espoir 
d’être payés en cas de perte, n’eussent pas le soin de les fournir d’ancres, 
cordages, de gens, d’armes, etc. pour les défendre en mer contre les enne- 
mis, ïe roi ordonna qu’avant que les navires missent à fa voile, les écrivains 
dresseroient procès-verbal de visite, et décriroient le tout, afin que Ion pût 
savoir ensuite , au cas où ils viendroient à se perdre, si cela étoit arrive à cause 
du manque des agrès et autres choses nécessaires ; et l’examen de ces registres 
devoit servir à décider si on les payeroit ou non à leurs propriétaires. S il arri- 
voit qu’il vînt à se perdre un si grand nombre de navires, que les proprie- 
taires des autres ne pourroient acquitter le total, le roi ordonna quils paye- 
roient la moitié de suite, et qu’on leur donneroit un délai pour le reste. 
Dans le cas où le roi étant en guerre avec les rois voisins ou avec d autres 
nations, ces navires, armés pour sa défense, viendroient à se perdre, comme 
de telles expéditions étoient faites pour le bien de l’état, leur valeur devoit 
être payée par le trésor et par la compagnie. Si ces mêmes navires faisoient 
des voyages avec des chargemens et réalisoient des gains, soit en «faisant 
du butin, soit d’autre manière quelconque, ces gains dévoient rester aux 
propriétaires et marins des navires qui les auroient obtenus, pour une^pvitié, 
et l’autre moitié devoit être mise dans la bourse pour l’intérêt comimln , le 
droit que le roi devoit en percevoir également réservé. Enfin le roi ordonna 
que ses vaisseaux , qui étoient au nombre de douze , entreroient dans cette 
compagnie, seroient soumis à toutes ces conditions et règlemens, et seroient 
évalués comme les autres. » 

J’aurois désiré qu’il me fût possible de trouver les deux lois ou édits dont 
parle la chronique; leur publication rentroit dans mon plan, qui est de 
recueillir les plus anciens documens de chaque pays relatifs au droit maritime. 
Mais les démarches que M. le vicomte de Santarem a bien voulu faire, tant 
en sa qualité de garde dès archives de Portugal , qu’en s’adressant aux amis 
qu’il a conservés dans ce pays, les plus à portée de faire des recherches dans 
les archives , ont été sans succès. » 

Cependant, plus j’ai lu attentivement cette chronique, plus je me suis 
convaincu que l’auteur avoit eu sous les yeux les lois de Ferdinand , et qu’il 
en avoit transcrit le texte presque littéralement. tT ai donc cru devoir in- 
sérer en entier les chapitres xc et xci dans ma dissertation, principalement 
par le motif que la collection des chroniques portugaises est rare en France, 
et sans doute aussi dans les autres parties de l’Europe. 

« Capitülo XC. — Dos privillegios que elRei Dom Fernando deu aos 
que comprassem ou fezessem naaos . — Veemdo o muj nqbre rei Dom Fer- 
nando, como nom soomente desta samta e proveitosa hordenaçom que assi 
fezera, se seguia gram proveito a el , e a todoo poboo do reino, mas airnda 
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das mercadarias mujtas que delle eram levadas, e tragidas outras, avia gramdes 
e muj grossas dizimas, e que o proveito que aviam dos frétés os navios 
estramgeiros, era melhor pera os seus naturaaes , des i mujto moor homrra 
da terra, avemdo em eüa mujtas naves, as quaaes o Rei podia teer mais 
prestes, quamdo comprissem a seu serviço, que as das provemçias del alom- 
gadas ; hordenou , pera as homeens haverem moor voomtade de as fazer de 
novo, ou comprar feitas, quai mais semtisscm por seu proveito, que aquelles 
que fezessem naaos de cem tonees a cima, podessem talhar e trager pera a 
çidade , de quaaes quer matas que deIRei fossem , quamta madeira e mastos 
pera ellas ouvessem mester, sem pagamdo nenhuùma cousa por ella ; e mais 
que nom dessem dizima de ferro, nem de fullame, nem doutras cousas, 
que de fora do reino trouvessem pera ellas ; e quitava todo o dereito que 
avia daver, aos que as compravom e vendiam feitas. Outrossi dava aos sen- 
hores dos ditos navios, da primeira viagem que partiam de seu reino carre- 
gados , todollos dereitos das mercadarias que levavom , assi de sal , corne 
de quaaes quer outras cousas , tambem de portagerji , como de sisa , corne 
doutras cmposiçoôes, assi das mercadarias que seus donos das naaos carre- 
gassem , corne dos outros mercadores. Dava mais aos donos das naaos amea- 
tade da dizima de todollos panos, e de quaaes quer outras mercadarias, que 
da primeria viagem trouvessem de Framdes , ou doutros logares , assi das 
cousas que elles carregassem, corne das que outros carregassem em ellas. 
Aalem desto mandava que nom tevessem cavallos , nem servissent per mar 
nem per terra com comçelho nem sem elle, salvo com seu corpo; e que 
nom paguassem em fimtas, nem taillas, nem sisas que fossem lamçadas pera 
elle, nem pera o comçelho, nem em outra nenhuuma cousa, salvo nas obras 
dos muros omdc fossem moradores, e das herdades que hi tevessem, e dou- 
tras nenhuumas nom; e acomteçendo que os navios assi feitos ou comprados, 
pereçessem da primeira viagem , mandava que estes privillegios durassem 
aos que os perdessem très anos seguimtes, fazemdo ou comprando outros, 
e assi per quamtas vezes os fezessem ou comprassem ; e se dous em com- 
panbia faziam ou compravam alguna naao, ambos aviam estas meesmas 
graças. 

«CaPITULO XCI. — Como elRei Dom Fernando hordenou companhia 
das naaos, e da maneira que mandoti que se em ello tevesse. — Trabalham- 
dosse mujtos de fazerem naaos, e outros de as comprarem , per aazo de taaes 
privillegios ; e v.eemdo elRei como por esta cousa sua terra era melhor man- 
theuda e mais honrrada, e os naturaaes délia mais ricos e abastados, per 
aazo das mujtas carregaçoôes que se faziam ; e queremdo prouveer com 
alguum remedio de cada vez seer mais acreçemtado o conto de taaes navios, 
e os desvairados cajoôes do mar nom deitarem em perdiçom aquelles que 
suas naaos de tal guisa perdessem : hordenou com comesselho de huuma 
companhia de todas (a/, todos), pela quai se remédiasse todo comtrairo, per 
vi. * 39 
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que seus donos nom caissem em aspera pobreza, pubricando a todos que fosse 
per esta guisa. Mandou que se escprevessem per homecns idoneos e perteeçen- 
tes, todollos navios tilhados que em seu reino ouvesse, des çimquoemta tonees 
pera çima, assi os que hi emtom avia, como os outros que depois ouvesse; 
e esto em Lixboa, e no Porto, e nos outros logares omde os ouvesse. E posto 
assi em livros o dia e preço, por que forom comprados, ou feitos de novo, e 
a vallia deifes, e quando forom deitados a augua, todo aquello que esses 
navios gaanhassem fosse de seus donos e dos mareamtes, como se sempre 
busou ; e de todo quamto esses navios percalçassem de hidas e vijndas, assi 
de frétés corne de quaaes quer outras cousas , pagassem pera a borssa dessa 
companhia duas coroas por çento; e que fossem duas borssas, huma em 
Lixboa , e outra no Porto, e teerem cavrego de teer estas borssas aquelies 
a que eIRei dava carrego de taaes estimaçoôes e avalliamento, pera do 
dinheiro délias se comprarem outros navjos em logar daquelles que se 
perdessem , e pera outros quaaes quer emcarregos que comprissetn pera 
prol de todos : e qujundo aconteçesse que alguum ou alguuns navios 
pereçessem , per tormenta ou per outro cajom, e esto em portos, ou 
seguimdo suas viageens , ou seemdo tomados per emijgos , imdo ou 
ou vijmdo em auto de mercadaria, que esta perda dos ditos navios que 
assi pereçessem , se repartisse per todollos senhores dos outros navios , per 
esta guisa : veersse a vallia de todollos navios que aaqucl tempo hi ouvesse, 
e outro si o vallor daquel navio ou navios «que se perdessem , ou fossem 
tomados, e comtarsse todo quamto montasse solldo por livra, aos milheiros 
ou cemtos, que càda huum navio vallesse, e tanto pagar cada 'huum senhor 
de cada navio, quamdo na borssa nom ouvesse per que se podesse pagar; 
e que aquello fosse visto e cxtimado per aquelies homeens boons que per el, 
ou pelios Reis que depos el veessem , fossem postos por executores desta 
hordenaçom. E mandou que nenhuum podesse apeilar nem agravar do alvi- 
dro e extimaçon que elles fezessem , mas que loguo fezessem execuçom nos 
beens daquelles, que paguar nom quisessem o que Ihes montasse, pera o 
darem aas pessoas que perderom os navios, pera fazerem ou comprarem 
outros. E se per vemtujra alguuns navios per fortuna de tormenta, ou per 
outro alguum cajom seguimdo auto de mercadaria , abrissem ou pejorassem 
chegamdo a logar, hu se podessem correger por meos o terço daqucllo , 
que valleria depois que fosse adubado , que o senhor do navio fosse theudo 
de o adubar aas suas despesas, e nom o quercmdo assi fazer, que os. outros 
senhores dos navios nom fossem teudos de Ihc adubar, nein paguar outro. 
E aconteçemdo que fosse em esse navio tamanho dano feito, que se nom 
podesse emendar, se nom por mais do que valleria , depois que adubado 
fosse, ou por tanto; e aconteçemdo este cajom sem culpa dos mareamtes 
délie, e sem outra maliçia, que emtom os senhores cobrassem delle e dos 
aparelhos aquello que podessem aver aa boa fe , e sem maliçia ; e emtom 


Digitized by ^.ooQle 



DROIT MARITIME DU PORTUGAL. 307 

que se visse o que aquel navio valia ao tempo que Ihe acomteçeo aquel 
cajom , e fosse logo pagado a seu dono , pera comprar on fazer outro , des- 
comtandolhe o que ouvesse do navio e aparelhos que salvasse ; e os adu- 
bios, se se ouvessem de fazer, fossetn vistos per meestres, que ouvessem 
dello conhecimento. E se alguuns meestres, ou senhores dos navios fretas- 
sem pera terra de emmijgos, sem reçebemdo primeiro seguramça, e seemdo 
tomados per elles , ou perecendo em taaes viageens {al. loguares) , que seus 
donos dos outros navios nom fossem theudos de Ibos pagar. 

«Mandava mais, que se alguuns meestres, e senhores de navios fezes- 
sem alguuns dampnos, ou erros a aigu u mas outras naves, ou em villas e 
logares, ou os culpassem em elles, e por tal razon Ihe fosse feita penhora 
e tomada em seu navio, que os outros nom fossem theudos de Iho pagar, 
nemquitar de penhora, nem doutra nenuhuma cousa que Ihe acomteçesse, 
salvo se provasse e fezesse çerto , que aquello de que o culpavom , fezera 
segumdo viagem de. mercadaria , e em seu defemdimento, ou por serviço del- 
Rei, e prol de sua terra. E por que alguuns meestres e senhores dos navios 
so {al. sob) esperamça que Ihe aviam de seer pagados, aimda que se perdes- 
sem, nom curariam de os forneçer damcoras, e caabres, e outras fullames, 
e isso meesrço darmas , e gentes , e doutras cousas que perteeçem pera de- 
fensom do» jnar, e dos emmijgos*; mandava eïRei, que os veedores e escrip- 
vam chegassem aas naaos, e que se escrepvessem todoilos aparelhos e gentes 
que levava, pera se veer se se perdiam per mimgua das cousas , que Ihe erâm 
compridoiras pera seguirem sua viagem , e assi Ihe seerem pagadas ou nom. 
E quamdo se perdiam tantas naaos, que os senhores dos outros navios nom 
podiam logo todo pagar sem seu desfazimento , pagavom loguo ameatade , 
e por a outra Ihe davom çerto tempo a que pagasse todo. E acomteçemdo 
de eïRei aver guerra com Reis seus vizinhos, ou com outras gentes, e ar- 
mando cada huuns daquelles navios pera sua defesa , e ajuda , e pereçemdo 
déliés em taaes armadas , seemdo feitas por prol communal, que fossem pa- 
gadas dos beens comuües de seu senhorio, e fossem primeiro pagadas do 
seu tesoüro , pera seus donos fazerèm logo outros, ou os comprarem : e 
quamdo os navios fossem com mercadarias, e ouvessem alguuns percalços, 
assi demmijgos, corne per outra quai quer guisa, que taaes percalços fossem 
emtregues aos senhores e mareantes dos navios , que os asisi gaanharem , e 
elles ouvessem seu dereito , como era costume ; e do que acomteçesse aos 
senhores dos navios , ouvessem elles ameatade , e a outra fosse posta na 
borssa pera prol de todos, fîcamdo reguardado a eïRei seu real dereito, que 
avia daver. E mandou eïRei , que as suas naaos que eram doze , entrassent 
em esta companhia, e que* nom fossem de mayor comdiçom que os outros 
navios de seu senhorio ; mas que nos fretamentos, e mareamtes, e nos apa- 
relhos , e em todallas outras cousas , fossem jullgadas corne se todas fossem 
de pessoa dhuuma condiçom ; e nom o queremdo eïRei assi fazer, e himdo 
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comtra ello, que a companhia non vallesse nada quamto aos navjos deIRei , e 
a companhia dos outros navios ficasse firme pera todo sempre. E outorgou , 
que todos aqueiles que tijnham navios, e emtrassem neesta companhia, e 
os que os dalli adeamte ouvessem , e emtrassem em ella , que ouvessem 
todos os privillegios e graças, que outrogadas tijnha aos que comprassem 
navios , ou fezessem de novo , como ja teemdes ouvjdo ; e quitava a cham- 
çellaria aos que tiravam a carta de tal hordenamça. E mandou , que os 
executores desta hordenamça dessem mareantes aos navios, segumdo Ihe 
comprisse [al. comprissem); e que o que fosse meestre dhuum navio, nom 
o podesse leixar, salvo depois que fosse tal , que nom fosse pera servir. E 
fez em Lixboa executores desta companhia, Lopo Marti jns, e Gonçailo Perez 
Canelias, e deulhes escripvam que escrepvesse a reçepta e despeza, e to- 
daüas outras cousas que a esto perteeçessem ; e que tevessem a borssa em 
huuma area de très chaves, de que cada huum tevesse sua [al. a sua); e 
cada ano davom corn ta, présente dous homeens boons sem sospeita, de toda 
a reçepta e despeza que faziam dos ditos dinheiros : e o escripvam avia 
daver trijnta livras por anno, e os executores cada huum çimquoemta, 
dos dinheiros da dita borssa. Mamdou eIRei a todaiias justiças, que trijgo- 
samente dessem a execuçom toda cousa que per elles fosses hordenada , 
poemdo muj gramdes pennas aos que o comtrairo fezessem : e.assi se cos- 
tumou dhi em deamte em seu reino.» 

JEn voyant que ces documens appartiennent à la seconde moitié du 
xiv* siècle , et qu a cette époque le Portugal avoit des rapports commer- 
ciaux très-habituels avec la Flandre, on pourroit croire que j’ai eu tort, 1. 1", 
page 3 56, t. Il, page 3 70, et t. IV, page 12, de considérer comme invrai- 
semblable l’assertion de l’auteur de la grande chronique de Flandre relative 
à l'existence d’une chambre d'assurance à Bruges en 1 3 1 o ; et j’avoue que 
l’invraisemblance qui m’avoit frappé me paroît moins grande. Cependant je 
dois dire que jusqu’à présent la loi attribuée au comte de Flandre n’est pas 
connue ; qu’en outre- la chronique parle d’un système d’assurance à prime, 
tandis que l’institution du roi Ferdinand pour le Portugal étoit une assurance 
mutuelle. 

Sous le règne de Pierre I", la navigation extérieure de ce royaume prit 
de grands accroissemens. Les assurances se développèrent et contribuèrent 
à l’extension du commerce maritime. On voit en effet que le roi Édouard, 
dans ses instructions datées de Lisbonne le 10 septembre 1436 (Souza, 
Privilèges, t. I er , page 355), dit que les bâtimens marchands des Anglais 
qu’on avoit frétés pour l’expédition de Tanger n’étoient pas assurés, parla 
faute des propriétaires, tandis que tous ceux des Portugais, même de la 
marine royale, étoient assurés. 

Au surplus, ces derniers faits n’ont rien de surprenant, puisque, dès 
avant 1435, l’usage des assurances étoit très-connu dans la Catalogne, ainsi 
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qu’on l’a vu t. V, page 330; et sans le moindre doute elles étoient alors 
connues en Flandre , et surtout en Italie , comme je l’ai fait remarquer t. IV, 
pag. 12 et 567 : or, tous ces pays étoient en rapports très-habituels de com- 
merce avec le Portugal. 

Mais aucune loi générale et développée , soit sur les assurances , soit sur 
les autres négociations maritimes , ne fut faite par les rois que je viens de 
nommer, ni même par leurs successeurs. Le petit nombre de celles du 
XVII e siècle, dont je donnerai les textes assez insignifians, supposent une 
jurisprudence maritime qui dut consister longtemps dans des usages sem- 
blables à ceux du reste de la péninsule Ibérique. 

Le code, ou compilation des lois du Portugal , qui porte le nom d’Al- 
phonse V, le premier qui ait été publié dans ce royaume, ne contient pas 
d’autres dispositions relatives au droit maritime que le titre xxxi du livre II, 
relatif aux -navires et aux objets naufragés. Ce titre paroît extrait d’une loi 
sur les courses et les prises, laquelle, suivant Mello, Historia juris civilis 
Lusitani, cap. vu , et les auteurs cités par lui , auroit été faite par le roi 
Pierre I er ; mais il n’a pas été possible à M. de Santarem de m’en procurer 
le texte. 

Je n’ai pu même trouver en France un exemplaire du code d’Alphonse V. 
Mais on sait qu’ayant été révisé et publié de nouveau par le roi Emmanuel, 
dans ce dernier code le titre xxxi du code d’Alphonse forme le titre xxii du 
livre II; j’en publie le texte. d’après l’édition imprimée à Coimbre en 1787, 
par ordre du gouvernement. Ce code Emmanuel a lui-même été révisé 
tandis que Philippe II, roi d’Espagne, occupoit le Portugal, et c’est cette 
révision qui a exercé son empire jusqu’à nos jours. Le fragment que je 
viens d’indiquer y forme le titre xxxii du livré II, mais sans autres chan- 
gemens que divers mots de style. • 

Mello a donné dans ses Institutiones juris Lusitani, livre IV, titre ni , 
§ 22, quelques règles de droit commun sur les assurances, dans lesquelles 
il n’indique pas même les documens du règne de Ferdinand que j’ai cités 
plus haut, ni les lois du XVH* siècle que je me propose de publier. 

II a donné aussi, $ 23 , des règles semblables sur le prêt à la grosse, et cite 
le § 6 du titre lxvi du livre IV du code de Philippe II , répondant au § 6 du 
titre XIV du livre IV du code Emmanuel , comme déclarant qu’un tel contrat 
est licite; mais aucune disposition législative n’en règle ni les formes, ni les 
effets : je crois pouvoir en conclure que les principes du droit romain étoient 
appliqués pour juger les contestations auxquelles ce contrat donnoit lieu. 

Le même auteur, livre IV, § 4, parle de l’action exercitoire, et, § 5, du 
jet et de la contribution d’après le droit romain , sans laisser entendre qu’il 
existât en Portugal des lois à ce sujet. 

Il est hors de doute que la célèbre ordonnance de Louis XIV de 1681 y 
fut adoptée, de même quelle l’a voit été dans beaucoup d’autres pays, comme 
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raison écrite et fondement de la jurisprudence. Mello le déclare expressé- 
ment, et cite plusieurs fois les traités de Pothier. C’est ce que prouve d’une 
manière encore plus formelle l'ouvrage publié en 1315 et années suivantes 
par José Silva Lisboa, sous le titre Pnncipios de direito mercantil e leis de 
marinha, etc. Cet auteur a traduit l’ordonnance de 1681 , et en a fait la 
base de ses traités maritimes. 

Mais il y a joint quelques lois de peu d’importance sur les prêts à la grosse 
et les assurances, rendues en 1609 , 1623 , 1684 , 1688 et 1695 , dont je 
donnerai le texte et la traduction. Je la dois à l’obligeance de M. Pellat, 
mon ancien collègue à la faculté de droit de Paris ; et M. le vicomte de 
Santarem a bien voulu la revoir, en même .temps qu’il a traduit l’extrait du 
code Emmanuel. « 

Tel a été l’état de la législation maritime du Portugal pendant l’époque 
qu’embrasse ma collection ; et il a subsisté , sauf quelques lois rendues aux 
xviii* et XIX e siècles , qu’il n’entre point dans mon plan de recueillir, jusqu’à 
ce qu’un code de commerce, rédigé par M. José Ferreira Borgès, ait été 
promulgué par D. Pedro, comme régent, le 18 septembre 1833 . Ce code, 
composé de 1860 articles, est divisé en deux parties : la seconde, depuis 
l’article 128 7 jusqu’à la fin, est consacrée au droit maritime. Il n’a pas encore 
été traduit en français; mais il fera. incessamment partie de la concordance 
des codes commerciaux que publie M. Anthoine de Saint-Joseph , juge au 
tribunal de première instance de la Seine. 
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EXTRAITS 

DES ANCIENNES LOIS DU PORTUGAL 

RELATIVES AU DROIT MARITIME. 


EXTRAIT DU CODE EMMANUEL DE 1498 ( 1 ). 


Livro IL — Titulo XXII. 


Livre II. — Titre XXII. * 


Que os almoxarifes à V el Rcy, ou outro 
alguü nom leuem cousa algüa do na- 
vio que se pcrder. 


Il est défendu aux officiers du Roi, ainsi qu'à 
toute autre personne, de s'emparer d'un ob- 
jet quelconque provenant aun navire qui 
vient de faire naufrage. 


Quando acontecer que aigüas cousas 
venham teer aa costa de nossos mares , ou 
portos deHes , por perdimento de naos , 
ou por qualquer outro modo que seja, 
nom sejam tomadas pera Nos , nem pera 
outras ninhüas pessoas , nem pera os que 
as acharem, mas os senhorios délias tanto 
que as vierem requerer, Ihe sejam loguo 
entregues , e as ajam em paz , paguando 
aos que assi as acharem , ou tirarem , qual- 
quer despesa, e trabalho que nisso leua- 
rem, e justo seja. E porem sendo caso 
que seus donos nom venham antes de 
seis meses , as ditas cousas seram entre- 
gues acabados os ditos seis meses ao 
Memposteiro dos catiuos desse Iuguar, 
e se car regu aram sobre elle em recepta , 
pera se os ditos catiuos délias aproueita- 
rem ; e em qualquer tempo que os ditos 


Si, par occasion d’un naufrage ou par 
toute autre cause, quelques objets sont jetés 
sur nos côtes ou dans nos ports, il est dé- 
fendu à nos officiers et sujets de s’en empa- 
rer^ Ceux qui trouveront ces objets, loin de 
les retenir en leur pouvoir, doivent immé- 
diatement les rendre à ceux à qui ils appar- 
tiendront, moyennant une juste rétribution 
pour leurs peines et le remboursement des 
dépenses qui auront été faites. 


Si , après le terme de six mois , lesdits 
objets ne sont point reclames, on les livrera 
entre les mains du rédempteur des captifs du 
lieu , qui s’en chargera en recette pour en 
employer le prix au profit de cette œuvre. 


A quelque époque que les propriétaires 


(i) Quoique je n’aie pu me procurer que le texte de ce code, qui appartient k la fin du xv # siècle, 
les dispositions en sont plus anciennes, comme on l’a vu page 309. Elles sont empruntées d’une loi de 
Pierre I fr , qui régna de 1357 à 1367, et contenues dans le code d’Alphonse V, qui a régné de 1438 
k 1481. On voit par la préface de l’édition du code Emmanuel, donnée en 1787, que la date de ce code 
est incertaine. J’ai adopté celle qui me paroît* résulter des Mémoires pour servir à l’histoire des Cortès, 
t. II, part, il , page 81. * 
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senhorios vierem , Ihe seram paguas pola 
rendiçam dos cativos, todo o que a dita 
rendiçam délias teuer recebido. E porem 
quando a ss i o dito Meinposteiro receber 
as ditas cousas, paguara a aquelles que 
as acharem iodo o que Ihe os senhorios 
eram obriguados paguar ; e se por ventura 
alguem contra esto for, retendo-Ihe o seu , 
ou levando dos sobreditos algüa cousa 
( feita primeiramente comprida entregua 
das cousas assi perdidas, e tomadas ao 
senhor délias , ou satisfaçam da valia das 
ditas cousas, quando ellas ja nom forem 
aiudas ) paguem pera N6s em tresdobro 
qualquer cousa , que por força, ou escon- 
didamente ouueram pola sobredita ma- 
neira*, sem embarguo de qualquer custume 
que em contrairo hi aja. 

E porem esta nossa ordenaçam nom 
auera loguar, quando os navios que assi 
se perderem forem de infieis, imiguos 
da nossa Sancta Fee, que nom forem 
nossos subditos , ou d’outras pessoas com 
que tenhamos guerra, ou de cossarios 
que andarem a toda roupa; porque em 
estes casos as cousas assi perdidas seram 
daquelles que as primeiro ocuparem 


des objets perdus se présentent, ledit ré- 
dempteur des captifs sera tenu de leur rendre 
ce qu’il aura reçu. De son côte', le rédemp- 
teur devra indemniser les personnes qui ont 
trouve' lesdits objets, de la même manière 
que le feroit le proprie'taire. 

Celui qui enfreindra cette loi payera, pour 
notre fisc, trois fois la valeur de Pobjet dont 
il se sera empare' furtivement ou par force , 
après avoir pre'alablement restitué lesdits ob- 
jets à la personne à laquelle ils appartenoient 
ou lui en avoir payé la valeur; ce qui devra 
être exécuté nonobstant tous usages con- 
traires. 


Mais si lesdits objets proviennent d’un 
navire appartenant à des infidèles qui ne 
vivent point sous notre domination , ou à 
tout autre individu, ou nation en guerre 
avec nous , ou à des corsaires , ils appar- 
tiendront de droit à celui qui les aura re- 
cueillis. 


ORDONNANCE DU 14 FÉVRIER 1609 (î). 


Eu El Rei faço saber aos que este AI- 
vara virem, que desejando atalhar com 
remedio conveniente aos grandes damnos 
e inconvenientes , que se considerâo a 
meu serviço, e ao bem commum de meus 
vassailos , de tomarem os homens do mar 
dinheiro a risco das ditas naos , e navios 
da navegaçâo da India : Hei por bem , e 
mando que nenhuma pessoa, de qualquer 
qualidade e condiçâo que seja , possa dar 
dinheiro, nem mercadorias dejqualquer 


Moi, le Roi, je fais savoir à tous ceux qui 
ces présentes verront, que, voulant apporter 
un remède convenable aux grands préjudices 
et aux inconvéniens qui résultent, pour mon 
service et le bien commun de mes sujets, des 
prêts à la grosse qui sont faits sur les navires 
et batimens employés à la navigation de 
l’Inde, je veux et ordonne qu’aucune personne, 
de quelque qualité et condition qu’elle soit, 
ne puisse donner de l’argent ou des marchan- 
dises, de quelque espèce que ce soit, sur les 
navires et batimens de toute qualité allant 
aux Indes ou en revenant, aux hommes de 


(1) Cette ordonnance se trouve dans la collection première des Leis extravagantes, liv. I er , tit. u. 
gilva en a reproduit le texte, t. II, page 36. 
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sorte, a risco das naos e navios, de qual- 
quer qualidade, que forempara as partes 
da India, ou vierem délias para este rei- 
no, aos homens do mar, e officiaes, que 
neQas forem, ou vierem, sob pena, que 
a pessoa, que der o tal dinheiro, perdera 
ametade para quem o tomar, e receber; 
e a outra ametade para quem o accusar; 
e se for accusador a pessoa , que o rece- 
ber, haverâo os captivos a outra ametade ; 
e que a pessoa, que der o tal dinheiro, 
incorra mais em pena de quatro annos de 
degrego para hum dos lugares de Africa 
sem remissâo, e se livrara da cadêa, e 
Ihe nâo podera ser concedido alvara de. 
fiança para o fazer solto ; e concedendo- 
se-Ihe, serà nullo, e de nenhum effeito; 
e nas mesmas penas incorrera a pessoa , 
que receber o.dito dinheiro, e o nâo des- 
cobrir. E este se publicara , etc. 


mer et officiers qui s'y trouveroient ou y mon- 
teroient, sous peine, pour la personne qui aura 
fait un tel prêt, d'en perdre le montant, dont 
moitié' sera au profit de l’emprunteur, et Pau- 
tre moitié au profit du dénonciateur; et si 
Pemprunteur se rend lui-même le dénoncia- 
teur, Pautre moitié' sera employée pour le 
rachat des captifs. 


Celui qui aura prête' Pargent encourra, de 
plus, la peine de quatre ans d'exil dans un 
de nos e'tablissemens d’Afrique, sans rémis- 
sion : il y sera détenu en prison ; il ne 
pourra être delivre' de lettres pour lui accor- 
der sa liberté' sous caution ; et s'il lui en est 
delivre', elles seront nulles et de nul effet. 
Les mêmes peines seront encourues par ce- 
lui qui empruntera cet argent et ne de'non- 
cera pas le fait. 

Les présentes seront publiées, etc. etc. 


* 


ORDONNANCE DU 23 AOUT 1623 (î). 


Dom Filippe, por graçade Deos, Rei 
de Portugal e dos Algarves, etc. Faço 
saber aos que esta minha lei virem , 
que tendo eu consideraçâo aos grandes 
damnos, e inconvenientes , que resulta- 
vâo a meu serviço, e bem commum de 
meus vassallôs, tomarem os homens do 
mar dinheiro a risco das naos e navios da 
navegaçâo da India , mandei passar o anno 
de 1609 huma lei , porque prohibi tomar- 
se dinheiro a risco das ndos e embarca- 
cOes da India ; e porque o tempo tem ora 
mostrado convir muito ser esta lei gérai , 
de maneira que comprehenda todas as 
outras naos e navios, e mais embarca- 
cOes , que navegarem para quaesquer 
portos do mar, assim do meu serviço, 
como de particulares , por quanto do dito 
anno de 1 609 a esta parte se tem tomado 


Don Philippe, par la grâce de Dieu, roi 
de Portugal et des Algarves, etc. Savoir fai- 
sons à ceux qui ces présentes verront, que, 
prenant en conside'ration les grands pre'ju- 
dices et lesinconvéniens qui résultoient, pour 
notre service et pour le bien de nos sujets, 
des emprunts à la grosse que faisoient les 
gens de mer sur les navires et bâtimens em- 
ployés à la navigation de l’Inde , nous fîmes 
promulguer, en 1609, une loi qui prohiboit 
les prêts à la grosse sur les navires et embar- 
cations de l'Inde; 

Et comme le temps a démontré qu’il con- 
vient de rendre cette loi générale, de ma- 
nière qu’elle s’applique à tous autres navires, 
bâtimens et embarcations, naviguant pour 
quelque port de mer que ce soit, pour notre 
service comme pour celui des particuliers ; 
considérant que, depuis 1609, plusieurs na- 
vires , caravelles et autres embarcations navi- 
guant des ports de ce royaume vers d’autres 


(1) Cette ordonnance se trouve dans la collection première des Extravagantes , aux Ordonnances, 
liv. I", tit. li, et dans la collection de Cohnbre. Silva fa publiée, t II , page 37. 

VI. 40 
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muitos navios, caraveHas , e outras em- 
barcaOçes , das que navegâo para as ou- 
tras partes , e portos das conquistas deste 
reino, e rendidos aos inimigos, sem se de- 
fenderem deHes, como puderâo fazer, e 
se tem por cousa certa , que a causa disto 
era de os homens do mar tomarem din- 
heiro a responder a risco dos ditos navios, 
e embarcacOes, e cascos deHes; e para 
evitar estes inconvenientes , e os mais que 
se podem seguir : Hei por bem , e me 
praz, qua a dita lei do anno de 1609, 
porque prohibi tomar-se dinheiro a res* 
ponder a risco das naos e navios da na- 
vegaçào da India, seja general, de ma- 
neira que comprehenda, e se pratique 
em todos os homens do mar deste reino, 
navios, naos, caraveHas, e mais embar- 
caçfles, que navegâo para os portos das 
terras ultramarinas, e outras partes, e 
conquistas do dito reino , e f6ra defle ; e 
se de a execuçâo, assim, a da maneira, 
que neHa secontêm, como se especial, e 
declaradamente para elles fôrapassada, e 
logo para isso dirigida. E sera esta im- 
pressa junta, e incorporada na outra, e 
se publicarâ em todos os lugares , portos 
de mar deste reino, e de .todas as con- 
quistas deile, e nas mais partes necessa- 
rias. E mando , etc. 


lieux et ports des pays conquis, ont été pris 
par l’ennemi , et abandonnes par les gens de 
l’équipage, qui ne les ont pas défendus comme 
ils l’auroient pu, ce dont on doit chercher les 
causes dans les prêts à la grosse faits aux 
gens de mer sur le corps et quille desdits 
navires : 


Pour prévenir ces inconvéniens et autres 
qui pourroient survenir, nous tenons pour 
bien et il nous plaît que ladite loi de 1 609, qui 
a prohibe les prêts à la grosse sur les navires 
faisant voile pour PInde, soit generale, de ma- 
nière qu’elle soit appliquée à tous les hommes 
de mer de ce royaume, navires, batimeus-, 
caravelles , et autres embarcations naviguant 
pour les ports des terres d’outre-mer et autres 
pays dépendans ou non de ce royaume; et 
qu’elle soit exécutée de la manière qui y est 
indiquée, coftame si elle êtoit spécialement et 
expressément rendue pour iesdits lieux. 


La présente sera imprimée et incorporée 
à la première, et publiée en tous les lieux, 
ports de mer de ce royaume et de toutes les 
terres conquises en dépendant, et dans tous les 
autres lieux où besoin sera. Mandons, etc. (I) 


ORDONNANCE DU 22 NOVEMBRE 1684 ( 2 ). 


Eu El Rei faço saber que Antonio Ra- 
bello da Fonseca, provedor, e corretor 
dos seguros desta cidade, e reino, me re- 
presentou por sua petiçâo, que para se- 
gurança dos negocios, e ajustamento dos 
seguros, era o dito oflicio de corretor 
deHes o mais util , e necessario nas repu- 


Moi, le Roi, faisons savoir qu’Antonio Ra- 
bello de Fouseca, provéditeur èt courtier d’as- 
surances de cette ville et de ce royaume, nous 
a représenté, par sa pétition, que pour la 
sûreté des affaires et la rédaction des contrats 
d’assurances* l’office de courtier étoit très- 
utile et très-nécessaire à un État, à raison de 
quoi il avoit été fixé un salaire qu’on avoit 


( 1 ) Silva a inséré dans son ouvrage, t. II, page 38, une ordonnance du 11 mai 1665, que je n'ai pas 
cru devoir recueillir, parce qu’elle concerne seulement des droits fiscaux. 

(t) Cette ordonnance se trouve dans la Collection des Ordonnances, liv. I er , tit. li, et dans la collec- 
tion de Coimbre. Silva fa publiée, t. 1 er , page 2*3. 
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blicas, por cuja razâo ihe constituira o 
direito salario, que se costumava chamar 
proxenetico ; e na creaçâo e carta do dito 
officio fora eu servido declarar que have- 
ria de sèu salario mejo por cento a custa 
dos tomadores; e que neste negocio nâo 
entenderia outra alguma pessoa, correndo 
todos os seguros, que se fizessem, pelo 
corretor, e em outra forma seriâo nullos, 
posto que fossem lançados em livro de 
notas ;* e para melhor expediçâo dos ne- 
gocios se creara tambem o officio de escri- 
vâo dos seguros, e se deputara casa, aonde 
se fizessem, e assistissem ; e devendo-se 
inviolavelmente observar esta resoluçào, 
se nâo guardava, e se faziâo os seguros fora 
de casa dos officiaes déliés , em cujo fun- 
damento se queixarâo seus antecessores ; 
e por alvara de 1641 cuja copia offere- 
cia, se estabeiecêra que as pessoas, que 
se intromettessem a fazer os ditos segu- 
ros, seriâo condemnadas nas penas de 
degredo , e dinheiro que parecesse aos 
juigadores, a que o conhecimento per- 
tencesse, os quaes tirariâo devassa das 
taes pessoas, na fôrma em que tiravâo as 
geraes ; e particuiarmente faria esta dili- 
gencia o corregedor do crime da rua Nova, 
que publicaria o dito alvara na mesma 
rua, para que vies se a noticia de todos. 
E por provisâo de 1660, de que tambem 
juntava a copia, se mandera que toda a 
pessoa, que fizesse seguros fora da casa, e 
iivro déliés, sem serem assignados peio 
provedor, e corretor, incorresse no per- 
dimento da quantia principal dos ditos 
seguros, ametade para as despezas da guer- 
ra , e a outra ametade , huma parte para 
o accusador, e outra para os cativos; e 
a dita pena se executaria, como fazenda 
real, de que se fixariâo editos para chegar 
a noticia de todos. E porque se nâo guar- 
davao os sobreditos alvaras, e provisOes, 
encontrando se a sua disposiçâo sem te- 


coutume d’appeler courtage, et que, dans 
les lettres patentes de création dudit office, 
nous avions daigné déclarer qu’il auroit pour 
salaire demi pour cent à la charge des assurés, 
et que nulle autre personne ne se méleroit 
de ce genre d’affaires, toutes les assurances 
devant être faites par le ministère du courtier, 
et toutes celles qui se feroient en une autre 
forme devant être nulles, quoiqu’elles fussent 
consignées sur un registre de notaires : 


Qu’en outre, pour favoriser l’expédition 
des affaires, on avoit aussi créé l’ojfice de 
greffier des assurances et désigné une maison 
où elles seroient faites; et que, quoique cette 
résolution dut être inviolablement observée, 
cependant on ne l’observoit pas et Ton faisoit 
des assurances hors de la maison des officiers 
qui y étoient préjposés, ce dont ses prédéces- 
seurs s’étoient déjà plaints; et par une ordon- 
nance de 1641 (l), dont il présentait une co- 
pie, il avoit été établi que les personnes qui 
s’entremettroient dans lesdites assurances se- 
roient condamnées à la peine du bannissement 
et à l’amende que les juges à qui la connois- 
sance en appartient croiroient devoir fixer, 
lesquels juges feroient une information sur 
ces contraventions, dans la forme des infor- 
mations générales; et que cela entreroit spé- 
cialement dans les attributions du corrégidor 
criminel de la rue Neuve, qui publieroit la- 
dite ordonnance dans ladite rue, pour qu’elle 
arrivât à la connoissance de tous. 


Et par autre ordonnance de 1660, dont 
copie est aussi jointe, il avoit été ordonné 
que toute personne qui feroit des assurances 
ailleurs que dans la maison et sur le re- 
gistre à ce destinés, sans les faire signer par 
le provéditeur et courtier, encourroit la perte 
du montant desdites assurances, dont la moi- 
tié seroit affectée pour les dépenses de la 
guerre ; l’autre moitié seroit applicable partie 
à l’accusateur, partie aux captifs, et que ladite 
peine s’exécuteroit suivant toute la rigueur 
des recou vremens de deniers fiscaux, et 
que lesdites ordonnances seroient publiées 
pour les faire parvenir à la connoissance de 
tous. Et comme on n’observoit pas lesdites 
ordonnances et provisions, quePon contreve- 
noit a leurs dispositions sans craindre les pei- 


(t) Je n'ai pu me procurer cette ordonnance , ni celle de 1 660 , dont au suiplus le contenu est relaté ici. 

40. 
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mor das penas; e os homens de nego- 
cio costumavào fazer seguros fôra da casa 
e livro déliés, como de présente fizera 
Joaquim de Boussay e Isaac Burger hum 
seguro fora da casa , de hum conto sete- 
centos mil reis; e Nicolao Meirao outro 
seguro da quantia de mil cruzados, e 
nés ta fôrma se faziâo outros muitos, de 
que nâo tinha clareza, por se fazerem 
em segredo; e nem ainda dos dous re- 
feridos a teria, se os seguradores os nâo 
puzessem em juizo para pedirem o pre- 
mio por se haverem perdida os navios; 
no que eu dévia prover, mandando que 
toda a pessoa de qualquer qualidade que 
fosse, que fizesse seguros fora da casa e 
livro déliés, sem intervençâo do corre- 
tor, incorresse nâo so nas penas déclara- 
dos nos ditos alvaras, mas nas que eu 
fosse servido resol ver, applicadas, huma 
parte para quem denunciasse, e as très 
para a minha fazenda, que se cobrarâo 
executivamente , como fazenda real, pelo 
ministro que eu fosse servido nomear para 
executor desta pena, e para tirar devassa 
cada très mezes, ficando juiz privativo 
desta materia, para conhecer, e darlivra- 
mento aos culpados , com inhibiçâo de 
todos os mais julgadores criminaes, e ci- 
veis, ordenando-se a estes debaixo das 
mesmas penas nâo admittissem acçào al- 
guma em juizo sem certidâo do escrivâo 
da casa dos seguros, por que constasse 
dos livros forào feitos nella, pois so assim 
se poderia evitar este damno, procedendo- 
se com toda a segurança no ajustamento 
dos seguros; e que estas penas se obser- 
vassent, assim com os segurados, como 
com os seguradores, me pedia Ihe fizesse 
mercê concéder alvara, na forma refe- 
rida. E visto o que allegou , informaçâo 
que se houve pelo corregedor do crime 
da cidade, Antonio Rodrigues de Araujo, 
e resposta do procurador da coroa, a 
que se deo vista : Hei por bem , que a 
pena imposta ao segurado comprehenda 


nés , et que les négocians avoient coutume de 
. faire des assurances ailleurs que dans la mai- 
son et sur le livre d’assurances, et qu’ainsi, 
dernièrement, Joaquim de Boussay et Isaac 
Burger ont fait une assurance d’un million 
sept cent mille reis, et Nicolas Meiran, une 
assuran.ee de mille cruzades, et qu’il s’en 
faisoit beaucoup d’autres de la même s opte, 
dont le pétitionnaire n’avoit pas connoissance, 
parce qu’on les faisoit en secret; qu’il n’auroit 
pas même eu connoissance des deux indi- 
quées ci-dessus si elles n’avoient donné lieu 
à une réclamation judiciaire; à quoi nous 
devrions pourvoir, en ordonnant que toute 
personne, de quelque qualité qu’elle soit, <füi 
feroit des assurances hors la maison et le 
registre à ce destinés, sans l’intervention du 
courtier, encourroit non-seulement les peines 
pécuniaires fixées par lesdites ordonnances, 
mais encore celles qu’il nous plairoit de dé- 
terminer, dont un quart seroit applicable au 
dénonciateur, et les trois autres à notre trésor, 
et que le recouvrement en seroit fait par les 
voies d’exécution en usage pour les finances 
royales, à la diligence des officiers qu’il nous 
plairoit de nommer pour la poursuite de cette 
peine, et pour faire une information tous les 
trois mois, lequel officier seroit juge spécial 
dans cette matière pour juger et faire punir 
les coupables , à l’exclusion de tous autres ju- 
ges criminels et civils; ordonnant à ceux-ci, 
sous les mêmes peines , de n’admettre aucune 
action en justice sans un certificat de l’écri- 
vain de la maison des assurances, constatant 
l’inscription sur les livres qui y sont tenus; 
attendu que ce n’est qu’ainsi qu’on .pour- 
roit éviter ce dommage, en procédant avec 
toute sécurité à la rédaction des assurances, 
et que ces peines fussent appliquées aux as- 
surés comme aux assureurs; le pétitionnaire 
demande que nous lui accordions une ordon- 
nance aux susdites fins. 


Vu ses allégations; vu l’information faite 
par le corrégidor criminel de la ville, Anto- 
nio Rodriguez de Araujo, et la répojise du 
procureur de la couronne, nous ordonnons 
que la peine imposée à l’assuré soit appliquée 
aussi à l’assureur, et que chacun soit obligé 
solidairement, et qu’inaépendamment de cette 
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aos seguradores; e cada hum déliés fique 
obrigado in solidum, assim o segurador, 
como o segurado ; e que além desta pena 
pecuniaria, tenhâo dous annos de degredo 
para Africa, que nos alvaras antecedentes 
se deixava no arbitrio dos julgadores : e 
que os corretores dos seguros, e seu escri- 
vâo possâo denunciar em qualquer juizo, 
por evitar a contenda das jurisdicçôes das 
conservatorias dos estrangeiros , o que 
tambem podera fazer qualquer outra pes- 
soa pelo interesse que os mesmos alvaras 
Ihe concedem. E mando ao corregedor 
da repartiçâo da rua Nova, que com todo 
o cuidado tire cada anno huma devassa 
sobre este particular, e mande fixar edi- 
taes publicos da pena que de novo mando 
declarar : e que em nenhum juizo se possa 
admittir acçâo sobre materia de seguros , 
sem certidâo authentiea de como foi feito 
na casa déliés. E este alvara , etc. 
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peine pécuniaire ils soient condamnes à deux 
ans d'exil en Afrique, peine que nos ordon- 
nances prece'dentes laissoient à l’arbitrage du 
juge; et que les courtiers d’assurances et leur 
secrétaire puissent de'noncer devant tous juges 
pour éviter les conflits de juridiction avec les 
juges conservateurs, dont les etrangers sont 
justiciables, dénonciation qu’aura aussi le droit 
de faire toute personne, à cause de Pintërêt 
que nos ordonnances lui accordent. 


Ordonnons au corrégidor de la répartition 
de la rue Nouvelle de faire , chaque anne'e, 
avec le plus grand soin , une information sur 
ce point, et de faire poser des affiches annon- 
çant les peines que nous fixons de nouveau ; 
ordonnons qu’aucune action ne pourra être 
introduite, en matière d’assurances, devant 
un tribunal quelconque, sans un certificat 
constatant que le contrat a été passe dans fa 
maison d’assurances. 

Cette ordonnance sera exe'cute'e, etc. 


ORDONNANCE DU 29 OCTOBRE 1688 (i). 


Eu El Rei faço saber aos que este aï- 
vara virem , que requerendo-me por 
suas supplicas os consules das naçces es- 
trangeiras, e homens de negocio desta 
praça, assim das mesmas naçOes, como 
naturaes deste reino, Ihe fiziesse mercé 
mandar que o alvara de 22 de novem- 
bre de 1684 que fui servido concéder ao 
provedor, e corretor dos seguros, para 
que nenhuma pessoa pudesse fazer, nem 
tomar seguros sem a sua intervençâo , e 
sem Ihe pagar o seu salario, declarando 
nâo sô que fossem nullos, os que se fizes- 
sem em outra f6rma, mas que assim os 
segurados, como os seguradores incor- 
ressem nas penas crimes, queo dito alvara 
comminava se nâo exécutasse; mandando 


Nous , le Roi , faisons savoir à ceux qui 
ces présentes verront que, vu les représenta- 
tions des consuls des nations étrangères et 
les prières des nêgocians de cette place, tant 
étrangers que naturels de ce royaume, con- 
cernant l’ordonnance du 22 novembre 1684, 
dans laquelle il nous a plu d’accorder au pro- 
vëditeur et courtier des assurances qu’au- 
cune autre personne ne peut faire ni prendre 
des assurances sans son intervention , et sans 
lui payer son salaire; déclarant nuis et sans 
effet tous les contrats faits autrement, et assu- 
jettissant aux peines mentionnées dans ladite 
ordonnance et les assures et les assureurs : 
laquelle ordonnance ils nous ont supplie' de 
ne pas mettre en execution , en ordonnant au 
corre'gidor criminel de l'arrondissement de la 
rue Neuve de suspendre l’enquête à laquelle 
il procëdoit en execution de ladite ordon- 
nance, nous avons prescrit qu’une informa- 


(l) Cette ordonnance se trouve dans le grand livre de la chancellerie, des Officios e merce. Silva fa 
publiée, 1. 1", page ttS. 
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que o corregedor docrime da repartiçâo 
da rua Nova nâo procedesse pela devassa, 
que estava tirando em execuçào délié : 
mandei tomar informaçâo pelo desem- 
bargador Valentim Gregorio de Rezende , 
corregedor do cive! da corte ; e pelo que 
délia constou, e da resposta, que deo 
o dito provedor, e corretor dos seguros, 
sendo ouvido, e vista a forma dos al- 
varas , que ajuntou , passados sobre este 
particular, nos quaes se tem acudido a 
tudo, e dado providencia a todas as du- 
vidas , que se podiâo offerecer ; e se de- 
verem observar pontualmente , por do 
contrario resultarem grandes inconvenien- 
tes ao commercio , e bem publico, e ainda 
perjuizo ao dito provedor, e corretor, 
que tem direito adquirido nos ditos alva- 
ras, que se nâo devem alterar : Hei por 
bepi que na forma déliés se continuem as 
devassas ; e que,* havendo düvida , ou con- 
tendas sobre a observancia dos segura- 
dores, e satisfaçâo dos premios, requirâo 
as partes queüosas aos ministros, a quem 
toca, nomeados nos taes alvaras. E este 
se cumprira, como nelle se contém, e 
valera, etc. 


tion préalable fut prise à ce sujet parle desem- 
bargador Valentin Grégoire de Resende, 
corregidor civil de la cour ; vu ce qui résulté 
de ladite information et de la réponse dudit 
provediteur et courtier, qui a été entendu 
lesdites ordonnances rendues à ce sujet dû- 
ment examinées; considérant qu’il y a été 
pourvu à toutes les difficultés qui auroiept 
pu survenir, et qu’on les doit observer fidèle- 
ment, le contraire étant nuisible au com- 
merce et au bien public, ainsi qu'aux inté- 
rêts du provediteur et courtier, qui a droit 
acquis auxdites ordonnances, lesquelles doi- 
vent être maintenues sans modification : 


Nous vouions et ordonnons que l’on pour- 
suive les enquêtes de la manière qui s’y trouve 
déterminée; et, dans le cas où il s’élèveroit 
des doutes et des discussions sur l’observation 
des règles de l’assurance, et sur le payement 
des primes , les parties s’adresseront aux 
juges désignes dans lesdites ordonnances. 

Et la présente sera exécutée suivant sa 
forme et teneur et aura force de loi , etc. (1) 


( 1 ) Les documens que je viens de publier sont les seuls que j'aie pu découvrir, et M. le vicomte de 
Santarem m'a assure' qu’il n’en connoissoit pas d'autres antérieurs au xvm c siècle. 11 est bien vrai 
qu'on en trouve encore deux dans Silva, t. I er , pages 34f et suiv. , relatifs aux assurances; mais ce 
ne sont pas des lois Je vais ne'anmoins en donner une note sommaire. Dans un procès relatif à une 
assurance, la cour suprême de justice avoit ordonné qu’un assureur seroit tenu de consigner, en atten- 
dant jugement, le montant de la somme assurée par lui, et non simplement la prime, comme il le 
prétendoit. Il recourut au roi contre cette décision, comme contraire à la loi du 18 janvier 1614, por- 
tant que nul ne seroit tenu de consigner plus qu’il n’ avoit reçu. Un décret du il mars 1695 ordonna 
k la cour de reviser son arrêt. Un nouvel arrêt du 14 avril .suivant déclara que la loi de 1614 n’étoit 
point applicable aux assurances, et qu’en cette matière un assureur devoit consigner tout ce qu’il avoit 
promis. On voit par là que la jurisprudence adoptoit une règle qui effectivement est de droit commun 
dans les assurances ; mais les deux documens que je viens de citer ne sont pas des lois. 
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Droit maritime de Vile de Malte. 


Avant de terminer mes recherches sur l’ancien droit maritime de l’Europe , 
je dois tenir l’engagement que j’ai pris, t. V, page 236, de publier ce que 
je pourrais découvrir relativement, à file de Malte. 

- Au moment où je rédigeois la courte notice dans laquelle j’ai fait cette 
promesse, j’avois l’espoir de connoître deux recueils de statuts maltais, indi- 
qués dans un ouvrage très-rare, intitulé Catalogo délia biblioteca delsagro 
militar ordine . .... di Malia, par Smitmer, en 1 7 8 1 , et dans un autre ou- 
vrage intitulé Malte ancienne et moderne, par Boisgelin, en 1805, recueils 
dans lesquels je supposois qu’il pouvoit exister des dispositions relatives au 
droit maritime privé. J’en reproduis les titres : Leggi e constitazioni pram- 
maticali dell isola di Malta, per ordine del grand maestro F. U go Loubeux 
Ver delà compilata, 1693 ; — Legum seu statutoram municipalium insulte 
MeUtœ nova editio jussu E. J. Pauli Lascaris de Casteüar, 1 64 o. 

Mes recherches dans les bibliothèques de Paris avoient été infructueuses. 
On trouve , il est vrai , dans l’Histoire de Malte , par Naberat , et dans celle 
de Vertot, ainsi que je le dirai plus bas, une traduction française des statuts 
de l’ordre de Saint- Jean-de-Jérusaiem , par Loubeux; mais cette traduction 
laisse ignorer en quelle langue la compilation a été faite, et si ces historiens 
l’ont publiée intégralement. J’ai donc du prendre des mesures pour recourir 
à une édition originale. Ma correspondance à Malte n’ayant pu m’en pro- 
curer, j’ai profité d’un voyage que M. Eugène de Rozière, mon petit-fils, 
faisoit en Italie, en 1841 et- 1842, pour lui recommander de faire, dans les 
bibliothèques de ce pays , des recherches qui n’ont pas été tout à fait sans 
résultat. II a trouvé deux exemplaires de la compilation du grand maître 
Loubeux à la bibliothèque de l’université de Bologne, format in-12, im- 
primés à Rome en 1556, texte latin ; il a trouvé aussi le même texte latin & 
Venise, format in-P, et à la bibliothèque de la Minerve à Rome. 

Cette compilation fut traduite en italien , et il en existe à Bologne deux 
éditions, l’une de i589, l’autre de 1719. Dans ces éditions italiennes est 
ajoutée une nouvelle compilation , faite sous le magistère d’Antoine de Paule. 
La bibliothèque de Milan possède deux éditions de ces textes italiens, l’une 
de 168-4, l’autre de 1714. Celle de (a Minerve à Rome en possède une 
autre de 1674. 
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D’après les extraits que M. Eugène de Rozière m’a rapportés des éditions 
latines et italiennes, il me paroit évident que les traductions de Naberat et de 
Vertot ont été faites sur ces dernières; car elles contiennent non-seulement 
la compilation de Loubeux , mais celle d’Antoine de Paule. 

Ces renseignemens m’ont été plus que suffisans pour me convaincra 
qu’aucune disposition des deux compilations ne devoit entrer dans ma col- 
lection. 

Ce qu’on lit dans celle de Loubeux , titre x , chapitres III , viii et IX; dans 
le titre xm, chapitres xVn, xvih, xix, xx et xxi; et dans celle d’Antoine 
de Paule, titre v, chapitre xxiii , et titre xx , divisé en cent chapitres, sous 
la rubrique Delle galee, n’est relatif qu’aux armemens de guerre faits par la 
religion de Malte , et à la discipline militaire sur les galères et autres b&ti- 
mens de l’ordre. 11 n’y a pas un mot qui concerne le droit privé. 

J’aurois cru grossir inutilement ma collection en faisant imprimer ces 
longs extraits, que cependant mon petit-fils avoit pris la peine de copier à 
Bologne. Peut-être eusse- je modifié ma résolution si ces statuts eussent été 
inédits, et surtout s’il ne s’en trouvoit pas une traduction française dans 
les Histoires de Malte, de Naberat et de Vertot. 

Le titre donné dans les ouvrages de Smitmer et de Boisgelin à la compi- 
lation faite par ordre du grand maître Lascaris pouvant laisser croira quelle 
contient le droit coutumier et privé de Malte, j’ai dû supposer qu’il étoit 
possible qu’on y trouvât quelque chose sur les négociations maritimes. Mon 
petit-fils n’a pu trouver cet ouvrage dans aucune bibliothèque d’Italie; j’ai 
recommencé des recherches, en France ; j’ai même encore fait une tentative 
pour me le procurer à Malte. Ces soins ont été infructueux. On n’y doute 
point que cette compilation n’ait existé, et même qu’il n’y en eût autrefois un 
exemplaire dans la bibliothèque de l’ordre ; mais il n’a pas été possible de le 
trouver pour m’indiquer ce qu’elle contenoit. Tout ce que j’ai appris de plus 
positif, c’est qu’à Malte les jurisconsultes considèrent comme la plus ancienne 
de leurs lois maritimes la pragmatique du grand maître Perellos , du. 1 er sep- 
tembre 1697, dont je vais bientôt parler, et qu’on y appelle Consulat de 
Perellos. 

Une copie de cette ordonnance m’a été transmise, en 1 838, par M. Gau- 
tier, vice-consul de France à Malte, qui en même temps m’apprenoit l’inutilité 
de ses efforts pour se procurer les deux recueils imprimés dont j’ai donné 
les titres, page 319. Cette loi de Perellos est inédite; la minute, signée du 
grand maître, existe aux archives de la regia corte de commercio di Malta, 
dans la cité La Valette. 

Mais, avant l’ordonnance de Perellos, il y avoit un commerce maritime à 
Malte ; il falloit que des règles présidassent aux négociations dont il se compo- 
soit ; il falloit des juges pour prononcer sur les contestations qui en résultoient. 

Sous ce dernier rapport , il ne paroît pas douteux que les tribunaux civils 
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ordinaires statuoient sur ces contestations. L’ordonnance de 1697, titre n, 
chapitre XXII , le laisse suffisamment entendre; le préambule nous apprend 
que ce fut pour procurer au commerce maritime une justice plus prompte et 
moins dispendieuse que le consulat fut institué. 

Quelles règles suivoit-on , avant 1697, devant les tribunaux ordinaires 
pour le jugement des contestations maritimes qui leur étoient alors attri- 
buées? II n’est pas facile de répondre à cette question; car nous n’avons 
aucun document sur l’organisation judiciaire de l’île de Malte, non-seule- 
ment avant que l’çrdre de Saint-Jean-de-Jérusalem s’y établît, mais même 
sous le régime de cçt ordre. 

J’ai demandé des renseignemens à cet égard. M. Miège, chancelier du 
consulat de France, dans une lettre du 27 août 1828, m’a assuré qu’après 
avoir consulté les personnes les plus capables de l’instruire à ce sujet, il 
paroissoit constant qu’on ne connoissoit aucun ouvrage sur la législation 
maltaise : cette matière , lui a-t-on dit , avoit été traitée par le juge Vincent 
Bonavita, dans des dissertations qui passoient pour être un chef-d’œuvre 
d’érudition ; mais fauteur, qu’il connoissoit personnellement, étant dans une 
extrême caducité, il n’y avoit aucun moyen d’obtenir de lui des informations. 
M. Miège me promettoit de faire des démarches auprès de la famille pour 
que ces manuscrits lui fussent communiqués. En réponse, je l’ai prié, par 
une lettre du 1 5 octobre , de faire des propositions pour les acquérir, et ses 
démarches ont été sans succès. 

Je suis donc réduit à de simples conjectures. On peut , avec la plus grande 
probabilité, assurer que dans les temps anciens, et jusqu’à l’époque où les 
Sarrasins s’emparèrent de Fîle de Malte, les coutumes des Phéniciens, des 
Carthaginois , des Romains , de l’empire d’orient , coutumes qui , relative- 
ment au droit maritime, étoient parfaitement semblables, y ont été obser- 
vées; que les Arabes, là comme dans les autres parties de l’empire d’Orient et 
d’Occident dont ils se sont emparés , les ont laissées subsister ; que (es rois 
de Sicile, ayant enlevé Tîle de Malte aux Sarrasins, en 1122, y ont introduit 
leur législation, sur laquelle j’ai donné quelques notions, chapitre XXXI; 
que par conséquent on dut connoître et observer à Malte le Consulat de la 
mer dès que cette compilation eut été rédigée. 

Nous avons même , sous ce dernier rapport , des preuves authentiques que 
sous le régime des chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem le Consulat for- 
moit la base de la jurisprudence maritime. 

Dans un code maltais de 1723, dont j’aurai bientôt occasion de parier 
avec plus de détail, on voit, par le § 2 du chapitre I er du titre xxviii, que 
les juges du tribunal de commerce maritime, institué dès 1697, doivent 
prendre pour règle de leurs décisions les capitoli del Consolato di mare ; le 
5 3 1 dit même expressément le Consolato di mare de Barcelona e délia città 
di Messina. C’est évidemment dans le même sens qu’il faut entendre fexpres- 
vi. 41 
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sion quale si contiens e dickiarare i Capitol* del mare (l), qu’on lit dans 
le chapitre v du titre i* r de Fordonnance du grand maître Pcrellos de 1697, 
et surtout le chapitre xxiii du titre H de cette même ordonnance portant que, 
dans les cas non prévus par elle, ou par toutes autres lois que les grands 
maîtres auroient faites ou feroient par la suite, le tribunal de commerce 
devra giudicare secondo quelle stabilité del Consolato di mare délia città 
di Messina. 

Cette disposition , reproduite dans le § 3 1 du chapitre I er du titre xxvili 
du statut général de 1723 avec la désignation de Barcfillona , est facile, 
selon moi , à expliquer. 

Dès l’année 112 8, Roger, roi de Sicile , avoit établi à Messine , sous le nom 
de Consulat, un tribunal maritime qui n’a plus cessé de subsister, et dont 
la jurisprudence avoit dû , à la longue, prévoir toutes les questions que le 
commerce maritime faisoit naître. On peut douter, sans contredit, que la 
compilation connue sous le nom de Consulat de la mer ait été rédigée avant 
qu’en 1282 la Sicile pass&t sous la domination des rois d’Aragon ; mais il est 
incontestable que ces rois l’y introduisirent ; et comme la rédaction primitive, 
très-probablemen t faite. à Barcelone, étoit en langue catalane, on dut en faire 
une traduction italienne pour l’usage de la Sicile : c’est ce qui me paraît 
propre à expliquer la dénomination de consolato di Messina qu’on trouve 
dans les statuts cités plus haut ; à part que , très-évidemment , ce tribunal 
maritime de Messine avoit ou modifié ou complété le Consulat de la mer 
par une jurisprudence qui , sous les rois d’Aragon , fut naturellement portée 
à Malte, et s’y trouvoit en. vigueur lorsque l’empereur Charles-Quint céda 
cette île aux chevaliers de Sai ut-J ean-de-J érusalem . 

J’ai parlé plus haut d’un code maltais, rédigé en 1723. Fidèle au plan 
que je me suis imposé de borner ma collection aux lois maritimes antérieures 
au xvm e siècle, je ne peux y faire entrer la partie de ce code où il est traité 
du commerce maritime; mais comme je n’en ai pu trouver aucun exem- 
plaire en France, et qu’il m’a fallu faire venir de Malte celui que je possède, 
je vais en faire connoître l’ensemble , et transcrire les rubriques relatives 
au droit maritime, avec d’autant plus de raison que très-évidemment des 
règles consacrées par l’autorité législative en 1723 ont dû exister comme 
usages dans le siècle précédent. 

Ce code a été promulgué, le 5 novembre 1723, par le grand maître 
Antonio-Manoel de Vilhena. Il est divisé en vingt-neuf titres], subdivisés en 
chapitres et paragraphes. Voici la rubrique des titres généraux dont ce code 
est composé. 

Titolo primo. Del castellano. — Tit. il. Vice-castellano. — Tit. III. 
Governadore del Gozo. — Tit. iv. Uditori. — Tit. v. Govemadore délia 

(i) On sait que primitivement ïa compilation connue 90ns le nom de Consulat étoit appelée Chapitres 
de mer ; voir t. II, page 40 . 
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notabile. — Tit. vi. De giudici. — Tit. vu. Avvocati fiseali. — Tit. vm. 
Avvocati, e proctiratori. — Tit. IX. Maestri notari. — Tit. X. Gran vis conte. 

— Tit. xi. Notari. — Tit. kÏL Giudizi. — Tit. Mil. Université. — Tit. xiv. 
Annona. — Tit. XV. Protomedico. — Tit. xvi. Custodia del porto, e sanità. 

— Tit. xvii. Dogana. — Tit. xvm. Galere. — Tit. xix. Armamenti. — 
Tit. xx. Omicidi, resistenze. — Tit. XXI. Deliiti délia came. — Tit. xxii. 
Furti. — Tit. xxill. Schiavi, ed infedeli. — Tit. XXIV. Case, e fondi. — 
Tit. xxv. Milizia. — Tit. xxvi. Orejici, argentieri. — Tit. xxvii. Proibi- 
zioni, e pene. — Tit. XXVIIL Consolato del mare. — Tit. XXIX. Propine, e 
dritti dé ' giudici, etc. 

Je crois devoir faire connaître avec plus de détails le titre xxvm, qui 
concerne le droit maritime; ii est divisé en treize chapitres, dont voici l'in- 
dication : 

Capitoio l°. De consoli e modo di procéder, divisé en quarante-trois para- 
graphes. 

Gapitoio II. De’ capitani e padroni delle riavi, divisé en vingt-huit para- 
graphes. 

Capitoio Iil. Dello scrivano di nave, divisé en onze paragraphes. 
Capitoio IV. Del piloto, nocchiero e guàrdiano, divisé en quatre para- 
graphes. 

Capitoio v. De marinari accordait a soldo, divisé en vingt paragraphes. 
Capitoio VI. De marinari accordati aparté, divisé en treize paragraphes. 
Capitoio Vil. De noli, divisé en vingt paragraphes. 

Capitoio VIII. Delle polize di carico e commissioni, divisé en dix para- 
graphes. 

Capitoio, IX. Delt assicurazioni , divisé en quarante-deux paragraphes. 
Capitoio X. De’ danni, testimoniali ed avarie, divisé en trente-deux para- 
graphes. 

Capitoio XI. Del concorso de’ creditori, divisé en treize paragraphes. 
Capitoio XII. Di nave ricuperata, divisé en dix paragraphes. 

Capitoio XHI. De’ mezzani, divisé en onze paragraphes. 

II est facile de reconnoître que les rédacteurs de ce code ont trouvé , 
relativement au commerce maritime , de grands secours dans l'ordonnance 
de France de 1681, surtout si Ton remarque qu’il contient un chapitre très- 
étendu sur les assurances , dont il n’étoit pas question dans la pragmatique 
de 1697; mais si on compare les autres chapitres de ce même titre xxvm 
du code de 1723 avec la pragmatique de Pereüos, on voit qu’il n’en est que 
le développement. 

Les lois civiles de Malte furent encore revisées en 1782 et 1784, par 
les soins du grand maître de Rohan. Les livres I" et VI de cette rédaction 
traitent des mêmes matières que le titre xxvm du code de 1723, mais en y 
faisant des améliorations et des additions considérables. Il n’entre point dans 

41. 
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mon plan de les reproduire; et ces observations suffisent, puisque les lois 
du xviii* siède ne sont pas l’objet de mes 'recherches. On trouvera des 
notions très-exactes sur le droit maritime actuel de File de Malte , dans la 
Concordance des codes de commerce étrangers avec le Code de commerce 
français, de M. Anthoine de Saint-Joseph, pag. 300 à 311. 

La pragmatique de Pereilos de 1697 est donc la seule loi maltaise, 
rendue dans l’espace de temps qu’embrasse ma collection , que je sois par- 
venu à me procurer; je peux même dire avec quelque confiance qu’il n’en 
existe pas d’autres antérieures au code de 1723. Un petit ouvrage, imprimé 
à Malte en 1841, sous le titre, Compcndio del diretto commerciale mal- 
taise, sans nom d’auteur, 1 vol. in-8°, dit expressément, préface, page i”, 
que le droit commercial de Malte se compose du nouveau droit municipal 
promulgué en 1784 par le grand maître de Rohan; de la pragmatique 
de Manuel de Vilhena de 1723; du Consulat de Pereilos de 1697; des lois 
postérieures à 1 784, et subsidiairement du Consulat de la mer et de l’ordon- 
nance de France de 1681. Ainsi, le retard que j’ai misé publier le droit 
maritime de Malte m’a été utile, puisque, d’un côté, j’ai pu obtenir une 
copie de la pragmatique de Pereilos qu’on m’a signalée comme inédite , et 
qu’il est constant à Malte même qu’on n’y connoît pas de lois maritimes 
plus anciennes. Le texte qu’on m’a envoyé est très-défectueux , parce qu’il 
a été copié par un écrivain -anglais à qui la langue maltaise étoit peu 
familière ; j’ai fait ce qui dépendoit de moi pour le rectifier et le traduire 
exactement. 
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LEGISLATION 

RELATIVE AU COMMERCE MARITIME 

DE l’ÎLE DE MALTE. 


PRAGMATIQUE DU 1 er SEPTEMBRE 1697 ( 1 ). 


Assunti per grazia di Dio al grado del 
gran magistero e del principato di quest’ 
isola , i nostri primi pensieri versarono 
sopra i modi di sollevare i vassalli ; e con- 
siderando potersi cià conseguire coIT ere- 
zione cf un Consolato di mare , avanti del 
quale con risparmio di spesa e di tempo 
si possino terminare e decidere leques- 
tioni e controversie d* ogni negozio mari- 
timo , abbiamo disposte e risolute alcune 
ordinazioni e leggi , stimate necessarie 
ali* augumento e alfa conservazione del 
commercio; e perè ordinassimo, che a 
quest’ eflfetto fossero esaminate le costitu- 
zioni publicate in altri consoiati per scie- 
gliere quelle che stimaressimo piii proprie 
ed aggiugnere altre più convenienti al 
paese. Essendo dunque seguita la compi- 
lazione di quelle che vogliamo che servino 
di guida per la buona direzione del com- 
mercio , non senza la diligente applica- 
zione e zeïo del venerando baglio di Lésa, 
frà Gaspare Cameiro, che eserçita la nostra 
siniscallia, e fatte sopra di esse le dovute 
oonsiderazioni di nostra certa scienza , e 
con matura deliberazione ordiniamo, che 
siano in ogni tempo e in tutto il nostro 
dominio inviolabilmente sempre osser- 


Lorsque , par la grâce de Dieu , nous avons 
été élevé à la dignité de grand maître et de 
prince de cette île, nos premières pensées se 
tournèrent vers le bien-etre de nos sujets; et 
considérant qu’il augmenterait par Perection 
d’un tribunal consulaire pour les affaires ma- 
ritimes, devant lequel les questions et con- 
testations relatives à ces affaires pourraient 
être décidées à moins de frais et en moins de 
temps que cela n’a ete fait jusqu’à présent, 
nous avons résolu de faire plusieurs ordon- 
nances et lois , jugées necessaires pour i’aug- 
mentation et la conservation du commerce; 
à cet effet, nous avons fait examiner les or- 
donnances des consulats d’autres pays, pour 
en extraire les dispositions les plus conve- 
nables et en ajouter d’autres appropriées aux 
besoins de notre état. 


La compilation des règles les plus propres 
pour la bonne direction du commerce ayant 
ete formée ainsi par les soins du vénérable 
bailli de Lésa, frere Gaspard Carnero, notre 
sénéchal, les discussions necessaires ayant eu 
lieu, nous ordonnons de notre science cer- 
taine, et après mure deliberation, que ces or- 
donnances seront toujours et inviolablement 
observées en tout temps et dans tout notre 
pays, par tous nos vassaux et sujets, par les 
magistrats, tribunaux, collèges, communes, 
villes et corporations de nos domaines; et, à 
cet effet, afin qu’on ne puisse alléguer cause 


(i) Le manuscrit qui m’a été envoyé contient en outre une pragmatique du îs septembre 1698, en six 
chapitres , dont les cinq premiers sont relatifs k quelques points de procédure , qui ne tardèrent pas k être 
remplacés par des dispositions analogues et plus développées du code de 17 ta. Je me bornerai k en indi- 
quer la substance dans des notes; la copie que j’ai reçue étant trop défectueuse pour que i’aie pu en établir 
le texte. 
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vate da tutti i vassalli e sudditi nostri, 
dai magistrati , tribunal! , collegi j, comu- 
nité, luoghi e université a noi soggette, 
e a questo effetto, perché non possa alle- 
garsi ignoranza, comandiamo alli consoli 
da noi eletti che con ogni célérité le fac- 
cino sollennemente publicare. 

Datum in palatio, die prima septem- 
bre 1697. Perellos. 

TITOLO PRIMO. 

Dl aUALI PERSONE SI COMPONGA IL 
CONSOLATO, E QUALE SIA L* AUTO- 
RITÀ E L’ OBLIGO DE’ CONSOLI. 


Capitolo I. 

Corne e per quanto tempo si eleggano 
i consoli. 

Si eiegeranno in ciaschedun anno da 
sua AltezzaSerenissima quattro negozianti 
periti nei negozii di mare , quali , sotto la 
denominazione di consoli, amministre- 
ranno a vicenda giustizia, dai primo gior- 
no di settembre in avanti ; cioè , ii primi 
due, nei mesi di settembre, ottobre, no- 
vembre , marzo , apriie e maggio , e i se- 
condi in dicembre , gennaro , febraro , 
giugno, iugiio e agosto. 

Cap. II. 

Dell’ assessore o sia giudice del 
consolato. 

OItre Ii suddetti quattro consoli sara 
detto dalla medesima Altezza un dottore, 
con la denominazione di assessore e giu- 
dice del consolato , quale interverré sola- 
mente nei casi che saranno espressi nei 
capitoli de! consolato. 


d’ignorance, nous ordonnons aux consuls 
nommes par nous qu’ils les fassent publier 
avec la célérité convenable. 


Donne" dans notre palais, le premier jour 
de septembre 1697 (l). Perellos. 

» 

TITRE PREMIER. 

DES PERSONNES QUI FERONT PARTIE DU 
CONSULAT, ET DES DROITS ET DEVOIRS 
DES CONSULS. 


Chapitre premier. 

De I élection des consuls et de la durée de 
leur charge. 

Son Altesse Sérénisime choisira, chaque 
année, quatre négocians, experts dans les 
affaires maritimes, qui, sous le nom de con- 
suls , administreront la justice à tour de râle, 
à compter du 1 er septembre, c’est-à-dire les 
deux premiers pendant les mois de septembre, 
octobre, novembre, mars, avril et mai, et 
les autres pendant les mois de décembre, 
janvier, février, juin, juillet et août. 


Chapitre II. 

De V assesseur ou juge du consulat. 

Son Altesse nommera egalement , en outre 
des quatre consuls , un docteur en droit qui , 
sous la dénomination d’assesseur et juge du 
consulat, interviendra aux jugemens dans 
les cas spécifiés par les différons chapitres du 
présent consulat (2). 


(l) A la fin de cette pragmatique est une attestation quelle a été publiée le 4 septembre; je n’ai vu 
aucun intérêt à la faire imprimer. 

(s) Je crois qu’ici, par le mot consulat, ii faut entendre la loi même ou pragmatique de Perellos, qui 
dans l'usage s’appelle de ce nom ; mais on verra plus bas des renvois exprès au Consulat de la mer. 
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Cap. in. 

Del giuramento che devono prestare i 
consoli e ? asbessore o sia giudice 
del consolato. 

Si presenteranno cosi i consoli corne 
i’ assessore suddetti assieme con tutti gli 
altri officiali, in detto giorno prima di 
settembre nejja sala délia gran corte délia 
castellania, e in mano de! casteHano pres- 
teranno giuramento di esercitar bene e 
fedelmente Fofficio, di osservare e di fare 
osservare puntualmente i capitoli de! con- 
solato del mare, e di non giudicare cosa 
alcuna cohtro la forma che sara loro pres- 
critta da i capitoli suddetti. 

Cap. IV. 

Del luogo e giorni ne qïtali devono 
trovarsi i consoli . 

Assisteranno i due consoli di mesata 
nella caméra de! canceüiere o sia attuario 
del consolato, in tutti i giorni di lunedi, 
mercordi , e venerdi non festivi , dalle otto 
ore sino aile nove di mattino per esser 
pronti ad amministrar giustizia a chiunque 
la dimanderà, ne mancheranno di trovarsi 
in tutti gli altri giorni e ore nelle quali 
lo richiedesse il bisogno senza dilazione 
e protelazione veruna, sotto pena di per- 
dere f officio e la grazia di sua Altezza 
Serenissima. 

Cap. -V. 


Chapitre III. 

Du serment que doivent prêter les consuls 
et V assesseur ou juge du consulat. 


Le premier jour de septembre, lesdite con- 
suls et l’assesseur se présenteront, avec tous 
les autres employés , dans la salle delà grande 
cour du cHateau , pour y prêter serment, entre 
les mains du châtelain ,,de remplir bien et 
loyalement leurcharge , cF observer et de faire 
observer exactement les chapitres du consulat 
de la mer (1) , et de ne pas rendre de juge- 
mens contraires aux chapitres susdits. 


Chapitre IV. 

Du lieu et des jours où les consuls devront 
se réunir. 

Les deux consuls de service se trouveront 
au tribunal du chancelier ou greffier du con- 
sulat tous les lundis , mercredis et vendredis 
non fériés, entre huit et neuf heures du ma- 
tin , pour y être prêts à administrer la justice à 
quiconque la demandera. Us ne manqueront 
pas non plus de s’y trouver, sans delai et sans 
retard aucun , tout autre jour et heure, lors- 
que leur présence sera necessaire (2) , sous 
peine de perdre leur charge et la grâce de 
Son Altesse Se'rênissime. 


Chapitre V. 


Quali sono le materie soggette al De la compétence du tribunal consulaire. . 

giudizio del consolato. 

Tengono i consoli autorita di conos- Les consuls connoitront des cas et litiges 
cere e giudicare le liti e questioni di relatifs aux frets, aux avaries éprouvées par 

(i) Je crois qu’il est encore question ici de la présente pragmatique, ainsi que je l’ai dît dans la note 
précédente. 

(*) Le chapitoe v de la pragmatique du I* septembre 1697 décida qu’en cas d’empêchement d’un des 
consuls de service pour le trimestre, on pourroit appeler un de ceux qui n’appartenoient pas à ce service , 
à la charge d’en faire mention dans les registres du consulat , pourvu que cette substitution ne fèt pas pour 
plus de quinze jours. 
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noli , di danno di robba la quale sara ca- 
ricata in nave, di paga e soldo di mari- 
nari, di far parte a naviiio,di fare incaricare 
i navilij, di fatto di gettito, di comenda 
fatta a padroni o mercanti e marinari, di 
debito che il padrone di nave e navilio 
avra preso per servizio e nécessita délia 
sua nave, di promissione fatta per padrone 
a mercanti e per mercanti a padroni, di 
robba e cose trovate in mare , di paga di 
mezzani , di fare partiti di.mercanzia tra 
mercanti , (T ogni cosa che verra per mare 
sino a terza persona, d' ogni aitro atto ii 
quale si contiene e dichiarare i capitoii 
deï mare, e finalmente di tutto queiio 
riguarda negozio di mare. 

Cap. VI. 

A chi si deve ricorrere nel caso si dubi - 
tasse se la questione appartenga o 
no al consolato. 

Occorrendo quaiche ïite e questione 
délia quale si dubitera se sia materia spet- 
tante ai consolato, si faccia dalïe parti 
ricorso a sua Aitezza Serenissima per ia 
dichiarazione opportuna. 

Cap. VU. 

Del cancélliere o sia attuario del 
consolato . 

Si députera un notaro perché facci le 
parti di canceiiiere o sia attuario del con- 
soiato ; presterâ iï giuramento in mano 
dei casteiiano, corne tutti gïi ai tri notari 
e attuarij; e sarà obiigato tener la sua 
banca neüa strada che chiamano de' Mer- 
canti , neüa quale assistera personaimente 


les marchandises chargées dans les navires, 
aux salaires des matelots et à leur payement, 
aux partages des navires, à leur vente par 
encan, au jet, aux commandes confiées à des 
patrons, négocians eu hommes de l'équipage, 
aux emprunts contractés par le patron pour 
les besoins du batiment, aux engagemens mu- 
tuels des patrons et négocians, aux marchan- 
dises et effets trouvés en mer, aux salaires des 
courtiers, aux partages des marchandises 
entre négocians, aux expéditions par mer, 
faites à des tiers (l), et de tout autre fait dont 
il est parié dans les chapitres flu consulat de 
la mer (9) ; enfin de tout ce qui regarde les 
affaires maritimes. 


Chapitre VI. 

A qui on devra avoir recours lorsqu il y aura 
doute, si la question est de la compétence 
des consuls . 

S'il se présente des cas incertains et que 
Pon doute si la matière est de la compétence 
du consulat, Son Altesse Sérénissime donnera 
la déclaration nécessaire à la diligence des 
parties. 


Chapitre VH. 

Du chancelier ou notaire du consulat. 


Le notaire désigné pour remplir les fonc- 
tions de chancelier ou greffier prêtera, comme 
tous les autres notaires ou greffiers , le ser- 
ment entre les mains du châtelain. 

Il sera tenu d’établir son bureau dans la 
rue dite des Marchands, et de s'pr trouver en 
personne tous les jours , excepte les jours de 


(i) Il est remarquable que, dans cette minutieuse nomenclature des matières attribuées anx consuls, 
on ne dise pas un mot des assurances. Je ne crois pas qu’on doive en conclure qu’elles fussent entièrement 
inconnues à* Malte; le contraire résulte du chapitre xi du titre m ; mais je présume que les parties inté- 
ressées s’obligeoient à être jugées par des arbitres. Au surplus, cette omission a été promptement réparée, 
puisque le code de I7S3 contient un titre très-étendu sur les assurances. 

(t) Ces mots désignent , sans le moindre doute , la compilation du Consulat de la mer, dont on trouve 
le texte dans ma collection , t. II , pages i et suivantes ; car cette compilation traite avec beaucoup de 
détails de ces matières, qne l’ordonnance de Perellos se borne à désigner sans les développer. 
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in tutti li giomi defl* an no , eccettuati i 
festivi di precetto, dall'ore sette di gior- 
no sino aile dieci di mattino, e da un ora 
sopra mezzodi insino aile quattro, sotto 
pena délia privazione delT officio e di 
pagare onze quattro da applicarsi per la 
metà alla congregazione de poveri men- 
dicanti , e Y altra meta in servizio del con- 
solato. 

Cap. Vffl. 

Pleggeria prestata in consolato sia a 
pericolo del cancelltere. 

Dovendosi ne! tribunale del consolato 
prestar qualche sicurtà e pleggeria , quale 
ella si sia , dovrà il cancelliere e attuario 
stare awertito se la persona che deve 
pleggiare è idonea e sufficiente a pagare , 
perché se per awentura non sarà taie, sarà 
egli obligato a pagare del proprio. 

. TITOLO n. 

DELLA FORMAZIONE, jMODO DI PRO- 
CEDERE EGIUD ICARE NEL CONSO- 
LATO DI MARE. 


fête, depuis sept heures du matin jusqu’à 
dix heures, et aune heure de relevée jusqu’à 
quatre , sous peine d’être prive' de sa charge 
et de payer quatre onces d’amende , appli- 
cables par moitié à la congrégation des pau- 
vres mendians et par moitié aux frais du 
consulat. 


Chapitre VIII. 

Le chancelier sera responsable des cautions 
• * présentées au consulat . 

Lorsque des cautions ou garanties devront 
être données devant le consulat, dans tous 
ces cas le chancelier ou greffier vérifiera et 
déclarera si la personne présentée comme 
caution est suffisante et solvable; car si par 
événement elle ne l’est pas, le chancelier 
fournira la somme de ses propres deniers. 


TITRE U. 

DE LA MANIÈRE DE PROCÉDER ET DE 
JUGER DANS LE CONSULAT DE MER. 


Cap. I. 


Chapitre premier. 


Si deve procéder e sommariamente , con 
abbreviare i termini, e guardare la 
sola verità difatto. 


On procédera sommairement, en abrégeant les 
délais et en ayant seulement égard à la vé- 
rité des faits. 


Devono i consoli e assessore termi- 
nare le liti e questioni sommariamente , 
seconde conosceranno essere di giustizia, 
senza figura o strepito di giudizio, avuto 
riguardo alla sola verità de! fatto, e se- 
condo T uso e costume del mare e le cos- 
tituzioni che si stabiliranno; con abbre- 
viare i termini quando sarà possibüe , 
massime nei casi ne quali i rei procu- 
rano di differire la spedizione. 

VI. 


Les consuls et assesseur doivent terminer 
les contestations et procès sommairement, 
selon ce qui leur paroîtra juste, sans aucune 
formalité de procédure , ayant égard seule- 
ment à la vérité du fait et en se conformant 
aux us et coutumes de la mer et aux ordon- 
nances qui seront publiées. Us abrégeront les 
délais autant que cela sera possible f et sur- 
tout lorsqu’il leur paroîtra que le défendeur 
veut gagner du temps avant de s’exécuter. 


42 
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Cap. II. 

Corne si decidano le controversie so- 
pra somma che non ecccda li dieci 
scudi. 

Trattandosi di controversia che non 
passi ja somma di dieci scudi , moneta di 
Mal ta, procédant) i due consoli di mesa- 
ta, e giudichino a bocca, senza mettere 
in scritto cosa veruna, esibendosi le scrit- 
ture , e producendosi le deposizioni de* 
testimonij ; e le sentenze si eseguiseano 
senza che possa la parte soccombente 
pretendere che il semplice ricorso a sua 
Altezza Serenissima , quando che esibisce 
prova rilevante non dedove avanti i con- 
soii che han giudicato, e pur giustificasse 
la notoria ingiustizia délia sentenza : do- 
vrà pero sempre procedere in tutti i casi 
F adempimento del giudicato. 

Cap. III. 

Quando nette altre cause si procéda 
con scrittura, e quando senza , 

I medesimi due consoli di mesata pro- 
cedano in tutte le altre cause corne giudici 
di prima instanza nella forma prescritta 
ne! precedente capitolo , saranno pero 
obligati servirsi délia scrittura, e fabricar 
processo tutte le volte e quando biso- 
gnasse esaminare testimon j, facessero Y ins- 
tanza le parti , o pure le stimassero essi 
necessario. 

Cap. IV. 

Fr à quanta tempo si de ve appellare , 
e proseguire V appeUç. 

Dalle decisioni e sentenze proferite 
dai suddetti due consoli di mesata si puô 


Chapitre II. 

Des contestations relatives à des sommes 
au-dessous de dix éeus. 


Lorsqu’il s’agira de contestations dont l’ob- 
jet ne aepasse pas dix écus de Malte, les 
deux consuls en fonctions procéderont et ju- 
geront de vive voix , sans rien consigner par 
écrit, sur la production des pièces et après 
avoir entendu les témoins (1). 

Cette sen{pnce sera exécutoire sans qu’il 
reste ouvert à la partie qui aura succombé 
aucun autre moyen que le recours a Son 
Altesse Sérénissime. Ce recours n’aura lieu 
que dans le cas où cette partie produiroit des 
preuves nouvelles et importantes, et pour- 
ront démontrer que la sentence est tout à but 
injuste ^ mais, dans ces cas , le jugement sera 
exécute provisoirement. 


Chapitre III. 

Dans quels càs il y a, ou non. Heu à une 
procédure par écrit. 

Les mêmes deux consuls en fonctions ju- 
geront dans tous les autres cas comme juges 
de première instance, mais ils admettront les 
écritures et dresseront procès-verbal chaque 
fois que des témoins seront entendus, lors- 
qu’une des parties le demandera ou qu'eux- 
mêmes ils le jugeront nécessaire. 


Chapitre IV. 

Du délai fatal pour interjeter et suivre 
Yappel, 

De ces jugemens prononcés par les deux 
consuls en fonctions on pourra appeler aux 


(0 D’après le chapitre xvn de ce litre on pouvoit conclure que, même dans ce cas de causes peu 
importantes , il étoit permis aux parties de se faire assister par aes avocats ; mais le chapitre I er de la 
pragmatique du 13 septembre 1697 a formellement interdit eette faculté dans les affaires ffnne moindre 
importance que dix écus. 
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appellare a tutti quattro unitamente con 
Fassessore e giudice del consolato; non 
appeüandosi perb tra if termine di tre 
giorni dopo notificate le parti, e non ter- 
minandosi le cause tra dieci , siano e s in- 
tendano le sentenze passate in cosa giudi- 
cata ; potranno pero i consoli prorogare 
detto termine di giorni dieci nei casi ne' 
quali bisognerà far prove, che ricerchino- 
termine più lungo. 
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S uatre consuls réunis avec Fassesseur et juge 
u consulat. Mais lorsque l’appel n’aura pas 
eu lieu dans les trois jours de la notification 
du jugement, et lorsque l’affaire ne sera pas 
terminée dans les dix jours, le jugement 
aura force de jugement définitif. 

Toutefois les juges auront le droit de pro- 
roger le délai de dix jours lorsque les preuves 
que Pou doit fournir l’exigeront. 


Cap. V. 

Essendo caso di legge , intervenga l’ as- 
sessore in prima instanza, e in grado 
di appello si subroghi un altro dot- 
tore. 

Dispu ta ndosi caso di legge, interverra 
con due consoli di mesata Fassessore e 
giudice del consolato; e in ta! caso appd- 
landosi una delle parti dalla sentenza, si 
asterrà dal giudicare in appello, e in sua 
vece sara da sua Altezza Serenissima su- 
brogato un altro dottore perché nnita- 
mente con i quattro consoli amministri 
giustizia. 

Cap. VI. 

Possonô le parti intavolare il giudizio 
avanti tutti quattro i consoli e asses- 
sore del consolato per esser terminato 
corn una sola sentenza . 

Sarà lecito trattandosi di controversia 
di qualche importanza, e volendolo una 
delle parti intavolare il giudizio avanti 
tutti quattro i consoli ed æsessore ; e in 
questo caso la sentenza avrà forza di due , 
ne da essa si deve ammettere che il sem- 
plice ricorso a sua Altezza Serenissima 
ne 1 casi menzionati sotto il secondo capi- 
tolo di questo titolo. 


Chapitre V. * 

* 

Si la cause présente une question de droit, 
l'assesseur interviendra en première ins - 
tance et un autre docteur le remplacera en 
instance (T appel . 

Lorsque la contestation présentera une 
question de droit , Passesseur et juge du con- 
sulat assistera les deux consuls en fonctions. 
Si, dans ce cas, Pune des parties interjette 
appel , cet assesseur s’abstiendra de juger en 
seconde instance , et Son Altesse Sérénis- 
sime nommera un autre docteur qui le rem- 
placera et administrera la justice avec les 
quatre consuls. 


Chapitre VI. 

Les parties peuvent porter leur litige en pre- 
mière instance devant les quatre consuls 
assistés de l'assesseur du consulat , et dans 
ce cas il n'y aura pas de seconde instance . 

Dans tous les cas, quelle que soit l’impor- 
tance de Paffaire, il est permis à chacune des 
deux parties de porter le procès dès le corn» 
mencement de l’instance par-devant les quatre 
consuls, assistés de Passesseur. Dans ce cas, 
le jugement aura force de deux sentences (1 J, 
et il ne pourra plus être attaqué que par un 
simple recours à Son Altesse Sérénissime 
dans les cas mentionnés au second chapitre 
de ce titre. 


(l) C’est-à-dire qu’if équivaudra à un jugement rendu d’abord en premier ressort et confirmé sur 
appel. 


42 . 
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Cap. VII. 

Quali senienze si esiguiscono , e quali 

rimedij si ammettino contro quelle . 

Nelle cause sommarie e esecutive pri- 
ma délia decisione e esecuzione reale non 
si ammetta appellazione, nullité, gravame, 
rivisione, ne qualsisia altro rimedio legale 
neH’ ist esse; e in tutte le altre cio che sarà 
deciso dai quattro consoli e da!F assessore 
e giudice del consolato tanto in grado di 
appello* quanto nel caso del precedente 
capitolo, si ponga alla dovuta esecuzione, 
senza che possa aver luogo nessuno degli 
accennati rimedii. 

Cap. VIII. 

Quali atti si possono fare da uno dei 
consoli in absenza degli altri. 

E permesso ad uno dei consoli di me- 
sata in absenza del compagno ammettere 
cap i toi i e istromenti , esaminar testimonij, 
dar termini , prendere giuramento di ca- 
lunnia , publicare , conchiudere , e fare 
ogni atto giudiciario tanto in parola corne 
per scrittura ; non potrà péri) solo profe- 
rire sentenza nè diffinitiva nè interlocuto- 
ria , e proferendola , sia di nessun valore ; 
e Fistesso s intenda prescritto nei casi 
ne quali pende la lite avanti tutti quattro 
consoli. 

Cap. IX. 

In caso di sospicione de * consoli si ricor- 
rerà a sua Âltezza Serenissima. 

Qùando alcuno de consoli di mesata 6 
tutti due sarà ricusato corne sospetto da 
alcuna delle parti litiganti , costerà bas- 
tantemente délia sospicione , dovrà in tal 
caso farsi la subrogazione in persona degli 
altri due, ed essendo tutti quattro sos* 


Chapitre Vil. 

De V exécution des jugemens et des recours 
dont ils sont susceptibles . 

Les causes sommaires et exécutoires n’ad- 
mettent ni appel, ni nullité, ni révision, ni 
aucun autre recours en droit avant l’exécution 
réelle du jugement. Il en est de même dans 
tous les autres cas , c’est-à-dire dans ceux qui 
seront décidés par les quatre consuls et l’as- 
sesSeur, tant en instance d’appel que dans le 
cas prévu par le chapitre précédent. 


Chapitre VIII. 

Des actes auxquels un des consuls peut pro* 
céder en V absence des autres. 

En l’absence de l’un des deux consuls en 
service, l’autre peut admettre lès pièces et 
documens présentés , examiner des témoins , 
fixer des délais , faire prêter le juramentum 
calumniœ (1), publier et conclure, et faire tout 
acte judiciaire tant de vive voix que par 
écrit ; mais il ne pourra pas seul rendre un 
jugement ni définitif, ni interlocutoire, et 
s’il en prononce, ce jugement sera nul et n’aura 
aucune valeur. La même règle sera observée 
dans les causes pendantes devant les quatre 
consuls. 


Chapitre IX. 

En cas de suspicion légitime des consuls on 
s'adressera à Son Altesse Sérénissime. 

Lorsque l’un des deux consuls en fonctions 
sera récusé comme suspect par une des par- 
ties, et que la suspicion sera reconnue fon- 
dée, on prendra le remplaçant dans les deux 
autres consuls ; et si tous les quatre sont ré- 
cusés , on prendra des suppléans dans les 
négocians non suspects. Dans Pun et dans 


(i) Le chapitre m de la pragmatique du 19 septembre 1697 supprima celte formalité dans le but 
d'abréger les lenteurs de la procédure. 
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petti si elegeranno altri negozianti non 
sospetti; nelfuno e neH’ a!tro caso si facci 
ricorso a sua Altezza Serenissimaper F op- 
portuno rimedio : non si ricevano perô 
memoriali di ricusazione senza Y indivi- 
duale espressione d’una o più cause le- 
gittime di sospetto ; e quando che per 
termine di modestia , o altro degno ris- 
petto non*paresse lecito e conveniente 
esprimere in scritto le cause , basterà che 
si alleghino a bocca e segretaraente ad uno 
degli auditori di sua Altezza sotto pena 
deila disgrazia del principe , e altre pene 
arbitrarie, ctiam corporis afflictive, in 
caso che ie cause allegate non fossero legit- 
time, ma piu tosto inventate a capriccio. 

Cap, X. 

Si prattichi lo stesso nel caso si ri- 
ens asse corne sospeilo V ass essore e 
giudice del consolato. 

II disposto nel caso di sospicione op- 
posta a i consoli s intenda anche disposto, 
e abbia luogo nei casi nei quali si ricu- 
sasse corne sospetto Y assessore e giudice 
del consolato. 

Cap. XI. 

Si sopraseda nella causa dai consoli e 
assessore ricusati corne sospetti. 

I consoli, e F assessore e giudice del 
consolato ricusati, subito che saranno le- 
gitimamente intimati, soprasedano nefla 
causa, sotto pena di nullità degli atti. 

Cap. Xn. . 

Sospicione del cancelliere si giustijichi . 
col giuramento délia parte , e i con- 
soli subroghino un 9 altro notaro. 

La sospicione del cancelliere e attua- 
rio del consolato si giustifichi con il solo 
giuramento délia parte ricusante da pres- 
tarsi in mano dei consoli, avanti i quali 
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Fautre cas, on formera un recours devant 
Son Altesse Sérénissime pour obtenir le rè- 
glement necessaire. Les requêtes à cet effet ne 
seront pas reçues lorsqu’elles n’exprimeront 

| >as pertinemment une ou plusieurs causes 
égitimes de suspicion. 

Lorsque , par prudence , ou par toute autre 
raison digne d’égard, il ne paraîtra pas con- 
venable d’expliquer la caus% par écrit, on 
pourra la communiquer de vive voix, et en 
secret, à l’un des auditeurs de Son Altesse 
Serénissime, sous peine d’encourir Pindigna- 
tion du prince et autres peines arbitraires, 
même corporelles et afflictives , dans le cas 
où les causes alléguées seroient fausses et in- 
ventées à plaisir. 


Chapitre X. 

On appliquera les mêmes dispositions en cas 
de récusation de l'assesseur. 


Les dispositions relatives à la récusation 
d’un consul seront également applicables lors- 
qu’on voudra récuser comme suspect l’asses- 
seur et juge du consulat. 


Chapitre XI. 

Les consuls et juges récusés s'abstiendront. 

Les consuls, assesseur et juge du consu- 
lat récusés, aussitôt qu’ils en seront formel- 
lement avertis , s’abstiendront , sous peine de 
nullité, de toute la procédure. 

Chapitre XII. 

La suspicion du chancelier sera suffisamment 
prouvée par le serment de la partie intéres- 
sée, et les consuls lui substitueront un autre 
notaire . 

Le serment seul de la partie qui récuse 
le chancelier et greffier du consulat suffira 
pour établir la suspicion à l’égard de cet 
officier. Ce serment sera prêté entre les 
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pende ia causa , e a questi , prestato che 
sarà detto giuramento, si da facoita di 
•poter subrogare un altro notaro in iuogo 
del ricusato. 

Cap. XIII. 

Giuramento dato al reo aile istanze 
dell f pttore cosa operi. 

Se ad alcuno convenuto avanti i con- 
soli * sarà dato giuramento aile istanze 
deir attore, e confessera i! débite, deve 
essere condennato ; se perô lo neghera 
non potrà f attore , ne pretendere più cosa 
veruna, ne essere ammesso a provare i! 
contrario. 

Cap. XIV. 

Net easi non prévis ti si consuliino i 
consoli con mercanti e capitani , e 
trattandosi di questione di mare pre - 
valga il voto de 9 capitani . 

Trattandosi di caso non prévis to ne 
dichiarato dalle costituzioni del présente 
consolato , procureranno i consoli esami- 
narfo bene , e bisognando consul tarlo con 
mercanti .e con capitani e padroni di na- 
vi, con dichiarazione che incontrandosi 
questi tra loro discordi , e essendo ques- 
tione di mare, dovranqo proferire seconde 
il voto dei capitani e padroni corne più 
periti nei negozij di mare. 

Cap. XV 

Corne e in che forma si esiguiscono 
le sentenze, 

Li medesimi consoli e assessore, che 
avran proferito le sentenze , dovendo 
queste essere seguite, e non sodisfocendo 
ii condannato nei termine prefissogïi , 
Teseguiscono contro i béni mobiii, e in 
difetto di questi, contro gii stabiii, giusto 
la forma dei ritp dei regno di Siciiia. 


mains des consuls devant lesquels la cause est 
pendante, et ceux-ci, après ce serment, au- 
ront le droit de substituer un autre notaire à 
celui qui aura été récusé*. 

Chapitre XIII. 

Du serment déféré au défendeur par le ' 
demandeur . 

• 

Si , par convention devant les consuls , le 
serment est déféré à quelqu’un par celui qui 
le poursuit, et que ce defendeur avoue la 
dette, il sera condamné; mais, s’il la nie, 
fe demandeur ne pourra plus rien exiger 
pour cette cause ni être admis à fournir des 
preuves. 


Chapitre XIV. 

Dans les cas nouveaux, les consuls pourront 
consulter des négocions et des patrons de 
navires,, et V opinion de ces derniers l'em- 
portera dans tes affaires maritimes. 

Lorsqu’il se présentera un cas non prévu ni 
réglé par les dispositions du présent consulat, 
les consuls auront soin de l’examiner d’abord, 
eux seuls, avec attention. Si ensuite ils jugent 
nécessaire de consulter des négocians, des 
capitaines et des patrons de navires , et que 
ces personnes consultées ne soient pas d’accord 
entre elles, l’avis des capitaines et patrons 
prévaudra s’il s’agît d’une affaire maritime, 
parce qu’ils sont plus experts en ees sortes 
d’affaires. 


Chapitre XV. 

De Vexécution des jugemens. 


Les mêmes consuls et assesseur qui au- 
ront prononce le jugement l’exécuteront sur 
les biens meubles du condamné, et à défaut 
de ceux-ci , sur ses biens immeubles , selon 
l’usage du royaume de Sicile, lorsque le con- 
damne ne satisfera pas au jugement dans le 
terme fixé par eux. 


Digitized by ^.ooQle 



DROIT MARITIME DE L’iLB DE MALTE. 


335 


Cap. XVI. 

I consoli avanti i quali si sarà conchiuso 
ilprocesso ancorchè non siano piu di 
mesata proferiscono la sentenza. 

I consoli avanti i quali si sarà compi- 
lato e conchiuso i! processo , se intanto 
vien a spirare il loro trimestre 9 lo giu- 
dichino e proferiscano sentenza benché 
non siano di mesata, corne già instrutti e 
informati. L* istesso si deve intendere 
quando venisse a spirare T anno de! loro 
consolato, ne! caso che siano confirmati 
nefT officio, e non aïtrimente. 

Cap. XVII. 

Possono i litiganti servirai di avvocati 
eprocuratore matricolati. 

Perché non resti pregiudicata la giusti- 
zia di alcuno dal non saper egli stesso 
allegare le sue ragioni, si permette aile 
parti volendo servirsi cosi di avvocati 
corne di procuratori matricolati ; dovran- 
no per6 questi , se non vogliono perdere 
la facoltà di patrocinare e la grazia di sua 
Altezza Serenissima, essere nelle cause 
di consolato più sofleciti e spedittivi che 
nelle altre , c di non dar occasione di la- 
mento ne aile parti ne ai tribunaie. 

Cap. XVIII. 

Processi e scritture originali non 
esendo doit officio. 

Perché le iiti si spediscano con ogni 
ceierità possibile , si proibisce ai cancei- 
iiere attuario del consolato il dare fuori 
deff officio i processi e le scritture origi- 
naii aile parti litiganti e a loro avvocati e 
procuratori ; si permette perô ai consoii 
e ali* assessore ii portarie in casa propria 
per esaminarle affine di poter megiio giu- 
dicare. 


Chapitre XVI. 

Les consuls devant lesquels la procédure aura 
eu lieu prononceront le jugement , mime 
lorsqu ils ne seront plus en fonctions. 

Si le trimestre des consuls devant lesquels 
la procédure aura été intentée et terminée 
vient à empirer, ils jugeront néanmoins Faf- 
faire et prononceront la sentence, même après 
la cessation de leurs fonctions, parce qu*Hs 
sont instruits de cette affaire et la oonnoissent. 
Il en sera de même après que leur année de 
fonctions sera expirée lorsqu’ils seront réélus 
consuls, mais non autrement. 


Chapitre XVII. 

Les parties pourront s'adjoindre des avocats 
et procureurs. 

Afin que les personnes qui ne savent pas 
produire elles-mêmes leurs moyens puissent 
obtenir justice , il est permis aux parties de se 
servir du ministère d'avocats et de procureurs 
inscrits au rôle. Cependant ceux-ci, sous peine 
de perdre l’autorisation de plaider, et d’en- 
courir l’indignation de Son Altesse Sérénis- 
sime, seront plus diligens et plus expéditifs 
dans les affaires du consulat que dans les 
autres, et auront soin de ne fournir aucune 
cause de plainte ni aux parties, ni au tri- 
bunal. 


Chapitre XVIII. 

Les actes de la procédure et autres pièces ne 
pourront sortir du tribunal. 

Afin que les affaires soient expédiées avec 
toute la promptitude possible, il est défendu 
au chancelier et greffier du consulat de con- 
fier aux parties ou à leurs avocats et de laisser 
sortir du tribunal les dossiers et pièces origi 
nales. Mais les consuls et l’assesseur pourront 
les emporter dans leur maison pour les exa- 
miner plus particulièrement. 
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Cap. XIX. 

Ragioni toccanti a* consoli e assessore 
nel proferir le sentenze. 

Se fa questione si finisce in parofa , e 
senzascrittura, non ponno i consofi pre- 
tendere per foro ragioni cosa veruna ; se 
perô si fa processo , o senza questo si pro- 
ferisce in scritto sentenza agitandosi if 
giudizio in prima istanza avanti i due 
consoli di mesata, i dritti saranno fa meta 
solamente di queffo sono e si pratticano 
neifa gran corte delfa casteflania; e nef 
caso si agitasse avanti tutti quattro cosi in 
prima istanza corne in grado di appeffo do- 
vrà essere l’ intiero dritto solito trattarsi 
in detta gran corte per fa prima instanza; 
ne diversamente si tassi fa provisione 
degfi avvocati e procuratori. 

Cap. XX. 

Corne si dividono le provisioni tra 
i consoli e t assessore. 

L* assessore e giudice def consoîato 
proferendo sentenza co’ due consofi con- 
seguirà fa metà deffa provisione , e non 
avrà che un sofo terzo giudicando con tutti 
quattro; if restante si dividerà uguaf- 
mente neff’ uno e nefT aftro caso tra tutti 
i consofi ancorchè due non abbiano giu- 
dicato. 

Cap. XXI. 

Dritti del cancellierë e degli altri 
ojficiali. 

I dritti def canceffiere def gran vis- 
conte e degfi altri officiafi, de quab biso- 
gnerà servirai per eseguire fe citazioni e 
gfi ordini def tribun ale , siano i medesimi 
che neffa casteflania. 


Chapitre XlX. 

Des droits des consuls et de V assesseur pour 
les sentences qu'ils auront rendues . 

Si une affaire est terminée verbalement, 
sans aucune écriture , les consuls n’auront 
aucun droit à percevoir; mais si une proce- 
dure a lieu et si la sentence est donnée par 
écrit, en première instance, par-devant les 
deux consuls en fonctions, les frais seront 
seulement de la moitié de ce qui est perçu a 
la grande cour de la châtellenie. Si le procès 
a lieu devant les quatre consuls , soit en pre- 
mière instance, soit en appel, on payera le 
montant intégral des frais perçus à ladite 
grande cour en première instance. Les hono- 
raires des avocats et procureurs seront réglés 
sur le même taux (1). 


Chapitre XX. 

Comment les droits se partagent entre les 
consuls et l'assesseur . 

Lorsque l’assesseur et juge du consulat aura 
assisté au jugement avec deux consuls, il per- 
cevra la moitié des droits , et le tiers quand 
il jugera avec les quatre consuls. Le restant 
sera partagé également entre les quatre con- 
suls, même lorsque deux seulement auront 
assisté au jugement. 


Chapitre XXI. 

Droits du chancelier et des autres employés. 


Les droits du chancelier du grand vicomte 
et des autres employés dont on aura besoin 
pour donner les assignations et exécuter les 
ordres du tribunal seront les mêmes que 
dans la châtellenie. 


(t) Le chapitre iv de fa pragmatique do il septembre 1697 a modifié cette disposition en diminuant 
le taux de ces honoraires. 
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Cap. XXII. 

I consolati si faccino per gli atti 
del consolato . 

I consolati , che prima si facevano nella 
gran corte délia casteüania, si faccino 
alF avvenire pagandosi i dritti soiiti con- 
sueti negiî atti del consolato , con F in- 
tervento del console délia nazione inte- 
ressata ; e facendosi aitrimente siano di 
nessun vigore. 

Cap. XXIII. 

Si décida secondo il consolato di 
Messina ne i casi non previsii . 

Occorrendo il caso di quaiche ques- 
tione e controversia non prevista dalle 
presenti constituzioni , dovranno i con- 
soii regolarsi e giudicare secondo quelle 
stabilité d ai consolato di mare délia città 
di Messina , sino à che da sua Altezza 
Serenissima sarà disposto aitrimente. 

Cap. XXIV. 

Legge scritta prévale sempre al 
non uso. 

Contro il disposto nella présente com- 
pilazione e ciascheduno de* capitoii in essa 
contenuti non possa in nessun tempo 
mai aver iuogo il non uso, o contraria 
osservazione introdotta già o che si po- 
tesse introdurre in avvenire ; in maniera 
che aliegandosi in quaisisia causa o con- 
travvenzione il non uso, disuetudine, o 
contraria osservanza, s attendano sempre 
e si eseguiscano le constituzioni del pré- 
sente consolato. 


DE L’ÎLE DE MALTE. 

Chapitre XXII. 

Les consulats ( rapports ) (1) seront faits 
devant tes consuls. 

Les consulats ( rapports ) , qu’autrefois on 
faisoit à la grande cour de la châtellenie, se* 
ront faits, à l'avenir, en payant les droits 
perçus pour les autres actes de la juridiction 
consulaire et avec l'intervention du consul de 
la nation intéressée ; autrement ils ne seront 
d'aucune valeur. 


Chapitre XXIII. 

Le consulat de Messine servira de droit 
subsidiaire. 

Lorsqu'il se présentera des questions sur 
lesquelles la présente ordonnance ne contient 
pas de dispositions , les consuls se régleront 
sur les dispositions du consulat de la mer de 
la ville de Messine (S), jusqu'à ce que Son 
Altesse Sérénissime en ait décidé autrement. 


Chapitre XXIV. 

On ne pourra alléguer contre une disposition 
de cette ordonnance qu elle nest pas en 
usage. 

On ne pourra , dans aucun temps, faire 
valoir, contre les dispositions de la présente 
compilation , ni contre aucun des chapitres 
quelconques dont elle est composée, qu'elle 
n'est jpas en usage ou qu'un usage opposé 
s'est établi , même lorsque cela sera arrivé ; 
de sorte que chaque fois que dans une cause 
on alléguera le non-usage, la désuétude ou 
l'usage opposé, on n'en suivra pas moins et 
on n'exécutera pas moins les dispositions du 
présent consulat. 


(l) On sait que l'usage de la Méditerranée est d'appeler consulat le rapport que tout capitaine de 
navire est obligé de faire dans le port où il débarque. 

(t) Voir ce que fai dit à ce sujet, page 3*1. 


VI. 


4 3 
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TITOLO m. 

DELLI CAPITANI E PADRONI DI NAVI. 


Cap. I. 

I capitani e padroni di nave si 
eleggano. 

Perché non succedano più F incove- 
nienti e disordini seguiti per il passato da 
che i capitani e padroni non sono periti 
nelF amministrazioni "de! loro esercizio , 
ne intendenti neH’arte ed uso di navi- 
gare, si stabilisée per legge da osservarsi 
inviolabilmente , che daqui in avanti nes- 
suna persona di qualsivoglia condizione 
che sia présuma esercitare ofFicio di capi- 
tano o padrone, cosi principale corne sos- 
tituito sopra qualunque nave o navilio, 
se prima non sarà eletto, approvato, e 
confirmato dalli consoli pro tempore; che 
alF elezione e approvazione sudette deve 
sempre procedere F esame e la relazione 
giuramentata di piii capitani e padroni 
periti e intendenti nelF uso e arte di na- 
vigare, deputandi a quel efFetto da mede- 
simi consoli ; che delF elezione e approva- 
zione seguite corne sopra se ne facci nota 
negli atti de! consolato. Finalmente che 
per Fesamé, relazione , e lezione , e appro* 
vazione sudette non siano i capitani e 
padroni tenuti pagare cosa veruna, ec- 
cetto che al solo cancelliere un tari per 
ragion délia nota e registro. Chi contro- 
verrà aldisposto nel présente capitolo sia 
in pena di pagare toties quoties, e per 
ciascheduna contravenzione, onze otto de! 
peso generale, meta délié quali s appli- 
cherà in beneficio de poveri mendicanti , 
e F altra in servizio délia corte de! con- 
solato. 


TITRE III. 

DES CAPITAINES ET PATRONS DE NAVIRES. 


Chapitre premier. 

De la nomination des capitaines et patrons 
de navires . 

Pour mettre fin aux inconvéniens et dé- 
sordres qui ont eu lieu par le passé , parce 
que les capitaines et patrons ne savoient pas 
leur métier et ne connoissoient rien à Fart et 
aux usages de la navigation , nous établissons 
comme loi que Ton doit observer inviolabie- 
ment, qu’à l’avenir personne , de quelque con- 
dition qu’il soit , ne pourra exercer, comme 
capitaine ou patron , soit en chef, soit en se- 
cond, sur aucun batiment grand ou petit, si 
d’abord il n’a été nommé , approuvé et con- 
firmé par les consuls de l’année. 


Cette nomination et approbation sera tou- 
jours précédée d’un examen et d’un rapport 
faits sous la foi du serment par plusieurs ca- 
pitaines et patrons experts et versés dans l’art 
et les usages de la mer, et qui seront dési- 
gnés, à cet effet, par les mêmes consuls. La 
nomination et l’approbation , données de cette 
manière, seront consignées sur les registres 
du consulat. 

Les capitaines et patrons ne payeront au- 
cune espèce de frais pour les susdits examen, 
rapport, nomination et approbation , excepté 
un tari au chancelier pour l’inscription sur 
les registres du consulat. 

En cas de contravention aux dispositions 
de ce chapitre , on payera , chaque fois , une 
amende de huit onces poids commun , moitié 
applicable au profit des pauvres mendians , et 
moitié aux frais de la cour du consulat. 
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Cap. II. 

Che i capitani e padroni siano interes - 
sait al meno in tre chirati délia nave . 

Affinchè i capitani e padroni non siano 
facili ad abbandonare le loro navi in sco- 
prire un altra, senza sapere se sia nemica 
e senza far prova se possono fugendo 
evitare Y incontro, si ordina che nessuno 
alf avvenire sia eletto per capitano o pa- 
drone di nave, che oltre l’attitudine e 
perizia nell* arte ed uso di navigare , pres- 
crittenel precedente capitolo, non giusti- 
fichi avanti i consoli d’ esser realmente 
interessato nella nave délia quale pré- 
tende esser capitano o padrone, almeno 
in tre chirati. Che se alcuno in pregiudizio 
délia présente costituzione ardirà passare i 
stromenti simolati e finti per far credere 
d’essere interessato corne sopra quando 
non Te, subbito s intenda in. corso neHa 
pena di esser privato délia carica, e délia 
speranza di riaverla per k) spazio di tre 
anni continui. 

Cap. III. 

Pena contro i capitani e padroni che 

mal a proposito ahbandonano le navi . 

Prevenendo in notizia de’ consoli che 
alcun capitano o padrone quale in scoprire 
altra nave abbia mal a proposito abban- 
donato la propria , senza pratticar prima 
le diligenze ragionevoli per chiarirsi se è 
nemica e per shigire potendo T incontro, 
devono, se tengono cara la grazia di sua 
Altezza Serenissima , pri varlo subbito del 
carico di capitano o padrone con dichia- 
rarlo nello stesso tempo incapace a poter 


Chapitre II. 

Les capitaines et patrons doivent être inté- 
resses au moins pour trois parts dans le 
bâtiment . 

Pour empêcher les patrons cTabandonner 
légèrement leur batiment lorsqu’ils en décou- 
vriront un autre qu’ils supposeront être en- 
nemi , et dont souvent , à force de voiles , ils 
auroient pu éviter la rencontre , nous ordon- 
nons qu'à l’avenir personne ne sera nommé 
capitaine ou patron de navire si, en outre de 
son aptitude et de son expérience dans l’art 
et les usages de la mer, comme il est dit au 
chapitre précédent, ce patron ne prouve aux 
consuls qu’il est réellement intéressé dans le 
bâtiment qu’il veut commander comme capi- 
taine ou patron, au moins pour trois parts (1). 

Si quelqu’un, pour échapper aux disposi- 
tions de cette ordonnance, faisoit dresser des 
actes simulés et feints, pour faire apparoir 
d’un intérêt qui n’existe pas, il sera privé de 
sa charge et ne pourra la recouvrer qu’après 
trois ans révolus. 


Chapitre III. 

Peines à prononcer contre les capitaines et 
patrons qui abandonnent sans nécessité 
leurs bâtimens. 

S’il vient à la connoissance des consuls que 
quelque capitaine ou patron aura légèrement 
abandonne son bâtiment en en découvrant 
un autre , sans même employer la diligence 
raisonnable pour savoir si ce bâtiment est 
ennemi, et lorsqu’il auroit pu échapper avec 
son bâtiment, lesdits consuls le priveront aus- 
sitôt de sa charge de patron ou capitaine , s’ils 
tiennent à conserver la bonne grâce de son 
altesse sérénissime, et le déclareront inca- 
pable de la remplir pendant l’espace de dix 
ans. Mais lorsqu’il y aura eu dans l’abandon - 


(l) Le chapitre vi de la pragmatique du is septembre 1607 modifie cette règle. Quelle que soit fin- 
correction du texte qui m'en a été envoyé, on y voit clairement que les consuls furent autorisés h modifier 
cette mesure à l'égard des petits bètimens, et spécialement de ceux qui se rendoient en Sicile, à la 
condition d’en rédiger un acte inséré dans les registres du consulat. 

43 . 
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lo esercitare per ïo spazio di dieci anni. 
Quando per£> vi fosse intervenuto nelf ab- 
bandonario colpa, dolo, o malizia, che 
méritasse pena maggiore , partecipino la 
notizia alla gran çorte délia castellania, 
perché possa procedere contro il reo a 
quelle pene corporali che si stimeranno 
più proprie. 

Cap. IV. 

Capitani e padroni procurino che le 
navi siano ben stagne e provisle de 
tiecessario , e faccino nota prima di 
partirai del luogo ove pensano por - 
tarai, del numéro de marinari e delle 
armi che portano. 

Devono procuràre i capitani e padro- 
ni , che le loro navi prima di partire da 
questo porto siano ben stagne, corredate, 
e fornite di alberi , antenne , vele, ancore, 
gomene , sarsiame , arme, polvere , pâlie e 
d* ogni altra cosa necessaria alla naviga- 
zione, difesa e sicurezza delle mercanzie, 
passegieri e marinari; e perciô saranno 
tenuti ed obligati far nota negli atti de! 
consolato del luogo ove pensano portarsi 
del numéro de marinari e délia quantité , 
e qualité delle armi , polvere e pâlie che 
portano, sotto pena, mancando nelFuna 
o neir altra delle cose sudette, di pagare 
toties quoties once venti del peso pré- 
sente d’ applicarsi per un terzo in servizio 
de! tribunale, per un terzo in beneficio 
de poveri mendicanti , e per T altro terzo 
a favor di chi révéla e mette il caso in 
chiaro ; e oltre ciù di vogare in galera per 
due anni continui quando che nella nota 
sudetta ardissero esporre ed avanzare il 
falso. 

Cap. V. 

Consoli visitino , e faccino visitare le 
navi che stan per partire . 

Perché le cose prescritte nel precedente 


nement du bâtiment, dol, fraude ou me'fait 

! [ui méritent une punition plus grave , ils dé- 
ereront le cas à la haute cour de la châtel- 
lenie, pour être prononce' contre le coupable 
une punition corporelle proportionnée a son 
délit. 


Chapitre IV. 

Les capitaines et patrons veilleront à ce que 
les bâtimens soient bien radoubés et pour- 
vus du nécessaire ; avant de partir, ils four- 
niront un bordereau contenant l'indication 
du lieu de leur destination , le dénombre- 
ment de l'équipage et des armes qu'ils ont 
à bord . 

Les capitaines et patrons veilleront à ce que 
leurs bâtimens, avant de partir de ce port, 
soient bien radoubés, garnis et fournis de 
mâts, antennes, voiles, ancres, câbles, cor- 
dages, armes, poudre, boulets, et de toutes 
autres choses nécessaires pour la naviga- 
tion, la défense et la sûreté des marchan- 
dises, passagers et hommes de l’équipage; 
et, dans ce but, ils seront tenus et obligés 
de faire inscrire sur les registres du consulat 
le lieu de leur destination , le dénombrement 
des hommes de Féquipage , et la quantité 
et qualité des armes, poudres et projectiles 
qu’ils ont u bord , sous peine de payer, pour 
chaque contravention , une amende de vingt 
onces poids commun , applicables, par tiers, 
aux frais du tribunal , au profit des pauvres 
mendians et à celui qui révèle et constate le 
délit. 


lis seront, en outre, condamnés é deux 
ans de galères, lorsqu’il y aura des énoncia- 
tions frauduleuses dans le bordereau inscrit 
sur les registres. 

Chapitre V. 

Les consuls visiteront et feront visiter les bâti- 
mens en partance . 

Pour assurer Fexécution rigoureuse des 
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capitolo siano puntualmente eseguite, si 
da facoltà a’ consoiî di poter visitare e 
far visitare qualunque nave che stia per 
partire, senza che possano esse re impediti 
da chi che sia, d'implorare, bisognando, 
a quest* effetto il braccio défia gran corte 
defïa castelfania, e di procedere ad uso 
di guerra contro i trasgressori trattandosi 
défia pena pecuniaria, con obfigo di co- 
rounicare fa notizia alfa sudetta gran corte, 
dovendo aver fuogo fa corporafe. 

Cap. VI. 

Personali obligati per la baratteria 
commcssa da* capitani e padroni. 

Li personali délia nave, corne queffi 
che fanno if capitano e padrone , restano 
obligati in solidum per fa baratteria com- 
messa daf medesimo capitano o padrone, 
cosi neffe mercanzie, che si carricano a 
nofo ed in Mal ta e fuori , corne nef danaro 
che quelfo pigfia corne si dice a bocca e 
nofo. Non s*intendano perô obligati per 
quelfo riguarda if danaro preso a bocca e 
nofo, se neffa stipolazione def contratto 
non interverrà if consenso de* medesimi 
personali , afmeno per fa maggior parte , 
avuto riguardo non già al numéro di essi , 
ma aff interesse che tehgono neffa nave. 

Cap. VU. 

Capitano o padrone essendo in luogo 
ove non sono pei'sonali puote obli- 
gare la nave e non già i personi . 

Ritrovandosi un capitano o padrone in 
iuogo ove non sono i personali in néces- 
sita di danaro per carricar fa nave, per 
compra di vefe, sarsiame, pece, stoppa, 
afberi, antenne, per spedizione di par- 
tenza, per proseguire if suo viaggio, e per 
qualsivogfia aftro bisogno , potrà pigf iarfo 
a cambio marittimo da quafunque per- 
sona , e in taf caso dichiarando che if da- 
naro gfi deve servire per uftima spedizione, 
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dispositions contenues au chapitre pre'ce'dent, 
nous autorisons les consuls a visiter et faire 
visiter les bâtimens qui sont en partance. 
Personne ne pourra les en empêcher, et ils 
réclameront, au besoin, l'assistance de la 
haute cour de la châtellenie. Ils procéderont 
comme en cour martiale contre les de'Iin- 

3 uans, pour ce qui regarde l'amende, et ils 
eïereront à la haute cour la connoissance de 
l'affaire, s'il doit y avoir lieu à punition cor- 
porelle. 


Chapitre VI. 

Qui répond de la baraterie du capitaine 
ou patron . 

Les armateurs du navire seront, avec le 
capitaine ou patron, tenus solidairement de 
la baraterie que celui-ci aura commise, tant 
au préjudice des marchandises chargées pour 
un fret à Malte ou ailleurs, que pour l'argent 

3 u'il aura pris, avec affectation du navire et 
u fret. 


Cependant ils ne seront responsables de 
l'argent pris ainsi que lorsque, dans le con- 
trat constitutif de ce prêt , ils seront interve- 
nus comme consentans , au moins " 
d'entre eux : la majorité' n'est pas 
le nombre, mais par l'importance des inté- 
rêts dans le bâtiment. 


la majorité 
formée par 


Chapitre VII. 

Le capitaine ou patron se trouvant séparé des 
armateurs peut engager seulement leur bâ- 
timent, et non leurs personnes . 

Si un patron ou capitaine, dans un lieu où 
il est séparé' de ses armateurs , a besoin d'ar- 
gent pour former la cargaison de son bâti- 
ment, pour acheter des voiles, cordages, 
poix, etou^es, mâts ou antennes, pour se 
mettre en état de partir et de poursuivre son 
voyage ou pour toute autre nécessite, il pourra 
emprunter de toute personne de Pargent sur 
lettre de change maritime, en déclarant que 
l'argent doit lui servir à se mettre en e'tat de 
partir, et que, sans cet emprunt, il lui seroit 
impossible de poursuivre son voyage. A cet 
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e che senza queflo non puol seguire il suo 
viaggio, obliga !a nave in maniera che H 
creditorepergodere délié porzionita sopra 
la medesima non ha nécessita di giustifi* 
car la versione de! suo danaro , bastandoli 
Y obligo e la dichiarazione de! capitano e 
padrone per averia ipotecata a suo favore 
sino a che sia sodisfatto per intiero. Non 
g!i è permesso esercitare azione veruna 
contro i personali. 

Cap. VIII. 

Non si carrichi la nave più dcldovere. 

AI capitano e padrone non sarà lecito 
carricare la nave più del dovere, e facendo 
gettito, non puol pretendere risarcimento 
veruno, se non farà precedere per via 
d* un consolato Y informazione che la nave 
era carrica neüe débité forme. 

Cap. IX. 

Ripartimcnti sifaccino con citazionc 
di parte . 

I ripartimenti che aff avvenire si Fa- 
ranno senza citazioni délié parti interes- 
sate , non abbiano vigore , nè possano 
esser poste in esecuzione. 

Cap. X. 

Caméra di sarsia , cammerino e com - 
pagno di nave noleggiata a muzzo 
restano a disposizionc del noleggia - 
tore . 

Noleggiandosi a muzzo una nave, resta 
intieramente in servizio e beneficio de! 
noleggiatore. La disposizione délia caméra 
di sarsia, del camerino e compagno senza 
che il capitano o padrone possa contrastar- 
gliela sotto qualsisia pretesto. 


effet , il engagera le batiment de manière que 
le dernier créancier aura un privilège sur le 
même bâtiment. Les créanciers n’ont pas be- 
soin de prouver que l’argent a été employé 
pour les besoins du bâtiment, la déclaration 
du capitaine ou patron qui le leur aura hy- 
pothéqué étant suffisante; mais il ne pourra 
point exercer d’action personnelle contre les 
co-propriétaires du navire. 


Chapitre VIII. 

De la surcharge. 

Le capitaine ou patron ne pourra charger 
son bâtiment plus qu’il ne le doit être, et en 
cas de jet il ne pourra prétendre à aucune 
espèce de dédommagement, s’il n’a fait cons- 
tater préalablement par un rapport que le bâ- 
timent étoit chargé convenablement. 


Chapitre IX. 

Les parties seront assignées pour assister 
à la répartition. 

Les répartitions qui seront faites h l’avenir 
sans qu’on ait assigné des parties intéressées 
ne seront d’aucune valeur et ne pourront 
être exécutées. 


Chapitre X. 

La chambre aux agrès et les autres locaux 
sont à la disposition de celui qui a affrété 
le navire jusqu au bastingage. 


Lorsque le navire aura été frété pour être 
chargé jusqu’à la hauteur de la moitié du 
mât (l), il sera entièrement à la disposition 
et au service de l’afTréteur, qui aura le libre 
usage de la chambre où sont déposés les 
agrès , de la chambrette et de la partie libre 
du pont, sans que le capitaine ou patron 
puisse le lui contester sous aucun prétexte. 


( 1 ) J’ai été guidé dans cette interprétation par l'opinion de Fauteur du Compendia del diretto commer- 
ciale maltaise , pag. 92. 
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Cap. XI. 

Quandopossa carricarsi sopra coperta, 
e quando no. 

Le navi che carricano in Sicilia per 
portarsi in quest’ isola possono a risico 
degli assicuratori portar sopra coperta 
carrico, che secondo il parère di persone 
pente sia giudicato ragionevole , avuto 
riguardo alla qualità délia nave ; noleg- 
giandosi pero per fuori regno, non è 
permesso carricarle sopra coperta senza 
î’espressa permissione dei noleggiatori , 
e i padroni controvenendo siano in pena 
d’ esser privati dei carico e délia speranza 
di riaverio per io spazio di dieci anni. 

Cap. Xn. 

Capitaux e padroni no si puol nego- 
ziare fuori dei fondo più di scudi 
due cento. 

I capitani e padroni non possono ne- 
goziare dei proprio fuori de! fondo più di 
scudi due cento, perche pero la mercanzia 
non ecceda il peso di dieci cantara. 

TITOLO IV. 

DELLO SCRIVANO. 


Cap. I. 

Capitani e padroni tengono uno 
serivano. 

1 capitani e padroni di vascelli, pot 
lâche, e tartane, e jugate siano obligati 
portare una persona che facci T officio di 
serivano sotto pena d’ esser privati de! 


Chapitre XI. 

Dans quel cas on pourra charger sur le pont, 
et dans quel cas cela est interdit. 

Les bâtimens charges en Sicile pour file 
de Malte pourront, # au risque des assureurs, 
porter une partie de leur cargaison sur le 
pont , lorsque des experts auront déclaré la 
chose raisonnable par rapport à la qualité du 
batiment. Mais à Y egard des bâtimens frétés 
pour une destination à Petranger, les capi- 
taines ne pourront rien charger sur le pont 
sans la permission expresse des affréteurs; 
en cas de contravention , ils seront prives de 
leur charge pendant dix ans. 


Chapitre XII. 

Les capitaines et patrons ne pourront charger, 
pour leur compte , pour plus de deux cents 
écus. 

Les capitaines et patrons ne pourront char- 
er, pour leur propre compte, pour plus de 
eux cents ëcus, et pourvu que le poids de 
la marchandise ne dépassé pas dix cantares. 


TITRE IV. 

DE L’ÉCRIVAm. 


Chapitre premier. 

Les capitaines et patrons auront un écrivain . 

Les capitaines et patrons de vaisseaux , po> 
i acres , tartanes et chasse-marëes , seront te- 
nus d’avoir à bord une personne pour remplir 
l’office «fëcrivain , sous peine d’être prives de 
leur charge (1). Les consuls pourront impo- 


(l) On voit par le texte très-incorrect qui ma été envoyé de la pragmatique du 12 septembre 1697 que 
le chapitre vi permettait aux consul* d'affranchir de l'obligation d'avoir un écrivain les capitaines on patrons 
de tartanes allant en Sicile pour charger du bois , du charbon , des noix et des caroubes, lors même qu'il 
porteroient d'autres marchandises, pourvu que celles-ci ne constituassent pas la cargaison principale 


Digitized by ^.ooQle 



344 


CHAPITRE XXXVI. 


carico di capitano e padrone , e si da ai 
consoli la facoltà di soggettare al mede- 
simo peso e obligo i padroni d’altri bas- 
timenti più piccoli nei casi ne’ quaii lo 
stimeranno necessario. 

Cap. II. 

Délia presentazione e giuramento dello 
scrivano, e délia nota da farsi in 
consolato. 

Lo scrivano eletto dal capitano o pa- 
drone con il consenso délia maggior parte 
dei personali ,. dovrà presentarsi avanti i 
due consoli di mesata e prestare in mano 
loro il giuramento di esercitar bene la 
carrica e di esser umile e fedele tanto 
alli mercanti quanto al padrone, e ogni 
altra persona che andrà sopra la nave ; se 
ne farà nota negli atti dei consolato, cos'i 
délia presentazione, corne de! giuramento 
e in pie di quella si sottoscriverà lo scri- 
vano usando le figure e caratteri de* quali 
pensa servirsi nelle sue sottoscrizioni , 
perche occorrendo il caso si possa fare il 
confronto. 

Cap. ni. 

Délia fede si deve prestar al libro 
e scritture dello scrivano • 

Sarà obligato tenere un libro ne! quale 
anderâ fedelmente, e alla giornata scri- 
vendo le speze délia nave e le mercanzie 
che si carricano, con notare puntualmente 
le marche e numeri délié balle , e le per- 
sone aile quali si dovranno consegnare ; 
e a questo libro , corne ancora aile scrit- 
ture e polize di carrico sottoscritte da lui 
corne scrivano, si presti in tutti i tempi 
ogni fede tanto in giudizio, che fuori, 
corne se fossero publici contratti. 


ser la même obligation aux patrons cTautres 
batimens plus petits, s’ils jugent que les cir- 
constances Pexigent. 


Chapitre II. 

De la présentation et du serment de V écrivain , 
et de V inscription sur les registres du con- 
sulat. 

L’écrivain , nomme' par le capitaine ou pa- 
tron , avec le consentement de la majeure par- 
tie des armateurs, doit être présente aux deux 
consuls en office et prêter entre leurs mains 
le serment de remplir loyalement sa charge, 
et d’être obéissant et fidèle tant envers le 
patron qu’envers les chargeurs et toutes les 
autres personnes qui se trouveront à bord. 
On inscrira sur les registres du consulat, tant 
l’acte de présentation qué le serment, a la 
suite desquels sera la signature de l’écrivain , 
avec les mêmes signes et caractères dont il 
compte se servir dans ses actes, afin qu’on 
puisse faire la vérification en cas de besoin. 


Chapitre III. 

De la foi qui est due au livre et aux actes 
dressés par V écrivain . 

L’écrivain sera oblige' de tenir, avec la plus 
grande fidélité', un livre dans lequel il ins- 
crira journellement les dépenses du batiment 
et les marchandises chargées a bord, en indi- 
quant exactement les marques et chiffres des 
ballots et les noms des personnes auxquelles 
ils doivent être consignes. Ce livre, ainsi que 
les écritures et polices de chargement signées 
par lui comme écrivain , fera en tout temps 
pleine et entière foi, tant en jugement qu’au- 
tre part, comme les contrats publics (1). 


(i) La conséquence de la modification apportée au chapitre i w par le chapitre vi de la pragmatique 
du 12 septembre 1697 dut être que le capitaine, dispensé par les consuls d’avoir un écrivain , en rem- 
plissoit les fonctions , ou les faisoit remplir par un subordonné dont il répondoit. 
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Cap. IV. 

Chapitre IV. 

Non si carrichi, ne si scanichi cosa 
veruna senza la licenza e presenza 
dello scrivano. 

On ne pourra charger ni décharger aucune 
marchandise quen présence et avec la per- 
mission de V écrivain. 

H capitano o padrone délia nave e i 
marinari non possono ne devono car- 
ricare o scarricare cosa veruna senza li- 
cenza e presenza dello scrivano sotto pena 
di pagare once quattro, toties quoties ap- 
plicabili in servizio del consofato. 

Le capitaine ou patron du bâtiment et les 
hommes de l’équipage ne pourront et ne de- 
vront rien charger ni décharger sans la per- 
mission et la presence de l’écrivain, sous peine 
d’une amende de quatre onces par chaque cas, 
applicable aux dépenses du consulat. 

Cap. V. 

Chapitre V. 

Si faccino le polize di carrico. 

On dressera des connoissemens. 

Di tutte le mercanzie che s anderanno 
carricando nellanave, facci lo scrivano le 
solite e consuete polize di carrico , sotto 
pena di pagare la prima volta once quattro 
da applicarsi in servizio délia corte de! 
consolato, e la seconda d’esser privato 
deir officio e délia speranza di riaverlo per 
dieci anni. 

L’écrivain dressera les connoissemens d’u- 
sage de toutes les marchandise» chargées à 
bord du navire, sous peine d’une amende de 
quatre onces, applicable aux dépenses du 
consulat pour la première contravention, et 
sous peine de rester prive irrémissiblement 
pendant dix ans de la charge d’écrivain, en 
cas de nouvelle contravention. 

Cap, VI. 

Chapitre VI. 

Pena contro lo scrivano convinto 
de falso . 

Punition de V écrivain convaincu de faux. 

Lo scrivano , che poco curandosi délia 
coscienza e indisprezzo de! giuramento. 
prestato, ardirà scrivere ne! suo libro, 
nelle polize di carrico, e nelle altre scrit- 
ture cosa che non sia vera, sia in pena di 
perdere, oltre la mercede che li sarà do- 
vuta, la mano destra corne falsario. 

L’écrivain qui , peu soucieux de sa cons- 
cience et au mépris du serment qu’il a prété 
osera écrire des choses qui ne sont pas vraies 
dans son livre, dans les connoissemens ou 
dans d’autres écritures , perdra les gages qui 
lui sont dus et la main droite, comme faus- 
saire. 

Cap. VII. 

Chapitre VII. 

Pena contro lo scrivano che lasci il 
servizio fuori di Malta. 

Punition de l écrivain qui quittera sa charge 
hors de Malte . 

Ritrovandosi la nave- fuori di questo 
dominio, non puô lo scrivano, se non 
sarà legittimamente impedito, lasciare il 
servizio e abbandonare la carrica sotto 
pena di perdere il salario , e di vogare in 
VI. 

Quand le bâtiment sera hors du territoire 
de Malte, récri vain , a moins d’empêche- 
ment légitime, ne pourra quitter le service 
et abandonner la cargaison : s’il contrevient 
à cette défense, il perdra ses gages et sera 
condamné à passer trois ans consécutifs aux 
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galera senza stipendio per tre anni con- 
tinu!. 

TITOLO V. 

DEL PI LOTO, NOCCHIERO E 
GUARDIANO. 


Cap. I. 

Quale sia V ojjicio del piloto. 

Incombe aï piloto disponere le par- 
tenze délia nave, restar vigilante nel tempo 
che si naviga, dare gli ordini al nocchiero 
e al guardiano, di dar fondo, sarpar le an- 
core, fare piegare e mutar le vele, e cam- 
biar camino : è perè obligato precedere a 
gli ordini la partecipazione di questi al 
capitano e padrone. 

Cap. II. 

Dell* obUgo del nocchiero e del guardiano* 

II nocchiero e guardiano sono in obiigo 
di esser non solo obbedienti al capitano 
e al piloto , senza F ordine de quali non 
possono ne devono far cosa veruna, ma 
anche attenti nelîo stivare delle mercanzie, 
acciô non si guastino, poichè succedendo 
qualche danno in quelle a causa che non 
farono ben stivate, sono essi obligati a 
pagarlo. 

Cap. III. 

Piloto , nocchiero , guardiano non pos- 
sono lasciar ilserviziofuori di Malt a. 

AI piloto, nocchiero, e guardiano non 
è permesso lasciar e il servizio e abban- 
donare la nave in tempo che si trova fuori 
di questo dominio, che in caso d’infer- 
mita, de matrimonio, o d’occasione d*av- 
vanzarsi a posto maggiore , sotto pena di 
perdere il salario, di vogare tre anni in 


galères comme rameur, et sans recevoir de 
salaires. 


TITRE V. 

DU PILOTE, NOCHER ET GARDIEN. 


Chapitre I er . 

Des devoirs du pilote . 

Le devoir du pilote est de régler le départ 
du navire, de le surveiller pendant tout le 
temps de la navigation , de donner les ordres 
necessaires au nocher et au gardien lorsqu’il 
faut prendre fond, serper les ancres, faire 
plier ou changer .les voiles et changer de 
route. Avant de donner ses ordres , il devra 
toutefois ies communiquer au capitaine ou 
patron. 

Chapitre II. 

Des devoirs du nocher et du gardien . 

Le nocher et le gardien sont non-seule- 
ment tenus d’obéir au capitaine et au pilote, 
sans les ordres desquels ils ne doivent rien 
faire , mais encore d’estiver attentivement les 
marchandises afin qu’elles ne se gâtent pas ; 
car ils répondront de tout dommage qui pour- 
roit arriver aux marchandises pour n’avoir 
pas été bien estivées. 


Chapitre III. 

Le pilote , le nocher et le gardien ne pourront 
quitter le service 9 hors de Malte. 

Il n’est pas permis au pilote, au nocher et 
au gardien de quitter le service et d’abandon- 
ner le navire lorsqu’il se trouvera hors du ter- 
ritoire de Malte, excepté en cas de mariage, 
de maladie ou d’avancement à un emploi plus 
élevé , sous peine de perdre leurs gages et 
d’être condamnés à ramer, sans recevoir de 
salaire, pendant trois ans à bord d’une galère, 


Digitized by ^.ooQle 



DROIT MARITIME DE l’ÎLE DE MALTE. 


galera senza stipendio, e di altre maggiori 
ad arbitriodi chi deve gindicare, avuto 
riguardo al danno seguito a causa deHa 
loro mancanza. 

• 

TITOLO VI. 

DEI MARINARI. 


Cap. I. 

Ubidienza dovuta da! marinari. 

I marinari devono ubidienza al capi- 
tano , o padrone , piloto , nocchiero , e 
guardiano délia nave, in maniera che man- 
cando , incorrono nella pena di vogare 
senza stipendio in galera per uno, due 
e più anni , secondo la qualità délia dis- 
ubidienza commessa. Sara perciô lecito 
al medesimo, capitano o padrone di far 
mettere i dissubidienti in catena per con- 
segnarli, arrivando in porto, ai ministri 
délia gran corte délia castellania; nella 
medesima pena incorreranno coloro che 
ricusano eseguire gli ordini di mettere 
i dissubidienti in catena, e nelf uno e 
neU’altro caso il semplice dette del capi- 
tano o padrone unito alla deposizione 
giuramentata deflo scrivano , basterà per 
prova concludente de! delitto, e perche 
il reo si dica confesso e convinto. 

Cap. II. 

Imprestito preso non si possa restituire . 

Non possdno i marinari una volta che 
hanno preso F imprestito restituirlo dis- 
sentendo il capitano o padrone délia nave. 
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et d’autres punitions plus dures que l’on fixera 
en proportion du dommage qui sera résulté 
de leur désertion. 


TITRE VI. 

DES MATELOTS. 


Chapitre I er . 

Obéissance due par les matelots. 

Les matelots devront obéissance au capi- 
taine ou patron , au pilote , au nocher et au 
gardien du navire, et s’ils y manquent ils se- 
ront condamnes à ramer pendant une, deux 
et plusieurs années, sans gages, à bord d’une 
galère , selon la qualité' du délit. 

Il sera en outre permis au capitaine ou 
patron de faire mettre aux fers lesdésobéissans, 
pour les livrer, en arrivant au port, entre les 
mains des officiers de la haute cour de la châ- 
tellenie. La même peine sera encourue par 
ceux qui refuseront de mettre les désobéis- 
sans aux fers, et, dans ces deux cas, la simple 
déclaration du capitaine ou patron, jointe à 
la déposition assermentée de l’écrivain, ser- 
vira de preuve du délit, comme si le cou- 
pable avoit avoué et étoit convaincu. 


Chapitre II. 

Les arrhes acceptées ne peuvent pas être 
rendues . 

Les matelots qui auront accepté des arrhes 
ne peuvent pas les rendre malgré le capi- 
taine ou patron du navire (l). 


(l) Cest-à-dire qu'ils sont tenus d’exécuter rengagement, sous peine d’être considérés comme en état de 
désertion, conformément an chapitre V. 
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Cap. III. 

Marinari non possono aver più di due 
mesi d! imprestito. 

II capitano o padrone non possa dar 
loro ad imprestito più di due mesate, e 
dandoglieli, corre a suo conto il risico 
per favvanzo fatto. 

Cap. IV. 

In che tempo non si possi impedire la 
loro partenza. 

Ne sarà lecito a’creditori, quali essi 
siano , impedire la partenza de’ marinari 
negli ultimi tre giorni precedenti a quello 
délia destinata partenza. 

Cap. V. 

Pena contro chi butta in mare il caicco 
o abbandona la nave senza il con~ 
senso del capitano . 

Non dovranno buttare in mare il caicco, 
ne abbandonare la nave se non précédera 
l’ espresso consenso del capitano e padro- 
ne , sotto pena di vogare in galera senza 
stipendio per dieci anni continui; ne po- 
tranno lasciar la nave fuori di Malta che 
nei casi menzionati ne! capitolo ni de! 
piloto e sotto le pene in esso capitulo 
prescritte. 

TITOLO VII. 

DEL NOLEGGIARE LA NAVE. 


Cap. 1. 

Qualc sia l auto rit à del capitano e 
padrone nel noleggiare la nave . 

H capitano e padrone essendo in Malta 
non puô noleggiare per alcun luogo la 


Chapitre III. 

Les matelots ne recevront d avance que les 
gages de deux mois. 

• 

Le patron ou capitaine ne peut leur donner 
comme arrhes plus que les gages de deux 
mois , et s’il leur donne plus , il le fait à ses 
risques et périls. 

Chapitre IV. 

En quel temps on ne peut les empêcher de 
partir. 

Il n'est pas permis à un créancier, quel 
qu’il soit, d’empécher un matelot de partir 

( tendant les derniers trois jours qui precedent 
e départ d’un bâtiment. 

Chapitre V. 

Punition de celui qui jette à la mer la barque 
ou abandonne le bâtiment sans V autorisation 
du capitaine. 

Les matelots ne pourrpnt descendre à la 
mer la barque , ni abandonner le navire , 
sans le consentement exprès et préalable du 
capitaine ou patron , sous peine de ramer 
pendant dix ans, sans gages, a bord d’une 
galère. Ils ne pourront quitter le pavire que 
dans les cas mentionnes au chapitre IH, re- 
latif au pilote, sous les peines contenues en 
ce même chapitre. 


TITRE VII. 

DE L’AFFRETEMENT DU NAVIRE. 


Chapitre I er . 

Quelle est l autorité du patron ou capitaine 
pour affréter le bâtiment . 

Si le patron ou capitaine se trouve à Malte, 
il ne pourra affréter le navire pour aucune 
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wave , se prima non ne da parte a tutti 
i personali e non ottiene il consenso al- 
meno délia maggior parte di essi , avuto 
riguardo non già al numéro délié persone , 
ma alT interesse che tengono ; e facendo 
al trimenti non sussiste il noleggio in pre- 
giudizio dei personali. E perô permesso 
al capitano e padrone, ritrovandosi con 
la nave fiiori di quosto dominio, noleg- 
giarla per dove megTîo li parera tutte le 
volte non abbia dai personali ordini es- 
pressi in contrario. 

Cap. II. 

Chi deve soffrire il danno cagionato da 
noleggio seguito con il consenso dei 
personali. 

Se dai noleggio seguito in Malta con 
la partecipazione di tutti i personali e 
con il consenso délia maggior parte di 
essi , venisse a succedere qualche danno 
o interesse, saranno obligati tutti i perso- 
nali a sofïrirlo a rata délia loro partecipa- 
zione. Non saranno perô obligati a cosa 
veruna ne! caso fosse se ghisto il noleggio 
o senza la partecipazione di tutti , o senza 
il consenso délia maggior parte. 
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destination qu’après avoir averti tous les ar- 
mateurs et avoir obtenu le consentement au 
moins de la majorité' formée par ceux qui ont 
la majorité de l’intérêt. S’il agit autrement , 
l’affrètement n’a pas de force au préjudice 
des armateurs. 

Mais , hors du territoire de Malte , le pa- 
tron ou capitaine pourra affréter le bâtiment 
selon ce qui lui paraîtra le mieux, à moins 
que les armateurs ne lui aient donné des 
ordres contraires. 


Chapitre II. 

Qui supportera le . dommage résultant d'un 
affrètement fait à Malte avec le consente- 
ment des armateurs . 

Si quelque dommage résulte d’un affrète- 
ment fait à Malte après avertissement et avec 
le consentement de la majeure partie des ar- 
mateurs, tous les armateurs y contribueront 
au prorata de leur intérêt. 


Mais ils ne seront tenus en rien lorsque 
l’affrétemeht aura été négocié sans qu’ils aient 
été avertis tous , et sans que la majorité y ait 
consenti. 


Cap. III. 


Chapitre III. 


Capitano e padrone , che dopo passato 
il noleggio non vuol far il viaggio 
pattuito. 

Non voîendo il capitano e padrone, 
dopo passâto legittimamente il noleggio, 
fare il viaggio accordato, saranno egïi e 
tutti i personali tenuti al rifaccimento dei 
danni, speze, ed interessi che chi noleggia 
la nave ha patito e potrà patire , eccet- 
tuato perô sempre il caso di legittimo 
impedimento, quale sarebbe l’avviso di 
peste, o d’assedio di nemici sopragiunto 
dopo fatto il noleggio, o altra cosa simile. 


Du capitaine qui , après avoir affrété le navire, 
refuse de faire le voyage convenu. 


avoir con- 
, refuse de 
nateurs ré- 
pondront des dommages , frais et intérêts que 
celui qui a traité avec eux aura soufferts et 
pourra souffrir, excepté toujours le cas d’em- 
pêchement légitime, tel que l’avis d’une peste 
ou d’une guerre survenues après conclusion 
du contrat , ou autre événement semblable. 


Si le patron ou capitaine, après 
tracté légitimement un affrètement 
faire le voyage , lui et tous les arn 
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Cap. IV. 

Mcrcante che noleggia la nave e si 
pente a quali interessi obligato. 

Nel caso che chi noieggia ia nave si 
penta, se dopo il nofeggio scorsero pochi 
giorni e non ha fatto inbarcare cosa al- 
cuna sarà in ta! caso obligato pagare sola- 
mente le spese fatte dal capitano e padrone 
per mettere alTordine fa nave, e le gior- 
nate dei marinari, che avran travagfiato 
in affestrifa : se perô si saranno imbarcate 
le mercanzie , dovra if capitano e padrone 
conseguire la meta de! nofo pattuito; e 
pel caso di legittimo impedimento non 
potrà pretendereche fe spese fatte neff im- 
barcare, e sborsare deffe mercanzie. 

Cap. V. 

Nolo preferito sopra le mercanzie a 
qualsisia altro credito. 

Le mercanzie inbarcate sopra fa nave 
restano sempre ipotecate a favor de! capi- 
tano e padrone per if nofo dovutogfi , 
con fa prefazione a qualsisia altro credi- 
tore privifeggiato dalla fegge. 


Chapitre IV. 

A quel dédommagement est tenu le chargeur 
qui après avoir frété un navire veut se retirer . 

Lorsque l’affréteur veut se retirer, si de- 
puis le contrat peu de jours seulement se 
sont passes et s'il n’a pas embarque de mar- 
chandises, il ne payera au capitaine ou pa- 
tron que les frais faits pour mettre le bati- 
ment à ses ordres, et les journées des hommes 
de Péquipage qui auront travaille a le dis- 
poser. 

Mais lorsque des marchandises auront été 
portées à bord , le capitaine ou patron aura 
droit à la moitié du fret convenu. Dans le cas 
d’empêchement légitime, il ne pourra exiger 
ue les frais du rangement et du chargement 
es marchandises. 


Qiapitre V. 

Le fret a un privilège absolu sur les 
marchandises . 

Les marchandises embarquées à bord d’un 
navire restent toujours affectées en faveur 
du capitaine ou patron pour le fret du, avec 
préférence sur tout autre créancier, même 
privilégié par ht loi. 


Die quarta mensis settembris 1697, de mandato et jussu E. R. Domini Gius 
dom Rainaondi de Perelîos , etc. 


ADDITION AU PRÉSENT CHAPITRE. 

L’impression de ce chapitre étoit terminée, et celle du chapitre sui- 
vant touchoit à sa fin , lorsque j’ai reçu de Malte , par l’obligeante entre- 
mise de M. le ministre des affaires étrangères , une série de dispositions ex- 
traites de la pragmatique du grand maître Lascaris, de 1540, dont j’ai parlé 
page 320, en annonçant l’inutilité de mes efforts pour la connoître, et pour 
savoir si elle contenoit des dispositions sur le droit maritime. La lettre que 
M. de Sontag, consul de France àMalte, a écrite au ministre, le 24 octobre 
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1843, rend compte de toutes les difficultés qu’il a éprouvées pour se pro- 
curer ce document, qui paroîtroit n’avoir pas été imprimé * mais dont 
quelques particuliers possèdent des copies. Après avoir longtemps attendu 
Teflet des promesses du libraire qui espéroit trouver une de ces copies, 
il a fini par s’adresser à M. Bonavita, président de la cour d’appel, qui, 
de concert avec M. Micalef, avocat de la couronne et possesseur d’une copie 
de cette pragmatique, a eu la complaisance d’en faire extraire tout ce qui 
lui a paru concerner le droit maritime. 

La lettre de M. le consul ne contient pas la description de l’ensemble 
du document, et n’entre dans aucun détail sur les autres matières qui y sont 
traitées. Tout ce que je peux présumer, d’après la préface mise en tête d’une 
édition faite à Malte en 1 8 4 1 du code du grand maître de Roban, de 1784, 
où l’on rend compte des lois faites par Lascaris , c’est que les chapitres qu’on 
m’a envoyés font partie d’une division intitulée Délia milizia; mais j’ignore 
quels numéros y portent ceux que je publie. 

Je n’avois plus assez de temps pour faire demander à Malte ces nou- 
veaux rènseignemens. Je me contente donc de ce qui m’a été envoyé ; j’en 
ai même éliminé quelques chapitres, relatifs au commerce des grains et à 
d’autres objets de pure économie intérieure , et je donne ici tout ce qui 
m’a paru avoir le plus de rapports avec le but de ma collection. 


EXTRAIT DE LA PRAGMATIQUE DU GRAND MAITRE LASCARIS 

DE 1640 (î). 


I. Armi del vassello non si possino 
vendere fuori di Malta. 


I. Défense de vendre hors de Malte les armes 
du navire. 


Aggiungendo che se il padrone del 
vassello, o suoi marinari presumeranno 
di vendere fuori del nostro dominio in 
paesi di christiani, artiglierie , moschetti, 
archibugi, scopette, palestre, piche, o 
altra specie d’ arme inastate, che have- 
ranno imbarcato qui nel dominio nostro 
per uso del vassello medemo, incorreranno 
nefla pena di vogar il remo in galera per 
tre anni per uno; ma vendendoli in paesi 
d* infideli incorreranno nella pena posta 
nel precedente capitolo. E per evitar le 


De plus, si le patron du navire ou ses mate- 
lots, tentent de vendre , hors de notre domaine 
et dans des pays chrétiens , des pièces d’artille- 
rie, des mousquets, des arquebuses, des pis- 
tolets, des boulets, des piques on antres armes 
qu’ils auroient embarquées dans nos états 
pour le service de leurs navires, ils seront 
condamnes a ramer chacun pendant trois ans 
dans une galère. Mais s’ils vendent ces armes 
dans des pays d’infidèles , ils encourront la 
peine portée dans le chapitre precedent ( con- 
fiscation du navire ). 

Et pour éviter les fraudes qui pourroient 


(î) L'ordre de numéros que portent ces chapitres leur a été donné par moi; car f ignore, ainsi qne 
je ï*ai dit plus haut, celui qu'ils ont dans l'original. 
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fraudi, che in ciô si potrebbono commet- 
tere, ordiniamo che qualsia padrone di 
vassello quadro o latino subdito nostro 
sia tenuto ogni volta che vorrà partire da 
questo porto in spedire la patente délia 
sanità rivelare in castellania ogni sorte 
d'armi che in quel viaggio portera per 
uso de! vassello, afinchè si possa sapere 
ne! ritorno a Malta se T avesse alienato , 
sotto pena non rivelando la vera e reale 
quantité e qualité di ^eiti armi, délia 
confiscatione di tutti li medemi armi cos'i 
riveïatj, corne non rivelati. 

II. Contro la gente che maliziosamente 
diserterà il. viaggio. 

Qualunque persona delf armatnento 
délié galere, cio è gente di capo, e buo- 
navoglie, e di qualsia altro vassello ar- 
mato , che maliziosamente et apposta 
présumera di restar in terra in qualsia 
viaggio d’ esse galere o altri vasselli ar- 
mati, con i quali si sarà accordato qui in 
Malta, incorrerà nella pena seguente, cio 
è , il soldato o marinaro, di vogar il remo 
in galera senza stipendio per anni tre , o 
perder il suo salario, o restituire l’im- 
prestito che haverà havuto , et il buona- 
voglia di vogare per anni tre continu} 
senza salario alcuno. 

III. Buonavoglie dehhino ogni sera 
pernottarc in galera. 

Item statuemo, che tutti buonavoglie 
deüe galere debbino , et ogni uno d’ essi 
debba ogni notte pernottare nella propria 
galera dov’ è accordato , e se sarà ritro- 
vato doppo il segno de! Ave Maria de 
morti caminare per queste Città-Vaiïetta, 
Vittoriosa , Senglea e Burmaia, sia in 
pena di vogar il remo in galera corne 
forzato per anni tre , e ritrovandosi , con 
arme offensive di qualunque sorte in detto 
tempo proibito, oltre la suddetta pena sia 


avoir lieu à cet egard, nous ordonnons que 
tout patron de navire, quel qu’il soit, carre' 
ou latin, notre sujet, soit tenu, toutes les 
fois qu’il vfudra partir de ce port, en se fai- 
sant expédier la patente de santé, de déclarer 
toutes les armes qu’il emporte dans sa traver- 
sée pour l’usage du navire, afin qu’on puisse 
savoir, à son retour à Malte, s’il n’en a point 
vendu; sous peine, dans le cas où sa décla- 
ration ne seroit point exacte , soit pour la 
quantité', soit pour la qualité des armes, de 
confiscation des armes déclarées et non dé- 
clarées. 


II. Contre ceux qui déserteront frauduleuse- 
ment pendant la traversée. 

Toute personne appartenant à l’équipage 
des galères, tous soldats ou engagés volon- 
taires, de quelque navire armé que ce soit, 
qui , malicieusement et de propos délibéré , 
cherchera à rester à terre, pendant un voyage 
des galères ou vaisseaux armés susdits , pour 
le service desquels il aura contracté un enga- 
gement à Malte, encourra la peine suivante : 
savoir, le soldat ou le matelot sera condamné 
à servir pendant trois ans sans paye dans une 
galère, et à perdre son salaire, ou à rembour- 
ser l’argent qu’il aura reçu, et le volontaire à 
servir pendant trois ans consécutifs sans au- 
cun salaire. 


III. Les volontaires doivent coucher tous les 
soirs dans la galère. 

De même nous ordonnons que tous les vo- 
lontaires des galères, et chacun d’eux en par- 
ticulier, rentrent chaque soir pour coucher 
dans la galère à laquelle ils sont attachés , et 
celui qui sera trouvé, après l’Ave Maria des 
morts, dans les rues delà Cité- Valette, Vic- 
torieuse, Senglea et Burmaia sera condamné 
à servir dans une galère pendant trois ans, 
comme forçat; et s’il se trouve pourvu d’armes 
offensives de quelque sorte que ce soit, il sera 
fustigé outre la peine précédente. 
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frustato; eccetto quelli che sono aimno- 
gfiati per tutta I* isola, a* quali permette 
di pernottare fuori delle galere, e dor- 
mire nellc case loro, dove debbino ritro- 
varsi ritirati ail’ ora sudetta, e non us- 
cime prima d* esser fatto giorno chiaro; 
e contravenendo siano e s intendano in- 
corsi nella medesima pena sudetta : ag- 
giungendo che a tali contraventori non 
suffraghi licenza alcuna, che gïi fosse 
concessa da capitani o altri officiali di 
gafera contro la dispositione délia pré- 
sente pragmatica. 

IV. Savorra non si getti da vasselli 
dentro i porti . 

Che li padroni di vasselli cosi sudditi 
corne forastieri non presumino di get- 
tare , ne far gettare nei porti di queste 
nostre città qualsia sorte di savorra da 
loro vasselli etiam armati, quadri o latini , 
sotto pena per la prima volta di pagar al 
fisco onze dieci, per la seconda onze venti , 
e per la terza d* essergli ipso jure confis- 
cato il vassello, con darsi la sesta parte 
defla confiscatione o pena al rivelante, 
mettendo il caso in chiaro ; e che neüa 
seconda pena non s* intenda incorrere se 
non sara stato condannato alla prima, e 
cosi nella terza : e per nomaïïegar igno- 
ranza li forastieri, comandiamo alli guar- 
diani del porto, et a chi di loro sarà di 
mesata che sotto pena délia privatione 
d* officio debbino, et ogni un d’ essi debba 
neff entrare di vasselli fofastieri in questi 
porti notificare alli loro padroni in pre- 
senza di doi testimoni la continenza délia 
présente pragmatica, e notino il tutto ne! 
loro libro. 

V. Contro quelli che si sharcano per 
la Costa senza causa legittima . 

Item che nissun padrone di naviglio 
piccolo o grande, fregata, o grande barca 
VI. 
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|A Sont exceptes ceux qui sont maries dans 
1 île, auxquels il est permis de passer la nuit 
dans leurs maisons , pourvu qu’ils y soient 
rentres à l’heure indiquée, et n en sortent 
qu’après le lever du soleil. Ceux qui contre- 
viendront à cet ordre encourront la même 
peine que les autres. 


Nous ajoutons qu’aucune permission accor- 
dée par le capitaine ou par les officiers de la 
galère ne pourra servir d’excuse à ces con- 
traventions, ni soustraire les coupables aux 
dispositions de la présente ordonnance. 


IV. Defense de jeter le lest des navires 
dans les ports. 


Nous de'fendons aux patrons des navires, 
tant nos sujets qu’étrangers, de jeter ou faire 
jeter dans les ports de nos villes aucune espèce 
de lest de leurs navires , même armes, carres 
ou latins, sous peine, pour la première fois, 
de payer au fisc 10 onces, pour la seconde, 20 
onces, et pour la troisième, de voir leur na- 
vire confisque ; le sixième de Pamende ou du 
produit de la confiscation sera donne au dé- 
nonciateur qui établira clairement le délit. 
Il n’y aura lieu à prononcer la seconde peine 
que lorsque la première aura été déjà encou- 
rue ; et de même pour la troisième. 


Afin que les etrangers ne puissent s’excuser 
sous prétexte d’ignorance, nous ordonnons 
aux gardiens du port et à celui d’entre eux 

2 ui sera de service , sous peine de privation 
e leur emploi, d’avoir soin, chacun , lorsque 
les navires etrangers entrent dans nos ports , 
de signifier aux patrons, en présence de deux 
témoins, la teneur de cette présente ordon- 
nance, et de faire note du tout dans leurs 
registres. 


V. Contre ceux qui débarquent sur la cote 
sans cause légitime. 

Défendons de même qu’aucun patron de 
navire, petit ou grand, frégate ou grande 

4 5 
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armata o non armata, quale venendo da 
fontani paesi, prima d* entrar in porto 
generale capitasse in qualsia luogo nella 
Costa di queste nostre isole, présuma ne 
ardisca di sbarcare in detta costa alcun 
marinaro o passagiero etiandio sotto pre- 
testo di mandar lettere , pieghi o dispacci 
senza essergli data pratica o licenza da 
commissarj délia sanità, sotto pena, tanto 
al padrone quanto al marinaro o passa- 
giero che sarà sbarcato , d’ esser appiccati 
per la goïa irremisibilmente; ma se ta! 
marinaro o passagiero disbarcherà senza 
saputa de! padrone, egli solo incorrerà alla 
pena : èccettuando queili che vengono dal 
regno di Sicilia, et al tri che per qualche 
infortunio saranno necessitati di ricove- 
rarsi in detta costa quali non s intendano 
compresi in detta pena; e chi haverà 
scienza di tal sbarcamento sia tenuto ri- 
velarlo subito ail’ arrivo ne! porto alla 
nostra corte deHa casteïïania, sotto pena 
di vogar il remo in galera per tutto il 
tempo di sua vita. 

VI. Contro queili che si sbarcano nel 
porto avanti la prattica . 

In oltre ordiniamo che capitando in 
questo general porto qualsia vassello , fre- 
gata o barca cosi di nostri sudditi corne 
di foras tieri, il padrone di queïïo o quella 
non présuma di permettere che alcun 
marinaro o passaggiero si disbarchi in 
terra, prima d’esserli data la prattica dagli 
officiali délia sanità, sotto pena al padrone 
di vogar il remo in galera per anni tre 
senza stipendio , et al marinaro o passag- 
giero d* haver incontinente quattro tratti 
di corda in pubbîico; e questo s intenda 
quando tal vassello o fregata venisse da 
parti sospette , corne sono Levante , Bar- 
beria et altre , incorrano nella pena nel 
precedente capitolo imposta; e perche li 
padroni forastieri non possino allegar 
ignoranza, comandiamo alïi guardiani del 


barque armée ou non armée, qui, arrivant 
de pays lointains, toucheroit un lieu quel- 
conque de la côte de nos îles, ose ,* avant 
d'entrer dans le port principal , de'barquer 
sur la côte aucun matelot ou passager, même 
sous prétexte d’envoyer des lettres, plis ou dé- 
pêches, sans qu’il ait obtenu libre pratique ou 
permission des commissaires de la santé, sous 
peine, tant pour le patron que pour le mate- 
lot ou le passager qui auroit pris terre, d’être 
pendus sans remission; mais si un matelot ou 
un passager débarque a l’insu du patron , il 
encourra seul la peine. 


Sont exceptés ceux qui viennent du royau- 
me de Sicile et ceux qui, par un sinistre de 
mer, seroient contraints de chercher refuge 
sur la côte, n’entendant pas les comprendre 
dans cette peine ; et quiconque aura connois- 
sance d’un débarquement prohibé sera tenu 
de le déclarer aussitôt à notre cour de la châ- 
tellenie, sous peine d’être condamné à ramer 
pendant toute sa vie dans une galère. 


VI. Contre ceux qui débarquent dans le port 
avant d* avoir libre pratique. 

En outre, nous ordonnons qu’en touchant 
ce port aucun patron de navire , frégate ou 
barque appartenant tant à nos sujets qu’aux 
étrangers, ne s’avise de permettre qu’un de 
ses matelots ou passagers mette pied à terre 
avant d’avoir reçu libre pratique des officiers 
de la santé; et cela sous peine, pour le pa- 
tron , d’être condamné à ramer pendant trois 
ans sans paye dans une galère, et pour le 
matelot ou le passager, de recevoir inconti- 
nent quatre coups de corde en public. 


11 est bien entendu que , si le navire 
ou la frégate arrive de contrées suspectes, 
telles que le Levant, la Barbarie et autres 
pays , les contrevenons encourront la peine 
portée dans le chapitre précédent; et afin que 
les patrons étrangers ne puissent alléguer leur 
ignorance, nous ordonnons aux gardiens du 
port qu’ils aient soin de communiquer aux 
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porto che debbino avvisare a* detti pa* susdits patrons etrangers la teneur de la pré- 

droni forastieri la continenza délia pre- sente ordonnance, sous peine d’être prives 

sente pragmatica , sotto privatione cToffi- ^. e * eur emploi et d’encourir d’autres puni- 
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VII. Ordine salutifero per la préserva- VII. Rglement pour prévenir Vinlroduction 

tione del mal contagioso. ***1 contagieux. 


E finalmente considerando noi quanto 
importî al preservare i popoli da mali 
contagiosi, comandiamo che tutti navigli 
piccoli e grandi, quadri e latini, quali 
vengano da Levante, Barberia, o d’ altri 
luoghi sospetti , tanto di mercanzia corne 
di corso, debbino andare recto tramite a 
sorgere ne! porto di Marsa-Muscetto , o 
délia Binella sive Calcara, dove gli sarà 
ordinato dai guardiani del porto; e li pa- 
droni, marinari, e passagieri non presu- 
mino pratticare con la gente di terra, ma 
osservare il luogo et ordine gli sarà asse- 
gnato dai comissari délia sanita , e da quel 
luogo et ordine non partirsi senza essergli 
data la prattica sotto pena a chi contro- 
verrà in qualsia de’ casi suddetti d* esse r 
appiccato per la gola : e se il padrone di 
tal vassello o altro di sua commissione o 
permissione sarà il contraventore, oltre 
la pena suddetta gli sarà confiscato il vas- 
sello, e se sarà mercante , la sua mercanzia 
che haverà sopra quel vassello. 

VIII. Contro quelli che s * accostano a 
navi che vengono da luoghi sospetti . 

Qualsivoglia persona che presumerà 
accostare, o andare con barche, o a na- 
tone, a’ vasseQi che venissero in queste 
parti da luoghi sospetti di mal contagioso, 
o da corso , e ricevere da quelli qualsia 
sorte di robbe avanti che li sia data ia 
prattica da comissarij délia sanità sia in 
pena d’ esser irremisibilmente appiccato 
per la gola; ma se ta! vassello venisse da 
parti non sospette, e non sarà di corso, il 
contraventore pagherà onze dieci al fisco. 


Et finalement , considérant combien il 
est important de préserver le peuple des ma- 
ladies contagieuses, nous commandons que 
tous les navires, petits et grands, carrés ou 
latins, tant de commerce que de course, qui 
viennent du Levant, de la Barbarie et autres 
lieux suspects, aient à se rendre tout droit 
pour relâcher au port de Marsa-Muscetto , ou 
de la Binella ou Calcara, et là ils recevront 
les ordres des gardiens du port; et que les pa-. 
trons, matelots et passagers ne s’avisent point 
de communiquer avec les habitans de Pile, 
mais qu’ils se tiennent à la place et dans les 
dispositions qui leur seront assignées par les 
commissaires de la santé, et ne quittent point 
ce lieu et ces dispositions sans en avoir reçu 
la permission ; sous peine, pour ceux qui con- 
treviendroient a quelqu’un des articles précé- 
dens , d’être pendus. 

Et si c’est le patron ou quelqu’un du na- 
vire par son ordre ou sa permission qui con- 
trevient à cet article , outre la peine précé- 
dente , le navire sera confisqué ; et si c’est un 
navire marchand , les marchandises qu’il porte 
seront également confisquées. 


VIII. Contre ceux qui abordent des navires 
venant de lieux suspects . 

Quiconque osera aborder des navires ve- 
nant dans cette île et arrivant des lieux où est 
soupçonné régner le mal contagieux, ou qui 
s’en approchera en barque ou à la nage , qui 
courra sur eux ou recevra d’eux des marchan- 
dises quelconques , avant d’en avoir reçu 
l’autorisation des commissaires de la santé , 
sera condamné irrémissiblement à être pen- 
du; mais s’il s’agit d’un navire venant de pays 
non suspects et non employé à la course, le 
contrevenant payera dix onces au fisc. 


45 . 
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IX. Fregate, feluche e barche non 
stiano a ripa scnza guardia. 

Volendo noi con remedio opportune* 
ovviare al grave danno et inconveniente 
che giornalmente potrebbe succedere dal 
stare le fregate, feluche et altre barche 
grosse a ripa délié marine dentro questi 
porti per non esser condotte al mandrag- 
gio , statuemo che qualsia padrone di fre- 
gata, feluca, caico, bregantino e barca, o 
qualsia altro vassello piccolo di remo, 
non présuma lasciare di giorno o di notte 
sua fregata, feluca, o altro vassello simile 
in detta ripa di marina dentro questi porti 
senza custodia ; ma che in guardia di 
ciascheduna vi restino almeno due mari- 
nari , con levargli il timone , remi e vele , 
et essendo alla posta in ordine per partire 
vi sia sempre la maggior parte de' mari- 
nari di sopra, et allargata di terra, sotto 
pena di pagare per ogni volta onze dieci 
al nostro fisco, et altra pena a noi ben- 
vista. 

X. Marinari debbano pemottare nei 

vasselli per il tempo che dura lo 

scarricare . 

Item per evitare li danni che possono 
succedere per occasione di mali tempi a’ 
vasselli che si trovano a scarricare nelli 
scari di questa Città-Valetta in pregiu- 
ditio dei partionevoli , mercanti , assicu- 
rati el al tri, statuemo, etordiniamo, che 
li padroni di vasselli cosi subditi nostri 
corne foras tieri , m entre starranno li vas- 
selli carichi in detto scaro, e per tutto il 
tempo che dureranno a scarricare , siano 
obligati a far pernottare in essi vasselli la 
meta almeno de loro marinari , quali ri- 
chiesti da loro padroni a ta! effetto siano 
tenuti ad obedirli, e ricusando essi ma- 
rinari di pernottare debbino li padroni 
subito ricorrere dal nostro castellano per 


IX. Les frégates , felouques et barques ne 
doivent pas rester sur le rivage sans être 
gardées . 

Voulant obvier, par un remède opportun, 
au grave préjudice et aux inconve'niens qui 
pourroient résulter chaque jour du stationne- 
ment des frégates, felouques et autres grosses 
embarcations restant amarrées au rivage des 
ports de file lorsqu’on ne les a pas fait entrer 
dans le port fermé, nous décidons que tout 
patron de frégate, felouque, caïque, brigan- 
tin et barque, ou de tout autre petit navire 
à rames, ne pourra laisser, pendant le jour 
comme pendant la nuit, son navire près du 
rivage, dans nos ports, sans être gardé. 


Mais il devra y laisser au moins deux ma- 
telots , en leur enlevant le timon , les rames 
et les voiles ; lorsque le navire sera en train 
d’appareiller pour le départ , il y laissera 
toujours la plus grande partie des matelots 
et sc tiendra loin du rivage, sous peine de 
payer, pour chaque contravention, dix onces 
à notre fisc , et d’encourir encore d’autres 
peines, suivant notre bon plaisir. 


X. Les matelots doivent coucher dans le na- 
vire pendant la durée du déchargement. 


De même, pour éviter les dommages qui 
peuvent être occasionnés par le mauvais temps 
aux navires qui se trouvent en déchargement 
dans les débarcadères de la Cité- Valette, au 
préjudice des personnes intéressées, des mar- 
chands assures et autres, nous décidons et 
ordonnons que les patrons, qu’ils soient nos 
sujets ou étrangers, pendant tout le temps 
que les navires demeureront chargés devant 
les débarcadères et pendant toute la durée du 
déchargement, soient tenus de faire coucher 
sur les navires la moitié au moins de leurs 
matelots, lesquels, étant requis a cet effet 
par leurs patrons, seront tenus d’obéir; et, 
en cas de refus de la part des matelots, les 
patrons devront recourir à notre gouver- 
neur, qui prendra les moyens propres à réta- 
blir l’obéissance. 
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prowederli (T opportuno rimedio; altri- 
mente succedendo qualche danno siano 
tenuti a risarcirïo li medemi padroni, e di 
piu condennati a vogar il remo in galera 
corne forzati per tre anni , et in ogni even- 
to li marinari disubedienti saranno puniti 
ad arbitrio del giudice. 

XI. Contro quelli che s ’ imbarcano 
senza bollettino , c li padroni che 
r haveran imbarcati. 

Chi présumera d’ imbarcarsi sopra 
quaisia vassello per partire da questo nos- 
tro dominio senza bollettino délia cas- 
tellania incorrerà nella pena di pagare 
scudi dieci al nostro fisco , et il padrone 
de! naviglio che ta! huomo imbarcherà 
sia punito con pena arbitraria al giudice 
etiam corporis afflictiva sin ail* ultimo 
suplicio, et essendo ta! padrone espres- 
samente proibito dal granvisconte, o ca- 
pitan di notte d’ imbarcare qualche pas- 
saggiero , o marinaro , et esso padrone 
r imbarcasse incorrerà nella pena che dal 
granvisconte, o capitano di notte gli sarà 
specialmente ingionta. 

\ 

• XII. Contro di padroni de’ vassclli che 
imbarcano persone fugittive . 

Item che nessun padrone di vassello 
piccolo o grande, armato o non armato, 
présuma cosi in porto corne fuori del 
porto imbarcare sopra il suo vassello ad 
alcuno che si partisse fugittivo da questo 
nostro dominio , e per coprir la fraude lo 
notasse ne! numéro de’ suoi marinari , o 
in quaisia ahro modo lo nascondesse , o 
salvasse : se il fugittivo sarà persona co- 
nosciuta, e non sospetta, e se ne fugisse 
per débit!, 41 padrone sia in pena di risar- 
cire il danno aff interessati, e di vogar il 
remo in galera forzatamente per anni tre ; 
e se fosse per criminale, di pagare onze 
cinquanta al fisco e di vogar in galera per 
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Dans le cas contraire, et s'il en arrivoit 

S uelque dommage, les patrons seront tenus 
e le reparer et, de plus, seront condamnes a 
ramer pendant trois ans sur une galère comme 
forçats; et, en tous cas, les matelots de'so- 
bèissans seront punis suivant la volonté du 
juge. 


XI. Contre ceux qui s'embarquent sans bul- 
letin, et contre les patrons qui leur auront 
permis de s'embarquer. 

Quiconque s'avisera de s'embarquer sur 
un navire quelconque pour partir de nos 
états sans un permis de la châtellenie, en- 
courra une amende de dix écus au profit du 
fisc , et le patron du navire <jui aura reçu 
un individu dans un cas pareil seia traduit 
devant un juge, qui le condamnera a son 
gré et pourra lui infliger une peine corpo- 
relle et môme la peine de mort; et si un pa- 
tron a reçu du grand vicomte ou du capitaine 
de nuit la défense expresse d'embarquer un 
passager ou un matelot, et qu’il l'embarque 
malgré cette défense, il encourra la peine 
qui sera prononcée par le grand vicomte ou 
le capitaine de nuit. 


XII. Contre les patrons de navires qui em- 
barquent des fugitifs. 

Nous défendons également qu’aucun patron 
de navire , petit ou grand , armé ou non armé, 
s'avise d'embarquer sur son navire, dans le 
port comme hors du port, un individu fugitif 
de nos états , ni que , pour couvrir la fraude , 
il Pinscrive au nombre de ses matelots, ou 
cherche à le cacher ou a le sauver de toute 
autre manière. 

Si le fugitif est une personne connue et 
non suspecte qui auroit essayé de s'échap- 
per pour dettes, le patron sera condamné 
à réparer le dommage que sa fuite auroit 
cause aux créanciers et à ramer pendant 
trois ans comme forçat sur une galère ; et 
si l'individu s’échappoit à cause d’un crime, 
le patron payera cinquante onces au fisc et 
sera condamné a ramer pendant trois ans. 


Digitized by LjOoq le 



CHAPITRE XXXVI. 


358 

tre anni : ma se quel fugito sara huomo 
incognito o forastiere, 'il padrone sara 
appiccato per ïa goïa, e ii marinari che 
sapranno tali controventorr siano tenuti 
rivelarli quanto prima in çastellania sotto 
pena di vogar il remo in galera corne 
forzati per tre anni. Dichiarando che se 
mentre il vassello , o per viaggio , o vero 
nelF arrivare al luogo destinato, vi si tro 
vasse aicuno nascostamente imbarcato sen- 
za saputa de! padrone, debba esso padrone 
ritenerio in buona custodia in catena, e 
riportario quà in Mai ta, sotto le pene so- 
pradette. 

XIII. Li medesimi e scrivani di galere 
siano tenuti rivelare le robbe. 

Item che quaïsivoglia padrone di vas- 
seiii piccoii o grandi, fregate, feiuche, 
tanto subditi quanto forastieri, et anco 
ii scrivani e comiti di galere , nell’ arrivo 
che faranno in Maita da qualsia viaggio , 
et ora che haveranno la prattica, siano 
obbiigati avanti di metter mano a disca- 
ricare cosa aicuna, dar il manifesto in 
scriptis aila nostra gran corte deiia cas- 
teliania ; nei quale vi doveranno es- 
primere la vera e destinata quantità e 
qualité deiie vettovagiie, robbe, e mer- 
canzie haveranno portato, e dove have- 
ranno carricato, et a chi appartengono 
tali mercanzie, specificamente e chiara- 
mente nominando Ii veri padroni , e non 
finti, e simulati ; il che fatto se doppo 
d’ haver scarricato vi trovassero alcun altra 
mercanzia, che per obiivione non haves- 
sero riveiato , o maggior quantità di queüa 
havevano prima riveiato, debbano subito 
ricorrere in casteiiania e rivelare il man- 
camento, sotto pena controvenendo in 
quaisia de capi suddetti di pagare onze 
dieci ai nostro fisco, obiigando Ii guar- 
diani del porto di notificare a padroni 
forastieri il tenore délia présente prag- 
matica sotto la medema pena. 


Mais si ie fugitif est un homme inconnu et 
étranger, ie patron sera pendu; et ies mate- 
lots qui auront connoissance de ces infrac- 
tions seront tenus de ies révéler ie plus tôt 
possible au gouvernement , sous peine d’être 
condamnés à ramer pendant trois ans sur 
une gaière comme forçats. 

Nous déclarons , en outre, que si, pendant 
la traversée du navire ou au moment de Par- 
rivée à sa destination, ii étoit reconnu que 
quelqu’un s’est embarqué frauduleusement et 
à Pinsu du patron , ce dernier devra ie retenir 
sous bonne garde et enchaîné, et le recon- 
duire à Malte, sous peine d’encourir les con- 
damnations ci-dessus mentionnées. 


XIII. Ordre aux mimes et aux écrivains des 
galères de déclarer les marchandises . 

Nous ordonnons également que tous pa- 
trons de vaisseaux , petits ou grands , frégates , 
felouques, qu’ils soient nos sujets ou qu’ils 
soient étrangers , et même aux écrivains et 
comices des galères, venant cPun pays quel- 
conque et arrivant à Malte , soient tenus , dès 
qu’ils auront libre pratique et avant de s’oc- 
cuper du déchargement, de donner une dé- 
claration écrite à notre grande cour de châtel- 
lenie ; et dans cette déclaration ils devront 
indiquer la quantité véritable et la qualité des 
vivres, effets et marchandises qu’ils auront ap- 
portés, les lieux où ils ont chargé ces objets, * 
les personnes auxquelles ils appartiennent, 
énonçant expressément les noms des maîtres 
véritables et non de maîtres supposés. 


Cette déclaration faite, si après le décharge- 
ment ils trouvoient quelqu’autre marchandise 
qu’ils auroient oublié de mentionner, ou s’ils 
trouvoient que la quantité des marchandises 
est plus grande que celle qui a d’abord été 
déclarée, ils devront immédiatement le dé- 
clarer à la châtellenie, sous peine, dans ie cas 
où ils contreviendraient à Pun des articles qui 
précèdent, de payer dix onces à notre fisc. 

Les gardiens du port sont tenus, sous ia 
même peine, de notifier aux patrons étran- 
gers la teneur de la présente ordonnance. 


Digitized by ^.ooQle 



DROIT MARITIME DE L’iLE DE MALTE. 


359 


XIV. Schifi c batte Mi di passe lli corne 
si debbano custodire . 

Parimente comandiamo che tutte le 
barche, e schifi, o battelli di qualsia vas- 
sefli debbino ogni notte di prima sera 
esser condotti dentro uno di detti mande- 
raggi ; e quando occoresse légitima causa 
e nécessita di tenerïi fuori del mande- 
raggio per serviziodeï medesimo vassello, 
sia tenuto if padrone tener sua barca in> 
catenata con catena di ferro, o vero ben 
custodita con buona guardia di sopra 
sotto pena délia confiscatione di queffa 
barca, schifo, obatteffo, e di esser anco 
taf padrone obiigato di risarcire if danno 
che per taf occasione sarà avvenuto af 
terzo ; e fugendo con essa barca , o schifo 
alcun debitore, sia tenuto il padrone defla 
barca o sia vassello di sodisfare if debito 
al creditore; ma se sarà bandito per cause 
criminali sia in pena il medesimo padrone 
di pagar onze cento al fisco. 

XV. Barche nel porto non si lascino 
senza guardia . 

Essendosi visto con isperienza che la 
fuga di schiavi, delinquenti, et altri a 
chi è denegato il bollettino, sia seguita 
sempre per la puoca cura e düigenza 
delli condottieri delle barche, statuemo 
et ordiniamo che nissun padrone di bar- 
cha , cqsi propria corne allogata o coman- 
data dal vero padrone, présuma iasciar 
essa barca dentro il porto senza alcuna 
persona che la guardi che sia huomo 
d* età d* anni 1 8 ; e che tal guardiano stia 
vigilante et habbia un arma in asta, o 
spada, sotto pena di haver per la prima 
volta due tratti di corda in publico , per 
la seconda quattro , e per la terza sia gra- 
vemente castigato ad arbitrio del giudice. 


XIV. Comment doivent être gardés les esquifs 
et bateaux des navires . 

Nous commandons pareillement que toutes 
les barques , les esquifs et bateaux apparte- 
nant à un navire quelconque soient conduits 
chaque nuit, avant le coucher du soleil, dans 
un desdits ports fermes ; et s'il survenait un 
légitimé motif qui obligeât le patron de les 
garder en dehors, pour le service du navire, 
il est tenu de maintenir sa barque atta- 
chée à Paide d'une chaîne de fer, ou de la 
mettre sous bonne garde , sous peine de la 
confiscation de cette barque, esquif ou ba- 
teau , et , de plus , d'être condamne à réparer 
les dommages que des tiers auroient pu es- 
suyer en cette occasion. 


Si un débiteur s’échappoit à Paide de la 
barque ou de Pesquif susdits, le patron sera 
tenu de rembourser le créancier ; si le fugitif 
est un homme condamné pour crime, le 
même patron sera passible d’une amende de 
cent onces au fisc. 


XV. Défense de laisser les barques sans 
être gardées dans le fort. 

L’expérience ayant fait voir que la fuite 
des esclaves, délinquans et autres auxquels 
un passe-port est refusé, a toujours eu lieu 
par suite du peu de soin et de vigilance des 
conducteurs des barques, nous décidons et 
ordonnons qu’aucun maître de barque, soit 
qu’elle lui appartienne en toute propriété 
ou qu’il Pait louée ou prise en commande, ne 
s’avise de la laisser dans le port sans être gar- 
dée par un homme ayant atteint l’âge de dix- 
huit ans; ce gardien devra, en outre, être 
vigilant et avoir pour arme une pique ou une 
épée , sous peine de recevoir deux coups de 
corde en public pour la première fois , quatre 
pour la seconde , et /pour la troisième , d’être 
plus gravement châtié , suivant la volonté du 
juge. 
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XVI, Barche non si possano vendere 
scnza licenza del castellano . 

Item comandiamo che per f avvenire 
niuno possa vendere, ne comprare, ne 
d’ altro modo alienare o acquistare alcuna 
barca, fregata , brigantino , o altro vasseHo 
dr remo, se prima non havcrà ottenuto 
licenza daï castellano in scritto , e di 
quelfa ne sia fattanota in corte,sotto pena 
défia confiscazione di taf barca o aftro 
vasseHo, a danno commune def venditore 
e compratore, et aftra péna arbitraria. 

XVII. Infedeli non possono comprare 

vasselli . 

Non convenendo che gT infedeli, quafi 
si trovano in questo nostro dominio, 
benche siano tagfiati o franchi , comprino 
vasseffi per li danni et inconvenienti ir- 
reparabifi che potrebbero succedere , per- 
petrando essi corne nemici nostri mofti 
mali effetti in disturbo de! quieto e pa- 
cifico vivere , e vofendo noi per ovviare 
a tafi inconvenienti sopra ci6 provedere 
d* opportuno rimedio si per fa conser- 
vatione défia repubfica corne def ben 
popufare, ordiniamo e comandiamo che 
niuna persona per T avvenire présuma 
vendere, o in aftro modo alienare barca, 
fregata, o aftro vasseHo quadro o fatino à 
schiavi infedeli tagfiati o fiberi, etiandio 
che fossero mercanti, sotto pena défia con- 
fiscatione di taf barca, fregata o vasseHo, et 
def presso pagato; et if compratore sia di 
piu condennato a vogar if remo in gafera 
per forza per anni cinque senza stipendio 
afcuno, et if venditore di pagare al nos- 
tro fisco scudi cinquanta. 


XVI. Défense de vendre les barques sans la 
permission du gouverneur . 

Nous défendons également que personne, 
à l’avenir, puisse vendre , acheter, ni aliéner 
ou acquérir d’aucune autre façon, aucune 
barque, frégate, aucun brigantin ou autre 
navire à rames , sans en avoir préalable- 
ment obtenu du gouverneur une permission 
écrite et qui sera portée sur les registres de 
la cour, sous peine de confiscation de la bar- 
ue ou autre navire, au préjudice commun 
u vendeur et de Pacquéreur, et sous toute 
peine qui sera laissée à Parbitraire du juge. 


XVII. Défense aux infidèles d acheter des 
navires . 

Comme il ne convient pas que les infidèles 
qui se trouvent dans nos états, quoique déli- 
vrés ou affranchis, puissent acheter des vais- 
seaux, à cause des dommages et des inconvé- 
niens irréparables qui pourroient s’en suivre, 
gens commettant , comme nos ennemis , beau- 
coup de méfaits pour troubler le repos et la 
paix , et nous pour obvier a ces inconvéniens , 
voulant prendre des mesures convenables, 
ordonnons et commandons, qu’à l’avenir 
personne ne s’avise de vendre ou d’aliéner 
d’aucune autre façon , soit une barque , une 
frégate, ou tout autre batiment carré ou latin, 
a des esclaves infidèles délivrés ou affranchis, 
lors même qu’ils seroient marchands, sous 
peine de la confiscation de la barque , frégate 
ou autre bâtiment , et du prix payé. 


De plus, Pacheteur sera condamné à -ramer 
sur une galère pendant cinq ans, sans au- 
cune solde , et le vendeur à payer au fisc cin- 
quante écus. 
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Droit maritime de la mer des Indes , de la presqu'île Malaye 

et de l'archipel d'Asie. 


Les coutumes et les lois anciennes des différons états dont l’Europe se 
compose sont, en général, connues. Malgré la perte d’un grajid nombre de 
documens, il en reste encore assez pour que nous puissions étiidier avec une 
certaine étendue le droit maritime qu’on a observé dans cette partie du monde 
avant le XVIII e siècle ; mais il n’est pas aussi facile de connoître celui qui étoit 
en usage dans plusieurs contrées de l’Asie et de l’Afrique , où l’histoire atteste 
l’existence d’un commerce maritime très-actif. 

Encore bien que les Phéniciens et les Carthaginois, les deux peuples navi- 
gateurs les plus célèbres de l’antiquité, aient été établis, (es premiers en 
Asie, les seconds en Afrique, les traditions de leurs usages maritimes appar- 
tiennent à l’Europe , parce que la Méditerranée fut le plus généralement le 
théâtre de leurs navigations. Ces coutumes ont passé aux Grecs et aux 
Romains , qui nous les ont transmises ; et lorsque les parties de l’Asie et de 
l’Afrique où lés Phéniciens et les Carthaginois avoient été établis autrefois 
eurent été enlevées par les musulmans aux empereurs d’Orient et d’Occi- 
dent, les vainqueurs y laissèrent subsister les coutumes en vigueur au mo- 
ment de cette conquête. On peut donc, jusqu’à un assez grand degré de 
vraisemblance, assurer que le plus ancien droit maritime qui a régi la navi- 
gation de la mer Méditerranée , dès le temps des Phéniciens et des Cartha- 
ginois , nous est connu par les monumens du droit des Grecs , des Rhodiens, 
des Romains et de l’empire d’Orient. 

Mais des régions considérables de l’Asie et de l’Afrique où les Phéniciens 
ont fait le commerce sans y exercer de souveraineté territoriale, et sur 
lesquelles Rome n’étendit point ses conquêtes, quoique les navigateurs de 
l’empire en aient fréquenté les ports , étoient baignées par l’Océan oriental , 
que les anciens désignoient sous le nom de mer Erythrée , même en y com- 
prenant le golfe Arabique (i), et que nous pouvons, d’une manière générique, 
appeler mer des Indes. Quelques recherches relatives à ces pays ne sont donc 
pas sans intérêt. 

La question peut être envisagée sous deux rapports. Que savons-nous 


(i) Àfij iiavoi IlcpfrrXovf ÈpvOtâs OaX&trorfs , Geogr. min. Ozon. 169», p. i. 

VI. 46 
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sur le commerce maritime dans ces parages? Que nous est-ii parvenu des 
lois et des coutumes par lesquelles ce commerce fut régi antérieurement au 
XVIII e siècle? 

La première de ces deux questions, quoique fa plus vaste, n’est peut- 
être pas fa plus difficile à résoudre. 

L’Arabie est fa contrée située sur l’Océan oriental qui se présente d’abord 
lorsqu’on veut , des rivages de la Mediterranée , s’avancer vers l’Inde et 
l’Ethiopie. Elle fut, dès la plus haute antiquité, le théâtre d’un grand com- 
merce. Les deux parties connues sous les noms pétrée et déserte étoient trop 
peu habitées, trop peu civilisées, pour qu’on y exerçât une navigation active ; 
mais certainement, dès le temps du patriarche Jacob, ainsi que la Genèse 
l’atteste, chap. # xxxvn, vers. 25, des caravanes transportent dans l’Egypte des 
marchandises précieuses, venant de la partie méridionale appelée Arabie 
heureuse. Si nous considérons que cette contrée n’étoit séparée que par un 
espace de mer très-étroit de l’Ethiopie, où, s’il faut en croire Hérodote, 
liv. II, § 8, l’encens et d’autres productions analogues à celles de l’Arabie heu- 
reuse, croissoient en abondance, on peut en conclure l’existence entre ces 
deux pays de relations maritimes, les seules que permettoit la disposition 
des lieux. 

Tout peuple commerçant qui fait de nombreuses expéditions dans des 
pays éloignés cherche à augmenter la masse des objets d’exportation; ce 
que son territoire ne produit pas en assez grande quantité , ou même ne 
produit pas du tout , il va le chercher ailleurs. Telle étoit la situation des 
habitants de l’Arabie heureuse , même pour l’encens et les autres parfums 
qui naissoient dans leur pays, mais en une quantité inférieure à celle qu’ap- 
peloit la consommation du reste de l’Asie, de l’Egypte et .même celle de 
l’Europe , où les Phéniciens alioient le répandre. Les Arabes ont donc pu 
s’en approvisionner dans l’Ethiopie : ils apportoient aussi de cette contrée Foi - , 
les pierres précieuses , qu’on y trouve en abondance. L’auteur du livre de 
Job, l’un des plus anciens du monde , parle très-expressément , chap. xxvm , 
vers. 19, des topazes de l’Ethiopie; la navigation lui étoit connue, et il y 
faisoit allusion dans le chapitre IX, vers. 26. II ne parloit évidemment que 
d’après les traditions arabes. 

Agatharchide, Geogr. min. 1. 1, p.64; Strabon, liv. XVI, chap. iii, § 4; 
le Périple, attribué à Arrien, mais, quel qu’en soit Fauteur, rédigé, si ce 
n est au premier, du moins au second siècle de l’ère chrétienne (î), d’après 
des itinéraires plus anciens, p. 5, 6, 10, parlent aussi des relations maritimes 
entre l’Arabie et l’Éthiopie. 

Les Phéniciens ne durent pas négliger les avantages que leur offroit la 


(î) M. Letronne, Nottv. Mémoires de V Acad , des inscript, t. IX, page 17 4, note 2, a présente' plusieurs 
considérations qui le portent k croire que la rédaction de ce document n’est pks antérieure au règne de 
Septime-Séyère. 
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navigation du golfe Arabique; il est probable qu’ils s’y livroient avant le 
siècle de Salomon , et qu’après avoir atteint , à Faide de caravanes, les ports 
iduméens, situés à l’extrémité septentrionale de ce golfe, ils s’y embar- 
quoient pour aller dans l’Arabie heureuse, et sans doute dans les autres 
parties de l’Asie et de FAfrique que baignoit la mer Erythrée. La perte de 
tous les livres relatifs à l’histoire de la Phénicie nous laisseroit , à cet égard , 
dans le champ des simples conjectures , si ceux des Hébreux ne nous don- 
noient pas quelques notions. Ils attestent que ce fut par le golfe Arabique, 
et précisément en partant des ports d’Eilath et d’Asiongaber, conquis par 
David sur les Iduméens, qu’eut lieu la navigation des flottes combinées de 
Salomon et des Phéniciens (l). 

On sait que de vives discussions se sont élevées sur la situation d’Ophir, 
et meme sur la signification de ce mot, qu’on trouve plusieurs fois dans les 
livres saints ( 2 ). Le plus grand nombre des savans croit qu’Ophir désigne le 
pays connu aujourd’hui sous le nom de Sofala, sur la côte d’Afrique; c’est 
le sentiment de mon savant confrère M. Quatremère , dans un Mémoire lu à 
l’Académie le 1 4 mars 1834 et qui n’a pas encore été publié. D’autres croient 
qu’il désigne des côtes de l’Arabie, de l’Ethiopie; quelques-uns assurent qu’il 
faut entendre des îles voisines de FInde, et même d’une manière spéciale 
Malaca, Java, Sumatra, etc. où les géographes du second siècle paroissent 
avoir placé le pays qu’ils appeloient Chryse , Chersonnèsc d’or ( 3 ). Mon sujet 
n’exige pas que j’entre dans cette controverse ; car on s’accorde , en générai , 
à chercher Ophir sur l’Océan oriental (4), et je n’entends prouver rien autre 
chose , sinon que les Phéniciens ont dirigé leur navigation de ce côté. 

L’alliance du roi de Tyr et du roi des Juifs s’explique facilement. Les 
Phéniciens, je le crois , se servoient depuis longtemps des ports de FIdumée , 
dont ne savoient pas profiter les habitans de ce pays . livrés aux caravanes 
terrestres. Ces ports étant devenus la conquête du roi des Juifs, les Phéni- 
ciens ne furent plus à même d’en continuer l’usage sans son consentement , 
et ils se virent dans la nécessité de laisser ce roi entrer pour une certaine 
part dans les avantages de leurs expéditions maritimes vers l’Arabie heureuse, 
l’Éthiopie et FInde. 

Mais la puissance et la prospérité du peuple juif furent de peu de durée. 
Il perdit les ports d’Eilath et d’Asiongaber (5), et très-probablement les Phéni- 
ciens s’accordèrent avec les Iduméens pour en conserver Ja possession. 


( 1 ) Rtg. lib. III, cap. IX, ▼. *e,*7 et *»; ibid. cap. x,v. tt\—Parclip. lib. II, cap. vm, v. 1 7 ; 
— Joseph. Hist . lib. VIII , cap. H , $ 85 Antiq.jud. lib. VIII, cap. i, J 1 . 

(s) Voir Fabricins , Bibliotheca antiquaria , cap. xyi , § 8 ; Gosseliin, Recherches sur la géographie des 
anciens, t. II j pag. 9 1 et soit. 

( 8 ) Mart. Lipenius , Dissertalio fie navigatione Ophiritica, Witteb. 1668 et 1666. — -Geneshis, Thé- 
saurus linguœ hebraicœ, t. I er , pag. 149. 

( 4 ) Voir cependant une dissertation dans fa Bible de Vence, édit, de 1820, t. VI, pag. 414 et suiv. , 
où l'on a essayé d’établir le contraire. 

( 5 ) Reg, lib. III , cap. xxii , 49. — ParaUp . lib. II , cap. xx , v. 86 et 87 ; cap. xxi , 8 et snir. 

46 . 
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Les écrivains anciens ne laissent plus de doute sur cette continuation de 
la navigation des Phéniciens dans le golfe Arabique. Parmi les preuves 
nombreuses quil me paroît inutile d’en recueillir, il suffit de rappeler que 
tout ce qu’Hérodote nous dit, liv. III, § 108 et 111, des productions de 
l’Arabie méridionale , il l’avoit appris des Phéniciens , et de citer sa relation , 
liv. IV, S 42, sur la célèbre circumnavigation de l’Afrique, exécutée par des 
navigateurs phéniciens en vertu des ordres d’un roi d’Egypte , entreprise 
qui fut, sans contredit, commencée en partant du golfe Arabique (î). 

Les habitans de. l’Arabie méridionale ne purent se livrer longtemps à la 
navigation, qui d’abord les mit eh relations avec l’Ethiopie, sans fréquenter 
le golfe Persique. Un grand nombre de causes ont dû les y conduire. Les 
vastes et riches empires d’Assyrie, de Babylonie, de Perse, étoient parvenus 
à un degré de luxe qui leur faisoit désirer les productions précieuses de 
l’Arabie et de l’Ethiopie. Dans les premiers temps, peut-être, les exporta- 
tions eurent lieu par les voies de terre et par les caravanes qui se dirigeoient 
vers le golfe Persique; mais les avantages de la navigation furent prompte- 
ment appréciés, et le fait acquiert la même certitude, soit qu’on attribue ces 
premières communications maritimes aux Arabes , soit qu’on (es reporte aux 
Phéniciens. 

Hérodote assure, en effet, liv. I, § 1, et VU, § 89, qu’il a appris des 
Perses, et même des Phéniciens, que de la mer Erythrée ceux-ci étoient 
venus s’établir sur les bords de la Méditerranée. Les anciens, comme on 
le voit dans Pline , liv. VI , chap. xxvm , appeloient Erythrée la partie de 
TOcéan que nous nommons mer des Indes , en y comprenant même le golfe 
Arabique, ainsi que je l’ai dit page 361. 

Strabon , liv. XVI, chap. III, § 1 , ou plutôt Eratosthène, qu’il copie, 
s’exprime de même , d’après les traditions locales ; il désigne spécialement , 
comme le lieu de ces établissemens phéniciens, le golfe Persique, où Ton 
trouvoit, du temps d’Alexandre, deux îles nommées Arados etTylos, et, 
suivant la relation de Néarque , conservée par Arrien , Historiée indicée , 
cap. xxxvii, une ville maritime appelée Sidodona. 

Que les Phéniciens aient été primitivement établis sur les bords de la 
Méditerranée, où ils ont acquis une si grande célébrité, qu’ils y soient venus 
du golfe Persique , ces deux hypothèses concordent pour démontrer que le 
commerce dans la mer Erythrée leur fut très-anciennement connu. S’ils 
étoient établis sur le golfe Persique , d’où iis seraient venus aux bords de 
la Méditerranée , ils n’ont pu oublier l’ancien siège de leur commerce, ni 
manquer d’en profiter ; s’ils étoient originaires du pays auquel leur nom a 
été donné , ils ont pu et dû , soit par la Babylonie , soit par le golfe Ara- 
bique, se rendre au golfe Pçrsique, qui fut toujours le lien le plus facile des 
communications avec l’Inde. 

(i) Voir le tome I er de cette collection, page xx. 
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Au surplus, le fait de leur commerce avec les pays que baigne la mer des 
Indes est attesté par les documens les plus irréfragables. Ézéchief , dans la 
magnifique description qu’il a donnée , chap. xxvii , de fopuience de Tyr, 
nomme Fivoire, f ébène, les pierres précieuses; et s’il est vrai que ces mar- 
chandises se trouvent également dans FÉthiopie et FInde, peu importe, 
puisque Fun et l’autre pays sont situés sur la même mer : mais il nomme aussi 
les perles , qui ne se pèchent que du côté du golfe Persique et près de Ceylan , 
île de FInde. 

II nomme encore le cinnamome , appelé par nous cannelle.- Hérodote , 
liv. m, $ 3, avoit parlé de cette production, sans pouvoir donner sur son 
origine d’autres rcnseignemens que des mensonges phéniciens ; cependant il 
désigne le lieu où Fon s’en approvisionnoit comme celui où Bacchus avoit été 
nourri , ce qui , dans la mythologie des Grecs , indique FInde. II est vrai que 
Strabon, liv. XV, chap. m, § 4, confondant, comme cela est arrivé souvent 
à beaucoup d’écrivains, les lieux où des marchandises étoient apportées en 
entrepôt avec ceux de la production , dit que la cannelle venoit de l’Afrique. 
Le prophète Jérémie paroît avoir eu des notions plus exactes , six cents ans 
avant Fère vulgaire; il atteste, chap. vi, vers. 20, qu’on faisoit venir Fencens 
de Saba, mais que les cannes odorantes (la cannelle) venoient de contrées 
plus éloignées. 

Je ne doute pas que les Phéniciens n’allassent s’approvisionner de cette 
marchandise dans File de Ceylan ; on peut le conjecturer du passage de Jéré- 
mie déjà cité , qui parle à la fois de Fencens de Saba et des cannes odorantes , 
apportées dans la Judée par des caravanes d’Arabie. Les Ethiopiens alloient 
Fy chercher, comme il paroît par le témoignage de Pline , liv. VI , chap. xxiv. 

La situation du golfe Persique le rendoit l’intermédiaire naturel de la 
navigation entre F Arabie et FInde ; et c’est précisément sur la mer qu’il fal- 
loit traverser pour cette communication , que Pline, liv. VII, chap. lvii, place 
le théâtre de la plus ancienne navigation connue dans l’histoire. On a vu , 
plus haut, que les Phéniciens y avoient des établissemens dès les temps les 
plus reculés; que probablement , ou avant eux, ou à leur exemple, les Arabes 
s’y rendoient. 

Les habitans des cités maritimes de la Babylonie se livroient aussi à la navi- 
gation, et cet état de choses remonte probablement au temps de Sémiramis, 
s’il est vrai , comme le dit Polyen, Stratag. lib. VIII, cap. xxv, qu’on lisoit sur 
le tombeau de cette princesse : Avant moi, aucun Assyrien n avoit vu la 
mer. Hérodote, liv. I, § 18 5, lui attribue la confection de grands canaux 
propres à porter des navires; et dans une de ses plus éloquentes prédictions, 
Isaïe, chap. xlih , vers. 1 5 et 16, peint les Chaldéens effrayés , à l’approche 
de l’ennemi , cherchant un asile dans leurs vaisseaux. 

Nous n’avons point de renseignemens qui puissent attester, ou même 
faire simplement conjecturer si les navigateurs de la Babylonie ont entre- 
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tertu des relations maritimes avec l’Inde, dout la presqu’île occidentale 
produisoit une multitude d’objets d’utilité ou de luxe. 

Mais on ne sauroit douter que les Phéniciens, soit par leur navigation, 
dont le golfe Arabique étoit le point de départ, soit par le moyen de leurs 
étabiissemens du golfe Persique, ne fissent le commerce dans l’Inde. Arrien, 
Historiée indicæ, cap. vu, raconte une fable qui, comme les anciens mythes, 
couvre évidemment une vérité. Hercule, dit-il (l) , visita une contrée de l’Inde, 
où il eut une fille appelée Pandée , et la constitua souveraine du lieu qui prit 
son nom. Il fit aussi recueillir dans la mer voisine une grande quantité de 
perles qu’il donna à sa fille pour parure. Hercule étoit, comme on sait, l’em- 
blème du peuple et du commerce phénicien ; on sait encore que la Pandionis 
regio étoit située à l’extrémité de la presqu’île en deçà du Gange; que sur 
cette côte et aux environs de l’île de Taprobane (Ceytan ) , comme dans le 
golfe Persique , on pêchoit des perles; l’explication du mythe est donc facile. 

Nous avons encore d’autres preuves que les côtes de l’Inde étoient fré- 
quentées par des navigateurs étrangers à ce pays. Diodore de Sicile, lib. Il, 
cap. xlii , atteste qu’on y ayoit établi des magistrats chargés de rendre la 
justice aux étrangers, de veiller à la conservation de leurs intérêts, en cas 
d’absence, et de ceux de leurs héritiers, en cas de mort. Diodore ayant puisé 
presque tout ce qu’il a dit sur FAsie orientale dans les écrits de Ctésias , qui 
probablement devoit ces uotions à des récits phéniciens , nous reporte à des 
époques anciennes, en même temps qu’il suppose un état commercial encore 
plus ancien. Ce n’est pas lorsqu’un petit nombre d’aventuriers étrangers se 
hasarde à venir faire d’insignifiantes négociations dans un pays, que le légis- 
lateur s’occupe de leur assurer une protection particulière , par des moyens 
qui forment exception au droit commun et à la juridiction des tribunaux ordi- 
naires; c’est évidemment lorsque les étrangers, attirés parie commerce, sont 
assez nombreux pour former une sorte de colonie, une espèce de nation par- 
ticulière dans la nation ; c’est lorsque leur séjour est devenu assez utile à 
l’état pour que le législateur leur accorde le privilège d’une protection et 
d’une juridiction spéciales. 

Ce témoignage de Diodore est un trait de lumière qui nous dédommage 
en partie de la perte et de l’ignorance d’autres documens. Il est confirmé par 
Strabon, liv. XV, chap. 1, § 39. 

On ne sauroit douter*' aussi que les navigateurs de l’Égypte , soit pendant 
la domination des Ptolémées, soit après la conquête romaine, n’aient pris 
une grande part à ce commerce. C’est évidemment d’après leurs itinéraires 
que le Périple attribué à Arrien, p. 13 , 18 , 20, 21, 24 et suiv. , parle du 
port de Barigaza, du grand entrepôt de Nelkinda, et d’autres stations sur 
les côtes occidentales et orientales de la presqu’île en deçà du Gange. 

Cependant ces renseignemens , tout précieux qu’ils sont , ne décident pas 
si, dans ces temps reculés, les habitans de l’Inde se livroient à la navigation , 
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ou s’ils se contentoient d’attendre les commerçans étrangers pour leur vendre 
les productions de leur pays ou les échanger avec eux. Pour connoitre si les 
Indiens eurent de ces objets par une navigation qui leur fut propre , il faut 
recourir à d’autres renseignemens. 

L’Inde est, sans contredit, la contrée de l’Asie sur laquelle le Créateur a 
répandu ses bienfaits avec le plus de prodigalité. Elle doit à son sol et à son 
climat tout ce qui est susceptible d’assurer la subsistance de ses habitans, de 
satisfaire aux agrémens de la vie, et même aux exigences du luxe le plus 
raffiné. L’abondance de ses productions naturelles, l’art merveilleux avec 
lequel on a, de tout temps, su les travailler, font toujours mise en état de 
répondre aux consommations des peuples étrangers. 

II u’y auroit donc rien de surprenant que les Indiens eussent été long- 
temps sans éprouver le besoin de la navigation pour aller chercher les pro- 
ductions des autres pays, et porter les leurs propres chez les nations qui en 
avoient besoin. Mais la disposition particulière de l’Inde méridionale a du 
rendre cette navigation nécessaire pour les relations entre les deux presqu’îles 
dont elle est formée. 

Séparées l’une de f autre par le golfe immense dit de Bengale, elles ne 
se ressemblent point pour les productions et les conditions d’existence de 
la population. Les côtes stériles et sablonneuses de la presqu’île en deçà du 
Gange, qu’on nomme le Dekkau , ne fournissant pas de quoi faire subsister 
ses babitans, il falloit y apporter le riz, principale nourriture des Indiens , et 
les diverses espèces de grains que le pays du Gange produit avec une mer- 
veilleuse fécondité. Mais aussi c’est dans le Dekkan que croissent les meil- 
leures épices, et le poivre surtout, si nécessaire dans les pays chauds et 
humides ; il possède les mines les plus riches de diamans et de pierres pré- 
cieuses, et c’est dans la mer qui l’environne qu’on pèche les perles. 

Quoique les relations commerciales entre ces deux contrées aient pu avoir 
lieu par le moyen des caravanes, la navigation dut en offrir de plus écono- 
miques. Les diverses stations maritimes indiquées , sur les bords du golfe du 
Bengale , par les itinéraires dont se sont servis Marin de Tyr, cité par Ptolé- 
mée, Geogr. lib. I, cap. XIII et seqq., et fauteur du Périple , p. 35 et suiv. , 
ont dû être des points fréquentés par les Indiens dans des temps antérieurs. 
Personne ne prétend que ces stations aient été fondées par des navigateurs 
phéniciens, grecs et romains; ce fut évidemment par les Indiens, et ce ne 
peut être que dans l’intérêt de leur navigation. 

D’un autre côté, le Périple constate, page 5, que sur la côte de la 
presqu’île en deçà du Grange il y avoit des établissemens de pilotes pour 
guider les navires dans les parages dangereux ; que les Indiens construisoient 
des embarcations dont il indique les noms, les formes, les dimensions. Il 
est probable que les mots xdpëcura et carbasus , par lequel les Grecs, et après 
eux les Romains, ont quelquefois désigné les voiles des navires, est venu de 
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carpaza, donné, dans la langue sanscrite , aux toiles de coton en général , et 
que, privati veinent, on a appliqué aux voiles de navires faites avec ces étoffes. 
Ce mot a évidemment été communiqué aux Grecs par les Phéniciens, qui 
l’avoient trouvé dans la langue nautique des Indiens. 

On peut donc , avec beaucoup de vraisemblance, croire que l’Inde eut 
très-anciennement une navigation propre. Ces conjectures sont justifiées par 
des écrits composés dans ce pays. Le Râmâyana, fHithopadesâ, le drame 
de Sacontalâ (l) , constatent que des Indiens faisoient des voyages maritimes. 
Nous en trouvons un témoignage dans le code de Manou , et dans les com- 
mentateurs qui l’ont expliqué. Je me propose d’en donner un extrait; mon 
savant et obligeant confrère , M. Eugène Burnouf, ayant bien voulu s’en 
charger et sacrifier en ma. faveur quelques heures d’un temps qu’il consacre 
d’une manière si habile à l’étude de la philologie, de la philosophie et de 
l’histoire indiennes. 

En partant de ces premières données, il est facile de voir que la navigation 
des Indiens dut les conduire au golfe Persique et dans les ports de l’Arabie , 
et c’est ce qu’atteste Agatharchide, Geogr. min. t. I, p. 66. Nous pourrions 
aussi tirer en faveur de la navigation des Indiens vers fEthiopie et l’Abyssinie 
des conjectures fondées sur les peintures du palais de Médinet-Abou, dont 
une représente un combat maritime , dans lequel les savans de l’expédition 
française en Egypte ont reconnu que les navires ennemis des Egyptiens 
étoient de construction indienne et montés par des Indiens ( 2 ). Or il est dans 
l’ordre des choses que la 'navigation commerciale soit exercée longtemps dans 
un pays avant que les souverains soient en état d’équiper dés flottes pour 
soutenir des guerres maritimes. 

Des passages, malheureusement incompletset obscurs, d’écrivains quiavoient 
compilé des ouvrages anciens, dont la perte paraît irrévocable, peuvent 
conduire à croire que des colonies indiennes ont apporté la civilisation et des 
rites religieux dans l’Ethiopie. Ainsi, nous lisons dans le Syncelle, édition de 
Paris , p. 151, que des hommes partis de l’Indus étoient venus se fixer dans 
des contrées voisines des sources du Nil. Cette assertion, faite sans aucun 
détail propre à en faire apprécier les conséquences, et reproduite par Eusèbe, 
Philostrate, Nonnus, a porté Marsham, pag. 320 et 321, à conjecturer que 
l’Ethiopie et Meroé av oient reçu leur civilisation de l'Inde. 

L’opinion de ce savant, que je n’ai point l’intention de discuter, ne sauroit 
être fondée sur ce que dit le Syncelle, puisqu’à l’époque indiquée par ce 
chronologue , FEthiopie et Meroé étoient soumises au roi Amenophis- 
Memnon , qui appartient à la XVIII e dynastie égyptienne , c’est-à-dire à un 

( 1 ) Râmâyana, t. I er », pag. 400; W. Jones, Works, U VI, pag. 80, 94, î9î. 

( 2 ) Description de V Égypte, par la Commission française, Antiquités, chap. ix , sect. 1 , pag. 55 et fuir, 
de l'édition in-0>. Je dois néanmoins faire observer que M. Rosellini ne partage pas l'opinion des savans 
français, et que, dans ses Monumenti dtlV Egilto, t. IV, pag. 56, 38 et 56, il croit que les ennemis des 
Egyptiens étoient des Chypriotes et des Phéniciens. 
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temps où la civilisation la plus développée florissoit dans t’empire de Thèbes : 
or, suivant Diodore de Sicile', liv. I, cliap. m, cet empire avoit reçu ses 
institutions de l'Ethiopie. 

Tout ce qu’on pourrait en conclure , ce serait l’émigration en Éthiopie 
d’indiens forcés de quitter leur pays par des causes qui nous sont inconnues. 
Phiiostrate ( Fila Apollon. Thyan. lib. 1H, cap. vi) assure que ces Indiens 
réfugiés avoient été considérés dans leur pays comme coupables d’avoir tué 
le roi Gange, déclarés impurs, puis forcés de s’expatrier. 

Mais, dans la rareté des documens, cette circonstance suffit pour faire 
présumer d'assez anciens rapports entre l’Inde et l'Éthiopie , et ces rapports 
n’ont pu être créés que par le commerce maritime. La continuation de ce 
commerce est attestée par des écrits qui appartiennent aux premiers siècles 
de l’ère chrétienne, notamment par le Périple d’Arrien, qui parle, page 17, 
d’indiens établis à Socotora ( Dioscoridis insu la ), île située au midi de 
l’Arabie, et précisément sur fa route de l’Inde à l’Éthiopie. Je dois à M. Eu- 
gène Burnouf la remarque que le nom de Socotora ' a une origine sanscrite, 
et vient de Sukhatam, signifiant île Bienheureuse. 

La navigation étoit le seul moyen pour les Indiens de communiquer avec 
Ceylan, où les chroniques singalaises attestent que, plus- de six cents ans 
avant l’ère chrétienne , la civilisation avoit été portée par des Indiens partis de 
la côte de Coromandel (l). Ils s’y approvisionnoient évidemment des produits 
de cette île, entre autres de la cannelle, que nous avons vue être, dès les 
siècles de Jérémie et d’Hérodote, un objet d’exportation pour les contrées 
lointaines. Néarque, dans le récit de Fexpédition qu’ Alexandre lui avoit 
confiée, assure que Taprobane (Ceylan) étoit un grand marché où se trou- 
voient des marchandises, indiennes : suivant le témoignage d’Onésicrite , dans 
Strabon, liv. XV, chap. I, § 6, et Pline, liv. VI, chap. XXIV, on y venoit 
de Palybothra , pays du Gange. 

. Des raisons d’analogie portent à présumer que les Indiens se rendoient 
dans les contrées connues de nos jours sous les noms d’Ava, Malaca, 
Sumatra. On croit généralement que le pays appelé Ava est le même qui, 
dans le Râmâyana, t. I,pag. 1 19 et 159, est désigné sous le nom d’Anga, 
et que Malaca portoit le nom d’Iamala. C’est l’opinion de M. Wilfod, Asiat. 
Research, t. VIH, p. 302. Les documens originaux sur les connoissances 
géographiques des Indiens sont encore trop rares et trop vagues pour 
qu’il soit possible d’indiquer une semblable synonymie des différons points 
désignés dans les cartes de Ptolémée sur les côtes de la presqu’île malaye. 
Quelles qu’aient été les dénominations de ces lieux dans la langue et dans 
les livres des Indiens, certainement ils les ont connus avant que les naviga- 
teurs de l'empire romain les fréquentassent. 

(l) Voir les chroniques singalaises publiées par M. Upham, t. I er , p. 69, et t II, p. 27 et 67, et le 
Voyage de Fâ-hian, chap. xxxvu , avec les notes. 

VI. 47 
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M. Ed. Dulaurier, don je parierai bientôt relativement aux services qu’il 
m’a rendus pour la traduction des lois maritimes malayes, assure, dans la 
Revue des Deux Mondes de juillet 1841, que les chroniques malayes et 
javanaises fixent au 1 er siècle de l’ère chrétienne l’arrivée de colonies indoues 
dans ce pays(l). Cette assertion est confirmée par un ouvrage chinois, inti- 
tulé : Kiao lieou pa tsoung lun, page 5 8 verso , lequel contient une descrip- 
tion de Java. On y lit que, sous le règne de l’empereur Roung-vou-ti , de la 
dynastie des Han, qui a régné de l’an 24 à l’an 57 de Jésus-Christ, «des 
«hommes du royaume de Ou-in-tou (l’Inde) traversèrent la mer et vinrent à 
«Java. Ayant vu les choses précieuses que produisoit l’île, ils s’unirent avec 
« les habitans par un commerce d’échanges , et introduisirent chez eux l’art 
«de bâtir des maisons, la science de l’écriture et la loi de Bouddha ( 2 ). a 

C’est ce qu’avoit déjà établi mon savant confrère , M. Walckenaër, dans un 
mémoire lu à l’Académie des inscriptions, au mois de décembre 1818 et en 
mars 1819 ( 3 ). Cependant il ne faut pas en conclure, je crois, que jusqu’a- 
lors l’Inde n’eût point 'de relations commerciales avec Malaca. Des émi- 
grations de colonies, dans un but religieux ou politique, ont dû naturelle- 
ment avoir lieu , parce que le pays étoit déjà connu par les relations com- 
merciales. ’ 

Mais Ilnde eut-elle aussi , soit indirectement par l’intermédiaire de Malaca, 
soit directement par une navigation qui auroit doublé cette presqu’île, des 
relations avec les îles situées au midi et à l’est, notamment Célèbes, Bor- 
néo , etc. ? 

Ces rapports de Flnde, médiats ou immédiats, sont-ils aussi anciens que 
ceux que nous avons vus exister entre l’Inde et l'Arabie ou FEthiopie, et 
meme les pays d’Ava et de Malaca? 

Deux savans anglais très-distingués, le docteur Vincent ( The commerce 
and navigation of the ancien! s in lhe indian Océan , t. II, p. 700) et M. Craw- 
furd ( Histoiy of the indian Archipelago, t. III, p. 1 8 7 et 1 88), ont cru pou- 
voir fixer, d’une manière assez précise, ces rapports à la fin du second ou 
au commencement du troisième siècle de l’ère chrétieune seulement. Voici 
les motifs qui paraissent les avoir décidés. 

On sait qu’un grand nombre de marchandises, et notamment d’épices, dont 
les commerçans d’Alexandrie alloient s’approvisionner dans Flnde pour les 
consommations de l’empire romain, sont énoncées dans Pline. MM. Vincent 


( 1 ) Ce travail a été réimprimé en 1843 dan* un écrit du même auteur intitulé: Mémoires, lettres et 
rapports sur le Cours des langues malaye et javanaise fait à la Bibliothèque royale. 

(î) Je transcris cette traduction d après l’indication qui en a été faite dan* le voyage de Fa-hian, traduit 
et commenté par M. Abel-Remusat, pag. 365. Le voyageur laisse entrevoir, page 360, qua l’époque 
de son arrivée à Java le culte de Bouddha y étoit peu en honneur, et qu’il y avoit des Indous sectateurs 
de Brama. * M J 

(3) L’auteur en avoit fait usage dans son ouvrage intitulé, Monde maritime, t. I", pag. 82 1 et suiv., 
éast. in-8° de 1819 ; mais le travail entier n’a été inséré qu’en 1838 dans le tome XV du recueil de l'Aca- 
démie, page 224 . 
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et Crawfurd n’ont pas cru que parmi ces épices , on dût reconnoltre la mus- 
cade et le girofle. En comparant les nomenclatures de l’Histoire naturelle, qui 
appartient au i* r siècle , avec celle qu’on trouve dans un fragment du juris- 
consulte Martianus , du temps d’Antonin-Caracaila, conservé dans le Digeste, 
liv. XXXIX, tit. iv, fr. 18, où ils croient avoir reconnu la muscade et le 
girofle, ils en ont conclu que ces épices n’ont commencé à se trouver dans 
les ports de l’Inde qu’à la fin du second siècle , au plus tôt ; et comme il est 
incontestable qu’à cette époque, comme de nos jours, ces productions appar- 
tenoient exclusivement aux îles situées à l’est de Malaca , iis ont tiré cette der- 
nière conséquence que l’Inde n’avoit pas eu de rapports avec ces îles avant 
la fin du deuxième siècle. 

Mais l’opinion de ces deux savans me paroît pécher par la base. En fait , 
il n’existe pas dans le tarif du Digeste un seul mot qui puisse désigner la 
muscade, nutmeg des Anglais. Je n’en ai trouvé aucun dans Pline, dans le 
Périple, ni même dans Cosmas. Peut-être les anciens n’ont-ils pas connu ce 
fruit que Marco-Polo appelle nosces moscée, noce moscade, ou noci ntos- 
cata{i)\ peut-être , ce qui me paroît très-vraisemblable, le confondoient-ils, 
sous un nom générique, avec d’autres objets analogues. 

Le tarif du Digeste ne contient pas aussi, comme le supposent le doc- 
teur Vincent et M. Crawfurd, le mot gary ophy lion , qu’ils traduisent par 
cloves, que les Français appellent girofle ou • clous de girofle, les Italiens 
garofalo, ou, suivant Marco-Polo, gatofali, garofani. Ainsi, l’argument tiré 
du fragment du Digeste, qui, au«urplus_, me sembleroit sans force, puisqu’il 
seroit purement négatif, est détruit par le fait. 

Mais, quand il seroit vrai que le mot gary ophy lion seroit écrit dans le 
Digeste, l’argument fondé sur ce que c’est la première mention qu’on en 
trouve disparoît, car on le lit dans Pline, liv. XII, chap. xv. A la vérité, 
le docteur Vincent prétend, page 700, que Pline a parlé d’autre chose que 
de ce que nous appelons girofle; mais cette opinion est contraire à celle de 
Saumaise, comme il en convient lui-même; et, de son côté, le docteur 
Vincent, page 605, traduit par cloves le mot gaty ophy lion, qu’on lit dans 
Cosmas. Pour justifier son assertion il faudroit donc prouver que le mot 
garyophyllon, après avoir signifié, du temps de Pline, autre chose que 
le girofle, a changé d’acception pour prendre cette dernière au temps de 
Cosmas. Tant que ces deux points ne seront pas établis, il me semble plus 
sûr de s’en tenir au sentiment de Saumaise. 

Quoi qu’il en soit de cette question , que la grande réputation du docteur 
Vincent et de M. Crawfurd ne me permettoit pas de passer sous silence, 
je crois qu’à des époques extrêmement anciennes il a existé un commerce 
maritime très-actif de l’Inde avec la presqu’île de Malaca et les îles de l’Océan 


(î) Texte français de la société de géographie de Paris, chap. 
Ramusio, lib. II, cap. vu. 


clxiii ; du Miflîone, cap. cxxxvm j de 
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oriental ; et quand même ce commerce n’auroit pas été immédiat , il est presque 
impossible que les navigateurs de Malaca n’aient pas commercé avec ces îles , 
et qu’ils n’en aient pas apporté les produits dans FInde. Dès les premiers 
temps où les navigateurs romains se sont avancés vers cette presqu’île, ils y 
ont trouvé une navigation très-active , et les habitans livrés à des expéditions 
commerciales et à la piraterie. 

Nous serions moins embarrassés pour la solution de cette question, s’il 
étoit possible d’ajouter une foi entière à un récit de Diodore de Sicile, liv. II, 
chap. lv à lx. Un certain Iamboule, après diverses aventures, avoit été con- 
duit par des pirates en Ethiopie avec un de ses compagnons. Le peuple de 
ce pays , pour satisfaire à un usage religieux , les déporta , en les embarquant 
sur un petit navire et en leur donnant des vivres pour six mois. Après une 
navigation qui n’en dura que quatre , ils abordèrent dans une île australe, où 
ils séjournèrent sept années; ils eu furent congédiés, et mirent quatre mois 
de traversée pour arriver aux bouches du Gange , d’où ils se rendirent à Paly- 
bothra. 

Ce récit est fabuleux, sans doute, dans la plupart de ses détails; mais, 
comme toutes les fables que nous a léguées l’antiquité , il est probable- 
ment fondé sur quelque vérité dénaturée, et peut-être est-il possible d’en 
conclure que de l’Ethiopie on alloit, avec le secours des moussons, dans 
les îles de l’Océan austral voisines de Malaca ; que de ces îles on revenoit , 
en quatre mois, dans les ports de l’Inde; que dès lors il existoit une naviga- 
tion entre ces deux pays. 

Voilà tout ce qu’on connoît sur la navigation de la mer des Indes avant 
Fère chrétienne et dans les premiers siècles de cette ère. Nous ne man- 
quons plus de preuves postérieures. Cosmas, dans Montfaucon ( Collecl . 
patr. tome II, pag. 173 et suiv.), atteste très-expressément que Taprobane 
(Ceylan) coutinuoit d’être , de son temps, un grand marché où aflluoient 
les navigateurs de ces parages, et que les Syriens fréquentoient le golfe 
Persique ; il ajoute qu’on y voyoit arriver des navires de l’est et d’un pays 
qu’il nomme Tzinistas, dans lequel un grand nombre de savans s’accordent 
à reconnoître la Chine ( 1 ), et que les navigateurs du golfe Persique se ren- 
doient dans ce même pays de Tzinistas par un voyage long et difficile, parce 
qu’il falloit côtoyer un rivage semé d’écueils. II est douteux cependant que 
les navigateurs d’Alexandrie se rendissent dans les ports de la Chine méri- 
dionale, comme le témoignage de Cosmas sembleroit l’indiquer; je doute 
qu’ils dépassassent la presqu’île malayc, où Mannert, t. V, part, i, p. 242, 
place le pays que les cartes de Ptolémée et les anciens géographes appeloient 
Chryse, C/iersonestts aurœa. Mais il en étoit autrement des In.dieqs et même 
des Arabes, et je crois qu’à leur égard le passage de Cosmas peut être admis 

(i) Saint-Martin, dans une addition à l’Histoire du Bas<Empire, par Lebeau, t. IX, pag. 222; Heercn, 
De la politique et du commerce des peuples de V antiquité, t, III , pag. 4 35, noie 2, traduct. française. 
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dans toute son extension. Le voyage de Fâ-hian , que j’ai cité déjà, et un 
nombre considérable de relations bouddhiques , parlent de navigations dans 
la mer qui baigne les côtes de l’Inde et dans celle qui , à l’est et au midi de 
Malaca , conduit vers la Chine. Les annales de cet empire nous ont conservé 
le détail de la route que prenoient, sous la dynastie des Thang, aux VII e et 
VIII* siècles , les navires qui partoient de Canton , traversoient le détroit de 
Malaca et alloient à Ceylan , au cap Comorin , à la côte de Malabar, aux 
embouchures de l’Indus, et ensuite à Siraf et à l’Euphrate ( 1 ). C’est évi- 
demment à cette époque qu’il faut rapporter ce que dit Huet ( Histoire du 
commerce et de la navigation des anciens, chapitre x), sur la navigation des 
Chinois, d’après les annales d’Ormuz. De Guignes ( 2 ) a très-judicieusement 
fait observer que le savant évéque d’Avranches appliquoit à tort ce passage 
aux Chinois avant l’ère chrétienne. Enfin, le voyage de deux mahométans 
au IX e siècle (3) complète ces renseignemens , auxquels se joint ce que nous 
savons sur la propagation de l’islamisme dans toutes les contrées situées sur 
la mer des Indes et jusque bien au delà de Malaca. On peut consulter, à ce 
sujet, Ebn Batouta, traduct. anglaise du docteur Lee, pag. 172, 173, 178, 
205 et 221. 

J’aurois désiré compléter, et même rectifier, ce tableau imparfait de ce 
que j’ai pu recueillir sur l’ancien commerce de la mer des Indes, avec le 
secours d’un mémoire lu par M. Walckenaër, en 1818, à l’Académie des 
inscriptions, «sur les progrès des découvertes géographiques dans le monde 
«maritime, ou dans les îles situées au sud et à l’est de l’Asie, depuis les plus 
«anciens temps jusqu’à l’époque du voyage autour du monde par Magellan.» 
Je reconnois tout ce que j’aurois eu davantage à suivre un tel guide ; mais 
le savant auteur a annoncé, dans le tome XV des Mémoires de l’Académie, 
page 224, note 2, qu’il n’avoit pu s’occuper encore de cette publication. 

J* arrive maintenant à la seconde question indiquée au commencement de 
cette dissertation : que savons-nous sur la législation qui a dû nécessairement 
exister dans la mer des Indes aussitôt que la navigation y a reçu des déve- 
loppemens ? 

Les étrangers qui venoient trafiquer dans les ports de l’Arabie, de l’Ethio- 
pie, de l’Inde, y étoient probablement régis par leurs lois nationales. Les 
passages de Diodore de Sicile et de Strabon, cités page 366, semblent le 
constater pour ce dernier pays. 

Quant aux Arabes et aux Ethiopiens, qui étoient aussi navigateurs, 
comme on l’a vu, nous ne savons absolument rien sur leur droit maritime 


( 1 ) Mémoire de M. Walckenaër, cité plus haut, pag. 370. — Klaproth , Lettre à M. de Humboldt sur 
V invention de la boussole, page 95. 

(*) De Guignes 'Mémoires de V Académie des inscriptions, t. XLII, page 547. 

(3) Tout en employant cette désignation , je dois déclarer qu'elle ne paroît pas exacte. Mon savant 
confrère, M. Quatremère, dans le Journal asiatique, m e série, t. VII, pag. i 2 et suiv., a établi d’une 
manière sans réplique que ce morceau étoit un extrait d’un ouvrage de Masoudi. 
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ancien ; nous ignorons même celui qu’ils observent maintenant , les savans 
s’étant toujours plus occupés d’étudier les langues, l’histoire et la littérature 
de ces pays, que d’en rechercher les monumens de législation; d’ailleurs ces 
peuples n’ont probablement pas de lois maritimes écrites, et sont régis, sous 
ce rapport, par des usages traditionnels, dont les voyageurs n’ont jamais 
songé a s’informer. Mais, chacun en convient, de toutes les branches de 
législation, le droit maritime est celui qui comporte la plus grande uni- 
formité; cette uniformité est telle, que les documens malays du XIII e siècle, 
dont je donnerai bientôt les textes inédits, sont, pour les principales disposi- 
tions, conformes à ce que nous lisons dans le droit des Grecs, des Romains, 
et même des peuples modernes de FOccident. 

Si l’ancien droit maritime de l’Inde nous étoit parfaitement connu, nous 
pourrions donc assurer, avec une véritable conviction, que nous connoissons 
celui qu’on observoit en Arabie et en Ethiopie aux mêmes époques. 

Mais il s’en faut que nous soyons dans cette situation. S’il ne paroît pas 
douteux que les Indiens ne purent avoir une navigation sans avoir aussi des 
lois ou des coutumes pour la régir, ces lois et ces coutumes nous sont incon- 
nues; il n’en reste que de foibles vestiges dans le code de Manou, liv. VIII, 
slok. 157, 406, 408 et 409. 

Le savant traducteur anglais de ce code , W. Jones , n’hésite point à 
assurer que, dans le sloka 157, il est question du prêt à la grosse; il l’a 
traduit en ce sens. Quand même il en seroit ainsi , ce que je n’ose Affirmer 
néanmoins (l), cette disposition, peu développée et même obscure, seroit 
loin de nous fournir des notions satisfaisantes; car le texte, dans le sens 
même que lui attribue W. Jones, se borneroit à déclarer que la stipulation 
indéfinie d’intérêts, illégale dans les autres cas de prêt, est licite dans la 
navigation; et si on croit pouvoir y découvrir le contrat connu des Grecs et 
des Romains sous le nom de fœnas nauticum (2), et appelé par nous prêt à la 
grosse, bômerie, il faut reconnbître que rien dans la loi indienne ne révèle 
les principes, les conditions et les effets de cet important contrat. 

Toutefois, le fait qu’il y avoit une navigation fort ancienne sur, les côtes 
méridionales de l’Inde et des îles voisines ne peut être révoqué en doute , et 
cela n’a pu nvoir lieu sans qu’on y connût en même temps des règles sur la 
construction et l’acquisition des navires, sur les engagemens des gens de mer, 
sur les obligations respectives des chargeurs et de ceux qui transportent leurs 
personnes et leurs marchandises dans les navires, sur les* accidens mari- 
times, etc. Les slokas 408 et 409 du livre VIII du code de Manou ajoutent 
à ces présomptions : ils font une distinction judicieuse et parfaitement con- 
forme aux usages de tous les pays navigateurs, entre le cas où des marchan- 
dises chargées sur des navires périssent par la faute ou par l’imprudence des 

(î) Voir ci-après la note s de la page 386 . 

(*) Voir t. I er de cette collection, pag. 4 * et suiv., i 13 et suiv., 189 et suiv. 
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gens de l'équipage, et celui où elles périssent par tempête, naufrage ou toute 
autre force majeure. Au premier cas, les gens de Féquipage-doivent réparer 
le dommage; au second, ils ne sont astreints à aucune responsabilité. 

Dans ce dénûment presque absolu de renseignemens sur l’état de la 
législation maritime de l’Inde antérieur à l’ère chrétienne, ou des premiers 
siècles de cette ère, j’ai du, sans me dispenser de publier les textes du code 
de Manou que je viens d’indiquer, rechercher s’il n’auroit pas existé dans 
ces parages d’autres documens sur le droit maritime, plus modernes, et 
cependant assez anciens pour être susceptibles d’entrer dans ma collection. 
Je présumois que ces documens, si j’étois assez heureux pour en trouver, 
serviroient à faire deviner ce qui existoit antérieurement; car, c’est encore un 
point généralement avoué, le droit maritime est, de toutes les branches de 
législation , le moins susceptible d’être modifié par les distances des temps. 

Un mémoire de M. Johnston, sur l’île de Ceylan, inséré dans le tome I er 
des Transactions of the asiatic Society of London , 1. 1", p. 5 3 7, attestant que 
ce savant avoit connu un très-ancien droit maritime en usage à Ceylan, 
je lui écrivis le 20 août 18 32; et, pour le mettre à même de mieux com- 
prendre le plan de ma collection, je lui envoyai les volumes qui avoient déjà 
paru. Sa réponse, du 20 octobre, me donnoit de grandes espérances; elles 
ne se sont pas réalisées. Est-ce parce que ses recherches ont été infruc- 
tueuses? Est-ce parce que ses dispositions ont changé à mon égard ? C’est ce 
qu’il m’est impossible de dire, n’ayant rien reçu de lui, malgré un grand 
nombre de lettres dans lesquelles je lui rappelois ses promesses. 

Mais eii continuant toujours de me livrer à des investigations person- 
nelles, j’ai trouvé dans le tomeXH, p. 129 et suiv. d es Asiatic Researches 
de Calcutta, un travail fort étendu, fait par Thomas Stamfort Radies, gou- 
verneur anglais de File de Java, sur un droit maritime malay remontant 
au XIII e siècle. J’ai ensuite appris par le Journal asiatique français que les 
manuscrits de Raides avoient été donnés par la veuve de ce savant à la biblio- 
thèque de la Société royale asiatique de Londres. 

U entroit dans mon plan de joindre, ces documens à ma collection ; et 
dans l’impossibilité où j’étois d’obtenir la communication des manuscrits 
pour les faire copier et traduire, je me trouvois réduit, par le silence de 
M. Johnston, à publier simplement la rédaction anglaise de Radies, lorsque 
l’obligeante entremise de mes confrères, MM. Eugène Burnouf et Reinaud, 
m’a mis en relations avec M. Ed. Dulaurier. Ce savant, encouragé par 
M. de Salvandy, ministre de l’instruction publique, avoit fait, en 1837, un 
voyage en Angleterre pour y copier des manuscrits malays et javanais. II ne 
s’y étoit occupé que de rechercher des ouvrages historiques ou de littérature; 
mais il sy étoit assuré de l’existence des manuscrits de lois maritimes qui 
avoient appartenu à Radies. Dans le second voyage qu’il a fait en 18 40, 
encouragé, à ma prière, par M. Viilemain, successeur de M. de Salvandy, 
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il a transcrit les parties de la législation qui m’intéressoient; et, depuis, il a 
complété ce travail à Faide de manuscrits dont il est devenu propriétaire, et 
d’autres qui lui ont été communiqués de Hollande. 

Je peux donc publier plusieurs codes maritimes inédits, en langue malaye, 
qui, par leur date de rédaction, appartiennent incontestablement au XIII e 
siècle ( 1 ), c’est-à-dire à une époque où les pays les plus navigateurs de l’Eu- 
rope n’avoient encore que des usages traditionnels ou des coutumes assez 
imparfaitement rédigées. 

Voici, d’après les renseignemens que m’a fournis M. Dulauricr, quelques 
détails sur les manuscrits dont il a fait usage. Ils .sont au nombre de cinq, 
cotés , dans les notes mises au bas du texte et de la traduction , sous les 
lettres A, B, C, D, E. 

Le manuscrit A, d’après lequel M. Dulaurier a établi le texte, lait partie 
de la magnifique collection de manuscrits malays et javanais que Rallies 
avoitrassemblée, de 1809 à 1814, et dont, ainsi que je Fai dit plus haut, sa 
veuve a fait présent à la société royale asiatique de Londres. C’est un in-folio, 
écrit sur papier de Chine, et coté dans la collection sous le n° 33. Il est géné- 
ralement correct, quoique moins complet que les autres; car il ne contient 
pas l’introduction, qu’il a fallu emprunter du manuscrit D. 

Les manuscrits B et C appartiennent à M. Dulaurier, qui les a acquis 
pendant son premier voyage à Londres en 183 8, avec d’autres ouvrages 
malays, de M. Huttmann, dont le frère avoit formé cette collection en 18 23 
à Malaca. Le premier de ces deux manuscrits est un in-8°, sur papier de 
Chine, moins correct que le manuscrit A, mais plus complet. Le second est 
un in-4°, sur papier d’Europe, d’une correction parfaite et d’une excellente 
exécution calligraphique; mais c’est un recueil de lois civiles, parmi lesquelles 
se trouvent quelques dispositions relatives à la navigation. 

Le manuscrit D, le plus complet des cinq dont M. Dulaurier a fait usage, 
lui a été communiqué par M. Roorda van Eysinga, ancien professeur de 
langues malaye et javanaise à l’académie royale militaire de Bréda. Ce Sa- 
vant Ta depuis cédé au gouvernement néerlandais; c’est un in-8° sur papier 
d’Europe, dont le texte, assez pur, a beaucoup d’analogie avec le manus- 
crit B. 

Le manuscrit 'provient aussi de la collection de M. Roorda van Eysinga : 
il est de format iii-8°, sur papier d’Europe. Ce savant, en le communiquant à 
M. Dulaurier, lui écrivoit, le 10 septembre 1842 : « Ce manuscrit a été 
«copié sous les yeux du sultan de Lingga. II m’a été remis par M. le comte 
«de Ranzow, ancien résident de Rio; c’est un exemplaire précieux, que je 
« n’ai obtenu qu’avec beaucoup de peine. » 

(î) Lu concession en a été faite par Mahmoud schah, le premier des souverains malays qui ont em- 
brassé l'islamisme, ce qui, d'après l'opinion de Raffles et de Marsden , nous reporte vers f 176 de notre ère ; 
voir la note l de ia page 411 ci-après. 
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Ces manuscrits, considérés dans leur exécution matérielle , sont modernes, 
et cela ne peut être autrement , parce que c’est de nos jours seulement que 
la littérature et la législation malayes ont fixé l’attention des Européens. Les 
exemplaires anciens sont très-rares et conservés avec un soin jaloux dans 
le trésor des souverains locaux, qui ne permettent qu’avec beaucoup de 
difficultés d’en prendre des copies. ^ 

Un autre document , aussi en langue malaye , est relatif aux royaumes 
mangkasar (macassar) et bougui, dans l’île Célèbes. Les principales dispo- 
sitions de ce code ont été tirées de celui de Malaca , qui , en général , a 
servi de modèle aux codes de presque tous les peuples de l'archipel d’Asie. 
Il en existe un seul manuscrit , qui fait partie de la collection Rallies , accom- 
pagné de plusieurs documens relatifs à d’autres états de l’archipel d’Asie. 
C’est un in-folio, sur papier d’Europe, coté, dans la collection malaye de la 
Société royale asiatique de Londres, sous le n° 34. 

L’analogie , et souvent la ressemblance littérale entre le code de Malaca 
et celui des royaumes macassar et bougui, est très-grande; je viens d’en indi- 
quer la cause. Ils ont été l’un et l’autre mis à contribution par RafHes, pour 
composer le travail qu’il a inséré dans le tome XII des Asiatic Researches 
de Calcutta; car, il est important d’en faire la remarque , le texte anglais de 
ce savant n’est pas la représentation, ou, si l’on veut, la traduction de tel ou 
tel des deux codes maritimes dont je viens de parler, ni d’aucun manuscrit 
déterminé : c’est une refonte méthodique des textes que Rallies avoit à sa 
disposition, une composition libre, et même parfois inexacte, qui fait assez 
bien connoître le droit maritime qu’on pratique depuis plusieurs siècles, et de 
nos jours encore, dans ces parages, mais qui, par sa forme, diffère essen- 
tiellement d’un recueil et. d’une traduction de textes véritables. 

Je publie, à la suite de ces deux codes, un autre document, moins impor- 
tant il est vrai, mais non moins curieux. Je ne. peux dire qu’il soit, à propre- 
ment parler, inédit. Le Journal asiatique anglais avoit annoncé l’impression 
à Singapore, en 1832, d’un petit volume in- 12, sous le titre: A code of 
B u gis maritime Laws. Cet ouvrage étoit totalement inconnu en France. Je 
ne le trouvois dans aucune bibliothèque publique ou particulière. Je m’em- 
pressai de le faire chercher à Londres, et ce fut sans résultat; plusieurs lettres 
que j’écrivis ou que je fis écrire à Singapore restèrent sans réponse. Enfin 
je confiai , en 1837, une note à un ami qui se rendoit à l’île Maurice. Cette 
note parvint à M. Achille Bédier, commissaire de la marine, administrateur 
des étabiissemens français dans le Bengale, qui, par une réponse pleine d’obli- 
geance , du 1 5 juillet 1837, m’a transmis le livre indiqué , lequel , vu sa rareté , 
peut être considéré comme un document inédit. 

M. Duiaurier a entrepris d’en faire la traduction, et il y a réussi. Voici 
quelques détails qu’il a bien voulu me fournir, et qui trouvent naturellement 
leur place ici. 

vi. 48 


Digitized by ^.ooQle 



CHAPITRE XXXVII. 


378 

L’île Célèbes, dans laquelle sont placés les états macassar et bougui, 
s’étend entre les 1° 45' de latitude nord et les 5° 48' de latitude sud. Sa lon- 
gitude ouest va du 121° 19' au 12 7° 47'. Elle a au nord les Philippines , à 
l’ouest les îles de la Sonde , à l’est les Moluques , et au sud les îles qui sé- 
parent Timor de Java (l). Elle se compose de quatre presqu’îles allongées, 
se dirigeant à l’ouest ^ au sud, liées par des isthmes étroits et séparées par 
des baies profondes; une partie de l’île appartient aux Hollandais. L’empire 
de Macassar, aujourd’hui détruit, s’élevoit dans la presqu’île sud-ouest. Sur 
l’emplacement où fut la ville de ce nom, les Hollandais ont élevé la ville 
de Vlissingen et le fort Rotterdam. Toute la population de ce district peut 
être évaluée à dix-huit ou vingt raille âmes. Les royaumes de Wadjo ou 
Toadjo et de Louhou, situés dans le centre de l’île Célèbes, sont habités par 
les Bouguis, peuples essentiellement navigateurs et marchands , qui non-seu- 
lement ont fondé des colonies autour d’eux, mais encore ont conduit leurs 
navires dans tous les parages de la mer des Indes et de l’archipel d’Asie , 
prenant une part très-active au commerce qui s’y faisoit. Chez ces peuples, 
qui sont peut-être les plus intelligens et les plus civilisés de tous ceux qui 
habitent cette partie du globe , il existe une législation développée. Le 
code maritime dont je parle ici paroît n’en être qu’un fragment, mais les 
monuinens s’en retrouveront peut-être un jour, lorsque la langue et la litté- 
rature des Bouguis seront mieux connues des Européens qu’elles ne Tont 
été jusqu’à présent. 

Ce code ne forme point, comme on pourroit le .croire de prime abord, à 
l’inspection du titre, un double emploi avec le code macassar et bougui, 
dont j’ai parlé à la page 3 7 7. Raffles nous apprend, dans son intéressante 
dissertation sur la nation malaye ( 2 ), que «le code maritime de Malaca 
«avoit été adopté, avec de légères modifications, par plusieurs anciens et 
«puissans états de Célèbes, et .qu’il continuoit d’étre en vigueur parmi la plu- 
« part des marchands de cette île. » II ajoute que « dans le nombre de ces 
«états, le royaume bougui, l’un des plus considérables, possède un code 
«maritime d’une bien plus haute antiquité; mais que, dans les temps mo- 
«dernes, on y a , pour une foule de cas, adopté les lois maritimes de 
« Maiaca , presque de la même manière que les Romains adoptèrent le célèbre 
«droit Rbodien.» Ces paroles du savant orientaliste anglais conduisent natu- 
rellement à penser que la compilation qui porte le titre de Ondang-ondang, 
des royaumes macassar et bougui, qu’on trouvera page 450, est la rédac- 
tion du code de Malaca appropriée à l’usage de ces royaumes , tandis que le 
document publié à Singapore en 18 32 serait un débris de la loi ancienne 
originale, auquel on a joint des tarifs de fret ou de douanes plus ou moins 


(1) J. C. M. Radermacher, Korte Btschrijuing van het Eiland Celebes r dans les Verhandelingen fan 
hct Balaviaasche genootschap van Kunsten en Wetenschapptn , t. IV, p. 144. 

(2) On tht Malaya nation , dans les Asiatic Researches, t. XII, page 130 . 
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récens. Cette hypothèse semble confirmée par i’empioi fait dans ie document 
dont il s’agit des caractères bouguis nationaux. La date moderne (1676) qu’il 
porte ne prouve rien contre sa haute antiquité; car, en lè comparant aux 
codes malays, on a la preuve que les élémens qu’il renferme sont incontes- 
tablement très-anciens. 

Le succès que j’avois obtenu en me procurant le code maritime écrit en 
langue bouguie, et en le faisant traduire par M. Dulaurier, étoit encore insuf- 
fisant. Jusqua présent j’avois fait imprimer les documens dont ma collection 
est composée dans leur langue originale ; mais l'Imprimerie royale ne possé- 
doit pas de caractères bouguis. Sur la propositiou de M. Lebrun , directeur 
de cette imprimerie, et d’après l’avis de M. Eugène Burnouf, inspecteur de 
la typographie orientale, M. le garde des sceaux a levé cet obstacle en faisant 
graver les caractères. M. Dulaurier en a dirigé l'exécution, ainsi que l’im- 
pression du texte et de la traduction, qu’il a accompagnée de notes. 

La reconnoissance que je dois avec raison à toutes les personnes que je viens 
de nommer justifie ces détails,' en apparence minutieux; car, pour ce qui me 
concerne personnellement , je ne peux réclamer d’autre mérite que celui d’une 
certaine patience dans mes recherches. 

Un but purement scientifique, et le désir de rendre ma collection d’autant 
plus digne des savans , qu’elle aurait contenu plus de documens inédits , 
m’avoit dirigé dans les investigations qui concernent le droit maritime de 
la mer des Indes, et on a vu qu’elles remontent à 1832; mais des circons- 
tances nouvelles peuvent donner à cette partie de mon travail un caractère 
d’utilité pratique dont j’étois alors bien loin de me douter. 

La France a lait l’acquisition des îles Marquises et du protectorat sur l’île 
de Taïti, situées dans la Polynésie. C’est aujourd’hui un point démontré par 
les savantes recherches de Guillaume de Humboidt ( Ueber die kawi sprache 
auf der insel Java, p. 207 ); de Marsden (On the traces of the hindu lati- 
guage, etc. Asiatic Researchcs, t. IV, p. 223), de M. Crawfurd (History of 
the indian archipelago, t. II , chap. v), de M. Buschmann , dans son Aperçu 
de la langue des îles Marquises et de la langue taïtienne, publié à Berlin 
en 1 843, p. 3 5, que toutes les langues parlées dans l’Océanie sont les débris, 
on pourrait dire des dialectes d’une langue commune, parmi lesquels le maiay 
est un des mieux cultivés et des mieux connus aujourd’hui. Marsden va jus- 
qu’à dire dans ses Miscellaneous works, pag. 4 et 5, que plusieurs de ces 
dialectes offrent, quoique parlés à de prodigieuses distances, comme le 
madécasse à Madagascar et le bisaya aux Philippines, des ressemblances si 
parfaites, que l’on croirait entendre les idiomes de deux provinces contiguës 
d’un meme royaume. Ce témoignage n’est pas simplement celui des savans 
occupés de recherches de linguistique; il est encore celui des navigateurs 
et des géographes les plus renommés , tels que M. de Freycinet (Journal 
asiatique, Paris, 5 juillet i84o), Valentijn (Beschnjvin van oost Indiën, 

48. 
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t. II, p. 244 ). ils attestent que, sauf quelques modifications locales, la langue 
malaye est pratiquée depuis le Cap de Bonne-Espérance jusqua la Nouvelle- 
Guinée, et s’étdhd au nord jusqu’aux Philippines; et, pour employer les 
expressions de M. de Freycinet, «seule, elle suffit pour se faire entendre 
«et pour établir toutes les relations désirables avec les habitans de tout 
«l’archipel d’Asie. » Je renvoie ceux qui désireraient plus de détails au mé- 
moire de M. Ed. Dulaurier, déjà cité page 3 70 . 

Mais je ne dois point terminer cette dissertation sans donner des explica- 
tions sur les termes employés dans les codes malays pour désigner les diverses 
fonctions des personnes qui exercent des emplois dans les navires ou qui y 
sont admises à tout autre titre. Ces explications auront l’avantage d’éviter 
les redites fréquentes auxquelles il faudrait se livrer dans les notes dont ces 
documens sont accompagnés. Elles sont l’ouvrage de M. Dulaurier, dont je 
transcris le travail , qu’il a complété par quelques observations sur le système 
orthographique adopté par lui pour transcrire le texte. 

« Le mot générique Prahou yb!y , et souvent le mot Jonque £y?- , sert 
à désigner les navires ; on donne aussi à certains navires ou à de grandes 
embarcations le nom de Balok (l).. 

«Trois parties de l’emplacement du navire sont soumises à une législation 
spéciale : le Balei lentang £juJ JIj, sorte de chambre du conseil, où les 
officiers seuls peuvent' entrer; le Balei boudjor j-=ryi JU , réservé pour les 
récréations des Mouda mouda, espèces de cadets de navire; le Poutaran 
lawang , lieu où est le cabestan. On désigne encore par le mot 

Alang mouka yang diatas les cabines d’en haut, lesquelles 

font face à la cabine du capitaine ; l’entrée n’en est permise qu’aux gens de 
service. 

«Bien que le nombre et le détail du personnel d’un bâtiment dépende ma- 
tériellement de sa grandeur, de la nature et de la longueur du voyage, néan- 
moins les dénominations et la classification qu’on va lire sont en usage dans 
la plupart des navires de la marine malaye. 

«A la tête de l’équipage est le Nakhoda ou capitaine, dont l’auto- 
rité est souveraine et absolue à bord. Quelquefois le propriétaire dü navire 
(iiy-é est distingué du capitaine ; c’est alors le propriétaire du navire qui 
en est le chef, et le capitaine ne vient qu’après lui et au second rang. Mais 
cette distinction, qui déplace la hiérarchie des grades et leurs rapports de 
correspondance avec les grades des officiers de terre, ainsi qu’on le voit dans 
le chapitre I er du code maritime de Malaca et du code macassar et bougui, 
n’est point , au fond , d’une importance réelle , le Nakhoda ou capitaine réu- 


(i) Le Balok est quelquefois aussi une petite barque, comme nous rapprend Fernand Mendez Pinto : 
«Antonio de Faria enuoya de petites barques qu'ils appellent Baloks, assez bien équippées pour espier 
le port et sonder le fond de la riuière. » (Voyages aduantureux de Fernand Mendez Pinto, trad. du portu- 
gais, par B. Figuier. Tom. I, p. 390 . Paris, 1830 . ) 
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nissant généralement, et presque toujours, à son grade, dans les petits navires, 
la qualité de propriétaire. Le code de Malaca fait usage indifféremment du 
titre de propriétaire du navire, et de Nakhoda, capitaine. Quoique j’aie con- 
servé dans la traduction les expressions malayes qui désignent les grades, à 
cause de la difficulté de bien établir des synonymies dans notre langue, j’ai 
cru pouvoir, sans inconvéniens, traduire par capitaine la désignation malaye 
de Nakhoda. Le capitaine emploie un écrivain ou secrétaire , nommé Djotiro 
toulis jyr , chargé de la comptabilité dans (e navire. 

r Au-dessous du capitaine se trouvent : 

r 1° Le Djouro moudi jy=r ou pilote , chargé du gouvernail , et dont 
le poste est sur le gaillard d’arrière. 

r 2° L e Djouro batou yl* jyr qui est le garde du gaillard ou château d’avant, 
ce ui qui dirige le service des ancres et qui signale les écueils ; on pourroit 
croire qu’il y avoit quelquefois deux Djouro batou, si la mention qui en 
est faite dans l’extrait du code maritime de Malaca, tiré du manuscrit D, 
page 432 ci-après, ne paroissoit pas être une faute de copiste. L e Djouro 
moudi et le’ Djouro batou sont en outre chargés de la police et de l’exécu- 
tion des jugemens à bord. 

r 3° Le Ma’lim f-U» ou pilote est le guide du navire ; on en compte deux : 
l’un, nommé Ma’lim besarj-~-> fi*», c’est-à-dire grand pilote ou pilote en 
chef, lequel est chargé de la direction du navire; l’autre, nommé Ma’lim kitchil 
c’est-à-dire petit pilote, ou bien Ma’lim angin fi*», c’est-à- 
dire pilote du vent, parce que ses fonctions consistent à régler la voilure 
d’après le vent. 

r Au-dessous de ccs officiers, viennent : 

r 4° Les Toukangs , dont le nom en malay signifie ouvrier. Ce sont 
des bas-officiers , ayant des fonctions spéciales en rapport avec leurs dénomi- 
nations particulières. A leur tète est le Toukang agong feS) £â>y ou Tou- 
kang en chef, officier du grand mât, contre-maître ou bosseman, lequel com- 
mande au Toukang kiri littéralement, ouvrier de gauche, 

officier de bâbord, au Toukang kanen yjlfe , littéralement, ouvrier 
de droite, officier de tribord, et au Toukang pétak > ouvrier de 

cale, enfin au Toukang tengah »Jû , c’est-à-dire ouvrier du milieu ou 
officier du milieu du navire. 

r 5° Le Gantong layar , ou plutôt Toukang gantong layar, 

y? £â>y, littéralement, ouvrier pour hisser les voiles; c’est celui qui 
est chargé dans le navire de faire exécuter la manœuvre des voiles, sous la 
direction du second Ma’lim (t). 

r 6° L’équipage, appelé Awak prahou Ob' ou Anak prahou yftlyî <jj| , 

(i) Le mot Gantong layar , comme on le verra page 400, est employé aussi pour désigner le droit qu'on 
exige des naufragés recueillis en mer, comme indemnité de ce qu'ils ne participent point au service du 
navire. La note 2 de la même page explique l'origine et la signification de cette dénomination. 
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littéralement , enfans du navire, peut être composé d’hommes libres , Orang- 
banjak , d’esclaves, Orang a’bdi &s j, et des débiteurs 

du capitaine, Orang ber-houtang gyl, sorte de gens qui, pour une 

somme d’argent, s’engagent à son service pendant un temps déterminé; 
c’est une espèce d’esclaves temporaires. 

« Les codes malays nomment aussi les Touron penouken , débi- 

teurs attachés au service du capitaine , mais exerçant une autorité à bord. 

«En depfers du personnel que je viens de désigner, il faut compter : 

« 1° Les Mouda mouda ry jeunes gens ou cadets de navire formant une 
sorte d’état-major : leurs fonctions consistent à accompagner le capitaine lors- 
qu’il descend à terre , à surveiller les esclaves à bord , et à diriger le service 
des hommes de garde ou de service sur le pont. 

«2° Les Kiwis , marchands ou chargeurs, qui ne coopèrent en rien 
au service actif du navire, mais qui ont un intérêt purement commercial 
dans le voyage, et auxquels appartient une partie de la cargaison. On donne 
au chef des Kiwis le nom de Mawla kiwi dy- ' 

« 3° Les Orang tompang £jU jt ou Orang menompang , pas- 

sagers qui, moyennant un certain prix , sont transportés d’un port à un autre. 

« 4° Les Senawis « , passagers qui ne payent rien, mais qui travaillent 
&*bord du navire pour acquitter leur passage. 

«Aucun des officiers du navire ou des matelots ne reçoit de salaire à bord, 
à l’exception des personnes qui peuvent être appelées accidentellement pour 
remplacer un homme de l’équipage forcé de quitter le navire par suite de mala- 
die ou pour toute autre cause. Le capitaine ou propriétaire du navire alloue 
à chacun, suivant la coutume établie, ce que l’on appelle un Touloungan 
littéralement , secours, assistance, ce qui répond assez bien à ce que nous 
nommons part d’intérêt daus nos associations industrielles , et même dans 
les expéditions maritimes ou commerciales. 

«Le Touloungan est de deux sortes : c’est un intérêt accordé dans la 
cargaison ou une part dans le tonnage du navire, ou bien une somme 
d’argent. » 

* Toute expédition maritime chez les peuples soumis à la législation malaye 
peut donc être considérée comme une entreprise commerciale formée en 
vertu d’un contrat de société par toutes les personnes, officiers ou matelots, 
qui montent un navire, et ressemble presque en tout aux voyages à la part 
ou au fret, dont s’occupent les articles 259 et 260 de notre Code de 
commerce. 

-Quelques observations de M. Dulàurier doivent encore trouver place ici 
pour faire connoître la manière dont la traduction a été exécutée, et le 
système d’orthographe suivi relativement au texte. 

« Cette traduction a été refaite trois fois entièrement pendant le cours de 
l’impression du volume dont elle doit faire partie, c’est-à-dire depuis mon retour 
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d’Angleterre , où je suis ailé copier le texte en 1840, jusqu’à la fin de 1 843, 
époque à laquelle j’ai établi ma rédaction définitive , telle qu’on la trouvera 
ci-après , sauf quelques modifications de détail. Pénétrant chaque jour plus 
avant, par le progrès de mes études, dans le génie de la langue malaye et 
dans la connoissance de la législation des peuples de l’archipel d’Asie , j’ai pu 
rendre ma traduction de plus en plus littérale. Souvent je me suis aperçu 
qu’en me donnant plus de liberté, et en suivant l’exemple de Radies, j’avois 
substitué à la pensée originale qu’offre le texte , ma propre pensée. C’est 
un défaut que je me suis attaché à faire disparoître, en rendant le texte 
mot pour mot. J’ai préféré laisser subsister en quelques endroits une obs- 
curité et une incertitude, qui tiennent sans doute à la difficulté de com- 
prendre des dispositions de droit ou des règlemens commerciaux fondés 
sur des usages locaux et anciens qui nous sont inconnus aujourd’hui, plutôt 
que de donner une version conjecturale et fausse peut-être. Les ouvrages de 
législation ou de philosophie qu’a produits .la langue malaye sont d’une intel- 
ligence extrêmement difficile , parce qu’ils lont écrits dans un style abrupte 
et concis, et aussi parce que nous ignorons la signification d’un grand nombre 
de mots qui s’y trouvent employés. Les dictionnaires malays publiés jusqu’à 
présent ne contiennent pas , je puis l’affirmer, la dixième partie des richesses 
que cette langue possède. C’est avec des secours aussi insuffisants et à l’aide 
de mes propres recherches , qui sont encore très-incomplètes, que j’ai entre- 
pris ma traduction. Mon travail , quoique composé seulement de quelques 
feuilles d’impression, a été aussi pénible, aussi long que si j’avois eu à publier 
un gros volume sur une matière et dans un idiome mieux cpnnus. 

«J’ai été arrêté aussi plus d’une fois, en voulant établir mon texte, par l’or- 
thographe des mots malays. Elle varie dans les mahuscrits, sous l’influence 
des prononciations locales , et surtout d’après la méthode de transcription 
suivie par les copistes. 

«Sans parler du vice inhérent à l’emploi de l’alphabet arabe pour la trans- 
cription d’une langue essentiellement différente de celle pour laquelle cet 
alphabet avoit été inventé, je ferai remarquer que les copistes malays, ainsi 
que les éditeurs anglais et hollandais qui les ont suivis, n’ont eu jusqu’ici 
aucun, système fixe et arrêté pour la notation orthographique des varia- 
tions si' complexes que subissent les radicaux en se combinant avec les 
affixes. Par suite de ces combinaisons, l’accent se déplace dans (es mots, 
la quantité des différentes syllabes change, et ces permutations phoniques 
se reproduisent dans l’écriture. J’ai suivi rigoureusement le principe posé 
par Werndlij ( Maleische spraakkunst, p. 198), savoir, que les syllabes dans 
chaque mot sont alternativement brèves et longues, en partant de la der- 
nière, et que l’accent doit toujours être placé sur la pénultième. Toutes 
les fois que l’usage des manuscrits les plus corrects m’y a autorisé , j’ai 
ajouté à la fin des mots terminés par une voyelle, l’une des lettres foibles 
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j et , correspondant aux deux voyelles appelées y_*l <>-*:> et Sjto , 

afin de distinguer des mots qui, sans cela, pourroient être confondus avec 
d’autres, comme , nous, et jAô , vous, , fois, et Jlfe, temps. Cette 
addition, qui semble en apparence indiquer que la dernière syllabe est longue, 
ne peut laisser aucun doute sur sa brièveté réelle; car cette dernière syllabe, 
étant; dans la prononciation , précédée de la syllabe accentuée sur laquelle 
porte le repos de la voix , forme un temps foible et doit par conséquent 
se prononcer rapidement. Cette pratique de noter la dernière voyelle du mot 
par une lettre de prolongation est adoptée par les copistes les plus habiles , 
excepté pour la voyelle 1* , que l’on ne remplace jamais par un alif 

final. Comme cette voyelle ne se rencontre guère en «malay qu’à la fin des 
mots empruntés du sanskrit , il semble que les Malays , en ne l’écrivant 
pas, l’aient regardée comme inhérente à la consonne même, ainsi que cela 
a lieu dans l’écriture déwanagarie. 

«J’ai cru devoir placer un trait au-dessus des mots qui, dans les ma- 
nuscrits dont je me suis servi, sont écrits à l’encre rouge, et forment des 
commencemens de paragraphes. Ces mots sont: y^îal, J J yy, 
et signifient quanta, or donc, item, si. Les Malays, ne pratiquant pas d’alinéa 
et n’ayant pas de signes de ponctuation , sont forcés d’employer diverses 
particules initiales, qui n ajoutent rien au sens de la phrase, mais qui servent 
de moyen de transition, et qu’ils écrivent ordinairement à l’encre rouge; de 
cette manière , le commencement et la fin des phrases sont parfaitement 
marqués, et frappent les yeux du lecteur à l’ouverture du livre. Quoique 
j’aie introduit dans le texte l’usage typographique des alinéa, je n’en ai 
pas moins mis un trait au-dessus de ces particules initiales, afin de rendre 
la coupure des paragraphes aussi nette et aussi tranchée que possible. Cette 
méthode de superligner les mots que l’on veut placer en saillie dans les textes 
arabes ou écrits en caractères arabes est généralement adoptée aujourd’hui 
par les orientalistes qui font le plus autorité. » 

Les difficultés dont M. Dulaurier rend compte, relativement aux codes 
en langue malaye, devaient se produire avec encore plus d’intensité pour 
le code bougui , écrit dans une langue et avec des caractères qui n’ont pas 
fait encore l’objet des études de nos orientalistes. II s’est trouvé dan^la né- 
cessité de joindre au texte et à la traduction , des notes philologiques et 
géographiques qu’on trouvera à la suite de ce document. 
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DROIT MARITIME 

DE L’INDE, DE LA PRESQU’ILE MALAYE 
ET DE L’ARCHIPEL D’ASIE (•). 


EXTRAITS DU CODE DE MANOU 

ET DU COMMENTAIRE DE KULLÛKA (*). 


(MANAVA DHARMA ÇASTRA, LIVRE VIII, 8LOK.A 156.) 

rn*?ïç5*raTïJ*îïï^ Il 

Celui qui s’est engagé à transporter [des marchandises] moyennant un intérêt fixé 
pour un lieu ou pour un temps donné, ne doit pas recevoir le prix convenu, s’il 
manque aux conditions du lieu et du temps. 


COMMENTAIRE DE KULLÛKA. 


JÏÏTTI MWcgOülfèjH ; i 

sn^nirnhriiff chomiR ui^h srjtR rrçj 


Le texte, en se servant du terme tehakra 
vrïddhi (intérêt de la roue), entend par le 
mot intérêt le prix du [transport par] un 
chariot ou autre véhiculé ayant des roues. 
II s’agit ici du proprie'taire [d’un chariot], 
qui stipule [pour l’usage de son véhiculé] 
un intérêt fixe pour un lieu ou pour un 
temps donne'. « Si je porte avec mon chariot 
du sel ou toute autre denre'e jusqu’à Be'nârès, 
alors il me sera du tel prix : » c’est là une con- 
vention relative au lieu , avec fixation de 
prix. 


(i) Ce titre générique comprend des documents provenus de sources très-différentesj on aura soin de 
le faire remarquer dans les notes. 

(*) Ces extraits du livre ancien et célèbre appelé dans l’Inde Mânava dharma çâstra , et en Europe 
Code ou Lois de Manou, sont accompagnés du commentaire de KuIIûka Bhatta, qui jouit dans flnde 
d*un véritable caractère officiel. C'est, comme je l'ai déjà dit, page 368 , mon savant et obligeant confrère 
M. Eugène Bumouf qui a bien voulu en soigner l'impression et en faire la traduction. Il s’est servi, pour 
le texte du Code de Manou et pour le commentaire de KuIIûka, de l'édition de Calcutta, in-8°, 1839, qui 
lui a paru mériter le plus de confiance. 


VI. 


49 
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*TT^T <4 rT^T <^irloè| InfH chien- 

{fFTUKWjRHI ôf^TtfTRTIFTTOf ^ uivftfn II 
( Éd. Calcutt. in-8°, t. II, p. 61, 62. ) 


« Si la denree est rendue dans un mois , alors 
il me sera du tel prix : » c’est là une conven- 
tion relative au temps. Or si celui qui fait le 
transport au moyen de son chariot vient a 
ne pas remplir, par suite de quelque acci- 
dent, les conditions relatives au lieu et au 
temps fixées par la convention , il ne recevra 
pas la totalité du prix qui est son gain (l). 


(livre VIII, sl. 157.) 

t^luAGd 5 FIT fRTfWT TT^T II 

Le prix, tel que le fixent des hommes experts dans les voyages de terre et de 
mer, qui savent ce qu’il faut prendre pour tel lieu et tel temps, a force légale dans 
la convention. 

COMMENTAIRE DE KULLOKA. 


Rfjun rî 

d^rf cTT 3 ^FTT^T ^r 3 oî 

^îtwwî nî HmOryfwfti 

oèJoIWJIMd’PH ^TôTrTSI' 50cRUT RsUfijlld OTUTfif ufà 1 
vIMi UÎ il 


Quand des marchands ou autres, habiles 
dans les voyages de terre ou de mer, connois- 
sant la somme qu’il faut prendre pour un lieu 
ou pour un temps donné, et disant : «Il est 
ajuste de prendre tant, si l’on porte les den- 
* rées en tel lieu et en tel temps ; » quand, dis- 
je, de tels marchands fixent un prix [le texte 
dit un intérêt ] , cette fixation est une autorité 
dans l’affaire, pour l’obtention du prix (2). 


(i) Les règles qu'on trouve dans ce texte et dans son commentaire sont tellement fondées sur le droit 
naturel , qu'elles appartiennent k toutes les législations. On doit seulement faire remarquer qu'ici le mot 
intérêt doit être pris dans un sens très-large, et qu'il signifie le produit de la chose, le prix de son usage, le 
salaire payé k celui qui l'emploie pour le service d'autrui. En effet, k l’égard de ce locateur, le prix de foyer 
ou le salaire est réellement le produit de sa chose; il représente l'utilité de cette chose. Le sens du texte 
ne permet pas de voir ici ce que nos langues modernes ont restreint au produit de forgent prété. 

(*) La rédaction vague du texte, dont on donne ici la traduction littérale, pourroit porter k croire qu’il 
s’agit seulement d’une convention entre celui qui veut faire transporter des marchandises dans un lieu et 
celui qui entreprend de les transporter. Will. Jones a entendu cette décision dans le «eus de fa stipulation 
du contrat appelé chez nous contrat à la grosse, par l'effet duquel celai qui prête une somme sur des 
marchandises exposées k des risques pendant le transport a droit de stipuler de la somme prêtée un in- 
térêt supérieur k celui que la loi autorise pour les prêts ordinaires. Voici en effet la traduction anglaise : 
«Whatever interest or price of tisk shall be settled between the parties, hy men well acquainted with 
«sea voyages or joumiea hy land with times and with places, such interest shall hâve legal force.» Il 
ne paroit pas que les jurisconsultes anglais aient de doutes sur ce point. M. James Reddie, avocat de 
Gfascow, dans un ouvrage publié en l#4l sous le titre, An historical View of the Law of maritime com- 
merce, dit «expressément, p. 482 : « And from the institutes of Hindu Law, translated from the sanscrit 
«by sir W. Jones, and pubiished in 1796, it is established that the ordinances of Menu recognished the 
■ maritime contract of fœnus nauticum, or loan of money upon maritime risk.» La même opinion avoit 
déjk été exprimée par Motmtstuart Elphinstone ( The History of India, tom. I, pag. 62), q ^.emploie pour 
l’objet dont il s'agit ici ces mots remarquables : « Interest on money lent on hottomry for sea voyages. » 
J'avoue que la traduction littérale de M. E. Burnouf, et même celle de W. Joues, ne paroît pas se prêter 
bien clairement k ce sens. Mais , d’un autre côte' , si le sloka 157 devoit être entendu de la convention entre 
un entrepreneur de transport et le chargeur, ce distique feroit double emploi avec le précédent; et c'est, k 
mon avis, le plus fort argument en faveur de l'opinion de MM. Elphinstone et Reddie. Une plus longue 
discussion exigeroit des connoissances positives sur la législation indienne, qui noua manquent. Quelque 
opinion qu'on adopte, il n’est pas possible de nier que le distique 157 ne concerne le droit maritime; il 
étoit donc nécessaire de le recueillir. 
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(livre VIII, SL. 406. ) 

mrtpj ZTSTRiïrT aft 

îTTfëT $ WÙ II 

Dans le cas dun long voyage, qu’on sache que le [prix du] passage doit être dé- 
terminé en raison des lieux et des saisons, et cela sur le bord des fleuves; sur mer, il 
n y a pas de donnée [pour établir ce droit]. 

COMMENTAIRE DE KULLUKA. 

Ce qui a été dit précédemment se rapporte 
aux taxes en général; maintenant, dans le 
cas d'un voyage de long cours entrepris par 
la voie d’un fleuve, [on dit qu]il faut déter- 
miner le prix du passage à raison des lieux, 
c’est-à-dire, de la rapidité du courant ou de 
la résistance des eaux, et à raison des sai- 
sons, c’est-à-dire, du temps des chaleurs ou 
de celui des pluies; et il faut entendre que 
cela a lieu sur le bord des fleuves. Mais sur 
mer, comme la marche du navire, qui est 
soumise au vent, ne peut être librement di- 
rigée, il n’y a pas de mesure, comme est le 
yodjana ou autre sur un fleuve, qui puisse 
faire connoître les divers prix du passage. 
Aussi est-ce seulement sur les fleuves qu’on 
doit percevoir ce prix (1). 

(livre viii, sl. 408.) 

^ülfà PiiRl^llUWI fàslffêîdlCHI^: I 
frgitffo sraar uwiui isjrr: ii 

Ce qui, sur un navire, périra par la faute des gens du bord, sera restitué par 
ces gens en commun, chacun contribuant pour sa part. 

COMMENTAI SE DE KCLLÛRA. 

Si un objet quelconque appartenant à un 
des passagers du vaisseau périt par la faute 
des mariniers, il doit être rendu par les ma- 
riniers mêmes, qui contribueront en commun 
chacun pour sa part. 

(i) Ce sloka me paroît devoir s’entendre de la fixation légale dn prix de transport, de même que les siokas 
soi, 40* et 403 donnent an roi la mission de taxer le prix des marchandises. Mais ici on excepte expres- 
sément de cette taxe les transports par mer. On verra, page 467 et suiv. que la législation bouguie taxe le 
prix du frét dans les voyages mariti mes. 

40 . 
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(LIVRE VIII, SL, 409.) 

zvm Hifw Pim^: il 

Telle est la décision d'un débat élevé entre ceux qui naviguent [et les mariniers], 
quand c’est par ïa faute de ces derniers que quelque chose est tombé dans feau; mais 
if n'y a pas condamnation dans fe cas de force majeure. 

COMMENTAIRE DE KULLÛXA. 


ST& d*nf&^sr <M6ffPtfîï 
i ^rrfèr ^ fàvrg ^hn- 
fôqpta ferrer 3sr ; i \oHnsi iHoi ir^u i i 

ferTTf37mit îT <J.U4 '• Il 


On a dit précédemment et on répète que 
si quelque chose a péri dans Peau par la faute 
des mariniers (l), eux seuls doivent en rendre 
la valeur. Afin d’établir qu’il n’y a pas de con- 
damnation dans le cas de force majeure, le 
texte dit : u Telle est la décision d’un débat 
« élevé entre ceux qui naviguent [et les ma- 
riniers];» car dans le cas de bris du navire 
par suite d’une tempête ou de tout autre ac- 
cident de force majeure, entraînant la perte 
de la cargaison, les mariniers ne sont pas 
passibles de la nécessité [de restituer] (9). 


(1) M. E. Bnrnouf m’a engagé à faire observer que , dans ce sloka et le précédent, le texte dit esclaves, 
d’où on doit inférer que les marins appartenoient aux dernières classes; mais le commentaire, très-certai- 
nement plus moderne, ne se sert plus du mot esclave , il emploie celui de marinier , littéralement nauta. 

(2) Cette règle ne doit point être séparée de celle qu’on lit dans le sloka 408, et il en résulte une théorie 
parfaitement conforme h la législation de tous les peuples navigateurs. Les gens de l'équipage sont des 
locateurs de soins; et dès que la chose qu’on leur a confiée h transporter périt par leur faute, ils en ré- 
pondent. Mais si cette responsabilité est une règle d’équité naturelle , c’en est une aussi qu’elle cesse par 
reflet de la force majeure : le sloka 409 le décide , et le commentateur, en développant cette pensée, donne 
pour exemple de force majeure le bris du navire par suite d’une tempête ou de tout autre accident mari- 
time. Ce que nous connoissons du Code de Manou et de ses commentateurs ne porte pas plus loin les pré- 
visions. On n’y trouve pas un mot sur la nécessité du jet pour alléger le navire , pas un mot sur la contri- 
bution des objets sauvés , h la perte de ceux qu’on a été obligé de sacrifier. II étoit cependant impossible que 
ce cas de jet n’arrivât pas fréquemment. Le voyage de Fâ-hian, ch. xl, en fournit deux exemples pour la 
même navigation. Le premier sentiment <}u’éprouvoient des navigateurs exposés h périr en pleine mer, par 
l’effet de la tempête, a dû être de chercher h alléger le navire. Bientêt l'usage a dû s’introduire, sans peine, 
d’obliger les chargeurs dont les effets avoient été sauvés par ce sacrifice, à indemniser ceux qui Tavoient 
supporté : c'étoit le seul moyen de régulariser la mesure du jet, et de prévenir des disputes et des résistances 
dont la perte générale eût été le résultat. Je ne doute point que, dès les temps les plus anciens, on n’ait 
suivi , chez les Indiens , les règles qu’on trouvera dans les Codes malays, ci-après, pages 409 et 465. Comme 
les mêmes besoins conduisent naturellement k adopter les mêmes mesures, nous avons vu des règles 
identiques dans la législation maritime des Grecs, tome I er , page 41 ; et certainement elles se trouveraient 
parfaitement semblables dans les lois des Phéniciens, si la législation de ce peuple nous étoit parvenue. 
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CODE MARITIME DU ROYAUME DE MALACA («). 


^ XsL (Jj aM <x>»41 

cjs-*1 c^*I £—> AMI dL> 


AU NOM DE DIEU CLÉMENT ET 
MISÉRICORDIEUX (*). 

Louange à Dieu, Seigneur de tous les 
mondes! Gloire à lui, qui est le maître tout- 
puissant, et qui pardonne avec tant de mise- 


(1) L'époque à laquelle ce Code a été rédigé est cousue d'une manière certaine. La préface des manuscrits 
B et D, qu'on trouvera en malay et en traduction française dans la note suivante, atteste qu'il a été octroyé 
aux navigateurs par Mahmoud schab; et la même énonciation se voit dans le titre xvm ci-après, page 422 . 
La chronique malaye, citée à la note 2 de la même page , nous apprend que ce prince, le premier des souverains 
de Malaca qui ait embrassé l'islamisme, vivoitklafm du xm e siècle. Mais il ne faut pas perdre de vue que le 
travail fait par ses ordres , consistoit h recueillir de la bouche des vieillards les coutumes anciennes auxquelles 
l'approbation du roi donna, sur mer, une autorité égale à celle qu'ont les lois civiles dmts l'intérieur du 
royaume . Ainsi que je Fai dit dans, le discours qui précède ce chapitre, cest M. Ed. Dulaurier, professeur de 
langues malaye et javanaise à l’École des langues orientales, qui, après avoir établi les textes suivant les 
manuscrits indiqués pag. 37 5, en a surveillé l’impression, fait la traduction et rédigé la plupart des notes. 
Le très-petit nombre de celles dont je suis auteur a pour objet de faire quelques rapprochemens entre les 
principes de ces lois malayes et les usages qui étoient observés à la même époque dans le droit maritime 
des Européens. 

( 2 ) Cette préface ou introduction, qui se trouve dans les mss. B et D, est remarquable en ce quelle 
nous fait connoître , avec une vérité parfaite, le degré d’autorité assignée, dans Tétât actuel de la législation 
malaye, aux prescriptions d’origine diverse quelle renferme. Cette législation se compose, en effet, dans 
son ensemble, des coutumes indigènes, de quelques dispositions qui paroissent empruntées du droit indien, 
et de préceptes tirés du droit musulman. Elle a combiné successivement ces trois élémens de formation, en 
attribuant à chacun une autorité qui a suivi, dans ses phases de progrès et de décadence, celles des insti- 
tutions religieuses sur lesquelles elle étoit fondée. L'islamisme, professé aujourd’hui par tous les peuples de 
race malaye, tend de plus en plus k substituer parmi eux la loi de l’Alcoran aux anciennes coutumes tra- 
ditionnelles et aux prescriptions empruntées des codes indiens. C'est ce que prouvent les paroles de l’écri- 
vain auquel est due cette préface, laquelle est remplacée dans le ms. A par les lignes suivantes, qui, en 
ne portant aucune trace des scrupules auxquels a cédé cet écrivain , indiquent que la rédaction de ce ma- 
nuscrit doit être fixée à une époque où l’islamisme ne s’étoit pas encore complètement développé dans l’ar- 
chipel d'Asie, et qu'elle est, par conséquent, d’une date antérieure à celle des mss. B. et D. 

jj*l c jj’f 0^1 W (J**- 5 

O— ^ Ojk* (À* 

<Am* Or? I 

fc>k ^yC^.3 

Osîl p3^ 

0 . -.) I I (J 1^* 

«Ici sont consignées les lois en usage sur les jonques, les navires et toutes les embarcations en général, 
« soit en mer, soit dans les ports. 

« Que chacun se conforme k ce qu’elles prescrivent, afin que tout soit réglé avec une exactitude et un ordre 
« parfaits. Qu'elles soient observées dans tous les pays de notre juridiction , car les institutions maritimes 
« doivent régir la mer, et les lois civiles Tintérieur du royaume j et les lois de la mer ne doivent pas être 
« observées k terre. Qu elles régnent donc [k bord des navires] de manière k prévenir les querelles et les con- 
« testations , k empêcher chacun d'agir suivant son bon plaisir, et k éloigner les accidens et les malheurs 
« qui peuvent survenir en mer. Si ces lois sont exécutées, qui osera se montrer rebelle k l'autorité du capitaine? • 
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cxa^" (^t «*-*t £J^/*^t ‘ry 

y tf**iL»MfJ <$^l* y*t y^Uôji tyVô 

o* 1 u »Ia 2^4 tiL. UJI^w 

AWl <_*$ J^sa* U*è)jX X é M ^Uu- 
(^Uâ^ (j^W* 01? ^ ^ 

yb AXÂJ^J y b g$3ji (J^ 

çjÂJjj (£«XaA jdC* y—*à y£^b»^ y*W" 

yb yÂ5^^«^S^ (JmI^JCÂam ^IAam 
^J bj u w $La- 3 y£d ®)b y AA» + 

y^! ôUS jJ^AM 

c^jI Jtf 

J&jtj f *y~* *y£jà yî?i oiU 


ricorde à ses serviteurs dans cette vie et dans 
l’autre! Être souverainement bon et clément 
qui a révélé le bienfait de la vraie religion à 
son bien-aimé Mahomet! Que sa miséricorde 
s’étende sur tous les vrais croyans qui pro- 
pagent la foi , qui pratiquent sa loi , qui im- 
plorent le secours des compagnons du Pro- 
phète, et qui prient Dieu en faveur de tous 
ceux qui observent avec crainte les préceptes 
divins! Ce sont nos intercesseurs auprès de 
Dieu à qui appartiennent la majesté, fa gloire 
et la puissance ! 


Par cela même que ces lois maritimes con- 
tiennent un grand nombre de prescriptions 
qui ne s’accordent point avec les fois de I Alco- 
ran, nous plaçons ici, en commençant, quei- 

S ues mots pour rassurer les serviteurs de 
heu, afin qu’ils aient la conscience tranquille 
lorsqu’ils exécuteront en naviguant, ces lois 
maritimes ; afin qu’ils ne méconnoissent point 
l’autorité des coutumes antiques, et qu’ils ne 
se livrent point entre eux à des discussions, 
a des disputes, et qu’ils ne se fassent pas du 
mal avec leurs camarades, afin que ta paix 
règne dans tous leurs établissemens, et qu’ils 
s’abstiennent de faire couler le sang, en accu- 
sant les musulmans de ne pas être vrais [dans 
leur croyance]. Si ces lois étoient négligées, 
certainement les coutumes des anciens temps 
tomberaient en désuétude. 


Ces coutumes ont été recueillies (l) de la 


(1) Ms. E : 

j»l^ yUai** (jjyï (4>^* 

C 3 jûb ^L»l JÜ üJ oÎLj üJjZ y*P4_«*byj y b &*-£=> 

jjlfcf mlj yb 

« Car ces lois ont été données par sa majesté notre seigneur le sultan Mahmoud schah , qui régna sur 
«le territoire de Malaca , afin que toute sécurité [soit assurée] aux marchands étrangers qui sont en rap- 
«port de dépendance et d'amitié avec lui, c’est-à-dire avec tous les musulmans soit en mer, soit sur terre. * 
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jUuLw <2 hf dh)u# gjJLj 

yf-La-jS' jL# ^ ^ JLl ftL& 

r £> l«x^b du» *Sy*l d>U 

viU 0^1 ^ . Cv Caj! 

AjJv*U& viL* (ajj^ (3^1 

^Iaj çjjbày*» ^x>> ou»! (£j£j 

i2>j\<yS~ os>i > ^X>- cajI^ 

^liUw ^»l ^Xato. uUuw viL* 

0 — fcL-r»* K JLSjjJ 0 là 0 ^U>- 

^Uam ^UiXÂAW^yÛ (jlà jmUj ^«XÂjXm 

(JV A S *** & «Xj}5 < £Atf S ~ (JttlyiyUtf 

ôUu OS>| (jaCo CAjl <jjJb (jlà £^e>- 

ca^I Jjs^b fi A^a» < 2 )^> 

(jvjwt^ll oôaX^ «Xi* 

>*)tdà J&ü UjI |«X^b i 2 )^Vj u£o 00 1 <£y£> 
(jUaXav iJjl Bùy** (jjK Oj^l 

ü*« t«X^.b «XJlâ *Lû àyifr 

<^s>i <^i ^(-îaw 

J^Ü—AM «Xj ^1 >UaW 0j}^3à ^LaJ d^ 

£J J*\^ Akj«XÂ£ dL* ^l# 

dy?-(jvXA^0^î 0^1 <$Jby J vïa*I gy* ÿfiXAÏ 


bouche des vieillards, à l’époque où le royaume 
de Malaca étoit florissant sous le sceptre du 
sultan Mahmoud schah (1), commandeur des 
croyans. C’est pourquoi elles furent adoptées 
par tous les anciens capitaines, et elles ont 
passe' à leur postérité jusqu’à nous. 11 faut 
donc que [ les habitans de ce ] royaume ac- 
ceptent ces lois maritimes, sans qu’elles puis- 
sent être pratiquées à terre. 


L’application des lois maritimes a pour but 
de prévenir les contestations et les querelles, 
d’empécher chacun de suivre l’impulsion de 
ses caprices ou de ses désirs personnels, afin 
d’éloigner les difficultés et les malheurs, dans 
les jonques et les baloks (9). Si ces lois sont 
exécutées, qui osera se montrer rebelle à l’au- 
torite' du capitaine? 


Ce que le souverain qui porte le titre de 
Commandeur des croyans est sur terre, le 
capitaine Test en mer : car c’est sa majesté' le 
sultan Mahmoud schah qui a bien voulu oc- 
troyer ces lois-ci aux capitaines , afin qu’ils les 
appliquent à bord de leurs jonques. 


Quiconque ne reconnoit point cette autorité' 
se rend coupable envers tout l’équipage. Que 
chacun se montre donc plein de soumission 
envers celui qui est le maître du navire ou 
du balok : telle est la coutume, car le capi- 
taine tient la place du roi en mer, d’après la 
concession qui a été' faite de cette coutume 




( 1 ) On voit, dans la variante suivante du manuscrit E, que ce prince se nommoit Sri Padouka Sultan 
Mahmoud ; qu'il e'toit fils des anciens [chefs] qui descendirent de la colline de Sagantang pour devenir rois 
de Malaca, et que son bandhara ou premier ministre, qui rédigea le code de Malaca, s’appeloit Padouka 
Sri Maharadja : 

< ç\j £jjs j£L üjj* ç* ^ILL* 

* ■*. » > <JLH*£ <^4^ qI o+f* ü[y^ (SJ** <&ik* 

. O df 

(-) ônV balok ou balô. Voyez sur ce mot la note de la page 380, ci-dessus. 
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^UL» o s(! «*Slà «iL. «^1 

mT yJ>Wy£» vsal y mt*» ÿ\i ^ (^£>- **>-" 

JLjlJ /Ml *Liôl 


par le Commandeur des croyans, dans le 
royaume de Malaca. 

Le capitaine devient roi lorsqu’il est en 
mer, et, quand même il seroit jeune, ii doit 
être considéré comme un vieillard tant qu’il 
est à ia tête du navire. C’est lui qui est chargé 
d’appliquer la loi, afin que toutes les affaires 
soient réglées par ses décisions, s’il plaît à 
Dieu (3). 


['] 


£ysr jJZ*. (X*. 

yta y^j* &-*)> (jj-JU yf* 

*1 jmû 


Ce chapitre renferme la loi relative aux 
jonques (4) et aux baloks; dans les embar- 
cations grandes ou petites, le capitaine en est 
comme Te roi; 


^Lîjl Le Djouro moudi (6) est, dans les jonques, 

comme le Bandhara (7) ; 

Q^l jLb«XJu 

*iU dL* £yS Ckjë p\j$t yhjy ^ Le Djouro batou (8) est comme le Témen- 

(l) An lieu de jîjJCj J» t JJ « dans le royaume de Malaca , » que portent les mss. À et D, on lit 

dans le ms. B ï {SjXj ^ I J « de l'intérieur du royaume. » 

(*) » et D ont : « qu’il soit tout à fait comme un maître. » 

(3) De tons les documens que j’ai publiés jusqu’à ce moment, le Consulat de la mer, les chapitres rédigés 
en Catalogne, et les Partidas de Castille, sont les seuls où Ton trouve ainsi des déclarations de principes et 
des espèces d’instructions que les autres lois se bornent à supposer. 

(4) Jonques, ou * navires en usage dans la marine malaye et dans celle des Chinois. 

(fi) D porte : frjj ^L pL* «comme s’il avoit le titre de roi.» 

( 6 ) Le Djouro moudi est le pilote , celui qui tient le gouvernail. 

(7) Le Bandhara est un magistrat dont l’autorité s’étend sur tous les sujets, y compris l'armée, et qui est 

chargé du pouvoir législatif, mais seulement dans les matières qui sont du ressort des addat ou cou- 

tumes , et non en ce qui touche aux lois fondées sur TAIcoran, ainsi que l’atteste le code général de Malaca, 
chap. lxxi, ms. C, p. 46 recto, 

J f q£J^LüJ JL JJd (^tj (j 0??t 

. Y ç\j 0*2 oJ^ (Jj&t aILjJ 

«Le Bandhara a sous sa juridiction les sujets et l’armée en entier, ainsi que les ouvriers; c’est lui qui 
« soumet au roi les lois traditionnelles [ à établir ]. » 

( 8 ) Le Djouro batou est le garde du gaillard ou ch&teau d’avant, celui qui dirige le service des ancres 
et qui signale les écueils. Le mot djouro batou est composé de deux mots; djouro, «gouverner, 
«diriger, inspecter, chef, « et batou, «pierre.» Il signifie littéralement «chef des pierres.» Ce titre 
indique qu’on employoit autrefois dans la marine malaye de grosses pierres pour servir d’ancres. Cet usage, 
du reste, s’est reproduit presque partout dans les premiers temps de la navigation. 
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ov^l^l^î JX* ^-Sl 
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^b-£> dL« *jy+* 
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gj5^l j^3Î ^3^3 ^ibU*» 

£ 3 ^ tybcî^ ^aXâSI C U A 4 I ^JUa dLo 


gong (1); c'est lui oui a Finspection sur ce qui 
se fait de bien et ae mai à bord des jonques, 
qui détermine ce qui est répréhensible et ce 
qui ne Pest pas ; il en est de même à bord des 
baloks. 

Le Toukang kanen et ie Toukang kiri (3) 
sont comme des Scheïkhs (4) ; ils s’acquit- 
tent de leurs fonctions de concert avec ie 
Toukang agong ( 5 ). 

Le Djouro batou, ie Gantong layar (6) et ies 
Senawis (7), ainsi que les Toukangs, sont sous 
les ordres immédiats du capitaine. 


Les matelots sont places sous la main des 
Toukangs du navire. 


Si le Toukang agong donne un ordre, et 
qu’un des matelots se refuse a Pexecuter et 
résisté à Pautorite' de ce chef, ii donne Pordre 
au Djouro batou de le faire frapper de sept 
coups de bâton. Il est d’usage que ce châti- 
ment ne soit pas inflige avec le bras ouvert 
ou tendu, et sans que le Toukang agong en 
ait eu préalablement connoissance. Si le cou- 
pable persiste dans sa désobéissance envers 
le Toukang agong, il doit recevoir quatre 
coups (8) au cabestan. 


(i) Le Temengong ou lieutenant de police est, suivant le Code général de Maiaca (chap. lxxi, ms. C, 
p. 46 recto), chargé de surveiller dans le royaume les gens qui commettent des crimes et de les punir, ainsi 
que de juger tous ceux qui transgressent la loi. 

e>k joa.lkï e*i'b*>£Lî 

^)b &jZ*\ <JLj.> ci> rît ^Lif 

(*) Au lieu de aJL le manuscrit E porte : <^1 jJlO JÜ£=> «c’est lui qui 

« détermine l’équipement [ du navire ]. » w ^ 

(3) Le Toukang kanen est le chef de tribord, et le Toukang kiri , le chef de b&bord. Le mot ££=>y 

toukang, ainsi qu’on Pa dit précédemment, pag. 381, désigne d’une manière générique les bas officiers du 
navire. 

(4) D porte : « comme des seîds. 0 On appelle de ce nom un personnage de distinction , un 

prince qui descend ou qui prétend descendre de Mahomet par Ali et Fatime. 

(5) Toukang agong, , contre-maître ou bosseman. 

(6) Gantong layar ou plutôt Toukang gantong layar jjÿ littéralement, 

ouvrier pour hisser les voiles • Cest le nom de celui qui, dans le navire, est chargé de faire exécuter U 
manœuvre des voiles. 

(7) On appelle du nom de Senawi des passagers qui ne payent rien, mais qui travaillent à bord du 
navire pour acquitter leur passage. 

(8) D : <Jjî £>£*1 «quarante coups.» 
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Tout acte d’insubordination envers le G&n- 
tong ou les Sen&wis est puni de trois coups de 
bâton. Telle est la loi. 


II. 

Voici maintenant les dispositions con- 
cernant les personnes de sexe different 
qui ont entre elles des rapports crimi- 
nels à bord des navires, des jonques ou 
autres embarcations en général. 

Si elles sont l’une et l’autre de condition 
libre [et que la femme soit mariée], le capi- 
taine doit les condamner à mort. Telle est la 
coutume. 

Si l’homme et la femme sont de condition 
libre, et l’un et l’autre non maries, chacun 
des deux est passible de cent coups de bâton ; 
après quoi ils doivent se marier. S’ils ne veu- 
lent pas se marier, on les condamne pour ce 
refus à une amende d’un tahel et un pawh 
d’or (2) ; ils n’en doivent pas moins se marier 
au préalable et même y être contraints, de 
telle sorte que la faute de la femme soit en- 
tièrement effacée. 


( 1 ) Rédaction du manuscrit E : 

Ci ^tcw Cib A*bm Ija ^L\j ^j^L*wf 3f A L* C ’A^^j^a jiXL 

ÿljof *4^3 jj*t lv>Â.li aJjl Aa 

«Si c'est un homme de condition libre et marié, ou bien de condition servile, qui commet un adultère 
• avfec la femme d'un homme libre, les deux coupables sont condamnés par le capitaine k la peine du ta'zir*, 
« ou bien k mort. » 


(a) Le taheiestune pièce d’or qui vaut environ 7 francs 60 centimes de notre monnaie; sa valeur, du 
reste , varie suivant les localités , dans l’archipel d’Asie. Il y en a où l'on se sert de ce terme pour exprimer 
la valeur de 2 piastres. Le pawh vaut un quart du tahel. 


(S) Ms. E : 


v-/ * — • 

jji/* o*>f Aa ^ L» ^yiAjS £»ÜC>jL* (jl^ 

«Xftf C>jf jSc* Aa jb» 3lo A$CJ (^(3 o?*l OS*J* oüu- 

4 itH*' 0>" Or! t A$£J jjp*) 

O-îf (j j ■ 0 ^3 Jc 3 j 3 o»r>f ^^u 3 r yb"J& 

x 1 ^ 


a. Iaa ■ 


« Si Hiomme refrise de se marier et que la femme y consente , le jugement recevra son plein et entier 

• etfet k l’égard de l'homme ; il payera une amende d’un tahel et un pawh, et la femme rien du tout. Si, au 
«contraire, c’est l'homme qui veut se marier et la femme qui s'y refuse, le jugement s'exécutera contre 

• elle, et l’homme sera libre. La femme subira le ta'zir [placée] snr le cabestan. Il est même convenable 

• que le capitaine la force de se marier, comme l'est tout le reste de l’équipage, afin que la faute qu’elle a 
« commise soit effacée. Telle est la loi. * 


* Voir fur ce qu'on entend par fa'stY, la note S de la page 401. 
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hiL# 4 

«£>**** ^ 0*1 jty JU* £> 

^JsâSI y+ijtss (î) cSl/ê £jl* ^b 

çp^lpS j*p^ê *-b^ (t C fc ^pAjüt 

viLsp* wlL-* ^I^«XS t*)p> Ajyà l&y** 

c^A**# çyilpS *ljl çjê^lîa (a) js^ *^è* 
aXJU&o o*l ti)>ü3 ^y ty oU aÀXjU 
(j ^ LxJK^w 0*1 <pJlf yb £jcp* (a) 

(3) gyr S&+» 2iy>- &&** 

(£j+** I '&4Jbàj r * ùy*j*+* 

ol* y^\y ^1 *Iy! »iLe 

w « 

3)^1 ^>LX£E?^î dLaJ o!^*» (jlà gl*^* 
(5) A K*La£o 


Si un homme de condition libre a commerce 
avec une femme esclave, qui cohabite avec 
son maître, il doit à ce dernier une indemnité, 
et quelle que soit la valeur de F esclave, il doit 
la payer si elle n’a point eu encore des enfants 
de son maître. Mais, si déjà elle en a eu, les 
deux coupables méritent la mort; il en est de 
même si le maître vit depuis longtemps avec 
son esclave comme avec une e'pouse. II faut 
alors que l'homme et la femme soient punis 
de mort. Telle est la loi à bord des jonques et 
des baloks. Elle est immuable. 


Si un homme libre commet un adultère 
avec la femme de l’un des gens de Péquipage , 
et qu’il soit tue par le mari offense , cet homi- 
cide est excusable et ne donne lieu à aucune 
poursuite judiciaire (4). Telle est la loi. 


(1) Dans B, au lieu £,1* 0 b on Ht y&î** cdL 

OjÀ-v! ^ , «et quelque considérable que aoit la valeur de l'esclave, l’homme 

« est condamné k fa payer deux fois. • 

(t) Le ms. E remplace cette phrase : . . . . ç3 © àym'iAc* C^U, par le paragraphe suivant : 

o— 5b (o)j£ ^AcafÂ^'3 JjiVÂ* fc)b &\ÿ ù *f ôj*Ji 

^Ib Cy X>|y 1 (Aa cx^b Qy* 

« Si cette esclave cohabitoit depuis longtemps avec son maître , celui-ci a le choik , ou de s'en faire paver 
• la valeur, ou de la faire mettre à mort; mais il faut que le capitaine partage Favis [qu'adoptera le nmitre 
« de l'esclave]. Telle est la loi. Cette condition est de rigueur. * 

(s) Voici comment cet alinéa est terminé dans le ms. A : 

4> * j#jCsi. ajyiçjt ol» lÀ> <yUï oJ î <A$Cl ojt 0 ob (A3 J.ka 

*=>jI çj* JX- 

« Mais s'il y a peu de temps que le martre cohabite avec son esclave , la femme est mise à mort et Fbomme 
«encourt le houlour; dans les cas oà la peine est la mort, la condamnation doit être prononcée par tout 
«Téquipage.» Encourir le houlour, c'est devenir Fesclave du roi, suivant M. Newboldt, British seulement* 
in the straits of Malacea , u II, p. s*l. 

(à) II est assez remarquable que cet usage est généralement admis dans toutes les législations, même dans 
celles qui appartiennent à des nations très-civilisées , où le principe que nul ne peut se faire justice k soi-même 
est la base de l'ordre social. On peut consulter le second alinéa de l'article 3t 4 du Code pénal français. 

(5) Rédaction du ms. E : 

^ ■ $ m ob I yü3* Ijj <A+*Ïja 

al »/— » O o*î OyJjJ c**l c^b jLo 

« Si un jeune homme de condition libre commet un adultère avec la femme de l'un des gens de l’c- 
« quipage, et si les deux coupables sont tués [par le mari offensé], ce meurtre ne donne lieu k aucune pour- 
« suite judiciaire , et le mari ne peut être inquiété pour avoir donné la mort k sa femme ou b sa maîtresse, 
« coupable envers lui. Telle est la loi. • 


50. 
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*iji ^ i uy*y uy** 

*Xa^j Ok-îlà 

(0 ^«X-^b 

<2J^> c^U Ool Jàl£ 

^^-5 A-y* uy-t^ 

*k-ÏJsJL£ Ool igS\ 45-Sbi3 C^-îl^ 

£jb «X-î V-X-JL3 ^\Aam ^«XÂ^I <£jf^ 

(*) AJuXtà y*jy 0)3* E/^ 9 


Le mari a le droit de donner aussi , dans ce 
cas, la mort a sa femme; mais s’il lui fait 
grâce de la vie , cette femme doit devenir la 
propriété du capitaine. 


Cependant si celui-ci est juste, il la con- 
damnera à mort; s’il veut user de clemence 
envers elle, il le peut. Quant au mari, il im- 
porte qu’il se choisisse une autre femme, afin 
u’il ait du courage dans toutes ses fonctions 
e matelot. Telle est la loi 


(1) Ms. E : 

Itxxli *jji o^l yy*y yb# cx*t^ yly *fjl ^bo oy*y Jyj* 

«. A A ÂAÜa^O cjL» c>-J \ C^ilO 

«Si une femme esclave [ coupable de rapports criminels avec un homme] n’est ^as mise à mort par son 
«maître, celui-ci pouvant lui faire grâce , cette femme devient la propriété du capitaine; mais l’homme 
« doit mourir. Telle est la loi. » 

( 2 ) Dans le ms. B, ce paragraphe se trouve rédigé d'une manière un peu différente : 

0^1 AjJf o*ï?i 

o-t?I y [y o** yj c$bu* ch! yty 

î ItxxU (j**-*^ 

«Si le capitaine est juste, il faut que cette femme soit mise h mort; mais s'il use d’indulgence envers elle, 
« c’est h lui à prendre le moyen pour que le matelot ait le cœur content au milieu des fonctions dont il est 
«chargé à bord. Telle est la loi k l’égard des matelots, et c’est sur le capitaine que repose le soin de Tap- 
« pliquer. » 

Voici ce qu’on lit dans le manuscrit E : 

. a &&y^ -^bÿ üy?y c>jI lo^bî J^Lc ^(3 

^ oj t oyo 5 ^ y y Uj 

o?*t JilXJ ylxj a-La.^ 3 Ijô^Lj i g y £xjjj <JL* ^Ury ^ 

|L 1 33 J>]j3 Jpl ^L«* c 'Jj** 0*&f (^1 aIaaj ^Ltu* ÎcJàL* 

li>, &JÎ o-l I £y^ 

«Mais, si le capitaine est juste, il doit faire mettre k mort les deux coupables, homme et femme. Tou- 
«tefois, s’il vent leur épargner la vie, il le peut, mais il doit les faire emprisonner. Dans le cas où la 
«femme lui offriroit de l'argent pour se racheter, il ne doit pas l’accepter, sous peine de se rendre lui- 
«méme coupable, et d’encourir une très-grave responsabilité. Ainsi le veut la loi. En outre, il doit donner 
«une femme au mari qui a ainsi perdu la sienne, afin que ce dernier remplisse avec satisfaction ses fonc- 
«tions k bord, de concert avec les autres matelots. Telle est la loi k l’égard des gens qui naviguent, et 
« c’est sur le capitaine que repose le soin de la faire exécuter. « 

A la suite de cet article, les mss. B et D en contiennent un autre qui manque dans le ms. A; le voici : 

£-î oy^ît orfL? jt oy^l 

«Si un homme prend des familiarités avec une femme appartenant k une autre personne, et cela pendant 
« l'espace de trois jours et en présence de témoins k même de l'observer ouvertement, il doit être condamné 
« k payer la valeur de cette femme. » 
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ko* 

•jL*)* 3 ^1x3 o^jl y y t£}U$à y iiLi 
^AjX^à c^Sf ^5^]f ( XJl5^ Qg| |X> 
^t^-5 03* 

[h] 

ex j l<XJL* (#£»» 0^a>Ljû.Ai l 4 «Xi c->L 
^ÿ4*yl (jmI «Xîjà olyw M n 

( a ) ^ v *y* «^sjI £> 

*^-*-A-£-*^ gjjl »-*-$ 3^’t (jS^ÂJ 
! aXÂ»L (Jt+X 0 ^ <XjS)à (à) il ^i C*> ^Ss>- 

S ( ^ JUtCw ex,»! cxjt«XJU ^y^JkCw 

yjlü^i ji^l^j £> i2)^-s»* («X^Ur ■> i 
(jj-Sl «2)j— IXâkli JUmI^ ^jU ^jtf^t jljüt 

cx^t cx-îtJOL^ 

C^jUM ot^MMM 0^*i Àkj4XJL£ y ^ Cül jJL* 


Si un homme et une femme esclaves ont 
commerce ensemble, iis sont condamnes l’un 
et l’autre à recevoir ia bastonnade, qui doit 
leur être infligée par tout l’e'quipage, dans 
le lieu ou est le cabestan. Inexécution de 
cette condamnation est dans les attributions 
du Toukang agong. Telle est la coutume, re- 
lativement aux matelots. 

HL 

Ce chapitre contient les lois relatives 
aux trouvailles , en fait d’objets d’or ou 
d’argent, en fait d’esclaves fugitifs, ou de 
toute autre chose semblable (l). 

Lorsqu’un objet est trouve, soit par un 
Mouda mouda ou un Kiwi , soit par un Tou- 
ron penouken (3), soit par un esclave, voici 
ia règle à observer, qui s’applique aussi au cas 
où fauteur de la decouverte seroit parent a 
du capitaine; Pobjet trouve appartient en 
entier au capitaine , et l’auteur de la decou- 
verte doit recevoir ce qu’il plaît a celui-ci de 
lui accorder. 


Toutefois, il faut que la decouverte ait lieu 
dans des circonstances determinees. 


(l) On verra, dans la suite, p. 443 et suiv., d’autres dispositions sur les objets trouvés en mer ou sur le 
rivage, qui complètent celles qu’on lit ici. Les diverses législations contenues dans les chapitres précé- 
dens offrent des règles sur cette matière, auxquelles il suffit de renvoyer, car il n’y auroit aucune utilité à 
faire des rapprochemens propres à en donner l'interprétation. 

(t) La rédaction du ms. E, après ces mots, * est ainsi conçue : 

<Jbt est* (jyuJL c>j f çj>yc* f \ f<xxU 

Oîît 4>JLÊ» JÙJ jpLo (Jjj £jb 


!yyl>* &y 

« Ou bien un inspecteur, ou bien un Touron penouken , ou bien un membre de la famille du capitaine , 
• ou bien quelqu’un des gens attachés au service du propriétaire du navire. Si Tune de ces personnes trouve 
«quelque objet, par exemple, des esclaves qui se sont enfuis dans une baie, sur une côte, ou dans tout 
» autre lieu , c’est au propriétaire du navire qu’ils appartiennent tous sans exception. » 

( 3 ) Les Touron penouken sont une sorte de débiteurs attachés au service du navire, mais j’ignore la 
nature de leur engagement et en quoi il diffère de celui des débiteurs du capitaine, appelés Orsng berhou- 

(4) Ms. B: îj* £» «de la famille du propriétaire du navire.» J’ai expliqué ci- 

dessus, pag. 3Sl, comment la qualité de propriétaire du navire se confondoit avec celle de Nakhoda ou 
capitaine. 
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fcyXf.*» yjféji «-JjtiXÆï p x* 
jj p\s^jSi~i (g** àbç$ viL^ l«X£*b jj^I^-jX* 
ow) ooli^ob sïj>j& t*X^.b 

ySys tyy 3-3* tsy^» ^ ^ 

Qyjsr * 2 La-j ^jJLxjI t^ol4XÂp»xj 

4. x }1*>s-L»A-0 0 ^>t (jSlyX* 

(i) lOs^b 0^t 

cx£t«Xx* l*>sjk.b *Xa5^ Çfy&y* gjjt »ib»* 

l«XAh.b *yjCS~ £ 4 s»m tji «iL* 4^s?I 

4"X ll*X-*^ 0 ^>l ^\4«xm 

j£À 3 «Xî c^!«X-S^ jj^y vil^ 

jj^Ua^JlS ^LxJ jJyi *XÎ y! jÂ3; 

4 ^*^^ y«Xx$£** t*X^.b 

<A#* jjjljtXxJ ol ^ MIMM CXji JOL* jJw# 

{L-j «XJl 5^ ^jta 45 ^W ( ! b * M î*Xâh.b «XA^"" ly 
(3) ^ Q»«» cxjl cxjÎJsJl* 
cxaltXJL* I <X.S»b J y*y> 


II faut quelle soit faite lorsque [les gens 
de l’équipage précités vont] à ter» chercher 
de Peau ou du bois, en vertu des ordres du 
capitaine. Si ce n'cst point par ses ordres 
qu’ils s’y rendent , la loi veut que Pobjet trouve 
soit divise en trois portions. II y auroit à sui- 
vre la même règle quand même Pauteur de la 
découverte seroit un Kiwi ou un Touron pe- 
nouken. De ces trois portions, une revient à 
Pauteur de la decouverte et les deux autres 
au capitaine. 


Si la decouverte est faite par un debiteur 
du capitaine ip) [et en dehors de son service], 
Pobjet trouve ; est divisé en deux portions, dont 
une est attribuée au capitaine et Pautre à Pau- 
teur de la découverte. 

Si un Kiwi descend à terre dans une baie 
ou sur une côte , ou bien dans une île , non 
par les ordres du capitaine, mais de son 
propre mouvement, et qu’il trouve un objet, 
cet objet doit être divisé en deux portions, 
dont Pune est pour le capitaine et Pautre pour 
Pauteur de ia découverte. 


Si un membre de la famille du capitaine 


(1) Ma. E: 

(Jb^j‘ c y* O^Lsh Jj'l 'jb bj 4^)1 ym £jbj y> I 45Î 

<rnL±=> 0 Lt <jï éijïji to^bi jjx^tox5 J4W loôAi y\ Ojÿ 

<i*xj=a>Q O^t £jji üjS* Io^âU 

* S’ils trouvent de for, de l'argent, ou bien tout autre objet, de valeur ou non, dans îe temps qu’ils des- 
cendent à terre, ou bien quand iîs sont en mer, et tandis qu’ils accomplissent les ordres du capitaine, la 
« loi veut que l’objet trouvé , quel qu’il soit , appartienne en entier au capitaine. Néanmoins celui-ci peut 
« en donner telle partie, qu’il jugera convenable aux auteurs de la découverte. Telle est la loi. » 

(«) Voir ci-après, page 403, ce qu’on entend par débiteur du capitaine. 

(3) Manuscrit E : 

Üjy—* <-$ l ^L-a— V ÿt)x$C« Ojlcxio J(j3 cXîêl J (jjÿ LSytf jté*. JjfjJ 

(A Oj* Çà tj^bi tjckbi 

lt>^bi ys=>l fy c>jI c> 5 tc>x-* 

• Si un Kiwi ou un Touron penouken va à terre de son propre mouvement, et non pour exécuter les 
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iXà£s tt O u l gJd tiL. 

Owt «XÂ ^9 i 2 La 3 

I C*J t «XJL* $ ;j I «JtL»* 

ÎA>ô^b ^£=>! ^I^«w owl (jS^IaXâj 
*Xji 1<XÂ»b yU 

(j£j cSIammj^I» i^L# 

(a) ^*Vfl J^I^uL^ l«XÂ.b UAjt«XJus 


trouve quelque chose [dans la circonstance 
prevue par l’article precedent], l’objet est 
divise' en quatre parties, dont une appartient 
au capitaine et les trois autres à l’auteur de la 
découverte. 

Si un esclave trouve quelque chose, cet 
objet revient en entier au capitaine, qui peut 
lui en donner telle partie qu’il juge convenable. 
Telle est la loi. 


Si un esclave en fuite est rencontré par un 
des hommes du navire, quels que soient le 
rang et la qualité de cet homme, l’esclave 


« ordres du capitaine , l'objet trouvé par lui est remis au capitaine propriétaire du navire ou du balok et 
« divisé en trois portions : deux sont pour l'auteur de la découverte , et une pour le capitaine. » 

A fa suite de ce paragraphe, le ms. E ajoute les articles suivant, qui offrent de nouvelles dispositions , 
ou des variantes de quelques-unes de celles qui forment le chapitre m. 

Oîîl cH f ex*! <>*■* 


I l^o» c>J« 

Km\£* ^jferiÂA.JU 

«Si des débiteurs trouvent quelque objet, il devient en entier la propriété du capitaine; celui-ci, néan- 
« moins, peut leur en donner une partie suivant son bon plaisir. » 

«Si un Touron penouken découvre un objet, la valeur de cet objet est divisée en deux pardes^dont 
«l’une est pour le capitaine et r autre pour l'auteur de la découverte.» 

c ijfr^ cs^^- 5 o»l 

f i q £s*\ 

«Si un Kiwi trouve un objet, on le divise en trois parts, dont deux sont pour l'auteur de la décou- 
« verte et une pour le capitaine. » 

oy £ < ÛLj o*-! tÿiloAÎ çJ foôfcli ^feob, Jjfji 

«3^4 ««t gy 

« Si c'est le capitaine qui trouve un objet, on en fait quatre parts : trois sont attribuées au propriétaire du 
« navire et une à f équipage.» 

oljû*' O^cVÂ* iSjcf* fSO** Jjfjf 

^éinai aJxJCo iS* 


«Si l'esclave d'un Kiwi trouve un objet, cet objet revient en entier au capitaine , à moins que celni-ci ne 
«consente h lui en donner une partie. Telle est la loi. » 

(t) Ms. B : f Sjs* IjckU qL» ijXxtX». Le sens est k peu près le même 

que celui que donne le texte, quoique cette leçon présente quelques différences. 

(t) La rédaction de cet alinéa, dans le ms. B, offre quelques variantes; quoique le sens soit au fond le 
même, elle me paroit préférable a celle du ms. A. __ 

f cV^Lj sIjaâa Or?î yfy iSj^ 

iAjb 2 jcj* ojÎ jbjf 0^ (jà 

<JUàCo jLj 

«Si un des hommes du navire, quel que soit son rang, trouve des esclaves fugitifs, ils deviennent fa 
«propriété du capitaine; et si sur ces entrefaites on rencontre leur maître, celui-ci payera [pour les re- 
• couvrer] fa moitié de leur valeur, n'importe le lieu où ils auront été transportés; il n'y a besoin d’aucune 
« antre formalité. Telle est 1a loi. » 
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y Jij j «iL* yyLs>l ü-il <jL* 

(^l? 3 

ç^s\^iSjà dUj yj, .» îljw <2J y^ Ciôli y^î 

y ^ — AKJLjy C o 

m • J 

£> jSim ^ê»U-a-4 gji 0^1 c->L 

C*JLc *m < X J» gyyl C^SI«XU^ 

ujjâ dLt yl c^yùJ >o)bà 

*XÎ KmXaü 

àl à\jÇ> yyXi\ym Ciol >*îbà 

&£î* ü U gA ^ 

jûjuSità ouLîd <2J^>- »Ua*i 

viks>* «2 )^juCo jifwt 2 »? g^t qSI 

*Xi*>Jdb dL* ùsxS* ^«*4W 

dbV^J^t dL^- ^1 


devient la propriété du capitaine. Si , sur ces 
entrefaites, on rencontre le maître de l’esclave, 
il payera [pour le rachat] la moitié de sa va- 
leur. En quelque lieu, du reste, que l’esclave 
ait été transporte, il peut le reclamer, sans 
autre formalite'. Telle est la coutume (l). 


IV. 

• 

Dans ce chapitre, i! est dit ce qu’il 
faut faire lorsque Ton rencontre en mer 
des gens en détresse, ou bien échoués sur 
quelque cote, et qu'on exige d'eux le 
Gantong layar (2). 

II est de règle qu’on leur demande un 
demi-tahel par individu. 

Parmi ces naufragés, personne ne peut s’af- 
franchir de la perception de ce droit; mais 
tout ce qu’on peut exiger d’eux pour la nour- 
riture ne doit pas s’élever au delà d’un pawh 
par personne. Telle est la loi. 


A l’égard des gens que l’on prend à bord 
comme passagers, voici la règle a suivre. S’ils 
désirent, avant d’être parvenus au lieu fixé par 
leur contrat, quitter le navire, le capitaine a 
le droit de réclamer de chacun d’eux un demi- 


(î) Rédaction dn manuscrit E : 

fj ï ç* toJfcl* c 5^ CL j\o (jj$ 

<ljl (j çj[j (;)b jO* 

IoôJj <A* 0^^ est» o^?t çy* 

(jj& |»b.> ojf ^b-> £jjl cU oLh 

çj IdJÜj Ju*b 4 a£» ^b <*JC~ 0Ê=^JLî-fS (Aa o-if 

^4Jaa. lO o*>f Qjlbt 

• Si Ion trouve des esclaves qui se sont enfuis, quel que soit le rang ou la qualité, à bord, de la personne 
« qui les trouve, ces esclaves appartiennent tous au propriétaire du navire. Si , plus tard , on rencontre leur 
« maître, celui-ci peut les racheter eu payant la moitié de leur valeur. S’ils ont été transportés dans un pays 
« quelconque par le capitaine propriétaire du navire , avant qu’ils n’aient retrouvé leur maître , il se rend 
« coupable d’une action répréhensible ; et , s’il les vend , quel que soit le prix auquel il les cède , il faut que 
« cette transaction s’opère en présence de témoins pris parmi f équipage et dans le pays où elle a lieu. Puis, 
« lorsqu’il rencontre leur maître, il doit lui rendre la moitié du prix qu’il a touché et garder l'autre moitié 
« pour lui. Telle est la loi. » 

(t) Gantong layar hisser les voiles. Comme c’est la principale manœuvre dans un navire, 

elle sert ici à désigner tous les services auxquels les hommes de l'équipage sont tenus. Chacun est obligé, 
à bord, de prendre part à la manœuvre ou d’exercer une fonction quelconque. Le droit appelé gantong 
layar est payé par les naufagés que Ton recueille et par les passagers, comme indemnité de leur non 
participation au service du navire. (Voir des dispositions plus développées, pag. 433 et 441.) 


Digitized by 


Google 


DROIT MARITIME DE LA MER DES INDES. 


401 


CAÂià CAibls^ jf JüLui ÿ\ju&à 

Q^-Uü CX>1 >^ ^Ia-J \jy\j\y*u $\jU» 

[•] 

££— *Xj q 

Os^.t ££**• (^aJUC ^Jli 
£J <X_S *II«XjO P jS^k+té 
IJ yXJfl^Jüé oIaaw Ju* CAji ^JL 

(♦^^* viL* f à^A ^j’î iSy^' 

Sà)^-> yU Q| 1. 1 am 5^l^> yli a dRj 1 
AjUC«â f (jîà (J^nAW «Xj 

^ — s?^ cj-JW yl* £>— <*rf y£— 

liL» gjl* «xi y^=>L*îji (^1 àLx> 

^jl |j .C . ^v A 

«iU uJUtf viLs^- ^L-nw «XA^b C X 40Ô 
ôLjC-A CA»J L tf ^1 lil» ^L-A-AAjL) *jyé»$ 


tahel pour tout homme de condition aisée , 
et un pawh pour tout homme d’une classe 
inférieure ; on ne peut exiger rien de plus dans 
ce cas (1). 

V. 

Des gens qui tiennent des propos in- 
jurieux et insubordonnés [contre ïe capi- 
taine] dans la jonque ou le balok où ils 
naviguent. 

Si un homme manque gravement au respect 
du au propriétaire du navire ou du balok, il 
doit, quel que soit son rang à bord, lors même 
u’il seroit Kiwi ou Mouda mouda, être con- 
amné aux peines portées contre ceux qui 
offensent, par leurs propos, un grand ou le. 
roi ; ainsi le veut la loi a l’égard du proprié- 
taire du navire ou du balok. Toutefois elle 
reconnoît des degrés différens dans la ma- 
nière de punir les offenses dont il est ici 
question : ou bien le coupable est traité comme 
s’il avoit proféré des paroles outrageantes 
contre un grand ou le roi; oli bien il est ré- 
primandé par les Senawis, et, s’il leur ré- 
plique , il est condamné à subir le ta’zir (S) 
en restant exposé aux injures de tout l’équi- 
page. Mais s’il demande pardon, le capitaine 
le lui accorde. Néanmoins la condamnation 
dont le coupable auroit été l’objet doit lui 
être jetée [à ta face], afin qu’il ne retombe pas 


(I) Ma. E : ■ 

©Uu* (_£(>AC jkk (JuibL) AjûUw 

QjJf *Jj! ©Llm/ (AslQ** ^PpLo j jjL» lAa c>rîf Cila* 

çyüX* c>a[ 

ÿiS -Â- fr (^î LsU çS o^’ O.^ L)t^ tSx*£*à 

o liu* «VjU-* JjIj gj[j ùa£* 

e> - ■-+ — £=» — ^ 

a Des gens qui ont fait naufrage et qui sont en détresse sur une île ou sur un rocher au milieu de la mer. 
«La règle est qu’on leur demande le gantong layar, droit qui est d'un demi-tahel par homme libre et d’un 
« pawh par esclave. 

«Si Ton fait grâce à ces naufragés de l'indemnité qu’on pourroit exiger pour leur nourriture, le 
« capitaine compte cette indemnité jusqu’à concurrence d’un pawh j mais en dehors de cela , on exige tou- 
• jours le gantong layar. 

« II en est de même pour les passagers que Ton a pris à bord. Si , avant d’être parvenus au lieu fixé par 
« leur police de transport , ils veulent descendre en quelque lieu que ce soit , ils doivent payer, si ce sont 
«des hommes libres, un demi-tahel; si ce sont des esclaves, un pawh. Telle est la loi.» 

(2) Ta’zir jj , mot arabe qui signifie l'action de corriger, de faire des reproches. Le ta’zir en malay 
désigne une sorte d’amende honorable qui consiste dans l'aveu fait par le coupable de sa faute, en présence 
d’une nombreuse assemblée, et dans une demande de pardon adressée à la personne qu’il a offensée. 

vi. 51 
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uné autre fois dans la même faute. Telle est 
la coutume. 


VI. 


Les crimes commis à bord des navires, 
et qui encourent la peine capitale, sont 
au nombre de quatre : 

i° Le dessein de trahir le capitaine; 

2° Le complot forme' par les gens du na- 
vire, dans le but de tuer le capitaine ou bien 
les Kiwis, ou bien les Toukangs, ou bien les 
Ma’Iims, emporte irremissiblement la peine 
capitale ; 


3° Lorsque personne à bord n’a le kris (5) 
a la ceinture, et qu’un homme le porte avec 
des intentions que le port de cette arme rend 
suspectes, chacune de ses actions doit être 
surveillée; et si elles offrent un caractère de 
criminalité évidente aux yeux de tout I’e'qui- 
page qui l’observe, il doit être mis a mort et la 

(1) Ms. D : t iXtkü yU I ^b \zjJXC <A+ « s’il demande grâce et pardon, le capitaine peut 

« les lui accorder. » 

( 2 ) Rédaction du ms. E : 

Ç* gjJ y idf (J^ J* 

t>b ojy 

0^ ^b ^Lj' Qjlf* 0* ^rar*. 4-U*i=a/0 Y JjCL iNaT" JLq&> 

yl jjjxj csL# t>j I -^Lo 

.>L j oL» (j tit oJd^ o^-J 

0v^-~a^3 çj 0 j . 4-a f (ÿy 

«Des gens qui se montrent insolens et insubordonnés, dans leurs propos, à l'égard du propriétaire du 
* navire. [Si le coupable est] un Kiwi, ou bien un Touron penouken, ou bien un homme de l'équipage 
«d'entre les hommes libres qui sont attachés en qualité de débiteurs au service du propriétaire du navire, 
« la peine qu'il encourt est la même que celle que l'on applique aux gens qui manquent par leur propos 
«au respect dû au souverain : telle est la loi; car leurs paroles n'ont pas été en harmonie avec leur con- 
«duite; ils ont forfait à la fidélité qui leur étoit imposée vis -h- vis du capitaine propriétaire du navire. 
« On les condamne à la peine du ta’zir, ou bien k rester exposés aux injures de quelques personnes, et, s'ils y 
«répondent, à subir celles de tout l'équipage. S’ils résistent et qu’ils se fassent tuer, c’est tant pis pour eux: 
« car il est nécessaire que de pareils exemples ne se renouvellent pas. » 

(3) Manuscrit E : j ICct ^b jjjïjj Y 

« Un entretien consistant en paroles attentatoires k l'honneur et k l'autorité du capitaine. * 

(4) Mss.BetD: (3^^ OjI lb.> gjj I « Le complot formé 

« de concert avec des gens de l'équipage pour tuer le capitaine. » 

(5) Kris, poignard malay. 


y-£ftjA»-a osîl £->> (*) 

ylooife Üyr 

(a) yjJàVs «JjuCti 

M 

(•£»- ^5 (jj t 

oJc.1 £_,» 

(3)t.Xâ- b OüU^. CJ yij* t'pbyî 

cxjl t 

iSyË* (â) t*X^-b àJyUf 0^3^ 
3)ys^ lùyjà 

xlbl dLa y> UlmhKm* àUjCiol 

CXjt £*> olyMMN /Jbt 
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dL* (jl 

^LAw^Jum aX-Ï<XJL£ ^îLü* sÙyS* 

(O ^ ^ >■ AjuXo 


sentence exécutée sur-le-champ, afin que les 
gens de l’équipage n’éprouvent pas quelque 
malheur. Telle est la loi. 

[ 4° Certains cas d’adultère ; cf. chap. i. ] 


M 


è» ] (•£»- (£jà <->\j 


èrb*ï* & 

4^1 J&L3 aKjJOÜÛ 

<*m q-£j&*** ër**-*)* 

kiLo* ^LaJ vii-Aj Ooi (JMW*) J^A«1 

^1 {£&=*” JyO 4^1 àUü wlL* 

^1*XaS^ v^jJUw Jyui 


( ^ 4^1 wiL* ciwl 


VII. 

Lois qui concernent les débiteurs (2). 


Quiconque désire mettre ses services à la 
disposition d’un autre, en retour d’un emprunt 
consenti , doit s’engager a suivre son créancier 
pendant un espace de trois ans trois mois et 
trois jours. Le consentement exprès et formel 
de l’emprunteur est requis pour que son enga- 
gement soit valable, et pour qu’il passe dans 
la condition de débiteur. 


Si, avant l’expiration de ce contrat, le dé- 
biteur désire se libérer, la loi l’oblige, s’il a à 
sa disposition le capital pour lequel il s’est 


(i) Le texte, dans le ms. B , à partir de ces mots. . . . jf csL , est plus correct que dans le ms. A , et pré- 
sente quelques variantes. 

4 4 JÎ 3 Î Qjf ^ y jÎ C^L* {$** £* * tiL# — AM AwH^Î 

cmÎ (3^^ ë^ o Q-Cc-ijî^ aJ3<>âê csIa cmÎ ü^cvâ^£=> 

«cUtXÀa> ^Lj* CM I ob* ^ CM f 

cm! (Ùjft aJL^^ 3 Iâ^ ^ cla* 4^1 jLm> jjC 

o Si un homme porte le kris à la ceinture avec quelque intention rendue suspecte par sa conduite, toutes 
« ses actions doivent être observées par les gens de l'e'quipage ; et si elles ont un caractère de criminalité 
«évidente aux yeux de ceux qui le surveillent, qu’il soit mis à mort à l’instant, de peur que ses intentions 
«perverses ne se réalisent, et cela parce qu’il y a un grand nombre d’hommes sur le navire. « 

Cette fin de chapitre est ainsi conçue dans le ms. E : 

VjP Ü^mÎ (3^ £jy t ij+y i S ^ jK)* 

(Ji> à £=al 


ojblyf fjZà t5^bü‘ (j*M { $** < ? * Ji (J>\ C>AaV 

CX-jf ë?^ ë^ (jbu- 4^jb» 

«En troisième lieu, si un homme s’arme du kris à bord , et que son maintien soit différent de celui des 
«hommes de tout l’équipage, il doit être mis à mort. 

«Si cet homme dégaine aussi son arme dans les circonstances spécifiées ci-dessus, il peut être mis à mon 
« par le concours unanime de tout l’équipage , afin d’empêcher qu’il ne se jette sur quelqu’une des personnes 
u qui montent le navire. » 

(2) On a expliqué ci-dessus, pag. 382, ce qu’étoient les débiteurs dans le navire. 


51. 
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dL* à! 

(J*! 

àU3 àU 3 dl.2»* 

Owi tXjji 

(jS^ÂJ (J^j3 OjÂw J>> <2J^ 

(jj<XJLfi& ^1 dL* 45-*^ vilÜ pj— ^-? dL* 

Sj-zy* fcJJ***^ <^!>l *xî)^ 

(0 0*1 AÎyu* 


[ A ] , 

^Ls»- y^kx** |k** (♦£=*- (yjt 

Ak— A— w ^y^Àj JnC#é*^ ^1 yj£m^ t 

^'àU AkJU&O ^OUÎ ££aj 

j^mJLm^ di*A3 ^Jyà jk*«* dk>* 

(4) Ijd *Jb (jvxl 


engage, et s’il y consent volontairement, à 
payer une indemnité' de un pour dix sur ce 
capital. 

S’il ne remplit pas ces conditions, il ne lui 
est pas permis de quitter le navire. 


De plus, quant aux Tourons penoukens, 
s’ils désirent quitter le navire avant l’expi- 
ration du temps prescrit par leur contrat, ils 
sont tenus de payer un pour dix. 


VIII. 

Du Ma’lim chargé de la direction du 
navire. 

La loi traditionnelle veut que s’il prend 
un touloungan (2) , cette aftpcation soit d’un 
demi-pétak (3). Telle est la loi. 

Si le Ma’lim [en chef] reçoit une allocation 
de trois tahels, celle du Ma’lim doit être d’un 
tahel et demi. 


(1) Cet alinéa manque dans le ms. B. 

A la place des deux derniers paragraphes de ce chapitre, le ms. E porte ce qui suit : 

oL ^ c>r>l oySu» <^0* y+Ju est* *)taî 

C^L . m A-|y®-*» 1 OJjJ OàÎ^c^jÎ ('jjuyib 

«Si tel est son contrat, et que le de'lai fixé pour l'expiration de cet engagement ne soit pas arrivé, et 
«qu'il désire se libérer en payant sa dette, on exige de lui le double de la somme prêtée, et, en outre, s’il 
« y a lieu , il paye un droit qui s’élève à un pour dix. » 

0 / *aJ jdjj’3 çysiïy* CiU chI 0>®-~ Xày» jX-d> 

(JS £jL 

« Mais si son engagement est à son terme , il peut forcer le capitaine à accepter le remboursement de 
«sa dette, sans que celui-ci puisse exiger rien de plus, et il est libre d’aller où bon lui semble.* 

(A — * üjy* 3^^ ^ L ^ <A ls* 6 " O Jj* Jj'JJ 

C>-?f Çy JjLâfcU «djf aJyu» 

«Si un Touron penouken désire, avant que le terme de son engagement ue soit expiré, quitter le na- 
ît vire, il paye un droit de un pour dix, lequel est prélevé par le capitaine propriétaire du navire. » 

( 2 ) Touloungan littéralement secours . (Voir, pour l’explication de ce mot, ce qui a été dit ci- 

dessus , pag. 38*. ) 

(3) Pêtak en malay veut dire division , répartition ; ici ce mot s’applique aux divisions du tonnage 
dans la marine. 


( 4 ) Voici comment ce paragraphe est rédigé dans le ms. E : 

Ja*>Ij £Lj o-> î Jj»j j 

«Si le Ma’lim reçoit l'allocation appelée touloungan, elle est de trois tahels. » 
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*jl çjjui (jvil 

Qxèl ÇX&id+m 

(jvxl Jjl dL • J**? £> ^JU9 jJS £**U 
<Jl* (J b jh* J&ü iXj 

*Xî P £-***1» i£y&& 

^jy*** py 2 tj^* (yty# (O^^mI 

£j5l <j5y *XA^> iéy&ki 

^jy*"* çy^ ê^ÿ ^ 

<X A ^ (jb 


(a) y&\j* ^1 cul <Jl* <jb' (J^£JkJL« 

y — ** y Jcî-fe r £—*»U ^lu^t ^jlà 


al ^Jà*X,Ây *r~> u^JUm àLü‘ dL=>- 


En accordant au Ma’lim voilier une part 
dans le tonnage du navire, on lui assigne une 
demi- division, à gauche, près de la poupe; 
car le Ma’lim voilier ne vient qu’après le 
Ma’lim en chef: c’est lui qui, lorsque le na- 
vire est sur le point d’aller en mer, a fa 
charge de faire disposer tout ce qui est re- 
latif au gréement; chacune de ces choses est 
sous sa surveillance, comme les étais qui sou- 
tiennent les mats, les haubans, les grands 
étais , les câbles principaux ainsi que Tétai du 
mât de misaine. Il a sous lui, pour diriger 
ces préparatifs, le Toukang agong. 


Ce dernier ordonne de réunir au Toukang 
kanen et au Toukang kiri les hommes de Pé- 
quipage et les matelots , afin de disposer les 
agrès. Tous les matelots et les gens de Téqui- 
page, chacun suivant ses attributions respec- 
tives, doivent se trouver présens. 


Si, pendant la navigation, le Ma’iim éprouve 


(1) Le mot est un terme de marine désignant sans doute un des agrès du navire, mais dont 

l'ignore la véritable signification. 

(2) Voici la rédaction de ce paragraphe dans le ms. E : 

ra l^5 CiU Jjif jjjjU* jA*» 4 t^L§ &**j'j* 

ù jy*^ i^jSLMé <> o 4-? > y £«vL* fjj&Lj ojj»à 

1 xaf * y lSj^Zàa çfy* çfy* ( cÿ^ =3 ^j!^ 

JLCü’ ciLo ^j 3 Cjo '3 3L0 (jb***^ JjCL 

jA^aëj o-?l <&**y^*^ ^ d* ^1 3L0 jjü 

jjAA» 3L0 

La part dans le tonnage accordée au Malim du vent est <Tun demi-pétak j car il vient après le Ma’lim 
«en chef. C f est le Ma*lim du vent qui, au moment de mettre à la voile , a soin de faire disposer les agrès, 
«en s'assurant si tous sont en bon état, comme les câbles qui servent à soutenir les mâts, les haubans, 
«et les bras des vergues. II ordonne au Toukang kanen et au Toukang kiri de passer ces divers objets 
• en revue, afin qu'ils les fassent disposer pour s’en servir. Les cordages. sont remis aux hommes de l'équi- 
« page , et chacun doit alors se trouver présent suivant ses attributions spéciales. Si quelqu'un des matelots 
«néglige ce devoir, et si, au moment de partir, il s’absente de son poste, et qu’un autre soit appelé pour 
« le remplacer, le matelot coupable reçoit quatre coups de bâton, comme ayant négligé de remplir ses fonc- 
erons à bord. Si on ne lui inflige pas la bastonnade, on le force à payer quatre pakou pétis; et, s’il 
«revient sain et sauf dans son pays, il doit des aumônes aux fakirs et aux pauvies, parce qu’il a été pré- 
«servé de malheur en mer. Telle est la loi.» 
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(j—JL JKiü ijJw# 
^LyJjU ÿ} yS i £ï\s>' (j^&l çyÂ&XSû>MÉ>2> 

y àKJUSCo 

4^ OjJ wiLi CXjl 0-51 

&**£) °S?^ *-*^1 q; 

<il*j" AWl (jXyJw* owt j^JL4 isjy)$ OV$là 

gjL& fj^s I (jjS^JC* 

a kjûXJLA Qui ^JL * 

qSI 0^ c^Jà ^Uü (j|Sl <$1 

0^ 0-— * 0^ Ü* 9 ^— * (j^ 

(jla ÿXs ij\à f**y~* £-a-âj 

^yi \j\s J&ÿ ^1^*11$ ^là gy*p^ (j\syüj 

£**^0^ Ç?*^ 0^ 0^ 0^ 

<■••« S j ^jlà 

^ - C Ji w t > I à aK»j*XJ jjft cxj! ^JuÜeCaw (i) tiJu# 
^-*5Lw f « i^i ^L-ièM P vJo^ ^ a j| 

A-mJÜ ^là CJ^^I yjla* 

(^xJbl (jb ûXjj* Owl 

( 2 ) c£^r? Lfcà 

(1) Ms. D : 


quelque accident, il est tenu, lorsque, après 
avoir vire" de bord, il sera revenu dans son 
pays, de faire des aumônes aux pauvres, en 
reconnoissance d’avoir été préserve de mal- 
heur. Telle est la loi. 

Si le Ma’Iim se rend coupable de négligence 
dans la direction du navire, et que le navire 
heurte quelque part et se brise, il doit être 
mis à mort, à moins que la volonté de Dieu 
ne manifeste sa puissance à l’égard de son 
serviteur. 


Les attributions du Ma’lim sont d’être at- 
tentif à observer, soit en mer, soit à terre, 
our bien diriger le navire, les vents, les 
risans, les courans, le cours de la lune 
et des étoiles, les divisions de l’année, les 
moussons, les baies et les plages, les caps, 
les îles, les bancs de corail, les passes, les 
plages désertes, les montagnes et les collines. 


Chacun de tous ces points doit lui être telle- 
ment familier que l’équipage soit en parfaite 
sûreté tant en mer qu’à terre, et pour qu’il 
soit entièrement exempt de faute; mais qu’il 
se rappelle surtout de prier Dieu et son Pro- 
phète a6n d’être préservé de tout danger. 


fct>^* ^UL-rc^L^^CJCsub *A»iv*aojI <À* 

o-»«iL t>b «I aÂs"Lo oÀf <_st c_>>~ oj~*jLi j ip tff -uLil cm! 

« H faut qu'il observe avec soin chacune de ces choses, a6n que le salut de l’équipage soit en toute sûreté, 
“et que, pendant le cours de la navigation , il ne commette aucune faute; il ne doit pas négliger en même 
“ temps d invoquer Dieu et son prophète , en les priant de le garantir de tout accident. » 

( 2 ) Rédaction des mss. B et D : 

(-ÿtjjfcb &y p b Wj Uj y,\j ^\jj ^£,1 ^Lc 

ûLifüjyt cx^î «U tity.U IjoT*, y b Jy ü b ^ JijJl. I 

üf- 5 t)b ^ y\j oib.V'ojt y>ÿ J;b ^£=>1 


Digitized by i^ooQle 



DROIT MARITIME DE LA MER DES INDES. 


407 


Owl 

UAH C^l lilfif ^Uj 

aLû! oob àUj ouU «xi 

[«] 


tr^'l <sy^ q&X**a ^1 c-»L 

J^-Î OOL#l 

& *-*-* ^S?l p^>S 


Le Ma’Iim est comme l’Imam (1); ainsi le veut 
la loi. S’il désiré quitter le navire, dans quelque 
lieu que ce soit, il ne peut en obtenir la per- 
mission. Telle est la coutume (2). 


IX. 

La loi relative aux Kiwis (chargeurs) pré- 
voit quatre cas dans lesquels ils peuvent se 
trouver: 

1° Les Kiwis achètent le droit d’un pètak 
dans le tonnage du navire ; 


oJLm (j\ y>L» ^b £i = y b jiy ^b jjii ^b (jb 

,jb |Ax4 ^ oib <Aa c>j( {Jt& * ÇA &A j & *■ £= > iS* **y* ü h &* 

& i*3lx (Ay* ^ Cb ^ 7 _£JLCm Jsif jU* 

« Chap. vu. Du Ma'Iim. — C’est l’officier qui connoît la direction que le navire doit suivre : 1° il sait les 
«révolutions célestes, le cours des étoiles et de la lune; 2° la direction de la boussole; 3° les sondages; 
« 4° le gisement des golfes, des côtes et des caps, les bas-fonds, les bancs de sable, les endroits vaseux, les 
«îles, les détroits étendus et ceux qui le sont peu; si un homme réunit ces diverses connoissances, il peut 
«devenir Ma’lira d’un navire. Une fois investi de ces fonctions à bord, telle est la loi à son égard.» 

(1) L 'Imam dans fa religion musulmane, est le chef de la prière, le prêtre officiant dans les 

mosquées. 

( 2 ) Ces deux derniers paragraphes sont remplacés , dans le ms. E , par ce qui suit : 

Ojb^ 0#latj>£a5 JXl djLfj-v*aju‘ (j^)Lvb 0 ^ |b* fc)j33Î 

c>b j*y ub e>b çtx* ^b { y^\ ob 

o-}l (^Iaj Am[ ^ 1 3 Y ojLjî O-fî 

1x3 ojt ^*a <J itNÂJb ^3 c>j( |b> 03 b (jb jjJLa* 0$ odt 

fb- 5 pbl pli^t c>jt jU* (JjŸ c5^J i (AL» jjl£=» 

üjA* pbjl c>j| ^bjJij 

(Aa yAn pjb (Aa (JJJ* [3**^ O^f jb>* 45^bj’ 

*ijSU~ J« f 3 J[jv3 ^F^âtf çjtjJ3 ç A ^ JkA^jtcNA^ (^U-X33 CiU (Aya* 

kJ yù Ojf ^Ju'yb^jL fj JJX (j [ (Aa c$ l0fc oày JL^b 

^ — 6 ü — ^ aJwÂa£* 3 (j^*^ ü^^3 


« Le Ma’Iim ne doit pas cesser un instant de veiller à fa marche du navire et de prendre toutes les pré- 
cautions pour ne commettre aucune faute en mer ou sur terre; il doit observer avec soin l'état du vent 
«les brisans, les marées, fa lune, les étoiles, les moussons, les sondages, les îles, les montagnes. Chacun 
«de tous ces points doit être de sa part l’objet d'observations continuelles. II ne doit avoir à se reprocher 
«aucune négligence, afin que Dieu très-haut lui accorde le salut de l'équipage. II faut que toutes ccs con- 
«noissances fui soient familières, et qu'il ne les perde jamais de vue ni en mer ni sur terre. Afin d'ob- 
« tenir de Dieu un heureux voyage, il doit adresser des prières à ce maître tout-puissant, qui le préser- 
«vera de malheur; car le Ma’Iim est, dans le navire, comme un Imam, et les hommes de l'équipage sont 
« comme les fidèles. 

«Si le Mafim désire quitter le navire, dans un lieu quelconque, avant fa fin de son engagement, et en 
«payant [ce qui est convenable], on doit exiger de lui le double [de la somme pour laquelle il s'est en- 
•gagé], et, de plus, s’il a un capital placé dans l'expédition, if payera un droit d'un pour dix sur tout; 
«mais, si son engagement est expiré, ej qu’il désire s'acquitter de ce qu’il doit, on est forcé d'accepter ce 
«remboursement, sans pouvoir demander rien de plus. Telle est la loi. » 
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Qjü oui t*>sjfc.b 

( 1 ) Jos^b cxXot yi\ J^b* 
i^yl «21*3 <&-üy* (sy* 

c^uw 

owd Ju4b oot*l £> (j*w#l 

^tX-X^l OSj»l tÿJUj vib* 

C^->1 ^^AÊ5 viL*X^> 

<U » *2ryi y\ (y ** <y^y (ÿXK$ 

(y A,JO Ju4ü$ àUj* 4^A^> oui oJUt 

£_3tà Ow#5K-m» 5 à y** As?- sÀJLÿ*» 

*2Laj çjbyslà «Xi 

(a) oui i£yk£à ^s%\iyA*J aKajI CXUl 

*\a-w ^S?i {£y£=> dy y^*y** ^yy** 

isy* ^1 ^ P*>wS" $juj 

c^-ebuotu 

<j*uü i oui o>i^ (jSl 

«X — ■ 5 y-i>y < «A, ji i *X-Jj â Qj—jtSJ ^ JèAJ 

(^jy gjJb&* fc)l* <J-* 

oui £> aKjuCo 

^Laü os?I Sy^ <sy£ £? &y£=> *iyy 


2° Les Kiwis n’achètent point de part dans 
ïe tonnage, mais ils ajoutent au capital du 
capitaine une somme de trois ou quatre tahels. 


Dans ce cas, il leur est alloue, pour leur 
part dans la cargaison , deux ou bien trois 
koyens par le proprietaire du navire, et cela 
parce que la somme de quatre tahels porte 
intérêt [au capitaine] et qu’il garde le pe'tak 
pour lui. 


3° Les Kiwis prennent huit pe'taks ou bien 
sept pour leur part dans le tonnage , sans rien 
payer pour quatre de ces divisions ; cette sorte 
d’engagement a lieu sous la promesse donnée 
par les Kiwis qu’en cas de retour à terre après 
un heureux voyage, ils payeront un droit de 
quatre pour treize. 

Les personnes [qui se livrent aux spécula- 
tions spécifiées dans les trois paragraphes qui 
précèdent] sont ce que l’on nomme des Kiwis. 


4° Celui d’entre les Kiwis qui porte le nom 
de Mawla Kiwi (2) , une moitié de pétak en blé 
lui est allouée en sa qualité de chef de tous 
les Kiwis. 


Quant aux droits de douane, ils reposent 
sur les huit pétaks ou divisions du tonnage 
[allouées aux Kiwis]; de plus, ils ont à donner 
des voiles qui sont, suivant la coutume, au 
nombre de huit et en toile , et une botte 
de joncs rotins. Telles sont les obligations 
imposées aux Kiwis. 

Les Kiwis qui auront donné ces objets n’au- 


(î) Ce paragraphe et les deux suivans n’en forment qu’un seul dans le ms. E; ïe voici : 


IcX-xLi aJjl (jyià (A* A*J y*? Otîl tSyïr** 

tiLj* djA** jo 'XtS' JlCL* y?? <£>Lw c>-it 

< C>r?f jfÿ C>A*f tt^Li 


2° « Les Kiwis n’achètent pas de pétak ; mais ils ajoutent au capital du capitaine trois tahels , et celui-ci 
«accorde un pétak, à la condition que, lorsque les Kiwis seront rentrés heureusement au port, il recevra 
« d’eux un droit de trois pour dix. Les gens du navire qui se trouvent dans Tune de ces quatre conditions 
« sont appelés Kiwis. » 

( 2 ) iS yr^ (dy * 1® chef des Kiwis. » v 
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Aki«XÂib cajI t^àUx*vt 

^yJ^> î*Xjwb ^ î 

dL?L al^dUMH g;L tXj 

( g £^ aKjU5Co ojêI>- (jli 


[•■] 

| l>** (P £«' c^»* tr^*^ 4 cir* tr^ 

^amO £> L^> ç yuw C^>1 (») Lïjÿs 

^1 aK-J»«X Â, cx^l J\&J viL# 
Ji»^4 <j««3l os?î c^^*î? 

viks^ 

oJs?*X*»w ^L*J Ua£j«X«w igi àyA 

^-*^•1 £? jwôl *lyA4âJC> Oy>l Jl^ 




[»] 

(i)l^î U **^ S ^ s ?' 

(J>5 Ü3^ 


ront plus à payer d’autres droits , parce que 
cette contribution, une fois acquittée, suffit 
pour les libérer de toute nouvelle exigence. 

La coutume veut queleMawlaKiwi soit ap- 
pelé" à délibérer avec le capitaine, de concert 
avec tous les Kiwis, sur chaque affaire bonne 
ou mauvaise. Telle est la loi. 


X. 

Du jet à la mer dans le cas de violente 
tempête. 


Il faut qu’au préalable une deliberation ait 
lieu de la part de tout l’équipage, parce que 
le jet se fait au prorata du capital [de chacun]. 
Si une part est considérable, le jet doit l’être 
pareillement*, si elle est petite, le jet doit l’être 
aussi, et le vote de la personne à laquelle 
elle appartient doit avoir une importance pro- 
portionnelle. 

L’absence , dans ce cas , de toute delibera- 
tion préalable, constitue une faute qui est à la 
charge du proprietaire du navire (2) . 


XI. 

Si un navire en croisière est atteint par 
la traverse, ceux qui montent le batiment 
dont le choc a produit cet accident encou- 


(î) A la place des mots qui suivent le ms. E porte : 

'ïtâ* c^L» jm»j ^3 yO LâjT* (J y $ y |» î à 

«•Lorsqu’on est en mer et quil s'élève une violente tempête, et que le navire est en danger de couler 
«bas. » 

( 2 ) Toutes les lois maritimes dont j’ai donné les textes, ou fait connoître les dispositions dans les chapitres 
précédens, contiennent des règles sur le jet ; elles offrent quelque différence dans l’application et le mode 
d’exécution du principe, qui est le même. La plupart, et surtout les plus anciennes, exigent le consentement 
des intéressés au chargement; et, en général, elles en donnent pour motif que la perte doit être réparée 
par une contribution proportionnelle. Ici , nous voyons une règle toute spéciale et qui mérite d’être remarquée. 
Le jet doit être fait d’une part proportionnelle dans chaque chargement individuel. Au premier coup 
d’œil, cette règle semble d’une difficile exécution, parce qu’on peut croire que ^'imminence du danger 
permet peu de faire les vérifications convenables ; mais il faut se reporter k ce qu’on a vu p. 383 sur les parts 
d’intérêts dans le chargement, et on voit alors que l’application du principe particulier de la loi malaye ne 
présentoit point d’embarras, et même qu’il rentroit dans le droit commun. 


VI. 


52 
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_ÿi'l Y àyt yi\ liL* Jbàj* Jol> libl» 

j-iyjb \—i* S ' 

(*) cj-^*** ê , ^ s ^ *** ^ 

(jJJril y! »iL&- 

P 

y — )'l jL IJHmrnJ^ <^wÎ 
£-jL col j\zi\ dLe £ajü j-ïl 
(jj— **jy (3) 0*^1 

^ X Art. Ü > lÿXwjj dJ-4 

*S—3jà qSj& * [-;>• à ê)y>* c.x 

yvfé cSLî (j*— j! q ££ i "^ »^ dL# 4— V’ : 


rent le houlour (1). Tous, riches ou pau- 
vres, esclaves ou hommes libres, hommes 
ou femmes, supportent cette peine, chacun 
ni plus ni moins, d’après la notorie'te' com- 
mune. 

Si , pendant une grosse mer, ou pousse par 
des vents violens, un navire est porte sur un 
rocher, sur un banc de corail ou uh bas-fond , 
que, dans sa course, ce navire, allant de con* 
serve avec un autre, le heurte et Pendom- 
mage , cet accident doit être conside'ré comme 
une faute , parce que la mer est large , et que 
l’on peut se tenir éloigné de semblables occa- 
sions de danger. 

La loi prescrit que, dans ce cas, un tiers 
du dommage occasionne soit impute' aux pau- 
vres naufrages, et que les deux tiers restans 


(i) Ici, et dans la suite, il est question de Taccident appelé dans nos usages abordage ; on y voit des règles 
absolument conformes à celles des législations européennes de tous les temps, parce que partout les mêmes 
nécessités commandent les mêmes décisions. 


(2) Voici la rédaction des mss. B et D : 

^L* jL* (jŸ jJyfc aJU.^ 

(AyS± |»Ltw Ci>T? f yJ î yj f y***} yi î yi î 3^** yi î tyj yj ( (A^& àyA 

O J I 0*A3 3lc «ÜUaCo o^t loü jiyï (jL« ^ — » 3 I u 4-J 


«Si un navire en croisière est frappé en travers, tout l'équipage de [celui qui a produit le choc] encourt 
«à la fois le houlour (a) : riches, pauvres, esclaves, hommes libres, vieux ou jeunes, petits ou grands, 
« femmes ou hommes; les uns ni plus ni moins que les autres. Telle est la coutume sur ce point. » 

Cet article est suivi d'un autre qui n'existe que dans les mss. B et D : 

y-&\y$ JXL i) j .- £~= > (^fcX Â^= >3 (Aa ***yA Ojt csJZ cA» (Jy fCi |»l33 C±)ly^»jj 

Ü^O-? f oUu» (3^ aJj j*jC (Aa f J k X jj’t y*\ £-?"l3 

a!âa^ 3 c>jf O^lc ïDjSLm 

« Si, dans un pays envahi par l’ennemi , on met en réquisition tous les navires marchands tant grands que 
«petits, la loi traditionnelle veut que ces navires fournissent leur concours pour repousser l'invasion, et 
«quant à l'application du houlour, il en sera de même [pour les navires faisant ce service que] pour ceux 
« qui sont en croisière. Telle est la coutume. « 

(3) Le texte de la fin de ce paragraphe me paroît plus correct dans le*ms. E. et offre une variante qu'il 
est important de noter : 

4>3j3 <Aa ymJ yy*xAj J I 0 y**» CiL* 

çr! d* ülP (j^'f ijSZJÏa*} <A+ ojI 


aJ-^vX«3 c>jI IxfjXxL» aJLm* 

«Et si l’un de ces deux navires est brisé et endommagé par suite de la faute qu’ils ont commise [de n’a- 
« voir pas su éviter ce choc] ai^, milieu de la vaste étendue des mers, on règle la perte d’après une con- 
vention sous forme d# contrat, et on la divise en trois parts, dont Une est supportée par le navire qui a 
«souffert, et les deux autres par celui qui a occasionné l’accident par sa faute. Telle est la loi. ® 


(n) J’ai expliqué pins haut, p. 395, note 3, ce qn’il fant entendre par le root houlour. 
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<— oli> cSU«*w cajI ^aâJ <JL ^51 (j^Sàl 

^^Ls^jX-J C^t^MfeAM J^làl ^^AAji 

(^-*4^ (i *3* £*? 

(4) c^^IAa 

*SL* ^jLw^ 3 ** y&>\fi 
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£JüJ <jU^-> <3*)b ^*Xj 


LA MER DES INDES. 4 1 1 

soient à la charge de ceux qui ont produit 
cet accident. Telle est la loi. 


XII. 

Ceci est la coutume à observer dans 
les navires relativement à l'entrée du Balei 
lentang (2) et du Balei boudjor (3). 

En ce qui touche le Balei lentang, quicon- 
que veut y aller, dans le cas où il a une affaire 
importante, le peut : il lui est loisible daller 
s’y asseoir, de s’y reunir, y délibérer et tenir 
conseil. 


Si un homme de l’equipage va s’y établir, 
il se rend coupable et if est puni de cinq 
coups de bâton, car il n’a aucun droit de 
monter dans le Balei lentang. 


(î) Rédaction des mss. B et D : 

ÿyésajti ojf t>A^» C Aa 

C*r*t jJb[y3 ^JCmXa OjA~ 0»jI JU-33 CiU |ll^^ Ojj* o-) [ 

(Jt L* jj I If yi î b Ÿ yAA àjj J <! i jjobj ^ ^yUJ I ( âX j>J cjJ f 0 jS fj5 cAa 


(J>\à C^âb jyJ (JÀ3I y**} liiïyl o»*-** C* j.a «a. fl J C^L* <AjCw » «jam 

(jjio £yb cX Q ^~> <ytfW JU==^Ù CiU cXj?t £îb**yJ ^Lj^l 


L^Amm ^$\JU c>-$î y&X* aJL« ,5^ (J*° ^ 0*?î CSL* tVAi» ££*5^5 CiL* 

(A)_jjlx. aJL*^o c>^t - >X5LL* ^j»Uj U-£=> 

«Si des navires, mettant à la voile, voguent de conserve, et que, dans l'intervalle, survienne un coup 
«de vent et que la mer grossisse, si un des navires en heurte un autre et que celui-ci soit endommagé et 
« brisé, puis finisse par échouer sur un rocher, un banc de corail ou un bas-fond, et fasse naufrage, la faute 
« retombe sur le navire qui a produit le choc ; la mer, en effet , est vaste , et dans le large espace qu'elle 
«présente, il y avoit moyen, en s’écartant, d’éviter le malheur survenu. [L'équipage du navire qui a produit 
«le choc] doit, en arrivant au premier port où il abordera, aller trouver le juge. Sur quoi, ce magistrat * 
« décidera, à l’égard du navire naufragé , qu’il y a eu faute de la part de celui qui a produit le choc ; il im- 
«putera un tiers du dommage au navire naufragé, et les deux autres tiers au navire qui a occasionné facci- 
« dent. Telle est la coutume. » 


( 2 ) £uâj Ju, littéral, «cabine de large. » 

(3) <Jb, littéral. « cabine de long.*» 

(4) Ms. B : 


CJjyL^tjj'l jL^J JJ^L & C^U yrn A > -j •« 

«Mais si quelques personnes ont une affaire importante, elles peuvent s’y rendre en ordre, s’y réunir 
« pour conférer ou délibérer sur cette affaire. » 


52. 
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<-*■*-<> «ssl Jl? (jfet J yy 

") ** ^,l*wà P 

« 

*Jb*» ooj! y^ry-* db y>b ^1 
^«XÂÎ^I dL*J ^J\Sà 

^b-A-j ^-ÎajI yj\** <iy*j** 

«X^.b ^Uft ^jUw^ Otllà (jU** 

£? (») 'Üyzr ^Sy ^1* r 

y-*\y-à &! y -& *a» (jl *wà U‘ A . j tà 

<i^ y\m&$ ^iii^i^ *lL*w ^L-4 w5 

" *> — — — 

c^-*^ (jRôtAXJb Jy jJl ( t ^>! 

l£dy Otîlà (jLxw àL >— j fj^JUÜj) Y ^L^l 

OaAjË U»l oJîji» (jb**à 

à?* cjr*^ é^y 

(J ïf ^L.x»j ^«Jl-jà ^ ^v v^L— 6 >3 Lm> 

y:>U aKju&o ^ JsJ^dI 
^1 o*£là ooi ^yâ (j^*f iJyy-M* 
c^' o;^ ^yWw 5yu v (3) ^SIaXJuL* 

y :>Iê aKjvsC#^ (jtayl Jgc^jL* ouur 


Le Balei boudjor est un lieu spécialement 
affecte aux divertissemens des Mouda-mouda; 
si quelqu’un des matelots monte sur cette 
chambre , il se rend coupable et doit être puni 
de trois coups de bâton. 


Quant au local où est le cabestan, personne 
ne peut aller s’y établir, si ce n’est le capi- 
taine, les Mouda-mouda, et IeToukang agong; 
si quelqu’un des matelots s’assied dans ce lieu, 
il est coupable et doit recevoir six coups de 
bâton. 


Quant à la partie du navire nommée Alang 
mouka supérieur (2), c’est-à-dire les cabines 
d’en haut, l’accès en est aussi interdit, parce 
que c’est le lieu réservé au Toukang kanen et 
au Toukang kiri ; si un des hompies de l’équi- 
page s’y arrête, il est en faute, et doit être puni 
de trois coups de bâton. Telle est la coutume. 


Les Kiwis peuvent avoir à la remorque du 
navire un petit canot, qui leur sert à aller faire 
de l’eau et du bois. Telle est la coutume. 


["■] 

è»’ 0-S\-i^4 igjJ ob 

c*i*l os» 1 (4) 

(jj&l £-ix-Sy Y ^by 

yyy y~s\ {$)$ y^^ £y»->Jlàà 

(l) Ms. E : £JJ—~ |y £-É=y y f * 0>b» 

« lement.t 


XIII. 

Des gens de l’équipage qui sont de 
garde à bord. 

La loi contient à leur égard quatre pres- 
criptions. 

1° La surveillance des esclaves qui se trou- 
vent dans le navire, s’ils s’enfuient ou s’ils se 
rendent coupables de quelque mauvaise ac- 

«et les inspecteurs, ou bien les Toukangs individuel- 


(2) C’est l’emplacement du navire qui se trouve devant la cabine du capitaine. 

(3) Au lieu de ^ remorquer, le ms. E porte 0 jUs* , avoir en reserve. 

(4) Le ms. E explique le verbe S iL , par cette glose ^ y > , c’est-à-dire, qui veillent. 
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(i) CA . t > l O 

Y ày* AXjiiXJüû 
Ca*^1 &\ Ca*I 

y*\ c^1 0 -«^ as dL>- 0j^Sàl 

^jSbbJ aKaa* #ll>l Y ày* dLt CAihl> 

o^ 4 ' £* ir^ 

^JÎ^Jlî^ c*j! £îa5^> £> 0 SI 0y^i 

( 2 ) 2 ^ 

CXj| *Xjjà 4 Üv*JÜ JaaÎI J \y*yX** 

0^ 0*-jIa Ê yjî X l C 0^9«XAy^ù> Akj«XjLÆ 
0 ^by** £? r dj** *xi^> 
CAjî jLXA&Djj ^jiilc. ^j\jü aKâaSwO 

^1 £)yA»f «Xj 0jJw» î^— =»• AjI>* ^JLtf 

(4) 0 -X^jU 0^Vs»- 

tiL* OwJ £^>- tiLss »- l^*Xéï 

w yu» gyssZ<3 ^3*1 £>Ajü «Xj ^3Î ^À*5yj* 


tion par suite de la négligence de ceux qui 
sont charges de veiller sur eux. Les Mouda- 
mouda doivent surveiller ces derniers , afin 
qu’ils apportent tous leurs soins à l’accomplis- 
sement de leurs devoirs. 

Si un esclave s’enfuit ou se rend coupable 
de quelque méfait, ce sont les Mouda-mouda 
qui sont tenus de le remplacer : néanmoins 
la faute retombe spécialement sur celui qui 
en est l’auteur. 

Quant à l’homme qui alors e # toit de garde, 
il doit recevoir seize coups de bâton. 


Lorsque le temps de garde est expiré, les 
gens de l’équipage, et les Mouda-mouda ap- 
pelés à faire le service avec eux, doivent être 
prévenus [qu’ils doivent entrer en fonctions 
immédiatement]; telle est la loi. L’usage est 
que les gens de garde battent , un instant , du 
tambour devant chaque homme de service 
pour l’empêcher de s’endormir (3). 


Si la jonque chasse sur ses ancres, et vient 
à échouer sur un banc de corail, sur un bas- 
fond ou contre un cap , parce que les Mouda- 


( 1 ) Le ms. E remplace la fin de ce paragraphe et les deux petits alinéa qui suivent par ces mots : 

Oot r.3p*0*jt gjSCaJjJ (A* jkk 0jè»ÜCi Y ày (JXL <1 SjJ^b (Aa 

* jJl53c>rîl 0(3 c>jt 0^»f 0 ^ 

• 11 faut que les Mouda-mouda les surveillent; mais, s'ils ne s’acquittent pas de ce soin, c'est sur eux que 
« retombe la faute et sur les hommes qui étoient de garde et chargés de la surveillance, et ceux-ci sont punis 
« de scixe coups de bâton. » 

( 4 ) Ms. B : s+d ^Jl33 « il reçoit six coups de bâton. » Ms. D : dy t jJl* 3 

c>jt c$Oâ£=>I jHS « soixante coups de bâton. ■ 

(3) La dernière jpàrtie de cet article, depuis ces mots : l'usage veut que, etc. est entièrement différente 
dans la traduction ae Raffles, laquelle a été faite, sans doute, d’après un manuscrit que ce savant avoit con- 
sulté , mais qui ne se trouxc point actuellement dans la bibliothèque de la Société royale asiatique de Londres. 
Voici cette traduction de Raffles*: 

• It is the usage that persons on watch shall be each allowed the conveniencies for smoking opium, in 
« order that they not fall asleep during the time that it is neceasary for them to keep watch. • 

ç^îcVÂJ A-jL> 0-?î 0-£»LCîà«* ^ 

0 3‘l.c. 4 wLàa £ 0 c>J t 

• Lorsque le temps de garde est expiré, l'avis en est donné au Djouro moudi et au Djourobatou, ainsi qu'aux 
« Mouda-mouda et aux gens de l'équipage de garde avec eux. Une fois le signal donné avec le son du tam- 
« bour, les hommes relevés de garde sont libres. Telle est la coutume. » 
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^àVjLSjj uaA3 siL® 

(1) ^^^xiAiû<Xib 

3JU3 owt j A-x ^-v yJ £rf 
(a) Qy *m «Xi 

A-JjS CXjI g^S»- siL^- 

j-JL«3y3 Jl* OyJ ^ viL# g}\£S~ J, À .$ 

dL# yl* ^ £a** y* «xife 

^si jk *iy jiü* osîi 

( 3 ) uA <£* 


mouda ont néglige de surveiller les hommes 
de garde, la loi les déclare coupables. Néan- 
moins on considère le plus ou moins de gra- 
vité de leur faute. 


Quant aux hommes de garde , ils doivent 
êtçé punis de douze coups de bâton cha- 
cun. 

Si le navire chasse sur ses ancres et s’ap- 
proche d’un écueil, et que, les hommes de garde 
négligeant de prendre les précautions néces- 
. saires , le navire vienne à échouer contre un 
banc de corail, un bas-fond, une pointe de 
terre ou un rocher, ils doivent être condamnés 
à recevoir quatre-vingts coups de bâton , parce 
qu’il y a de leur faute: 


( 1 ) Le ms. E, au lieu de ^ ; . a a v . lit jj j r v : ce qui donne pour la fin de ce paragraphe un sens tout 
à fait différent. Il y a : 

ojf ÇJ (^J3 C>j| fi <yUj' ^ 

Jir-Jy 

On les condamne à subir le ta’zir, tout en ayant égard à la gravité de la faute de ceux qui subissent 
cette peine. Les hommes de garde reçoivent vingt coups de bâton. » 

(2) Mss. B et D : 

(J b «U>fcX» c*X»t yj'f 0»»l ç* 

<y^ O' ■ g -*X * (jb *-» yA O-fcX c X >X fr-> (J^cî 

<yyio oy ojI f jjjlh 1 £< ojI £-j*- oLh^ uy-^ 

lÀa y [y J^r} L$1 lùjft ^ * ojJ u'y^ 

î tX^Li C^LLo Ci)^ ^ 3 jt î 3 3 c>r! ^ ^ ^ Ax^r jJ 3 I ^ 3 

oo[ ^j'3lc. «tL^Co o^jjt y=»f 

c>j1 >j fjji ls i ijjf èy oLh^ o^f f> o^-^f 

(jcVÂ^pf ( j*Jj jgvi ^JI j3 <&+&, c>jI 

« Le devoir des hommes de garde consiste en quatre choses : 1° veiller à ce quç Teàu ne s’amasse pas au fond 
«de cale; 2° observer fétat des brises et du vent; 3° se tenir prêts à repousser les* attaques de fennemi; 
« 4° veiller à ce que le feu ne prenne pas à bord. # 

« Si le navire fait eau, la faute doit en être imputée à celui qui a la surveillant de la pompe. 

<« Quiconque détériore la pompe doit payer un tahel et un pauh d’indemnité , car la pompe est famé du 
«navire; la peine de celui qui s’est rendu ainsi coupable en pleine mer peut être aggravée jusqu'au point 
« où le capitaine le jugera convenable. Telle est la coutume. 

«Si, pendant que des gens sont de garde, le navire fait eau, parce qu’ils négligent de surveiller ceux qui 
«sont chargés de cette partie du service, ils sont condamnés à recevoir quinze coups de bâton.» 

( 3 ) Ce paragraphe est ainsi conçu dans le ms. E : 

jfjf cva.A-> e^y-03 <A* Or! ^ [y ojf (Jyji 

c5t>océ=>[ Jk* «Jyî y^y Cjl* ojttX-^==> 

« Si le navire chasse sur ses ancres et que le mouillage où il se trouve soit près d’un rocher, et qu’il 
« échoue sur ce rocher, on les condamne à recevoir quatre-vingts coups de bâton. » 
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y-**» oh?1 ày>y> Ki 

y ^ m r 

àl*3 u*»iw ujt £^9*“ 

|<îJ ^JLâà viL* c* i x j Sj mmi £A^y 

• (i) 

£—3 là y J^— • vii<^ 

c^l ^xS^jJb *jy ^^JCjà àUj wiL* 

e*uy jy* (^Wjc y 

(jjw* ^yS\^m£p^A ^1 àLO’ ^-XJL)! f àyA 
igjM ^ ,*^. a ■> Jôà c^JU«# y*>ôàà 

(a) Os>l 

dLi col j V/^y £**^1 uy^* 

(3) 0-Sl>- AkJuXsà As^y yiîi 
«Xj foübt ool r ^ A ikjXÂJb tiL* 

(«1^* & o^'^v*' 4 

Akjuc»^ uni y* <jy 


Le devoir des gens de garde consiste en 
trois choses : en premier lieü veiller à ce qu’on 
vide avec exactitude l’eau du fond de cale ; 
si l’eau s’amasse dans le navire par suite du 
manque de vigilance de leur part , et parce 
qu’ils ne surveillent pas les hommes en faction 
pour ce service, leur punition à chacun est 
de recevoir quinze coups de bâton. 


En second lieu , si le navire va d’un côte' 
et de l’autre , sans que les hommes de garde 
songent a l’arrêter parce qu’ils se sont endor- 
mis, et de plus par la négligence des Mouda- 
mouda qui ne les surveillent point, ceux-ci 
payent une amende pareille à celle qui leur est 
imposée lorsqu’un esclave s’enfuit. 


De plus, les hommes de garde reçoivent 
[chacun] soixante et dix coups de bâton. Telle 
est la loi. 

Enfin, il est du devoir des Mouda-mouda 
d’apporter toute leur attention dans la direc- 
tion des affaires du propriétaire du navire; 
qu’ils ne se rendent donc point coupables d’ou- 
bli ou de négligence. Telle est la loi. 


m 

V byA JËLm <£J* 

0^UAî yjla* 0^1 Qpr >4lta* 

if jii j^aîi uy** 

y Ak-i«x à fl dL« 


XIV. 

Des devoirs à remplir par les Mouda- 
mouda dans le navire, lorsqu'il est en 
mer. 

i Outre ceux énoncés dans le chapitre pré- 
ent] , ces devoirs consistent à tenir le gou- 
vernail, et, lorsqu’ils sont relevés de service, 


(i) Le ma. E, depuis ces mots, ^y ht ainsi : 

«JL» *=> 0- — Aj p — i y yis^ <a+ y. i **** gj) i ijésasjQ* ^ yt <->*** 

«Parce qu iis sont obligés d’exciter au travail les gens qui pompent l'eau du navire. Cette faute leur 
« mérite quinze coups de bâton. ® 

(s) Le ms. E ajoute: c>j1 * \*y* ^00.3 O^Li « C’est-à-dire que la valeur de cet 

• esclave forme la quotité de l’amende que payent les Mouda-mouda. • 

(S) Ms. E : yiîj> «vingt coups de bâton.» 
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K çg\ AkjiXÂih If^ètyA 

y \2*J&9 A^JuXo 

j<> à f ^~i p>\ aKaÂ^w aKJCam Jjp*jo 

l«Xsfe.b f' ^1 aKô «X jüb ^iL* 

(0 ^ 

aAïJOüù £j\> <-xj! ^>i>Jb 

(^oUs-^âM (i»^T“ y^L^ 

^.M^*** *G. 

üül P àp* 

[••] 

<5*>>>> £■* u^bu* (^f 

aKjU_Co 


à prendre soin des armes, afin que si l’ennemi 
se*' présente , ils le combattent de tout cœur. 
Tel est leur devoir. 


Lorsque le navire arrive dans un mouil- 
lage ou devant une place de commerce, les 
JVfouda-mouda sont tenus d’abord d’accompa- 
gner le eapitaine partoht où il veut aller. 

Après quoi, et quelles que soient les affaires 
qui se présentent, ils doivent se réunir tous 
à lui [ pour les accomplir ] en tout ce que la 
station du navire dans un golfe ou auprès 
d’une côte rend necessaire (l). Telles sont les 
fonctions des JVfouda-mouda. 


XV (2). 

Loi concernant les hommes de f équi- 
page qui sont chargés de préparer les 
vivres. 

Si un esclave met le feu dans le lieu où il 


(î) Le ms. A fait de ces deux alinéa un chapitre séparé, tandis que le ms. B les comprend dans le chapitre 
précédent: l’identité du sujet, rattachant ces deux alinéa h ceux qui précèdent, rend ce dernier arrange- 
ment préférable. 

Dans le ms. A, le texte à la fin de ce second alinéa n’est point correct. Quoique les mss. B et D présentent 
une rédaction obscure et peut-être vicieuse , je l’ai suivie , sans me flatter d’avoir reproduit exactement la 
pensée du législateur. 

Le texte du ms. E vaut mieux. Le voici : 

CJ Ç-S cjl »lf 

«Lorsque, arrivés dans un mouillage, iis se rendent à terre, leur devoir est d’accompagner le capitaine 
« partout où il juge à propos d’aller. « 

Raffles a traduit ainsi : « On the Nakhoda’s going on shore, he shail be accompanied by the Muda-muda, 
« who shall afterwards return to their duty on board the Prahu. ® (Cbap. n , Of putting into ports and the 
mode of trading.) 

(*) Ce chapitre commence dans les mss. B et D par deux dispositions qui ne se trouvent point dans le ms. A : 

<Aa fjO** ç-> t aJju'(^ (Aa Çrt 

c $j*£ *Jys?l (Aa ojf <j'U* Jv d* orfl iJy y~j'b yt 

oÂr o-?f O-? f ^ y *> £—>b^3 ofoi» ^Lo c>t?^ fo^U^A^aij (J^) tf* o*t? f lOêjf 

ojy 

<JL*« Or? ^ p Jrra l^^j 

I - — J 3 

« Si des gens viennent pour entrer dans le navire , et qu’ils y pénètrent par le passage qui est au-dessus de 
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s’acquitte de ce service , ia faute retombe à la 
charge de son maître, et l’esclave est puni 
de quatre coups de bâton dans le fond de 
cale (1). 

Si un homme a une querelle à bord , et que, 
voulant blesser ou combattre son adversaire, 
il vienne , dans l’action, à endommager quel- 
que partie du navire (2), il payera une amende 
de quatre pakou petis de Jawa (3). 


jljyl * JS A* 

Sb fciLt ig&s** &->ys 


Si, dans* une dispute, un homme dégaine 
son kris (4),* et que, dépassant les limites du 
fond de cale, il s’avance jusqu’à la voile d’ar- 
rière (5) [pour poursuivre son adversaire], 
la loi ordonne qu’il soit mis à mort; mais s’il 


• ia cuisine, et que, le plancher se brisant sous leurs pieds, ils tombent, se blessent ou se cassent un membre , 
-le capitaine payera les frais occasionnés par leur guérison, parce qu’il y a faute de sa part de n’avoir point 
« tenu en bon état les diverses parties de son bâtiment, et que le passage où l’accident est survenu est destiné 
« à l’entrée et à la sortie du navire. 

«Si le feu est mis à la cuisine par les personnes venues dans le navire, elles payeront une amende d’un 
« demi-mas (a). » 

(î) Voici comment cet article est rédigé dans les mss. B et D : 

jj-jf ojf Aa oj! Jtb.> f ^6*. ôyjt 

C>^5b (jb oJLa[ y^J f Aa 

« Si l’esclave de l’un des gens qui montent le navire met le feu à la cuisine, son maître est responsable de 
« sa faute et paye une amende de quatre koupang pétis de Jawa ; l’esclave reçoit quarante coups de bâton , 
« et est attaché dans le fond de cale. Telle est la loi. » 

La rédaction du ms. E est ainsi conçue : 

ô — *1 c>jf o-îf iSj ->2 oJL»! 

Jl ^ * — fy 

«Loi concernant les gens qui préparent les vivres. Si le feu vient à détruire la cuisine, et si c’est un 
« esclave qui se rend coupable de cet accident, son maître en est responsable et paye une amende de quatre 
«pakou pétis de Jawa; mais, si ce dernier se refuse à payer cette amende, l’esclave reçoit quarante coups 
«de bâton. v * •* 

(*2) Le sens est tout à fait différent dans la rédaction des mss. B et D : * 

iJOjS'l Aa Jtb.3 S+&ÂA Aa o-if 

(jLk 

“Si des hommes, se disputant à bord, se font une blessure ou une mutilation quelconque, on les con- 
« damne à une amende de quatre pakou pétis de Jawa. » 

(3) Le pakou pétis ^ y est une dénomination qui s’applique a toutes les petites pièces de monnoie 
eu général. La valeur exacte du pakou pétis de Jawa ne m’est pas connue ; cette monnoie est en cuivre ou en 
plomb dans les diverses localités. A Atcheh ( Achem), dans l’île de Sumatra, le pakou pétis est de plomb 
et ne vaut que la G 00 e partie du dollar. 

(4) Mss. B et 0 : «ou saisit toute autre arme* jj’b 

(ô) Ms. B ; * jusqu’à l’ancre d’arrière * (js îjji 0 A*^* ; le ms. D s’accorde avec le ms. A. 

(a) Le ms. U porte : C^Lo «trois mas.* 

vi. 53 
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peut être saisi [avant (Tavoir consontmé sa 
tentative criminelle], il est condamne à une 
amende d’un laksa (8) et cinq pakou pe'tis de 
Jawa. 

Si , dans une querelle , un homme en pour- 
suit un autre jusqu’en face de la cabine d’ar- 
rière (3), il mérité la mort, quoiqu’il n’ait 
pas dégaine son kris; mais s’il peut être appré- 
hende [auparavant], il payera une amende 
de deux laksa, sept pakou pëtis de Jawa. 


Si un Kiwi a une contestation avec le 
capitaine, et s’approche de lui jusqu’à la 
partie d’arrière du navire, il mérité lamoi^; 
mais s’il se prosterne (4) et demande pardon, 
il est puni [ seulement] d’une amende de quatre 
pakou pëtis de Jawa, amende à laquelle il doit 
joindre un buffle et faire un festin au capitaine. 
Il doit aussi adresser a Dieu très-haut de fer- 
ventes actions de grâces pour avoir été délivré 
des maux qu’entraînent les suggestions du 
diable. Que Dieu le maudisse! Telle est la 
coutume (5). 


( 1 ) Ms. E : 

«Si une dispute s’élève dans le navire, et [que fun des contendants ] , de'gainant son kris, parte de la 
«proue, dépasse le fond de cale, et s’avance jusqu’à la voile d’arrière, s’il parvient à être saisi, il est con- 
« damné a une amende d’un laksa, cinq pakou pétis. « 

(s) Monnoie de compte comprenant dix mille pièces d’une petite monnoie dont fa valeur varie suivant 
les localités dans Tarchipel d’Asie. 

( 3 ) Ms. B : «jusqu’à l’arrière du navire » £ le ms. D s’accorde avec le ms. A. 

( 4 ) A la place de ces mots, mai i* s'il se prosterne, etc . ... le ms. B porte : 

0(3 o** <jt O jA* 0>yUjl est* ^Cjo'3 

( jj&f' LS Sü CW L«» (jf.> I jla. 

0-^=3 î AM [ le ^ csL® fü^li ^^=>Lt lïjaJC Cît* 

a *âjJ ^ c 5 ^L>^* 

« Mais s’il peut être [saisi avant qu’il ait commis aucune violence] et s’il s’humilie, par exemple s'il baisse 
«la tête et demande pardon, il payera une amende de quatre pakou pétis de Jawa, et de plus il of- 
« frira un buffle. Lorsqu’il sera de retour dans son pays, il fera un festin an capitaine et à tout l’équipage, 
« en priant Dieu de recevoir ses actions de grâces pour l’avoir préservé des maux et des calamités qu’entraî- 
« nent les artifices du diable. Que Dieu répande sur lui sa malédiction ! « 

(5) Rédaction du ms. E : 

et» o^t C^U LvâI> kSyïr* 9 JjlH 


y* » XJ |<U y* JL)** (AjlOsjà 

(1) t^L» 

jM è yîj ù* viLt <$5^ 
vîL* çÿ-tj? ^ * 1*3 (5^ 
oUdfcià Afj viL»> (y^»- <2 «>1- oy***) 

jiw# f «>wâ»U tiy*J*** 

c»U 0 ^X 0 1 dLt (sp-ï) 

oJLal 2)y>> 

wîA^ yij^ jQ-** 0^ tjW* (joNA AJ 
Ajl^S-w 4X1 1 JÜiS^éA^. OuL* !<X^b ^SU 
jylih 0 — 

àKJuXo os>I aMI (jMbxlül 
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0j| Lj\j 

J*> £5^** Jx*ît 

aK-aam CXX*t ÜUj^j £J *1! *X^.b 

ibym aKJCam (<^Lb Ijà tilwt oui 

^mamLv >! dL-> J^j ^iyJb \iL# 
ex .>là ^L-aj \iL# i*>ota.b *iL* cxjI 

£ Axb* CAiA^) 

<£yk£=* <iy* cxyxk* 

CJ^JtAM î«X^»b «XaS"' ^C*iy#j3 (j^L 

<^S>t u u 


XVI. 

Voici les lois relatives à la manière 
de faire le commerce en mer. 

Lorsqu’un navire arrive devant une place 
de commerce, le capitaine a le droit de tra- 
fiquer le premier pendant quatre jours ; après 
lui les Kiwis pendant deux jours ; après quoi 
tout l'équipage sans distinction (l). 


Si l’on apporte des marchandises à acheter, 
et que le capitaine soit en train de faire un 
marche a cet effet, personne n’a le droit de 
surenchérir après lui ; si des personnes ont vu 
ces marchandises, soit le Mawla Kiwi soit 
quelqu’un des gens de Fèquipage , la loi veut 
qu’elles soient présentées au capitaine au prix 
offert par l’acheteur (2). 


OAA I ob* ->bô fjï j^iUÎ O** tiU Oï?t (Jjfï*™ ob» 

tj^ü ,j_£=>b» (JjajC J&-** (jb ^j«uÇC5 

« Si un kiwi a une dispute avec le capitaine , et qu'il s’approche de lui jusqu’à Ta partie d'arrière du navire , 
«cet homme doit être condamné à mort. S’il parvient h être saisi et qu'il demande pardon , on lui fait grâce de 
■ la vie ; mais on lui impose une amende de quatre pakou pétis et d'un mas; de plus , il est tenu de fournir un 

• buffle, lequel est destiné à la table du capitaine. * 

(l) Voici la manière dont le privilège du commerce exclusif est réglé dans le ms. B : 

iJLfJjJ ^j*(j \jy>> <jjlt b £tt sj^j L ÇàjAjy* C^L» ojF <JLl* JIjU âUîjJ Ijc^Li 

(J j . 3 j Jîjbb o*J î aJjCié» 

«Le capitaine fait seul et le premier le commerce pendant quatre jours; après lui le Djouro moudi pendant 
« deux jours, puis le Djouro batou pendant deux jours également, ensuite les Kiwis pendant le même nombre 

• de jours , enfin tout l’équipage. • 

Rédaction du ms. E : 

îjw^U q»paÎ y <J^bo^J ^jfeai LxAA 


«yjf 

«Des lois relatives à la manière de faire le commerce. En premier lieu , le capitaine trafique seul pendant 
« quatue jours; les deux jours suivants, il trafique de concert avec les Kiwis; après quoi tout l'équipage sans 
«distinction.» 


(s) Rédaction des mss. B et D : 


i I à à ^ (^î“b [ 3 ^to IcX^L) 3 6 àyM» JaA5| 

t $ï oMÎ jjt i£yf ^b* o*fcyb» 

o*jl ^Â-Jb tjk^bi ùA^ (À* jÀi (/b* c>~> f 


« Lorsque le capitaine est en train de conclure un marché qui a pour objet des marchandises en vente , il 
» n’est pas permis de surenchérir après lui. Si quelque personne du navire voit <F autres personnes appartenant 
« a fèquipage, soit Kiwis ou matelots, acheter ces marchandises en offrant un prix plus élevé [que le capi- 


53. 
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y*l (>) J^aî' J 

s*L* (a) £3là <iL>Uüb JsJu gjbyd £jb 

^Ia 3 dLi i£y& aî^Î çjaXj^ 

^ *ltat viLi CAjl l«X^b ^-AIa*« 0«£à 
i^Ju*# ! Jsjfc.1# /dj! ^yCaJ^Î^ ^->1 

>•!!:>:> or**** g;^' 

Q^JÜb^l* y&\sL*é àl * j (jXà CA*>! 

'•‘ A j| !«X-^<b ,^A-4b ^ 

<a£ iJ^XJLa^O 

^«XJÜb l«Xâ^b t-b^ ùyAjA** 

kJ {jJsJJ> di-4 j3l ^AJjà^t 

( J^ m j\ h U^^Î Jk5s-*w Caj! I^Xite!# 'Cj^Lê mS 

^Iaj siLs^ *5»sJUw aKajI^ dL*(4) (jtà 

CAjI l«Xi*.b (j**jl #iU* C^jLiiw* CA*)! !«Xj^b 

fjjJLXjl ^jAaA ^<>JLâ !*X^.b dL>- 


Si quelqu’un amène des esclaves ou apporte 
des articles précieux pour les vendre , et que 
l’un des Kiwis ou des Touron penouken se 
présente pour les acheter, sans en instruire le 
capitaine , la loi accorde à celui-ci la faculté 
de prendre ces choses pour lui, en payant à 
l’acheteur ses déboursés. 


Si quelqu’un, dans le navire, achète des 
femmes comme esclaves, sans en avoir donné 
connoissancc au capitaine, la loi autorise ce 
dernier à prendre pour lui ces esclaves sans 
en rembourser le prix ; la même disposition 
s’applique à celui qui a acheté un esclave fu- 
gitif. 

Si , lorsqu’il est en mer, le capitaine désire 
relâcher dans quelque baie, sur quelque côte 
ou dans quelque île, il doit se réunir avec tout 
l’équipage en conseil général, et, s’il y a 
consentement, il peut relâcher ; s’il néglige de 
prendre l’avis de Féquipage, il se rend cou- 
pable d’une faute grave. 


Si le capitaine désire traverser d*un rivage 


«taine], et que celui-ci en soit instruit , la coutume veut que ces marchandises reviennent au capitaine au 
« prix que les acquereurs en ont donne. » 

Rédaction du ms. E : 

i’> J î js ^bj C^Lt Qj| ù àym 

«Lorsque le capitaine est en marché pour acheter des marchandises, personne, dans le navire, ne peut 
«surenchérir après lui; et, si ces marchandises étoient achetées par un Kiwi ou toute autre personne, le 
«capitaine auroit le droit, en rendant le prix d’achat, de prendre ces marchandises pour lui. » 

(î) Le ms. E ajoute qj| o*£> à la jonque. 

(*) Ms. E : C 

0 Uf> fjôkU CÀ* f Jk^Li ^tljCw ^Lo jj'f (Jjj* <Jjt <Ju3 # c5U 

a — Il — *»b orfl 

«Et qu’il [l'esclave ou l'objet apporté] soit acheté par un Kiwi ou par tout autre, sans que le capitaine 
«en ait été prévenu, celui-ci a le droit, en payant à l'acheteur l’argent qu’il a déboursé, de prendre pour 
«lui l’objet acheté.» . 

(3) Les mss. B et D portent : f I od^li *jj[ « le capitaine a le droit de prendre l'objet 

« de cette acquisition. » 

(4) Ms. E : !tXÂ.Li _ j A«aJu cVCj Ji “Et faire un compromis so- 

lide, afin que le capitaine ne soit pas en faute. * 
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à l'autre , il est tenu egalement de se consulter 
avec tout l'equipage, et s'il y a consentement 
unanime, on choisit un cordage pour remor- 
quer le canot et Ton préparé le cordage de me- 
sure; cela fait, il faut obtenir la coopération 
du Djouro moudi, du Djouro batou et duTou- 
kang agong. Telle est la loi relative aux na- 
vires en mer. 


XVII. 


Ce chapitre renferme les lois relatives à 
la portion attribuée dans le chargement aux 
gens de l'equipage. Elle est pour les matelots 
d'un koyen (3); pour les hommes libres, ainsi 
que pour le Touron penouken, elle est de 
deux koyens. Toutefois il faut tenir compte 
de l'ouverture du navire. 

S'il a quatre brasses d'ouverture ou bien 
trois et demie, on fera les parts comme nous 
venons de l’indiquer. 

Si le navire a deux brasses et demie d'ouver- 
ture, la portion des matelots est de trois cents 
gantangs, et celle des gens libres de l’e'quipage 
de six cents. Telle est la loi à l'egard des gens 
de mer. 

(1) Rédaction du ms. E : 

(Jji «jj Juüfc <À* ÇJ*** 

ojI fb-> 

«Si [le capitaine] désire passer d’un rivage h r autre , il faut qu’il obtienne le consentement de tout Téqui- 
«page, et qu’il fasse préparer le câble à remorquer le canot. Telle est la loi dans les jonques. * 

( 2 ) Pour l’explication du mot koyen y£* y j’emprunte de Radies le tableau suivant des mesures de capacité 

usitées chez les Malays : 

4 tchoupalis égalent 1 gantang (environ un gallon); 

1 6 gantangs 1 naleh ; 

10 naleh ou 160 gantangs 1 kontcha; 

5 kontcha ou 800 gantangs 1 koyen , mesure fixée généralement à quelque chose de plus quun 

tonneau et qui varie suivant les localités. ( Memoir on the Ma - 
layu nation, Asiatic Research es , t. XII, p. 138.) 

Suivant Marsden, le koyen contient 800 koulah ou gallons, sur la côte occidentale de Sumatra; à Palem- 
bang, le koyen de riz est estimé k 48 pikouls ou 6400 livres d’Angleterre. Voyez Marsden, Malayan Dictio- 
nary, au mot . 

(3) La rédaction de cet article diffère dans le ras. B : 

£ î J ciLï 0^1 f 

«Si l'ouverture de la jonque est de deux [brasses] et demie, la portion est d’un demi-koyen pour les ma- 
• telots, et, pour les hommes libres de l’équipage, d’un koyen; si la jonque ou le balok a deux brasses 


{y** *3LaXj 

Jb aKaJ £ dL* ool 0 aJe A kjb«w 
jSjl jb (jJUw JsJJv ^Sl 

<£^y*jy^ aKj «XJLÂ dL* aKjûm 

AkÂxCsi ySl £.5^3 y]* y\*jy2r 

(0 «xS 

[» v ] 

jJsw jL» yS yyj» yjl 

I (jjjl Oj) 

lyr 

dL-* (ji Qüul yi\ OJC* 1 

dL* dL*J xJLj \Ùy» Ou>t gyZ?” dLs>- (jlà 
^1$ '£*-3 yjb lyi 

*k*j\ u»3\) 
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CHAPITRE XXXVII. 


[ ,A ] 

*yij$ .xuji 

/QJ^ (JjLx s» - 1 *Xj*»b (jb 

viL-4 j\j£ £-* lJ<^b 

&ày*M aKjUw i«XS*.b cIsisM V^^LmmO 
jLtfk^X-Âj' yj\à cS^IjL# igXjS 
yi\$ *1^1 d^A sÙ'&A {£j^j yJbà gb W° i&J** 
*3 L~p ^Â A g wyjà ^bà <J^)^Ub<Xjo 
Xaa 3 ji.* (jyUs^ii OUuXâ» tfUv (jUoLm 

aXJcJC- > 

<U*— •?! jL&aXjo Aa^w q^mIm aUoI 
^>1 c^o Ufc ^b ^ À^ÂS^Ubj^jl c*yS" ^«K «m 
^/•y^ £>' £^b AJîXè^xj^j 

OvSI* *JI«Xa 3 c^} 3 b J juSI 
v2)l«xîjà ^>1 owj! <2J^ £**;£ 

ft*^^*b jJs*w «Xj cxjI (Xâ^j XUG aKju&o 
< 21^ *^ôb <^1 £? 

<2i^ °H>' C^b* (*£*» fcjb ^bl 

yJb* gb C^b-^r yJé <£}bi 

^OUSl pb^U^!^ ü> î^lt' u ly(4) duo 


XVIII (1). 

Ce code a pour auteurs Haroun et Elias , le 
capitaine Djenal , le capitaine Boury et le capi- 
taine Ishak , qui dirigèrent les dttibérations 
dont il est le résultat. Ils se re'unirent, à cet effet, 
avec tous les capitaines. 

Après avoir termine leurs conférences, ils 
se présentèrent devant le Datou (2) Sri Ma- 
haradja, exerçant les fonctions de Bandhara 
dans le royaume de Malaca, lequel les con- 
duisit au pied du trône de Sultan Mahmoud 
Schah, commandeur des croyans (3); sur quoi 
ce prince dit ; 


«Nous approuvons la requête que nous pre- 
ssente le Bandhara, et nous ratifions et oc- 
«troyons ces lois et coutumes traditionnelles, 
«afin cpi’eües vous régissent vous et votre pos- 
«térite. Lorsque vous administrerez ces lois 
«en mer, gardez-vous d’en violer les prescrip- 
«tions, car elles émanent de nous.» 


Ainsi parla le prince a tous les capitaines; 
puis il ajouta: 

«Que désormais les lois maritimes soient 
«en vigueur en mer, et les lois civiles dans 
«l’intérieur du royaume, parce que vous êtes 
« des Radjas en mer. » 

Alors [le roi] leur conféra un titre à cha- 


<«d ouverture, fa portion des matelots est de trois cents gantangs, et celle des hommes fibres de six cents 
« gantangs. Teffe est fa coutume à f’égard des gens de mer. * 

(l) Dans les mss. B et D, le chapitre xix précédé fe chapitre xvm , qui s’y trouve augmente' du préam- 
u e que fe ms. A met à la tête du Code maritime, et que fe ms. D remplace par l’introduction que nous 
avons rapportée p. 389. 

^ ^ atou y^ b ou (jp datouk, noble , chef de caste , chef féodal. Ce titre est héréditaire dans fa famille , 

mais le titulaire est électif; dans quelques contrées, le titre de datou se donne aux quatre principaux magis- 
trats du royaume. Voir la note 1 de fa page 450 . 

(S) Ce prince, suivant la chronique mafaye appelée ^ J siU o>F, régnait vers la fin du xui* siècle de 
notre ere, il < est le premier souverain de Malaca qui ait embrassé l’islamisme. Voir Malay Annals, translated 
by the late D r Leyden,p, 56. In-8°, London, 182t. 

( 4 ) On lit dans le ms. B : 

^IkL» (jj** IjâU JjC (jLjjfà <Aa 
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£ *» 1*^ &jr~ 

£f»yky> £jy*» g]; 3 

«XÎ (yjl jJ^jû I P »iLo 

<££**f £* *b£ *3^ ^UoX* ^Uj 

jli igjMè ^jjbiyjo <£j£> yjl^a 

c^-ol iSj&ï <$&£** Ç~& g!;* 

[H] 

<*-* eyLUî (^UiU 

oulI 0^)1 gy^r y y * *' £4 wtb* u *"** > '^ 

^L-tft àJS^yS çgytkJËD /djl ££t44à tiLtyO^JjO 
çjj— AAâJÜ dL# <2)y> py)o l«X^.b du 

c^j! !«Xâkb (j*oi 

dw# <^*ol |Am^« AK-AMoLj^ JjU>) J yMjJ^é 

<£y*& «Xî £Jyîà (3^î ^15^* 

(jyi pw^# viLt oui <£yt&=> d->* ^yj*l 
^U A>y l«xs*b jJ^I ^pJü3 (j^ÀjüI UumI^ 


cun : l’un des capitaines reçut le nom de 
Sang Baya di Radja, un autre eut celui 
de Sang Outama di Radja, et un troisième 
fut nomme' Sang Satia Doupati (l). 

Ces trois capitaines formoient le tribunal 
maritime dans le temps où le royaume de Ma- 
laca obeissoitau sultan Mahmoud S.chah, qui' 
en étoit le souverain , et sous l’administration 
du Bandhara Sri Nara di Radja , lequel étoit 
premier ministre dans ce royaume. 


XIX. 

Lorsque le temps de la mousson est sur le 
point d’expirer, si le proprietaire du navire 
diffère de mettre à la voile, les Kiwis doivent 
attendre sept jours ; après quoi , si le capitaine 
retarde encore de mettre à la voile, la faute 
retombe entièrement à sa charge. 


Mais si la mousson est tout à fait passée , le 
capitaine est tenu de rendre aux Kiwis la 
moitié de la valeur pour laquelle chacun étoit 
intéressé dans le chargement (2). 

Si ces délais et lenteurs proviennent du fait 
des Kiwis, et que la mousson touche à sa fin, 
le capitaine doit attendre sept jours; après 


Y ^cVil j»l33 ^4 

çm pÜ à t>jf fyO 04 t IjtXÜ 

<y-£=»bc*>* £4 (JyAjt 0^3 \J\*» £*» plj pbjÿf 

£4 î «Lô qUsJww qL»} 0*2 qJ I CJ^lc pjSv 

iJjm* cJyl>^ <Jy3 (J Ç& (J y* C>-?t ^ 

u$*Àa \Sj!^ cJS^ybî c>aaX^ s La 

Après ce discours, tous les capitaines reçurent un nom ( ou titre honorifique) de fa part de Sri Padouka 
Sultan Mahmoud Schah, commandeur des croyans, lequel occupoit le trône de Malaca. Telle est l'origine 
du [présent livre], qui a pour titre Ondang-oudang. Le capitaine Djemil reçut le titre de Sang Nawi di 
Radja; le capitaine Dewa eut celui de Sang Outama di Radja , et le capitaine Ishak obtint le titre de 
Sang Satia Doupati. Ce furent eux qui composoient le tribunal maritime sous le règne du sultan Mahmoud 
Schah, commandeur des croyans, souverain du royaume de Malaca; le Bandhara de ce prince e'toit alors 
Datou Bandhara Sri Maharadja, lequel avoit reçu l'investiture de sa main royale, et exerçoit les fonctions 
de premier ministre dans le royaume de Malaca. 

(l) Sang Baya di Radja, le sage du roi ; Sang Outama di Radja, le parfait du roi ; Sang Satia Doupati, 
le fidèle du chef. 

(s) Rédaction des mss. B et D : 

Ç$y*L>* (3yf 0»dt (yc? 

• Le capitaine rend à tous les gens du navire , et en entier, la valeur de leur quote-part dans le tonnage. » 
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jiL# i£y*f=~> viL# 

àLjv -3 \jy A jl^w vil—* l<Xi^fcb 

vil— * £>l <21^ ^s?l pw^4 dLs>* ^Sàt 

î«Xâ^b *3^1 ^LL3 ^ <*X— m^Ljû v-jL^bfe <21^/ 

K. y* J-J tXjjà .* J vib^- 2i<^ Xs^yà 


quoi, si les Kiwis sont encore en retard, il 
peut mettre à la voile sans les attendre davan- 
tage , et sans que ceux-ci aient un recours ul- 
térieur contre lui. 


Si (2) la saison est encore en cours et n’est 
pas près de finiiyle capitaine doit attendre les 
Kiwis pendant sept autres jours. 

Si après ce delai ils ne sont pas prêts à 
partir, le capitaine de la jonque ou du balok 


(i) Rédaction des mss. B et D : 

(JjJLj * jf jjp* Or»t tdU £jU jj't ( s jjJy3 çjj\ c>*2 (JJjiot 

^akj^jü IjjJj aJj| a$j , CiU üjl^^ 0-»f (JyS* dy± Ijv^ü aJjl 

là* 3 L 0 q^îu <&A o*-$ l ^ I j i>âj 3 o-! î *Jl5 o L> cil* o») î ^iUjj 

« Si les Kiwis sont en retard, occupés à liquider leurs dettes actives et passives ou pour toute autre raison 
« au moment où la mousson touche à sa fin , ie capitaine les attendra sept jours; il en est de même si les Kiwis 
« descendent à terre : après ce défai , le capitaine est libre de mettre k fa voile; il laissera au port les retarda- 
taires, qui n'ont le droit de faire aucune réclamation. Tefle est la coutume.» 

Rédaction du ms. E : 


0*2 cSjbfc 4^jj (ji. it£tw Or*J îtX^b çyJiXià Cil* 0*2 

p\ïjè=>j 3 ^Lo tjvÂli aJj! CiU (jjyi Odf [y 3 


u S’ils diffèrent et que la mousson touche à son terme , le capitaine les attend sept jours. Si les Kiwis des- 
cendus k terre apportent encore de nouveaux retards, le capitaine les laisse là, sans qu’ils puissent lui rien 
« dire; » 


(2) Cet article manque dans le ms. B, mais il existe dans le ms. D. La traduction de Raffles montre qu'il 
a eu sous les yeux un texte différent des mss. que j’ai consultés. 

« If the season is not far encroached upon , and the Nakhoda shall be desirous of sailing with dispatch , let 
« him give notice thereof to the Kiwis, and enter into an agreement with them to sail in seven or tifteen days , 
« and if the Kiwis are not then ready, the Nakhoda is authorized to leave them behind and to sail. » (Chap. 11 , 
Of détention,) 

Le texte qu’a suivi Raffles se rapproche en plusieurs endroits de celui que donne le ms. E : 

Cil* Or?t cXÎyi lilr^ çw ! jJàkli Cil* qj f < j i y 

Orff iSyï^* >j3 iLy i 


«Si la mousson est encore en cours, le capitaine attend quinze jours. Après ce terme, il peut mettre 
«k la voile, sans que l’on puisse intenter aucune action judiciaire contre lui pour avoir abandonné les 
« Kiwis. Il y a en effet de leur faute. » 

Le ms. D intercale ici un article qui a été omis dans le ms. B, et qui ne se trouve point non plus dans 
le ms. A : 


Oy-* ch^J*** J^*-> ojy« J~ol 1 uy- 51 

0?>l c aili! c>Jf 

to^l* j^U Jjf c>-?I c ïjln eW 

cibw* ^ifcf V 3 \àj 3 ^ jA 

<Aa \j* 3L0 [jJwli aj^t C>rd 

^J^U- ^Xî?! oJLf* ^L* c>jt ttX^b 

« Lorsqu’un navire a cessé d’être k l’ancre, et qu’il ne reste pins qu’à mettre les câbles qui soutiennent les 
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met à la voile, et sa responsabilité est entière- 
ment dégagée. 


Si un Kiwi veut descendre dans urïe baie 
ou sur une côte , ou dans une île, l’argent qu’il 
a donné pour sa part dans la cargaison est 
perdu pour lui. Telle est la coutume. 


Si un [Kiwi] est renvoyé du navire, pour 
quelque motif, [par exemple] s’il est en que- 
relle ou en opposition avec le capitaine, ou 
bien s’il manifeste l’intention de se révolter 
contre lui, on doit lui rendre la moitié de l’ar- 
gent qu’il a payé [pour sa part dans le char- 
gement; il en est de même] si ces débats ont 
lieu entre lui et un membre de la famille du 
capitaine. 

Si deux matelots se disputent l’un avec 
l’autre , qu’on leur rende tous leurs effets ; ce 
ne doit pas être néanmoins sans de grands 

« mâts; quen même temps on a disposé les armes, comme si c ’étoit le roi qui fut prêt à partir, et quon est en dehors 
» de la jetée , voici les règles à suivre pour l'expiration des délais. Si des matelots sont encore à terre et que 
c la mousson soit encore nouvelle, le capitaine attend sept jours ; si c’est le Djouromoudi, dix jours; mais si 
: la mousson est sur le point d’expirer, le capitaine n’attend plus que cinq jours [pour le Djouromoudi], et 

• trois jours pour les matelots; après quoi il peut mettre k la voile, et aucun recours ne peut être exercé 
«contre lui. Si les retardataires sollicitent ensuite de lui leurs marchandises, le capitaine cède k l’aveu de 
«leur tort, suivant ce qui lui paroit convenable. Telle est la coutume.» 

(1) Rédaction du ms. E: 

aJ^j £$[7^ 0*jI (y**? Odl lSjz 

-Si les Kiwis descendent dans une baie ou sur une côte, l'argent qu'ils ont donné pour avoir une part dans 
« le tonnage du navire est perdu en entier, sans qu'ils puissent faire un procès au capitaine. » 

(2) Rédaction du ms. D : 

« Si un Kiwi descend pour quelque motif, [par exemple] s’il se querelle ou s’il est en opposition avec le capi- 
« taine, ou bien s’il tente de commettre une mauvaise action , l’argent qu’il a donné pour sa part dans le ton- a 
« nage est divisé en quatre portions, dont trois lui restent et dont la quatrième appartient au capitaine.» 

Rédaction du ms. E : 

ÿ\ I (X^tü A*ÂJyJ^ 5 \jo 

4-Lâa^O Q f ÿOu> (jL>» *-» Aj Lu» Ojf 

» Si [un Kiwi] commet une action [répréhensible] vis-h-vis du capitaine, pour une cause quelconque, c'est- 
-à-dire, s’il lui cherche dispute et s'oppose à lui, ou bien s’il veut se révolter contre lui, qu’on lui rende 

* la moitié de l’argent qu’il a donné pour sa part dans le tonnage du navire. S’il se montre querelleur cThabi- 
■ tude , qu'on lui rende son argent en entier. Telle est la loi , telle qu’elle a été établie par sa majesté le souve- 
« rain sultan Mahmoud schah , dans le royaume de Malaca. 

Vf. 54 


iiiJ^ >Ia 3 *— aj] ^jli yj\ 

t«>Oh»U 

(jy i (y X * J <2 )j-& £— jj\ jXjj 

(l) èijsr 

lÿù^Jdb ji\ JJ&m* yà\ AJuUyJ 

X*A— 4M Qui fjjL AJ (jXaJUlXô U JU A M 

,2) 3 )jjmJ^ 4 s y£à ih JUOjJ viLjty-*v yiC> 

^Uw {J&à sù*2r ùj*j* 

C-ajI 
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CHAPITRE XXXVII. 


*!_,! (jüjjyiù «il-* u »w *s>!j**w (j«à 

j\ ut ytlbà J_j-î ^Us !«xâ.U 

(jj-J ul^S 0-*^ M 


motifs. Le capitaine les fera alors descendre à 
terre. Toutefois, il mettra en balance aupara- 
vant le caractère habituel de leurs actions. 


EXTRAITS DU CODE MARITIME DE MALACA 
d’après le MANUSCRIT D (l). 


<A-**A* g»' '-*-*•* <£J-* 

(J là gj&à W 

P 

yjlàà Jwl g 

£> 

xJ àUj Ç)H <J[yA 45^^’ 

AkJuh C eà «XJbS^ 

U^l (3) (JU^ J**** 

ijL^isXbM tiy>. Owt liLrf 

AkJjld dus çjaLs üajI 

£LvÆ ^La-j <^s?J 5* 


Loi relative aux gens qui se chargent 
de marchandises pour les exporter en 
pays étrangers , sous la convention de 
revenir à la mousson suivante. 

Si , dans l’intervalle , le consignataire se 
rend dans un autre pays [que celui qui est 
déterminé dans l’engagement qu’il a con- 
tracté], et s’il lui arrive malheur, il est res- 
ponsable du dommage qu’il a éprouvé, parce 
qu’il a violé la convention à laquelle il s’étoit 
engagé. 

Néanmoins , quel que soit le temps écoulé 
[depuis cet accident], on ne peut jamais exi- 
ger de lui plus du double : telle est la cou- 
tume. 


Si une personne qui a reçu des 
d’or les emporte réellement au lieu 
fa convention conclue entre les parti 
cette personne achète d’autres marchandises 
[ que celles qui ont été stipulées ] et qu’un 
malheur survienne , celui à qui appartient cet 
or ne le perd pas , parce qu’il y a eu violation 


especes 
fixe par 
es , et si 


(1) Ces extraits forment la fin du Code maritime de Malaca dans le ms. D. Le ms. B donne les huit pre- 
miers chapitres de cet extrait et une partie du neuvième. Quoique ces fragmens offrent quelques re'pétitions 
de ce que Ton vient de lire, je n’ai pas hésité à les recueillir ici, parce qu’ils contiennent ün grand nombre de 
dispositions de droit maritime, nouvelles et très-curieuses. 

(2) A la place de la leçon que donne le ms. D, on trouve dans le ms. B f . Je ne saurois 

me décider entre ces deux leçons. Ce mot n’existe point dans nos dictionnaires malays. Il est de mon de* 
voir d’avouer que ce n’est que par conjecture que je Tai traduit. 

(3) J’ai rendu le mot par «espèces d’or.» Je préférerois la leçon £$[5^ U’Wo* 

c>-^l «des tahels, et il emporte cet or,» que présente le ms. B. En effet, le mot étant un 

dérivé de J^s&Iài «tahel,* poids d’or, d’une valeur de sept francs soixante centimes de notre monnoie, 
il est possible de faire accorder ce mot avec l’expression «or,» à laquelle il est joint, et qui prouve 

évidemment qu’il s’agit ici d’espèces d’or; tandis que l’expression , dérivée de <Jl— J tait, petite 

monnoie d’argent qui vaut la huitième partie d’un dollar, ne sauroit désigner, d’après sa valeur étymolo- 
gique, que des espèces d’argent. 
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(y)!*** £* 

J**** £-* gjjt *1 y&sr 
(JS? aJj! viL* iSj^ AkSOsjL É& 

(^j^U «2)y>- (jj*Co jsts 


du contrat de la part du mandataire, lequel 
est tenu de payer Pindemnité convenable. 


Lorsque quelqu’un a pris l’engagement de 
rapporter des marchandises de telle ou telle na- 
ture , et qu’il en achète d’autres , s’il survient 
quelque accident à ces marchandises, les 
règles à appliquer sont les mêmes que dans 
le cas precedent. 


(£î?l c-jL 

(0 A 

ytllàà Çj> J*5 s *m aKj>«XJ L A 

Akj)«XÂi& JaAj! CAgl yôAjS 

^Ay — * JA yjé J*\ j£**\î* 

( a ) 

àLxJ viL* viL# 

ou?! jUil «Xî viLs os>l ^j! 

jjl g l 4^-3 wiLt JL— ^ (jjJ 

liL# CAgl 

kiLt 4^?«xX CAgl > 4 ) 1 ^^ £> jji*¥ 

liU os?l ^1 *}j1 0SLi 

^JU Jfc' ca^I £^s>* 

.5*1 <&* 

(^â»l Oajs>! ^IXu vii^JU^Lo 0J»L>» 

<oa.i > 1 fjÆs^jSS 


Des précautions à prendre à bord des 
navires (l). 

U est expressément recommandé a toutes 
les personnes a bord , lorsqu’elles auront pré- 
paré leurs alimens, d’éteindre le feu qu’elles 
auront allumé ; car le feu est un accident ter- 
rible en mer. 


Si , après avoir préparé leurs alimens , 
elles négligent ce soin, et si, dans l’intervalle, 
l’incendie se déclare, que la cabine qui sert 
de cuisine, ou toute autre partie du navire, 
soit brûlée, et que tous les gens à bord du 
navire soient en émoi, après que Pincendie 
aura cessé, on condamnera le coupable a re- 
cevoir deux coups de bâton de la main de 
chaque homme de l’équipage. 


Quant au maître [ de l’esclave coupable ] 
on le barbouillera de cendres, afin qu’à l’avenir 
un pareil accident ne se renouvelle plus, et 
qu’il surveille les actions de ses subordonnés. 


(1 ) II est bon de rapprocher ces dispositions du chapitre xv, concernant les hommes de Téquipage chargés 
de préparer les vivres, pag. 416 ci-dessus. 

(8) Ms. B : (jjLk >^cmI £? oLgj 4 ^> \ym*~ (jjj « le feu est un des plus terribles 

• accidens que l'on puisse éprouver en mer. « 


54. 


Digitized by ^.ooQle 



CHAPITRE XXXVII. 


428 

(•£»• (jiSU*-* (jjI 

c»jX«i (aj-xjI tiL» 

*iL* «S>1 «y.^-* gAï^ V-4 
jJ^ty Oot jLjùit «XÎ { ^j\yj *SA f-- > ylyi* 
0^1 viL* <£jy^** (a)W 4 

&&&> y^r 

£Sy *xi5yl uajI £y>* JJ iXÎS^ oot 
(gj^f ^s?l £>*► <**? y*k> *&* &**£ 

(a)W$ (j)r^ 

tf^iUi iXj^i Cut i^jty |^ât yli 

y-ia «*■*' 6)yê** & ey^ «yj^ 5 003 

y£»- &yr y%\m l^S?l 8jU* £> 


Des personnes qui volent de For ou de 
l’argent, ou tout autre effet précieux (l) 

On les condamne d’après la loi établie sut 
terre. 

Si un esclave dérobe des objets de cette 
nature et les porte à son maître, et que celui- 
ci, sur ces entrefaites, découvrant que son 
esclave les a dérobés, les conserve; 

S’il ne déclare pas la mauvaise action de son 
esclave au propriétaire du navire ou aux tou- 
kangs, et qu’ensuite le propriétaire du na- 
vire vienne à apprendre ce fait, celui-ci 
condamne l’esclave à l’amputation d’un mem- 
bre, et son maître à payer l’amende à laquelle 
les voleurs sont soumis , parce que celui qui 
dérobe et celui qui recèle méritent d’être pu- 
nis également. 


ru cj[f 

a y <Tn dL# yuj 

CX, jl 5 j\Jk 3 viU 

tjy*** 

j\ju\ *Ml ylilf (jlÿ 

2)yS^ (£WuSà tlL* oot 

yl £jy~** 

il yl il yî 

idjl ^L-fc5i os?l tQyjà^A ^1 ^IaXâj 

01 — *' — • è* y-}^* ^ 

A^ÂA^4i (_£«XÂ^»i 


Dans ce chapitre, il est dit que si deux 
hommes sont voisins de porte , et que l’un 
confie la surveillance de sa porte à l’autre, et 
qu’il éprouve quelque dommage, il doit être 
indemnisé. 

Néanmoins il faut qu’il cherche des té- 
moins, ou bien [que les deux contendans] 
mettent la main sur l’Aicoran, la parole de 
Dieu , un homme placé entre eux deux. H y a 
lieu, dans ce cas, au payement de la moitié 
du dommage occasionné. 

Si un homme prétend avoir perdu de For, 
de l’argent, ou tout autre objet précieux, et 
s’il a des témoins, ou bien s’il y a des preuves 
évidentes de ce vol , le voleur est tenu de res- 
tituer les objets dérobés, et, de plus, il est 
condamné à recevoir cent coups de bâton. 
Telle est la loi. 


(l) Le code précédent ne contient pas de dispositions sur le vol dans un navire; celui-ci peüt-étre con- 
sidéré comme le complément, On peut voir aussi ce que j’ai dit du vol dans mes Recherches sur fa légis- 
lation malaye, publiées dans les Nouvelles Annales des voyages, cahier de juin t 843 ,pag. 81 1 . La législa- 
tion du vol a varié chez les Malays : elle est devenue très-compliquée et peu fixe depuis qu’ils ont adopté 
la loi mahométane, en la combinant avec leurs anciennes coutumes traditionnelles. Aujourd'hui le vol 
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*Xj tfjS &jy* ç pk m &S * >1 
sï*à\x> cj^-JUm ^«XÂ^bt Os^l 

^ ^ (jy&> *1 <•£»• 

cajI %fLüb^« aà^jL* { gjp\x£^ *yjü 
<£j^j C^L* « O^Ami 

^Uçj dLjs^^t »^ju aliu» 

<yf>> ^1* <X*5 çjAj*Xi 

aXU&o 


Si un esclave accuse un homme libre d’être 
l’auteur d’un vol, et s’il y a des témoins, 
l’homme libre est tenu a la restitution , et il 
est condamne', en outre, aux peines infligées 
aux voleurs. S’il n’y a pas de te'moins ni de 
preuves évidentes à l’appui de cette accusa- 
tion, on condamne le dénonciateur, suivant 
la loi en vigueur sur terre , à avoir la main 
coupée , ou bien à payer une amende d’un ta- 
hel et un pawh, parce qu’il a porte' une accu- 
sation contre un homme libre, sans avoir des 
te'moins ni des preuves évidentes. Le maître 
de l'esclave doit donner son plein consente- 
ment [a la punition qui lui est infligée ]. Telle 
est la loi. 


Ô+- l ( s y&\*àA tfjî 

£jLkA*m *Xj ( J M A 3 (<v! 

v « 

JyV (jtà «Xj (jNtSjj 

viLo ylà 


y?{ C*5y Q^U Jy*yu« 

0^1 «Xj g;lf >d Ç-i)^ 

oLw yyül 

p 

«XJu ^X> 

j X Ül ^ w Xlâ à iiL* 
^^3 jX^ (j«y3 

£l! iï»*U yâ»yjfc> CA*I 


Les droits a payer lorsqu’un navire arrive 
à Jawa sont , pour chaque pe'tak , de cinq 
cents pétis , deux voiles et deux bottes de ro- 
tins (1). 

Si l’on navigue vers Timor, les droits à 
payer sont , pour chaque pe'tak , de sept cents 
pe'tis, trois voiles et trois bottes de rotins. 


Des gens qui font usage de seines, de 
fiiets appelés djaring, ou de tous autres 
filets analogues. 

La seine et l’embarcation sont considérées 
comme ne formant qu’un seul tout. Si [un des 
hommes qui la montent] trouve un objet, il 
doit l’apporter au schabandar. Si le proprié- 
taire de l’objet se présente, il doit être tenu 
de le racheter; s’il ne se présente pas, Fobjet 
est vendu, et l’on prélève, pour le proprié- 
taire de l’embarcation , ce que la coutume 


est puni, tantôt d’après la loi traditionnelle , par des amendes, par la restitution multiple des objets dérobés, 
et parle ta'zir ou amende honorable; tantôt, d’après la loi de l’AIcoran, par l’amputation de la main ou du pied, 
(t) On trouvera encore d’autres tarifs plus étendus, pag. 463. 
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XXXVII. 

lui accorde , à savoir, dix mas, qu’il reçoit; 
îe surplus est partage entre les hommes de 
l’equipage , chacun ni plus ni moins. Telle 
est la coutume. 


Jw^Uj oiU q&\xxa <£j* (^1 
cj yi$' 

yk fj\& os?l *y£jà fey* ^W> (j^ 4 ^ 

fcXJu <L>\yMé CXjl«XÂ* 

Üyr 


Des gens qui pêchent avec diverses 
espèces de lignes en mer. 

Lorsqu’ils ont trouve une embarcation , la . 
coutume veut qu’il leur soit accorde dix mas, 
sans rien retrancher de cette somme. S’ils 
trouvent quelque objet en mer, leurs droits 
sont les mêmes. 


3)y tgl iZJyVù &**yj & 

<2^ àl+J ÿl* jiüjj ^1X3 

(j**«*l ^ P *w Ai ij*yXS \aS~ 


S’ils rencontrent d’autres pêcheurs à la 
ligne en detresse au milieu des flots, et si ces 
naufrage^ ont perdu leur embarcation , mais 
qu’ils aient conserve leurs voiles et leurs 
rames, et s’ils n’ont plus leurs dayongs ou 
leurs pagaies (1), et qu’ils soient recueillis et 
conduits à terre , ils payeront chacun , pour 
droit de rachat, deux mas. Telle est la loi. 


La loi relative aux pêcheurs a filets , lors- 
qu’ils sont naufrages au milieu des flots, ou 
bien aux hommes qui vont , pour toute oc- 
cupation semblable, en mer (3), est qu’ils 
payent deux mas de rachat par homme. Telle 
est la loi concernant tous ceux qui vont en 
mer. 

(1) Le mot dayong et le mot o j4l*3 pagaie désignent deux espèces de rames. 

(2) Le ms. B donne à la place de ce dernier alinéa une rédaction un peu différente : 

0^ lÀa (ÿy-b\yJ) t jLo 

£jy-~ 0*2 alUT* (Àa 

CiU ojto^= ^Iç V . qA => ^Lj' Jj.y j* 3( 

0 4— lyXo ju»I 03 çy»jK> 

« S’ils rencontrent d’autres pécheurs à l'hameçon en détresse au milieu des flots et ayant perdu leur bar- 
“ que, qu’ils les prennent et qu’ils les conduisent h terre; on impose h ceux-ci un mas par homme pour droit 
« de sauvetage. » 

« Si ces naufragés ont encore leur embarcation , mais ont perdu leurs voiles et leurs rames, et qu’ils soient 
“ recueillis et ramenés à bord, on leur impose un droit entier de rachat, c’est-à-dire, deux mas par homme. 
« Telle est la loi. » 

( 3 ) Au lieu de 0j£ o-* f , « en mer, * que porte le ms. D , on lit dans le ms. B : ojL-^ £î 

f 0— « au loin en mer. » 


ig*èy-K3 ( 3 ) fjy3 Ol*I 

caj! calife' 
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(fjSJL* ajIî du* (ÿÀSjâiS^ 

(j~** (#-*$*»/* g;yt g*-*!* 

igj Sig i]** du* lyLii 

^yUrf! ljLî d«* i yJuC ^Jl5> yl 

è>3* 

U&yJ** i*L* a!1^*j*U ^1 
(ÿjSJU ^yu*! ajIî du* y»\ 

g;yt a«U5^ 

(UAjt^ du • jy xLjuo aJIS^ igjys**^ y&sr 

çytàlfc (a) £iy& (<vl *ljt 

y^ÎA*?l y/*3 <U4^t g;yl (Sjy^s y&^r 

Qy*r u«-*t l<*d y-^yt y&^* 



(j^W* (Jrf! AJ^J^ (JjyJ ^Am 

<^>l g^t tS* &&*•***£* 

ij\ bL» (Sj** idj^xS ÿ&Sà\&ùskj> ^Sàl 
dÿ^ £> sL» ïyJ& 


Si quelqu’un emprunte des dayongs , s’en 
sert comme de gaffes ou de pagaies, et les 
brise, il est tenu de les remplacer, parce 
qu’il est en faute dans l’usage qu’il en a fait. 


Si un homme emprunte des pagaies, 
s’en sert comme de dayongs ou de gaffes , 
et les casse, il est tenu de les remplacer. 


S’il emprunte des gaffes, s’en sert comme 
de dayongs ou de pagaies, et les casse, il 
doit les remplacer, parce qu’il est en faute 
dans l’usage qu’il en a fut. 


Si quelqu’un vole une gaffe de bois de bin- 
tangor (l) , et que le proprietaire de la gaffe 
découvre [le voleur], il a le drbit d’exiger cinq 
koupangs. 

Si quelqu’un vole une gaffe de tirou (3), et 
si le voleur est rencontre par le proprietaire 
de la gaffe, il paye cinq mas à ce dernier. 


Cette coutume a etc établie, afin que per* 
sonne ne meconnoisse les droits des per- 
sonnes dont il est ici question. 

Celui qui en est l’auteur est Padouka sri 
sultan Mahmoud schah , souverain de Malaca, 


(aj ( jj^t idy**) Le proprietaire d*une jonque ou d’un ba- 

lok en est comme le roi, lorsque l’on est en 
<$j Jfl; t-a-gl mer (4). 

u A jy y&=r Si le capitaine donne des ordres, il sera 

^ comme le Bandhara dans le navire. 

(l) Le Bois de bintangor sert principalement pour la charpente} c'est le Calopkyllum inophyllum de 

Linnée - i a a . • 

(s) Ms. B. fj ~* I PH «cinq koupangs d’or.» 

(S) J'ignore absolument quelle sorte de bois est ici désignée par le motyjA?, 

(4) Voir le prologue et le chapitre i du Code maritime, pag. 391 et 391 ci-dessus. J'ai expliqué, 
pag. 380, comment dans fa législation malaye les dénominations de propriétaire du navire et de capitaine 
étaient la plupart du temps confondues. 
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t-s>i é^ÿ* ü^*' 

OÿJL>l viL» <;«■»* Cj->- r <x»« ^lîjl 

£^>y y* à *" 

isy^ ÿk>y^ «* uy»^l 

^aI^ai ( *Sy> (j^ 

0^ l«x^b 

£j-Sd £Ïyi (a) /Ijî c^s?l y&\jï 

^lr» tw* “«** é^y* uj 4 ** 

Objl ( jit5^J u^w ^U ^IaJ du# 

CJt^t ijj^l IaX^U lljt (^ySl&^’à d*# 

t^JU Jks*>yj yhjyz?" I^Jlf 

«XmJ f pL-4*^-) ^Sy> Ak-JiXxJÛ q^Aaj! 

c^>I 1*1 » V 1 

g^ £^>> 

<JL& c^Ju#l ^«xâ^I J^j jJU^ viL* uaj! 

U)^* -J-* 6 LU ii>' J-^U" üU*' 
<Jtf *TT» 1 ^pJLii o^JÜL^I wiL# 

*kju£o 


Le Toukang [agong] a le rang de Temen- 
gong ; il est responsable de tout ce qui se fait 
de bien et de mal a bord : c’est lui qui main- 
tient en bon ordre tout ce qui compose l’equi- 
pement des jonques. 


Le Toukang kanen et le Toukang kiri sont 
comme deS’Seïds dans le navire; ils rem- 
plissent leurs fonctions de concert avec le 
Toukang agong. 


Le D jouro batou de droite et le Djouro batou 
de gauche (l), ainsi que le Gantong, sont, 
dans l’accomplissement de leurs fonctions , de 
même que les Toukangs, sous les ordres du 
capitaine. Les matelots dépendent immédia- 
tement du Toukang agong. 

Si le Toukang agong donne un ordre a 
un matelot, et que celui-ci refuse de l’exe- 
cuter, et même qu’il y résisté, ce matelot est 
juge' par le capitaine, qui ordonne au Djou- 
ro batou de le faire frapper de sept coups de 
bâton. Il faut que le Toukang agong soit pré- 
sent a cette punition. 


Si le coupable persiste dans sa désobéis- 
sance envers le Toukang agong, on lui inflige 
encore quatre coups de bâton. Telle est la loi. 

Si un matelot résisté au Gantong [layar], 
il est condamne' à être frappe' de sept coups 
de bâton. Telle est la loi. 


(1) On voit qu’il est ici question de deux Djouro batous ou gardes du château d’avant , tandis que le code 
de Malaca, d’après les mss. autres que le ms. D, ainsi que le code macassar et bougui, qu’on trouvera plus 
bas , ne placent dans l’équipage des navires qu’un seul de ces officiers. On peut supposer que dans les plus 
grands navires il y avoit deux Djouro batous, et que c’est là le cas dont le ms. D veut parler; ou peut-être 
est-ce une faute dans le texte du manuscrit. 

(2) Au lieu de «sont commandés par » comme lit le ms. D, on trouve dans le 

ms. B : « tous obéissent au « Ces deux leçons reviennent au même pour le sens. 
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gyl oôl«Xi. bt ^J&»- 
^j*t «XAâ 

f->.y çjJLkS* ^IJoLf ca.,j 1:> vil—4 (3) 

5jA* (jNt*l ^^Aibb J UULvm «XJ^> 

(*-!? 0^f 

<2|^s^ (jrtv^tl o\Aamj«XJUm (4) (J*jJ àt 

c^S?l cxjivXJL* £_> Ooâ l«X^b *3^1 

cHrjy <*-* 0^' 

0^>t Jl*> 

j<XÂ > (Kxô J^ajvjI i^CîaI^ 

JuUftl? çjjLaS^ Sjj^m <£UüVjà viL* 

oolà 2 >LaJ 5 «2i^> *Xj a—* (jMb— *1 

<^*U i2Jy»- *1*3 

cxj! ^bj-4 AxJ :>! al— ■ A J ^J&>» ( jy *S 1 
(J^AJLjI ^JUm Ovî 
iUj ool vilx ^ vw ^1x3 çjÂ&jyuswa 

^âSUlS^ AkiJOub oot <xSj^ 0 -!^ 

gy>l cK-£* 0^>I £*? 

ca^I I Js^b *xîé» os?l £? £y>t 
î*X^b #1^1 ^ba J\£jL5 Q uw^j p^> 
aLo* ^j^Ajty*w dL* ^«XÂ^bl Oui 

oc^aIs quOvjC viL* c*$ ç)bjj* *2J^ 

*1 <^l C^>b £jjl #JjI 


Sr l’on rencontre (l) des gens dans une 
détresse absolue (2) , échoués sur une île ou 
sur un rocher en mer , on perçoit d’eux , pour 
le Gantong Iayar, par homme un demi-tahel 
d’or rouge (4). 


Quant à ces naufragés , lorsqu’ils sont dis- 
pensés de payer leur rachat, un pawh d’or 
environ est donné, par le capitaine, a ceux 
qui les ont trouvés ; quant à leur nourriture , 
on la leur accorde en vue de Dieu très-haut ; 
mais lorsque le navire est arrivé devant une 
ville de commerce on leur demande, pour 
leur Gantong Iayar, un demi-tahel d’or rouge 
par homme. Celui qui est dans l’impossibilité 
de payer cette somme ne la paye pas. 


Si ces naufragés ont conservé plus que 
leurs effets , on exige d’eux un pour dix. S’ils 
dissimulent cet excédant, on leur fait payer, 
excepté pour leurs vétemens, les mêmes droits. 
Ces naufragés doivent dire la vérité au capi- 
taine en ce qui touche tous leurs effets. 


S’ils mentent lorsqu’ils sont interrogés par 
ce dernier, et qu’ils disent, a Je n’ai plus au- 
cun effet,» et que, dans la suite, les matelots 
s’aperçoivent qu’il leur en reste encore qu’ils 
ont ainsi soustraits , le capitaine applique à 
ces effets la loi relative aux choses trouvées. 


lv>s^.b vXÂÎ <Xj viL* 

Oui £J CArfl SÏJjA 

( 1 ) Voir le code .maritime de Malaca, chap. iv, pag. 400 ci-dessus. 

(*) Ms. B : yjt «ou bien en détresse au milieu des flots.» 

(3) Le ms. B, au lieu de 3Î <dl*, porte j^a 9 £->yî <_$l ^Lo «lorsqu'ils n'ont plus ni 

• dettes actives ni passives,» c'est-à-dire lorsqu’ils sont dispensés de payer. Ces deux leçons, quoique très- 
différentes, ont le même sens. 

(4) Or le plus pur, à la différence de for pâle, qui a cette couleur parce qu'il est allié avec de l'argent. 
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( 1 ) *kxX O 


Lorsqu’ils ne sont pas parvenus à l’endroit 
où ils désirent se rendre , tel qu’il a été fixé 
dans leur police, et que le navire, arrivé an 
terme de l’expédition, sten revient-, si ces gens 
sont ramenés par le capitaine, et s’il y a jplus 
de la moitié du chemin de fait , il faut neces» 
sairement que le capitaine leur rende le prix 
de leur passage. Telle est la coutume. 


tu-*-*'" è* è* ] * 

lOvi-li yiuÿX^i çyiPyŸ*-*-* ^ 

(j&y* »j* {$& } **** 

(3) 2)v 

^A^vm àl&3 QyJàl 

c^JUm l*>sÂ.b oolà sS1*Xaj 


La condition du Malim (9) dans un petit 
navire [est comme celle du Ma’lim dans] 
toute grande embarcation ou dans un balok : 
il est tenu de posséder une instruction par- 
faite. De plus, l’accord du capitaine et du 
Ma’iim se tait entièrement, sans s’écarter [des 
règles ordinaires]. 


Si donc l’année du Ma’lim n’est pas com- 
plète, il ne doit pas être payé par le capi- 
taine, suivant les conventions faites entre eux. 


(l) Rédaction du ms. B : 

^jXm LS £=D l yX^ çj oir f^Aa ^lô tJj+£ 

gjjt (Aj* 0^1 y>[y3 lAa QyuJUCL du 0 j k a» 

ItV^Ü ojLî 4 J|<>aj est* oijï Ul O^t ^iCJ Uad-O Orfî 

çy— j^lo *JjU£=a>0 Oj?f Orft 

« Des gens que Ton prend comme passagers. 

« Lorsqu’ils ne sont pas parvenus au lieu de leur destination , tel qu’il a été fixé dans leur police de fret, 
«s’ils ont atteint la moitié de leur voyage seulement et que le navire s’en retourne, le capitaine est tenu 
«de leur rendre l'argent qu’ils ont payé pour leur passage. S’il y a plus de la moitié de leur voyage de 
«fait, le capitaine n'est pas tenu de leur rendre cet argent. Telle est la coutume.* 

(s) Voir le code. maritime de Maiaca, cbap. vm, pag. 404 et suiv. ci-dessus. 

(d) Ms. B : ^ L-A J 4jLm» Or! î |^*** I<>âU lÀ* 

« Néanmoins l’accord du capitaine avec le Ma’lim est que celui-ci touchera la moitié de l'allocation ordi- 
« naire, sans s’écarter en rien de plus [des autres règles qui président à cet accord]. • 
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Le capitaine peut lui accorder ce que bon lui 
semble. Telle est la coutume. 


Il est enjoint a tous les Ma’Iims chargés de 
la direction d’une jonque, d’un balok, ou de 
toute autre embarcation, de ne se rendre cou- 
pables d’aucune négligence en mer. Il faut 
qu’ils s’aident de toutes leurs connoissances , 
comme il a ete dit plus haut, afin qu’aucune 
faute ne puisse leur être imputée. 


Lorsqu’une jonque mettant à la voile avec 
une autre jonque , ou bien avec un balok (1) , 
vopie de conserve et qu’elle est entièrement 
abîmée par le choc [de l’autre navire ou ba- 
lok], la faute retombe sur le batiment qui a 
produit le choc ; car la mer est vaste , et il étoit 
possible de se tenir à l’abri de pareils acci- 
dens. La loi veut, dans ce cas, relativement 
à ces malheureux naufragés, qu’on leur paye 
[seulement] les deux tiers du dommage qu’ils 
ont souffert, lorsque le choc est arrivé pen- 
dant la nuit , et sans aucune intention de la 
part de ceux qui l’ont occasionné , mais sim- 
plement par la négligence des hommes de 
garde et par faute de leur part. 


Si cet accident est arrivé pendant le jour , 
les naufragés doivent être indemnisés de toute 
la perte; car la faute [des gens qui ont occa- 
sionné l’accident] passe toutes les bornes. 


cSlu^L ,£Lt yLn* cSW* os»t 

^ -J 


La coutume relative à [la cabine appelée] 
Andjong est , qu’il ne soit permis à personne 
d’aller s’y établir. Quiconque s’assied , les jam- 
bes pendantes, au-dessus de cette cabine, de 
manière à se trouver en face de la poupe, 



( 1 ) Voir le code maritime de Malaca, chap. xx, pag. 400 ci-dessns. 
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*La_? yyi \ tgîjM* *1L# O^LX# 

g;jt t«xx.b ui^***r* J% 

<&*- ^0051 ( £ }££>»à dL# oui g^’yôllàà 
^ I- B lj (^UVL, £* c^JLm 
^JL s Jks^^j ^«XÂ^si 
UfjbW (J*W#I fcljCw JüüftbbAM (£«XÂ£st <XJ^^ 

^Â<6^ Il *^1^J 


celui-là est en faute, parce que les matelots 
ainsi que les gens de V équipage, dans leur 
manière d’agir, ne doivent pas se faire les 
e'gaux du capitaine. Ceux qui se rendent cou- 
pables de l’infraction mentionnée dans cet 
article sont condamnes à la même peine que 
ceux qui tenteroient de s’egaler au roi (1); on 
les frappe de sept coups de bâton , et , de plus, 
on leur impose une amende d’un tahei et un 
pawh d’or, pour les punir de leur faute ( 3 ). 


O^LjL* o L A^ufcjb d)^VjLA*Co 

y&=>- 

^♦xjLSy»! t«XÂ»b 

^t«XJà ^kxo s3Lv 

dL* gj^Ltw 

aKj^Iæ dL# dLocS" jô JSUj# 

* ÿjr*" '^- 4 

d L# CX j ) I À .^ ^ « X. A « ^1 ^ 

2)j£>- ^Jo! o^>I JobLt dJouw JoiS" dL# 
c^jl ^L>i^ ^a L Sua<>w^ d L# ^L>\^ yiSU 
jJtfyî <^b jOS^ os?I *JLfe 

r« ^Lam^- 4 Q^jbà dL# 

gyjl *ijl *LxStà dL# 

^ÂaJI^am (JLa^XjL oui 

dl^0sA-5^ y>l y>l J5Jf 


11 en est de même pour celui qui, un miroir 
à la main , se place en face de la proue ; il se 
rend coupable , parce que , si le capitaine 
amène sa femme ou sa maîtresse , il y* a un 
très-grand mal [à la regarder] : la peine et 
l’amende sont les mêmes [ que pour le cas 
precedent]. 

Si quelqu’un . se place à la proue et pêche 
à l’hameçon pendant que le navire est à l’an- 
cre , et que le fil de l’hameçon , se portant vers 
la poupe, soit saisi par quelqu’un place a cette 
partie du navire, et qu’i(s’en serve pour jouer, 
tandis que, suivant la conjecture du pêcheur, 
le poisson mord à l’hameçon ; puis , que cette 
personne arrache le fil avec violence et soit 
blessée par l’hameçon , à la main ou a toute 
autre partie du corps, et que, ressentant de la 
douleur, elle suive l’impulsion des mouvemens 
du pécheur, et soit prise par lui, elle sera à 
sa disposition, qui que ce soit, homme ou 
femme , et même la maîtresse du capitaine. 
Telle est la loi. 


(i) Le capitaine étant, ainsi qu'on l’a vu, pag. 391, le représentant du souverain à bord, toute infrac- 
tion commise à son égard a le même degré de gravité que si elle l’étoit vis-à-vis de ce dernier. 

(3) Voir le code maritime de M&laca, chap. v, pag. 401. 
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DROIT MARITIME DE 
r (i ) £i gj_jJ e»*le y5l yiÿîil 

«s»t 

1*1 .»Vf r 'i «Xi^J$s»> 

ü^ (S^yjyr ylx ]&•** yt* l«x^b 
&& g»l L^» Us» yyu^l 

(ÿ3*^s aKâ^C«5 os>I 3AI3* >*)!** 

Ji tS»iU yâ»t yjîit 

‘ i Wl? «Xy^L» Kijji ,^X«I *Jÿj| 0>)JJ j** - 

OjftLs- y|* 

^L- iUjyM^Î ^iU5Uw 

(.Üjl jd^l ^ytjyf. 

£« * '£*£' *3 «iL. <^j| yfcl^î^Jbi y oU-^Xs 
«xi,* c^,» £** jb «iU ^sl 
£** "V yj>«w «Xi,à O^yt (yJU^ 

yÂA cx»ta^» viL» c^î jA\jî ffj^xës e^l 
» 

ts^ôj^a &*y»jy>- «it» c^t y**£ 


LA MER DES INDES. 

Des gens qui puisent feau avec la 
pompe. 

Si, pendant que Ton est en mer, tout l’é- 
quipage est force [de pomper], le capitaine, 
ie Ma’lim, le Djouro moudi, le Djouro batou 
spnt forces aussi d’en foire autant à leur tour, 
comme tous les matelots du navire. Telle est 
la coutume. 


La loi relative au Djouro moudi est que , 
depuis le fond de cale jusqu’à la poupe , il ait 
l’inspection sur tout ce qui se fait de bien et 
de mal (1). 


Si le navire n’a pas de Ma’lim , le Djouro 
moudi le remplace et règle toutes les affaires 
du navire. Lorsque les hommes* [à la mer] 
veulent surnager, si la corde de sauvetage se 
casse à cause du mauvais état dans lequel elle 
est , ou bien si cette corde est tout a fait hors 
de service, et que le. . . . tombe dans le fond 
du navire, et qu’il en resuite quelque dégât , 
c est le Djouro moudi qui est tenu de réparer 
le navire à ses frais. 


yla »yS<j £} yt* yÂfW «XÂ3 jb Ov^JL* y! 
y-XfWj5t *ki«Xi<& ÿjy 

Ü 1 * **** 

yj\ y&Sf yt*x*3 yj] yî*J Os*U- 

«xî,* ^Jb 

«*^1 (a^jLs «xs,* 31 \yf. 

<3-3*1* AkjUÉo^ 

(0 Voir le code maritime de Malaca, chap. i, pag. 


De jdus , lorsque le navire est pour mettre 
a la voile, il fout qu’il visite les cordages qui 
servent à remorquer le canot j qu’il examine 
ceux cjui sont solides et ceux qui sont en mau- 
vais état. Il doit faire attention a ce que le 
canot ne s’emplisse pas d’eau , et , dans ce 
cas, il doit envoyer clés hommes pour la pui- 
ser. Il doit s’assurer si ce canot est en bon ou 
en mauvais état. Si les cordages qui servent 
à T attacher se dégradent entièrement ou se 
cassent par suite de la négligence du Djou- 
ro moudi , il est tenu de les remplacer, parce 

S ue ces cordages n’ont péri que par suite 
'une faute grave de sa part. Telle est la 
coutume. 


393. 
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£* yp\s>jQ <y£j* i £p\j*Sj4 
<S}\& ylà ^ 1^ $jL* jb 

jJs>b lÿ/Si^AmW «Xj^à CAç>t y &>\ jS 

qI^mm àl (j ■ x .^aA-a *Slàl iK^jlîI Jw4 

(^-Xlj>b aK-s*xjlæ viL* 0*l^«XsC 

dU xS" «xi jj \£+m S ~ \£ jp£ 

g;b yt^jy?' (j*3l #y^y-? J^-mI 

vit# Mj\JjJ 0<êIs»*^Xs CaI yê* * JM 

(jl^ 0 A*jÎ CaxLw jAïtXJüft 

4 0 ^*>1* àl A, J S^LmW > 

«XaT yt caj! ybly £Aa? «Xa5^ j^JÛjS 

Ju# yU^y «xAS" yt ^ y* 

Owl y^l^Jyéllàà J^^C%W A^wyw 

jJ^A/xiü 3 v^L* yfkâjy u^ wjuw «Xjy 
£J Q^U CJ^JUm JiLt ^t'flyÜUu 0#à 

0^1 Os?l %Z*y^mj3 

0«jljuw ^yüt wiL# 0 awjI (X»^> Llô 
g;L» ov^jçLt «Xi ( J^uSja cvyy y&zr 
o^j^j i-La Owl 04«*j| ^SCm3^3 £? 

<£>** 0S1 01^1 J^ly yôJlàà 
jS\l& smjjjét ool ybjy^ «XaS"* 0*^VaC 
^JL» J&w (J«yy KÏSjyZ»» 5}U M 4^1# 

0^JIS *iLvj 0Awjy iAa3 ^J^ > 


La coutume veut que le Djouro batou ait 
l’administration du navire, depuis le fond de 
cale jusqu’à la proue. II est tenu d’exami- 
ner avec soin tout ce qui est confie à sa res- 
ponsabilité' , les cordages des ancres, et les 
ancres elles-mêmes, et tous les agrès du na- 
vire qui le concernent , . afin de Rassurer si 
tout cela est bon ou mauvais/ 


Si , tandis qu’il fait son inspection , il sur- 
vient quelque différend, il faut qu’il examine 
avec soin [les griefs des divers adversaires], 
dans la crainte de causer quelque difficulté', 
dans le temps où on est à l’ancre. 

Du moment où l’on a laisse' tomber Pancre, 
c’est sur le Djouro batou que repose tout ce 
qui a rapport à la surveillance des gens qui 
puisent [Peau du navire]. Il doit déployer 
une extrême attention et une grande surveil- 
lance. 

Si l’ancre chasse et ne mord pas, que le 
navire heurtant contre un bas-fond, contre 
un rocher de corail, une pointe de terre, ou 
bien contre une île, e'choue, et que tous les 
gens qui montent ce navire éprouvent du 
trouble par suite de ce choc, le Djouro batou 
est tout à fait en faute, et inévitablement pas- 
sible de la peine portée dans la loi tradition- 
nelle mentionnée plus haut jjl ). La loi le frappe 
et sa faute lui mente ce châtiment (2). 


Lorsque , faisant son inspection, il examine 
les divers objets confies à sa surveillance , si 
quelqu’un dans le navire cherche à porter 
re'judice au Djouro batou , par exemple , à 
ruler la corde de Pancre, et si un brin se 
brise, le coupable reçoit un coup de bâton; 
si trois brins se rompent, il reçoit trois 
coups de bâton; si tous les brins cassent, 
il reçoit autant de coups qu’il y a de brins. 


(t) Voir ci-dessus, pages 413 et 414. 

(s) Le code maritime de Malaca, cbap. xiii, pages 413 et suiv., a des dispositions analogues à celles de 
cet article relatives aux Mouda-mouda ainsi qu'aux hommes de garde sur le pont. 
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Telle est la coutume dans les jonques et les 
baloks. 


En ce qui touche les gens qui naviguent 
dans des jonques ou des baloks , la coutume 
est ainsi fixée : que ceux qui voyagent pour 
être simplement transportés , en qualité de 
passagers , dans une baie, sur une plage, ou 
tien sur un cap , n’y soient pas transportés , 
car une mauvaise action est sans doute leur 
but. Si, lorsqu’ils sont parvenus dans un pays, 
iis en sont ramenés par le capitaine, celui-ci 
est en faute. Telle est la coutume. 


AJuXo 

134X^1» yrf Sa! 

•*3-*# J^-sîl 3^1 

2^Kj<xâa dLt c-s>t *y3js 

($JLsr (^5 aâô 

<2JàJ 

yk£*S* (JM^I |<U jj\jüS viL* ( £XaJ5 

«2Lu A*J 2ül^ 


Si quelqu’un emprunte un gayong ou un 
soundouk (1), ou tout autre meuble semblable, 
H doit, lorsqu’il a fini de s’en servir, le rendre 
u la personne à laquelle cet objet appartient , 
et cela d’une manière ostensible, de telle sorte 
qu’il ne puisse pas y avoir de contestation à 
ce sujet Si ce gayong tombe dans l’eau et est 
perdu, l’emprunteur payera, comme indem- 
nité , cinq mas. Si le soundouk tombe dans 
l’eau , il donnera , comme indemnité , deux 
mas et demi. 


^5^ A3l> du# y l^ > (2)|^ 

(j^>J «aile (j&jAMêS siL» (jjî <-*•*. 

£-t ou! <$:>lo- 


Si ce dernier objet, ayant été emprunté , 
tombe dans l’eau et se perd tout à fait, il aura 
à payer, comme indemnité, cinq koupangs. 
Cette loi eSt mentionnée ici , parce que le 
propriétaire de l’objet doit avoir sur cet objet 
prêté un droit inaliénable constaté par l’amr- 
mation des gens qui sont à bord. 


Lorsque [un navire] est arrivé heureusement 
dans un port de commerce , il faut que le ca- 

f utaine aille trouver le Schahbandar (2) , pour 
ui demander la permission [ d’établir des re- 
lgS**3y tf ylà ç)ljJ iS^ yAl j lations de commerce], et pour lui payer les 

(l) Le gayong le soundouk J jtXk*. sont deux instrumens de ménage. Le gayong est une espèce 

de cuiller à pot dont le manche est droit et le cuilleron ordinairement fait d'une coquille de noix de coco. 
Le soundouk est un objet analogue au gayong; quelquefois aussi ce mot désigne une pelle. 

(s) Schahbandar jùX officier public préposé à la police du port, à la recette des droits de douane, 
et, dans quelques endroits, aux transactions commerciales faites pour le compte du roi. Cf. Marsden, 
Malayan Dictionary, au mot 


g;3^ 

gjiyl V ;^i &*.*%#* Jus 

«Xjut /jS>J Os)t tOs^.U Akj«XJLA dLs 
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<XX^S C^Â-4 dL« 

^IjJLT a! J^aaîI caj! t2JUijj 
JL* os>l I Js^b aKjîOsJL^ dLs £> 

*xSj^ al cio! (£j& 

CX->) lOs^b aKjaXÂÆ dL* gx J C à £> 

JLjkÊ» ^|^->^> cA^lj«>sxfŸ^ cKs*** 

ujXe* oo! j *XÂx^-%i 

y^^XS £,1, 

y&b ^ajC ^Lo* os> 1 l«K^»b J^aajI dL# 


*1 y-AX2JÜ dL# C^j^MA-4* g^bj*XÂAŸ-W 

A\jkàà ool ÎJ^i-b 

os>t <$Jb >*t èyr £^-**1 


y A.. Sj y-k-JÏ 0fL^t«XÂj lïAy»*m OoljsJL* 

f^S lyj dbx!) CaX«I J dL* 

0Ü(C*m qSÎ i5 Slg-c«* os?t I «x^.b (j^^t 


(3) AjuX O CAjt yjlàà & è»’ 


droits de douane. Dès qu’il a demande' cette 
permission à ce ‘magistrat , s’il porte avec 
lui diverses sortes de marchandises de nature 
à être mesurées , ii faut qu’ii adopte les mesures 
en usage dans le pays. Si ce sont des marchan- 
dises de nature à être pesées, il faut qu’il 
adopte les poids du Schahbandar, et qu’il ap- 
porte ses marchandises au bureau de ce ma- 
gistrat; afin que toutes ses opérations aient 
un caractère d’authenticité (1). 


Lorsque le capitaine ne donne pas connois- 
sance au Schahbandar de chacune de ses 
opérations , il est en faute , et passible des 
peines portées par la loi. 


Si le propriétaire du navire ou bolok troüve 
quelque objet dans une baie, sur une cote 
ou dans une île, l’objet trouvé se divise en 
quatre portions : trois sont attribuées au ca- 
pitaine, et la quatrième est partagée entre 
tous les hommes de Féquipage. Telle est la 
coutume (2). 


(i) Voir un extrait du code général de Malaca, chap. xvm, pag. 448. 

(*) Voir le code maritime de Malaca, chap. ni, pag. 397 et suiv. 

(3) Tout ce qui précède a été fourni par des manuscrits contenant uniquement du droit maritime. On a 
vu, par les variantes, que les copies différoient entre elles parce quelles étoient évidemment le produit de 
rcmanicinens successifs ; les mss.B et D., quoique provenant d’époques et de localités différentes, paroissent 
appartenir a une même récension. C’eût été un travail plus curieux qu’utile de fondre tous ces textes en un 
seul; d’ailleurs il eût été arbitraire. II est bien vrai, comme on l’a vu page 377, que Haffles, tant à l'aide 
des manuscrits qu’il a légués à la Société royale asiatique de Londres, que de quelques autres qu’on n’a 
pas encore retrouvés, a fait un exposé analytique et méthodique du droit maritime malay , mais il fa com- 
posé en langue anglaise, et certainement il n’eût point opéré, de la même manière, une refonte des textes 
originaux. M. Dulauricr a donc dû donner ces textes tels qu'ils résultent des manuscrits , au risque de re- 
produire des répétitions qui y sont fréquentes. Il n’a pas cru devoir se borner à 1 cela. Des manuscrits du 
code général de Malaca, également inédits, contiennent, parmi les dispositions relatives au droit civil et 
criminel ea général, quelques règles sur le droit maritime. J’ai jugé qu'il étoit convenable de les publier, 
convaincu qu’il est toujours utile de faire connoître des lois inédites anciennes, qui appartiennent à des 
pays si éloignés, et dont l’utilité pratique peut se manifester, maintenant que les intérêts européens, et en 
particulier ceux de la France, se portent vers l’archipel d’Asie. 
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EXTRAIT DU CODE GÉNÉRAL DE MALACA ( 1 ). 


A*S» gyl yâ>l 

« yv_Co os>t u>,àl 

*MLî-l c^I > 9 * $*,1 li L* 

» S> «Anilf y^î 

/dlii gl fl »w qU ^4 yjî i+Sljià 

igà ^-âl Aafijjl Jk— X— tiL— * ygl 

yf* y-^t* <g-fj->* i £ I ^ *^1 

cr- 5 * e/^ 

isj&S ^1 cîljj dLi o^t <$Jl> ^1 

(MjtiXjU ^ ll^t j<XÂJ& viL* 

«X-iô cS^La.* À A 5^J Jl- 4 Ot-^f 

j«XJUy*û 

3)jjb à üuUm US' ^5 #lyl tiL* 

( 3 ) 


Des naufragés que fon rencontre en 
mer (2). Voici les lois à suivre à leur 
égard : 

Si des naufrages vous disent, « Prenez-nous, 
vendez-nous, nous préférons servir comme 
esclaves plutôt que de mourir ici au milieu des 
flots, » si on les reçoit à bord en leur fournis- 
sant des alimens, si, en même temps, ils sont 
employés au service du propriétaire de la jon- 
que ou du balok, et qu’ensuite, au bout de 
quelque temps , en arrivant dans un port, celui 
qui les a recueillis veuille les vendre comme 
esclaves, il doit se présenter chez le Schah- 
bandar. 


Sur quoi ce magistrat ordonnera que la 
moitié ae la valeur de ces hommes soit ad- 
jugée au [capitaine]. On n’aura aucun égard 
à ce qu’ils disoient , lorsqu’ils demandoient à 
être vendus, parce qu’ils partaient sous Pin- 
fluence d’une pressante nécessité. 


(l) Mss. A, B, O. On s'est expliqué, dans la note précédente, sur ce code dont la publication entière 
ne seroit pas sans intérêt pour la connoissance du droit public et privé, ainsi que de l’histoire des pays 
malays. L'objet de la présente collection ne permettoit d'en extraire que ce qui concerne le droit maritime. 

(t) Voir ci-dessus, pages 400 et 433. 

(3) Le texte du ms. B offre , dans le commencement de ce chapitre , quelques légères variantes qu'il n'est 
pas inutile de faire connoître. 

orft Ojï **-»■* (Aa is>yÜ^ymj ^ £>jt 

O y— * ci 4 **-^* s^ 6 üly^ Aa 

C Aa 45iVÂ ^-> l Aa üîy^* <->é* 0^)3 cdjL» 

jUit jj’l O Wjf 

Aa 0*>I JjiXÂÊ Aa ^ 4^ 0» Aa 

Aa <J jt Aa o»dt çjJlyxf jUb (Aa c$î 

VI. 56 
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£aj^j! *SjI ootâà dL# ï\aj 

£y-=r *XjÏ S J^l*I Quut <^1 dL* ool 

%iL« (j\€* (A)U cS}^ C*->l (jJl# ^j’t 

cxjI siLuh:>y* (j*^t 

ajîl> US" ^£«x*£ ^J ^> f *** 


Si des naufrages manquant de riz en mer 
sont rencontres par des gens en mer, et prient 
ie capitaine de la jonque ou du balok de les 
prendre a bord ; lorsque , au bout de quelque 
temps , le navire sera rentre' au port , le magis- 
trat ordonnera que chacun de ces naufragés 
ait à payer, si c'est un homme libre, un pawh ; 
si c'est un esclave, la moitié de cette somme, 
mais pas davantage. Telle est la loi. 


mJ 3 )$ 2>l*3 r «XÂ5” 


(i) aKàjXo 

OjIj cy>jt (Jlj ■ ^ y-£»f O-jI b^ vs^ *J ft>— «J yj'jlc 

« Des naufrages que Ton rencontre en détresse aü milieu des flots , et que l’on prend à bord. Si ces nau- 
« fragés vous disent, « Prenez-nous, ô nos maîtres, nous préférons être vendus, et devenir esclaves plutôt que 
« de mourir ici dans la mer; réduisez-nous en servitude; » et si ceux à qui s’adressent ces paroles les prennent 
« a bord et leur fournissent des alimens , et s’ils les emploient au service du propriétaire du navire ou du 
«balok, et qu’ensuite , après un peu de temps, ils abordent dans un pays et qu'ils veuillent les vendre, ils 
« doivent se présenter devant le Schahbandar, et lui exposer tout ce qui s’est passé. Sur quoi ce magistrat or- 
« donnera que la moitié de la valeur de ces hommes leur soit payée. On ne tient aucun compte de ce qu’ils 
« ont dit en demandant à être vendus, parce qu’ils se trouvoient sous l'empire d’une terrible nécessité. « 
(t)Ms.B: 

CiL® ^toJLf^Lo (Aj± ytj — J A — aJ[^( Çà 

lt> âklj a_ I jt JL>. — <J¥ JjJLj O-rît cV* Jl** 1 c 5 1 (Aa o j¥j^>,î|yj 

âajü aiyl (Aa aAaAUé» (Aa ^yyî 


C>-ît JH ^jjC^5ofc.3 (Aa jOJ^ù ç> P *—> ^^LaL* Ji îy$ (Aa cxjI (jà 

A3 O?) î îj^Li t> Q ^*a Ltf *** L A"» jkk ^ — w QkftAp tllaw 

oot a*J ^Lj c>-?f o> ? £ => ^LC® 


« Si des naufragés qui possèdent encore tous leurs effets, mais qui n’ont plus de riz, sont rencontrés en mer 
« et qu’ils prient le propriétaire de la jonque ou du balok de les recueillir, et que celui-ci les prenne à bord , lors- 
« qu’au bout de quelque temps il sera de retour dans un pays, et qu’il désirera vendre les hommes qu’il a ainsi 
n recueillis, il ira trouver le Schahbandar. Sur quoi, ce magistrat ordonnera que chacun des naufragés recueillis 
« ait h donner un pawh , si c’est un homme libre ; si c’est un esclave , il sera taxé à la moitié de cette somme , 1e 
« tout payable au capitaine. Quant à leur nourriture , ils payeront au capitaine ce qui est convenable et pas au 
« delà. Telle est la coutume. * 

Le ms. D ajoute ici les deux paragraphes suivants *. 


^yj¥yj £yyt *Aa 3Î 

b J (Aa ^[yj çyiy®ta *Aa cxjf jfJlj jj't ç$yJL®I 4 >p 4-> JLyf oâ* (Aa 

J cM^ 3 oijLlW O-} Î (A* toàyA J£* y »Cv ^ (Aa 

OJ^y" A aJ ^Lô gj AjL) VJ U J* A 

« Si des naufragés ayant encore leurs effets, mais manquant de riz, sont rencontrés par des gens en mer, et 
«qu’ils demandent au propriétaire de la jonque ou du balok de les recueillir, et que celui-ci y consente, 
■ lorsqu’au bout d’un certain temps on sera arrivé dans un pays , tous les hommes libres seront obligés de 
« payer un pawh par personne. 

«Quant aux esclaves, ils donneront la moitié de cette somme, et pas davantage; c’est ainsi que chaque 
« individu sera taxé. » 
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uwuw yiyià fjj U»* âl 
viLçÊâj** gyjl du (j*U> <$L*j (jv^l US" 
<-*$ d^ (jw-*l j<U Uô 

P ^yJLmàié <XÎ 

^ <yjjb <~ajü* (j^Ijuca^I («x^b 

^Ss^- é)^l Ju) âl*3 owl ($Jb yl g^s»- dlx^j 

^jîâ ^y5"I <^S>I !«X*^b^AAâiü C^>t 

^-i?t <^b 


Si les gens retenus dans une ile par de gros 
vents se trouvoient en de'tresse, il leur sera 
demande' , pour indemnité de sauvetage , cinq 
mas par chaque homme libre, et sept mas (l) 
par chaque esclave. 


Si le capitaine les retient prisonniers, parce 
qu’il a l’intention de se défaire de son navire 
ou de son embarcation , il n’a pas le droit d’exi- 
ger davantage £ que ce qui a e'te' fixe' dans le 
paragraphe precedent] , parce qu’il est en 
faute vis-à-vis de sa jonque ou de son balok. 


du <^s>l JoUi £)Uto Ovjtââ dLt 2)yy&)jàjJ 
âl d» Y ÿ y*" *** ^ çjjmjÂJ U^=> 

«2bl *11 «x *3 a^Uî u b jj? jÎjj 

tjâ CajI yS viL* 

P 

Js-oLjLj £jj\ AJUXi^ F iX-J 

owl jwlyU gyjl < 2 J^gU£o 

d^i gyjt 

( 3 ) ( 2 )y>j<KJU^X «XaS " ^,>1 jX» allât 

( i ) Un m&s d’après le ms. B ; le mas est la 16 e partie du tahel. 

( 2 ) Rédaction du ms. B : 

OjVâ JjUi £>jt 43 -OU ^^5 

43^^ 43»^**^ iÀ* 433^(3^ ^ 3 ^bsj (£>j I ^Icu? j k > 

<jiy âLç» 43 ^jjbt 9 ^ obu» çjy* (j**-** <À* 

«Ujy*Co 1^3 £jy» . »» <Üà 4tj cd* 43 ^^!^ CéL* ^lcX ftis > 

« Des hommes qui pèchent à F hameçon en mer. S'ils rencontrent d'autres pécheurs naufragés et ayant per- 
« du leur embarcation, et s’ils les recueillent et les conduisent h terre, ceux-ci payeront le droit entier de 
« sauvetage, un mas par individu. S’ils ont conservé leurs embarcations, mais qu'ils n’aient plus de voiles ni de 
«rames, ils payeront, pour avoir été recueillis et conduits à terre, comme droit entier de sauvetage, deux 
« mas par personne. Telle est la loi. » 

(3) Ms. B : 

56. 


La loi concernant les pécheurs à l’hameçon 
est que s’ils ont perdu l’embarcation qu’ils 
montoient , et qu’ils soient recueillis par d’au- 
tres pécheurs, ils payent une indemnité' d’un 
pawh par homme. S’ils ont conserve' leur 
embarcation mais perdu leurs voiles et leurs 
rames, ils sont rachetés par leur maître au 
prix de deux mas par homme. Telle est la loi 
relative aux pécheurs a l’hameçon. 


La loi relative aux pécheurs à filets , lors- 
qu’ils ont fait naufrage, est la même que celle 

J ui concerne les hommes perdus au milieu des 
ots, et l’application en est faite, à l’e'gard des 
premiers, par le Schahbandar. 
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<■*-,>1 y&S jî < ’X »1<XJL* 

dJyA JÙfcûw 0-w^AJ Qj^ 



ê-*** àl C^>l 

y&=T yt* <^s?* (i^y 3 £**£* 

«2Jj^ y&^j* ^ 

(4) (&&*> Ay>d <&»yp 

I A.'i ^ u*j\& ^Uj 

vi^* gjjt SÏ*^S ^jy* 

t^gUb ^jCk^* (ÿ+HytJS ^Uj 

jJ^I «2)^> ^Uj q^xaJK%»# 

^L. £>,l <5j>a-à c^l^l^î Ij^ 
dL*J (j^Xs>l • jU»* viLs^ CA^Ub 
<^-*1 ta 3 !* 5 ^ 


Si l’embarcation des pécheurs à filets est 
retrouvée après avoir été perdue en mer, on 
payera pour la racheter fa moitié de sa va- 
leur. 


Si cette embarcation est d’une longueur 
considérable , si elle est Çpar exemple ] de six 
brasses, elle sera rachetee au prix d’un kou- 
pang (2); si elle est d’une petite dimension, 
on payera deux kondorins (3) pour la recou- 
vrer. Telle est la loi. 


II y a trois cas où rien n’ést dû [ pour une 
embarcation perdue et ramenée] : 


1° Lorsque le câble qui la retenoit a été 
coupé à dessein , il n’y a aucune rémunération 
à donner, quand même* cette embarcation au- 
ront été entraînée au gré des Rots loin du lieu 
où elle étoit amarrée. La personne à laquelle 
elle appartient n’a absolument rien à payer. 

2° Lorsqu’une embarcation a été volée et 
emmenée par quelqu’un , puis abandonnée au 
gré des flots ; lors même cpi’elle auroit été en- 
traînée au loin, le proprietaire, en la recou- 
vrant, n’ést tenu à donner aucune indemnité. 


Y jméêêm) gjj! y&\jî yA gl ; wd-AJife 


3° Quand l’embarcation appartient au roi 
ou à un grand , rien n’est dû à ceux qui la ra- 
mènent; cependant les gens riches donneront 


£jj^[ ^ XL çjy-* » (cyyà ^ 

O *>t 

« La foi concernant les pécheurs h filets, ainsi que tous ceux qui vont au foin en mer pour des occupations 
« analogues, est que, s’ils ont fait naufrage , ils payent à ceux qui les recueillent deux mas pour la rançon de 
« chacun d’eux. Telle est fa foi h l’égard des hommes qui vont en mer. * 

(1) Cette disposition se rapproche beaucoup de celle-ci, qui existe dans le manuscrit B : gjy 

<sy*f^ o^t O*** «Si des hommes trouvent une embarcation éloignée 

«en mer, le propriétaire pourra la racheter moyennant la moitié de sa valeur. * 

(2) Le koupang est un coquillage qui sert de monnaie au Japon , et qui a cours dans les pays malays; c'est 
une des divisions du mas. 


(3) Le kondorin est un poids et une monnaie de compte. 

(4) Ms. B : 

(5 3 ^ O^t y *>\ [^3 J 

(sJ — — iolx ^ j*L>* 

« Si une embarcation abandonnée au gré des flots depuis peu de temps est retrouvée , le propriétaire payera 
« pour la recouvrer un koupang , lorsque cette embarcation est d’une longueur de cinq brasses ; si elle est moins 
« grande , il donnera deux kondorins. » 
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41» «y* o*! r ^ 

(0(^ *îÿ-s>f osSI 4 Xâ^ 
^àfw osîtJOU £**> 3 ! (jjSl 
yjtdà àt iiL-4 ^ajUû ftyl> viL=>- CXrfl 

0-S-4W g;yl * " * va. . 4 0-î— *w 

«iLt *lyl oOLià 0-,? Js£ dl—4 c^>t 

tyà (yly3 0 ^»J <^**>1 i^La^Xm 
ylà y^A^Osîl Os5l«>U* £*ê„l (J^l 
(î) osil (jifw *îjl isji * L yy&Sj& y **" 

àl wlL# o £>yl #Iy! csîb^ yJéo»- J** 

P 

2)yS* y/>b^.i£»^iw (jjW tiL. (jjlbà 

«*>S100U £-* JsiJ' 4^yj yjly* Ü^>' 

<&S»- *Kj «A_*l 

*l_)l ^t-^~'^*»- (^Ji g£A<6l^Sd lA» 
y£$l=fc-:> tiL* Os>t osîttXJw. 

(4) <2)>=- <^s»l yiy&à Q ÿ Uw^J xluUtJ O^IUn 


à ceux qui leur auront rendu un pareil service 
telle rémunération qu’il leur plaira. 

Si des hommes trouvent un canot flottant au 
gré des vagues et écarté au loin , et si ce canot 
.contient des effets de valeur, que ces hommes 
recueillent, la loi veut que, lorsqu’il y aura 
réclamation des proprie'taires, ces effets soient 
divises en trois parts, dont deux sont pour le 
proprietaire de l’embarcation, et une pour ceux 
qui ont trouvé les objets. De plus le maître du 
canot paye, à titre de rachat, un soukou (2). 


Si des hommes trouvent un canot en mer 
renfermant aussi des effets, la loi ordonne que, 
tenant compte de la nature [de ces effets], on 
en donne deux parts au maître du canot et 
une aux auteurs de la découverte. 


Si le maître du canot use de contrainte pour 
se le faire rendre , les gens qui le lui ont ramené 
en référeront au magistrat, qui, dans ce cas, 
appliquera lui-même les règles qui viennent 
d’être exposées. 


(l) Ms. B : (jà o-jÎ «Néanmoins si 

«le propriétaire de l'embarcation retrouvée est charitable, il donnera des marques de bienveillance à ceux 
« qui lui auront rendu ce service. Tellè est la coutume. • 


(*) Le soukou j est le quart de la piastre d’Espagne. 

(3) Rédaction du ms. B : 

Ojta (JS Oy^ Oj( ^-ajU £yyf 0*-^ 

</Lj (Àa o 3^ CiU { j^Ai £jjt o-5Î3 <Àa c*-*t Oy* ^ 

o-î^ Oyî^yj ç^jsu m o-J.f ç& *^yf (j^aa-îÎ 

«Si des hommes trouvent un canot flottant au gré des vagues en mer, mais étant encore en vue de terre, et 

• si ce canot contient des effets de valeur, que ces hommes recueillent; lorsque ce canot sera rendu à la per- 

• sonne à laquelle il appartient, les effets qu’il renfermoit seront divisés, entre ceux qui lesonttrouvés et lepro- 
« priétaire de l'embarcation, en trois lots, dont deux seront attribués au propriétaire du canot et un aux hommes 
« qui Tout ramené. Quant au rachat du canot Iui-méme, on suivra la coutume telle qu'elle a étéflxée plus haut. » 

(4) Ms. B : 

oj! cdU y| o-*l 


cxjI. cpfüJU oot jl£u 

C>j| Qyy»JASJ Q^jSUm 

« Lorsqu'un canot est trouvé abandonné au gré des flots et hors de la vue de terre , s'il renferme des effets 
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(£jy**~* fcf. 

g»* < £J& <-*-$ 

fijyià CAo! l<X*^.b 


Du vol des esclaves dans les pays étran- 
gers (l). 

Si le capitaine vole un esclave du roi, la 
loi le condamne a subir la peine de mort. 


^LbtXJÜ Y Jj*+i gyjl 

(a) &\jUw Ày X ààè Ool l«Xi*.b «Xjàà dl»4 

0 JS» ytajlxjjJb <**&£&&* 

(j5uJUj»à Oot I «Xc*.b *1^1 Oot lïAmKSjy 

yi\ 4iAjt (S^ fl ■** 


Si c’est l’esclave d'un grand ou du Ban- 
dhara, le capitaine doit payer une amende de 
dix tahels et un pawh. 

Si c'est l'esclave d'un militaire ou d’une per- 
sonne ordinaire, le capitaine est tenu à la res- 
titution de l'esclave enlevé dans toute sa valeur, 
ou bien à payer une amende. 


(3) caoI ItX^b ^l*X3àà 

(Sj )y mS f^* °s?J l*x^.b y&z*’ 

(£ <XÂ^9 1 «Xjàà yj\ (jtoXAjà 

gyjl ijj * ^SuLaJ^ S\»JUm (^Aibb JfiySUté 

(5) *Xju£*à CAjI I js^b ^51 2)jS*’ I 


Si un capitaine dérobe l’esclave du Schah- 
bandar, la loi veut que ses effets soient saisis , 
ou bien qu’il paye une amende de dix tahels 
et un pawh ; néanmoins les Orang bésar-bé- 
sar (4) peuvent lui pardonner son crime. Telle 
est la loi. 


*« de prix , la coutume est que ces effets soient divisçs en deux parts , dont une est pour les auteurs de cette 
« découverte. » 

«Si le propriétaire force [les hommes qui ont ramené le canot à le lui rendre sans vouloir rien payer], 
« ceux-ci en réfèrent au magistrat , qui leur rend justice de la manière qui! vient d’étre dit. » 

(î) On a déjà vu des dispositions sur différens cas de vol, p. 42 8 ci-dessus. 

( 2 ) Rédaction de ces deux alinéa dans le ms. B : 

dj n.ab o*îl cijbfc i>3 c^L® f^jj f ( Sjy^ ^ (Jjf 

tj^U <jl^ ijhaajï o^f ob»j^ JJC, c>jî( (Sjj£* 

O^t C Sjj&* Çf. ijS=>\ j[&ü>Xj jj'f^ (jÎ3 Y js»* 0 ^ ^ù*. üoijf 

^ j3 i { ^S=>\ c>J f IjkisJj JÜ33 cJjf (;)t^ 

« Si l’esclave du roi est volé et s’il est retrouvé le jour même , le voleur est mis à mort immédiatement et ses 
«effets sont saisis; si c’est un capitaine qui est le coupable, il est puni de la même manière. 

« Si l'esclave dérobé appartient à un grand ou au Datou Bandhara, le voleur est mis à mort, et, de plus , 
«le capitaine propriétaire du navire est puni d’une amende, comme compensation de cette mauvaise action. 
• Telle est la loi. » 


(3) Ms. B : 

y»\ <3yO (JjAXJ I 


^[3 <o-) I ajjt {Sj Orîf f&^j ©[>*** J b? 

y» «Jjt &UL* Jûfcb’ 4Jyu* ^ 3 toô 


« Si un soldat ou une personne du commun est enlevée par un capitaine , ce crime entraîne la peine capitale 
« ou bien une amende de dix tahels et un pawh ; l’alternative est au choix du juge. » 

( 4 ) Les Orang bésar-bésar Yj md fi*J sont les grands exerçant des fonctions publiques, les magistrats. 
(6) Ms. B : C J 
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t ÿïjrl JOs^.b (jpîàl 

oi^l &JSZ+& £31* viL==— Sy* 

4^1 «W** ij+XAjà J^î 

c <s.»>l j»X A a ^ w ^1* 

4;^ (îX&A* <£>■& 

4^* ^Sl CXfelAw (i)<2)^ ê)y* 

^ <^s>t <a>Û v*^*^ u;^ 


Si un capitaine enlève des jeunes gens [ de 
l’un et de l’autre sexe ] ou fraude les droits de 
douane , et qu’ensuite il revienne dans le pays 
[où il s’est ainsi rendu coupable] , ses marchan- 
dises doivent être saisies , ou bien une amende 
lui être imposée , car il a trompé les magistrats 
et le Schahbandar de ce pays. Il est alors loi- 
sible -au roi de lui pardonner et de lui faire 
grâce , et au Schahbandar d’intercéder pour 
lui , car sa conduite a reçu le châtiment qu’elle 
méritoit dans ce pays. 




AUTRE EXTRAIT DU CODE GÉNÉRAL DE MALACA (2). 

(Chap. VII, S 4.) 

**y» Si un homme a dérobé une embarcation et 

qu*iII'aitvendueoufaitdisparoître,ets*iI^ades 
^*-*1 jLa-jI dlw* preuves évidentes de ce vol, ou des témoins 

irréprochables qui mettent hors de doute la 
e (j JI m yj\ £? «>4J *1 culpabilité du voleur (3), celui-ci est tenu de 

<j)y càjja* J^û^î (jjC^y L (Jj£* tV-5 vï^» 0^33 

O^î 

«Si un capitaine enlève l'esclave du Schahbandar, il est condamné à mort et, de plus, tous ses effets sont 

• saisis, ou bien il paye une amende d'un katti et cinq [tahels] ; car le Schahbandar est le chef ( littéralement , 
« la mère et le père) des marchands. Néanmoins il lui est loisible de pardonner le crime commis par ce capi- 
taine envers lui. Telle est la loi. » 

(1) Ms. B : 

<^1 Jjî CSL ^ tcX^lô 

F qjS (j)y c>jf 4 /^ jj| 

C — jf Lé=> 3 Orît (Jjfâ J4>ÂA^Û (;)t^ 

« Si un capitaine enlève des jeunes gens de Tun ou de l'autre sexe ou fraude les droits de douane, et qu'en- 

• suite il revienne dans le pays où il s'est ainsi rendu coupable, il est condamné à la saisie de ses effets, ou 
« bien à payer une double amende , car il doit un double droit en étant venu deux fois dans le pays. Qu'il ne 

• cherche plus à tromper h l'avenir les grands et le Schahbandar de ce port, et il pourra rentrer en grâce 

• auprès du roi. » 

( 2 ) Ms. C. Voir la note 1 de la page 4 40 ci-dessuà. 

(S) L’introduction du témoignage dans les procédures chez les Malays est due à l’influence exercée sur ces 
peuples par l'islamisme. Ils ont emprunté de la législation musulmane les conditions qui règlent la validité du 
témoignage , et les qualités que les témoins doivent réunir. Ces qualités sont au nombre de quatre : 1° il faut 
être musulman ; 2° avoir atteint Tâge de puberté; 3° être en possession de toute sa raison ; 4° être dans une 
disposition d’esprit modéré et jouir d’une réputation sans tache. Le témoignage d'un homme dont l’inconduite 
est notoire, celui d'un esclave et d’une femme, ne sont pas recevables en justice. Les cas seulement dans 
lesquels le témoignage d'une personne du sexe est valable sont ceux où il s’agit de constater Fétat 
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3)jA £gUSà dL® 

v^L> 0^ çgJb y ÀJL» 0-C^ OS>l yhjji 
<jt£w çjty U M {£wiS tiL. yJ'lyUx 

«r^* iJül y»-*\ Àj A âm (jjSl (jb 

>*!>* té** 


yer la valeur entière dé cette embarcation. 
Si c’est un navire donne en location , la va- 
leur de ce navire doit être payée, ainsi que le 
prix de la location. Quant à l’amende ,’ elle est 
dé dix mas. Telle est'ia loi à l’égard des gens 
qui volent des embarcations. 


«Xj (. yJ^tSXÀj (J^Aà 

yb jl& gXjS'ySjA 

jiXÀA^am «Xj oot (JvJ^aw dL* 

yrfMJ 

£3b J*aaÎ| 

ly>* j*XAa$*Î «Xj 8jLwj 3 0yAX^t £Slà ^L*w 

<£j-& y^bà ^b 

ly-s?- c^?l AJüji £> £«XÂ* 

w aUa £*5 


Chapitre XVIII. — Tout ce qui concerne 
les poids , mesures et monnaies , comme tchou- 

{ )&k, gantang, katti, tahel (l), ainsi que les 
ieux publics où se tiennent les marchés , est 
de la compétence du Schahbandar. 

Tous les capitaines de navires ou d’autres 
embarcations grandes ou petites , qui ont avec 
les marchands du pays des contestations ou 
des disputes, qui leur donnent ou qui re- 

Î foivent d’eux des blessures, sont jugés par 
e Schahbandar. 

Si ce sont des gens du pays, ce magistrat 
en est responsable. Telle est la coutume. 


périodique ou la grossesse d'une femme. La déposition de quatre témoins , et jamais de moins de deux , est 
exigée dans tous les cas d'ivresse, vol , pillage, de meurtre commis sur un renégat, d'homicide pour venger 
un homicide , d'aveu volontaire , mariage , divorce , dépôt , mandat , testament , et d'observation de la lune de 
ramadhan. Suivant le code de Manou, un témoin parfait ne doit être ni de la famille, ni voisin de la personne 
en faveur de laquelle il dépose ; il doit avoir une moralité reconnue et être de condition libre. Si une éontes- 
tation s’élève entre deux personnes dont les habitations sont rapprochées, leurs voisins peuvent être appelés 
comme témoins. 

(î) Le tchoupak est une mesure pour le riz , le sel et autres denrées sèches , il contient un koûlah ou bambou 
et aussi un gantang, ce qui fait une livre et demie ; pour la valeur du koûlah et du gantang , on peut consulter 
la note 2 de la page # 421; pour celle du tahel, voyez la note 3 de la page 426. 

( 2 ) Rédaction du ms. A : 

0*3 Ojl Cm y b 0 ^=>Ua> t>3 0jf (Jaoa 

b^ jïf Ja£= (jb jjjJL I jwXÜ 

b^ ciM f jjî Q|y*yw £>b 

aJLw aJÎcXaJ O*-} î 0 J Q j kj ^ Si 

« Les lois qui ont pour objet les poids et mesures, comme gantangs , tchoupaks, celles qui sont relatives aux 
« bazars, regardent le Schahbandar. II en est de même en ce qui touche les capitaines de navires, de baloks ou 

• de toute embarcation, quel qu’en soit le nom, grande ou petite. Lorsqu'ils ont des contestations ou disputes 
« avec d’autres marchands, lorsqu’ils leur donnent ou reçoivent d’eux des blessures, en réglant leurs comptes, 

• tous les contendans sont soumis à la juridiction du Schahbandar; ils dépendent de lui inévitablement. * 
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LA MER DES INDES. 44 9 

Chapitre XXXV. — Des marins 
lorsqu’ils sont en mer. 

Les marins reconnoissent pour roi leur ca- 
pitaine ; le Djouro moudi et le Djouro batou 
sont ses ministres. Mais, dès qu*ils sont ar- 
rives au port, le Schahbandar partage avec 
le capitaine le pouvoir de régler les affaires 
de I’equipage. 


Lorsque les matelots ont entre eux une con- 
testation dans le navire , quel que soit le sujet 
ui Tait fait naître, ils doivent l’exposer aux 
eux Pegawis (le Djouro moudi et le Djouro 
batou) , afin d’obtenir prompte justice. C’est 
le capitaine qui prononce d’une manière 
definitive. 
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Quiconque s’embarque sur un navire, sans 
avoir au pre'alable paye aux officiers du port 
les droits de douane, est coupable envers 
le roi. 


Un droit d’un dixième est preleve sur le 
be'tel, l’arec, les noix de coco et le sel. 


Ceux qui apportent des marchandises avec 
intention de les vendre doivent avant tout les 
montrer aux officiers charges de percevoir les 
droits; après quoi il leur est loisible de les 
mettre en vente. Les vendre avant d’avoir 
paye les droits les rendroit passibles, si c’e- 
toient des gens subordonnes , d’une amende 
d’un tahel et un pawh d’étain , que leur maître 
auroit à payer pour eux. 


«Xj yj\j* (Juâj 

*tyî e»St.XL. £> £;,t 


aKJ»^sjLA tiL» c^s>! a! 

VI. 


Chapitre LXI. — Des navires qui 
ont été trouvés abandonnés au gré des 
flots. 

Les objets qu’ils contenoient doivent être 
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poires sur le pont pendant l’espace de trois 
jours, et si la personne à laquelle ils appar- 
tiennent ne se présenté pas, celui qui les a 
trouves n’a plus aucune démarché à faire. 
Telle est la loi décrétée par le Datou (1) Ban- 
dhara , laquelle peut être rapprochée de celle 
qui fut octroyée par le gouverneur [de Ma- 
laca] au Datou, le capitaine Schems-eddin. 
Lorsque quelqu’un trouvera une embarca- 
tion, fl doit la ramener, avec tout ce qu’elle 
contient, au capitaine du port, chez le Schah- 
bandar, qui accorde à ceux qui ont fait la 
découverte ce que la coutume prescrit. Man- 
quer a cette formalité, c’est s’exposer à subir, 
comme voleur, des poursuites dirigées suivant 
la volonté du propriétaire de ces objets (f). 


FIN. 


CODE MARITIME DES ROYAUMES MANGKASSAR (MACASSAR) 
ET BOUGUL, DANS L1LE CÉLÈBES ( 3 ). 

Voici les lois qui régissent les hommes 
de mer lorsqu’ils sont à bord. 

En premier lieu , Pateh (4) Haroun , Pateh 
Elias se réunirent avec le capitaine Djenal, 
le capitaine Dewa et le capitaine Ishak, les- 
quels tous sont les auteurs du code maritime 
qui suit. Après qu’ils eurent terminé leurs 
conférences , ils présentèrent le travail qui en 
est le résultat au Bandhara, et celui-ci le dé- 
posa au pied du trône du sultan Mahmoud, 
qui était alors roi de Malaca ( 5 ). Ce prince oc- 

( 1 ) Datou ou Ce mot, comme on fa vu, page 4SS, note s, désignait, dans l'origine, une 

personne noble , un chef féodal. Dans quelques contrées, il est porté par les magistrats, parmi lesquels quatre 
seulement ont droit de le prendre ; ici il est joint au titre de Bandhara et h celui de Schahbandar. Quelquefois 
c'est un titre d'honneur que Ton donne à toute personne revêtue d’une dignité consi d ér a b le . 

(s) Ces dispositions complètent ce qui a été dit, au sujet des objets naufragés ou échoués, pag. 445. 

(s) Ce code reproduit en grande partie celui de Malaca , d'où ont été tirées toutes les compilations du 
même genre qui régissent les peuples de T Archipel d'Asie; mais sa rédaction présente, et dans Tordre des 
chapitres et dans quelques-unes de ses prescriptions, des différences qu'il est important de connaître. Je 
n'ai donc pas cru pouvoir me dispenser de le publier, car il a servi de base, ainsi que le code de Malaca, 
au travail que Rafles a inséré dans le tome XII des Asiatic Researches , ainsi que je Tai dit p. 377. 

( 4 ) Pateh AjlS est un mot javanais du dialecte basa krama, qui désigne Fun des principaux ministres 
du souverain. 

(5) Voir, sur la date du règne de ce prince, la note 3 de la page 4îi. 
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troya ces lois aux Datons et aux capitaines 
qui ont le commandement des jonques et des 
baloks, avec la charge de les transmettre à 
leur postérité. « Lorsque vous ferez exécuter 
* ces prescriptions en mer, leur dit* il, que 
« chacun se garde d’y contrevenir; il en sera 
«de même en arrivant a terre; car les capi- 
«taines dans leurs navires sont de ve'ritables 
«souverains.» 
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Le capitaine Djenai fut surnommé, à cette 
occasion, Sang Baya di Radja; le capitaine 
Dewa reçut le surnom de Sang Outama di 
Radja, et le capitaine Ishak celui de Sang 
Sakti di Radja («). 

C’est ainsr que le présent code fut promul- 
gué dans le temps où le royaume de Malaca flo- 
rissoit, sous le règne du sultan Mahmoud, 
sous l’administration du Bandhara Sri Nara 
di Radja. Ces lois, qui furent [Pouvrage] de 
tous les chefs [dont on vient de parler], 
doivent être connues de leur postérité. Ne 
suivez donc point votre bon plaisir, ne rejetez 
point ces coutumes traditionnelles, ne vous 
écartez point de ce qu’elles commandent (2). 


Chapitre I. 

Le propriétaire de la jonque est à bord 
comme le roi. Les capitaines ont le rang et 
l’autorité du Bandhara (3). 

Le Toukang [agong] est égal au Temen- 
gong; . 

Le Toukang de la proue à un Mantri (4). Le 
Toukang tenga (du milieu) est sur le même 
pied qu’un Seid (noble). 


( 1 ) Sang Baya di Radja , Sang Outama di Radja . Voyez, pour l’explication de ces deux titres, la 
note l de la page 493. Sang SaAti di Radja , «le puissant du roi.» 

(s) Ce préambule forme le chapitre xvm du code de Malaca. Voyei pag. 49 t. 

( 3 ) Voir, sur le rang et l'autorité du Bandhara, la note 7 de la page 399. 

( 4 ) Mantri » • conseiller du prince, ministre d’état. » 
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Les gens de l’equipage sont à la disposi- 
tion du Toukang tenga qui leur donne des 
ordres. Si quelqu’un d’entre eux se refuse a 
les executer, il doit être frappe en présence 
du Temengong, c’est-à-dire du Djouro moudi, 
de sept coups de bâton. La coutume, dans 
ce cas , est que les coups ne soient point ap- 
plique^ avec le bras tendu. 
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Celui qui inflige cette punition ne doit 
pas le faire sans en avoir prévenu le Tou- 
kang agong, et si le coupable persiste dans 
sa désobéissance, le Temengong (Toukang 
agong) et le Mantri (Toukang de la proue) 
le suspendront et le feront frapper [dans 
cette posture] de trois autres coups. 

Le Ma’lim est en mer comme un Hakim 
(juge) J c’est lui qui connoit et qui dirige la 
marche du [navire] (l). 

Chapitre II ( 2 ). 

Si un Mouda-mouda ou bien un Touron 
penouken a des rapports criminels avec une 
personne du sexe à bord, et si les deux cou- 
pables sont de condition libre, la peine qu’ils 
encourent est la même que celle qui leur se- 
roit applicable sur terre. L’homme reçoit cent 
coups de bâton, et la femme en reçoit cin- 
quante, pour tenir lieu de l’amende. 


Si les deux coupables sont l’un et l’autre 
non maries, ils payent une amende de cinq 
mas. 


Si un homme libre a commerce avec la 
femme de l’un des gens de I’e'quipage, il est 
condamne à subir le ta’zir, et de plus cin- 

S uante coups de bâton ; si on veut lui par- 
onner, la loi le permet 


Si c’est avec une femme esclave cohabi- 


(î) La mention du Ma’Iim est omise dans fa liste des membres de l’équipage donnée au chapitre 1 er du 
code de Malaca, mais son rang est déterminé dans le chapitre viii de ce code, page 404 ci-dessus. 

(s) Voir le chapitre 11 du code maritime* de Malaca, page 394. 
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tant avec son maître, pn paye a celui-ci la 
valeur de cette femme comme on le feroit 
pour une personne libre (1). 

Chapitre III (2). 

Les lois concernant les gens du navire qui 
trouvent des choses perdues [sont les sui- 
vantes] : 

Si un Mouda-mouda de la famille du pro- 
prietaire du navire trouve un esclave fugitif, 
dans une baie, sur une côte, ou partout ail- 
leurs , l’esclave trouve appartiendra au pro- 
prietaire du navire. 

S’il trouve un objet d’or ou d’argent, ou 
tout autre objet précieux (3), cet objet revient 
de droit au proprietaire du navire. 


Si l’auteur de la decouverte est un Kiwi, 
l’objet trouve est divise en trois parts, dont 
l’une est pour lui , et les deux autres pour le 
proprietaire du navire. 

Si c’est un Touron penouken qui a décou- 
vert l’objet, cet objet se divise en deux parts , 
une pour l’auteur de la decouverte, et l’autre 
pour le propriétaire du navire. 

Si c’est un débiteur [attaché au service du 
navire], on fait deux parts de l’objet trouvé 
[l’une pour lui, l’autre pour le propriétaire 
du navire]. 

Si c’est un esclave du propriétaire du na- 
vire, celui-ci peut tout prendre pour lui. 

Si les gens de l’équipage réunis trouvent 
un objet, dans une plaine ou une île, au mo- 
ment où ils vont chercher ce qui est néces- 
saire au service du navire, l’objet trouvé se 
divise en quatre parts dont une est pour le 
propriétaire du navire, et les trois autres pour 
les auteurs de la découverte. C’est ainsi que 
la loi traite les gens de Péquipage. 


(l) L'auteur du code Macassar et Bougui a adouci considérablement la disposition du code de Malaca f 
ch. il , p. 394 ci-dessus, en ce qui concerne les rapports criminels de deux personnes de sexe différent à bord, 
(i) Voir le chapitre m du code maritime de Malaca, p. 397 ci-dessus. 

(3) Littéralement : « étranger, » j £ . C’est un mot arabe. 
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Si Pod trouve un esclave qui s’est enfui 
d’un pays dans un autre, et que plus tard son 
maître vienne à être rencontre', celui-ci doit 
payer la moitié' de la valeur de Pesclave , en 
quelque lieu qu’il ait été conduit par la per- 
sonne qui l’a trouve'. 


Si* des naufrages en de tresse dans une île 
ou au milieu des flots sont recueillis, chacun 
d’eux devra payer pour le Gantong layar (1) 
[si c’est un homme libre] un tahel d’or; si 
c’est un esclave, un pawhL TeHe est la loi. 




Chapitre IV (3). 

La loi relative a ceux qui outragent de pa- 
roles le proprie'taire de la jonque est que : si 
cette offense est commise par un Touron pe- 
nouken, ou bien par un de'biteur [attache 
au service du navire], la punition est la même 
que celle qui leur seroit infligée pour une 
pareille offense commise envers le souverain. 
Ils sont condamnes à subir le ta’zir ou bien 
à être exposes à des affronts et à des insultes. 
On peut aussi leur pardonner ; mais, dans ce 
cas , le jugement doit leur être jete' [à la face] , 
comme un avertissement pour eux de ne plus 
retomber a l’avenir dans la même faute. 


La peine capitale peut être appliquée à bord 
des navires dans les quatre cas suivans (5) : 


1° Si quelqu’un se conduit mal envers la 
femme du proprie'taire de la jonque. 


i° Si un homme complote avec des gens 


(î) Voyez, sur la signification des mots Gantong layar, la note 2 de la page 400. 

( 2 ) Ces deux dispositions se rattachent au chapitre iv du code maritime de Malaca , p. 400. 

( 3 ) Voir le chapitre v du code maritime de Malaca, p. 401. 

(4) Je crois que ce mot est une altération de l'arabe «vil, mauvais.» 

(5) Ce qui suit forme le chapitre vi dans le code maritime de Malaca, p. 402. 
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de Pequipage en conférant ensemble pour 
6ter la vie au propriétaire de la jonque, ou 
au capitaine, ou aux Toukangs, ou bien aux 
Kiwis. La loi le condamne à mort. 

3° Si , pendant que l’on est en mer et que 
personne ne porte sur soi le kris, un homme 
prend cette arme et que ses actions aient un 
caractère d’étrangeté , eu egard à celles du 
reste de Pequipage, la loi veut qu’il soit mis à 
mort 


4° Lorsque quelqu’un montre dans ses ac- 
tions une perversité extrême et plus grande 
que personne a bord , et qu’il décèle un mau- 
vais caractère , il doit être mis à mort, après 
quoi il n’est plus question de lui. 


Chapitre V. 

Si deux Mouda~mouda ont une querelle 

C ndant que la jonque est en mer, et que tous 
i deux dégainent leur kris en présence du 
proprietaire du navire, en repoussant toute 
tentative faite pour les retenir, ils doivent être 
condamnes à la bastonnade, à la confiscation 
de leur arme et à la peine du ta’air. Cet op- 
probre leur est inflige' pour s’être montres 
rebelles [envers le chef de Pequipage ] et afin 
qu’ils ne récidivent point à l’avenir. 


Si deux Mouda-mouda ont une dispute à 
Pavant du navire , et que leurs armes lancées 
vers la poupe dépassent [les limites] du fond 
de cale et atteignent la cabine du chef du na- 
vire, lieu qui est assimilé à celui où siège le 
roi, leur crime mérite la mort, parce que les 
capitaines sont rois dans leur navire (l). 


Si quelqu’un reçoit un capital ou des mar- 
chandises destinées, en vertu d’un contrat, 
à aider une expédition maritime, et que dans 
l’intervalle le consignataire change la destina- 
tion du voyage, et que la chose qu’il a reçue 


( 0 Cet alinéa et le précédent se rapportent aux alinéa 2 et suiv. du ch. xv du code de Malaca , p. 4 1 7. 
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soit détériorée , il est responsable et tenu d’en 
donner l'équivalent en entier, et dtf plus une 
partie du profit [qu’il auroit fait]. Lors même 
qu’un intervalle ae temps assez considérable 
[se seroit écoulé" depuis qu’il a éprouvé" cette 
avarie], il ne seroit tenu jamais que de resti- 
tuer le double [du capital ou des marchan- 
dises perdues] (l). 

Chapitre VI. 
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De la surveillance à exercer sur le feu 
en mer de la part des gens chargés de 
préparer les vivres. 

Après que vous aurez préparé vos alimens , 
vous devez éteindre le feu, car le feu est un 
malheur terrible en mer . Si , après que vous 
avez préparé vos alimens et que vous avez 
éteint le feu , un incendie vient à se mani- 
fester, que la cuisine soit consumée, et que 
par suite le trouble et le désordre régnent 
dans l’équipage, lorsque l’incendie aura été 
éteint, celui qui en est l’auteur doit être frappé 
de deux coups de bâton par chaque homme 
de l’équipage. 


Quant au maître de l’esclave coupable de 
cette faute, il recevra l’injonction, pour l’a- 
venir, de ne point laisser un semblable ac- 
cident se renouveler, et de mettre toute son 
attention à surveiller le feu (2). 

Chapitre VII. 


u*— - •! r y^=^ 

yi 

«XAÔ y\f* jL» L.+. ,$ 

0^»! y*\s jbüt «Xj viL# 

«xS ^^>1x5* aL j viL» os?t ^U$ 


Du vol. 

Si un homme de condition libre dérobe des 
objets d’or ou d’argent , des étoffes ou tout autre 
objet de cette nature, il doit être puni d’après 
la loi établie sur terre (3). 


Si un esclave vole un objet et l’apporte à son 
maître , et si , sur ces entrefaites , celui-ci ap- 
prend que cet objet a été volé par son esclave , 
et s’il a négligé d’en informer le propriétaire 
de la jonque, ou le capitaine, ou bien les 


(l) Conf. f extrait du code maritime de Malaca, d’après le ms. D, pag. 4 S 6. 

(t) Ce chapitre forme le premier alinéa du chapitre xv du code maritime de Malaca, pag. 416 ci-dessus. 
(3) Voyez la note 1 de la page 42 8 ci-dessus. 
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(jj-^Lbo i2U^» «s;I (jvxt j^A* £aAJ 
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i^in» 01^1 QÏyüSjî JX* (jyi^ 
£^3? (J^ gj^t £5^3 «XaS^ 3)U»y3 gyA^j? (jt> 


Toukangs, et si ensuite le proprietaire de la 
jonque apprend cette mauvaise action, la loi 
condamne Fesciave à l’amputation d’un mem- 
bre, et son maître à payer Pamende à laquelle 
sont assujettis les voleurs eux-mémes ; car le 
receleur et le voleur sont coupables égale- 
ment, suivant la loi. 


Chapitre Vin (î). 

Des débiteurs attachés au service du 
propriétaire de la jonque. 

S’il n’y a pas trois ans révolus qu’ils sont 
entrés à son service (2), ils ne peuvent le 

a uitter ; mais si, avant l’expiration de ce terme, 
s désirent acquitter leur dette, ils doivent 
rendre le double , et de plus payer sur le 
capital emprunté, quelle qu’en soit la quotité, 
une indemnité d’un sur dix. 


Du Malhn (3). 

S’il reçoit dans la cargaison un Touloung- 
n (4), comme c’est l’usage, on lui alloue 
moitié d’un pétak ou bien la valeur d’une 
somme qui varie de trois à deux tahels d’or. 
Quant à la portion du Ma’lim du vent, elle va 
jusqu’à un demi-pétak, car il vient immédia- 
tement après le Ma’lim en chef. 


Tous les agrès, tels que les cables et les 
haubans sont placés sous l’inspection du Tou- 
kang-agong, du Toukang tengah, du Toukang 
kanen et du Toukang kiri. Ces officiers doi- 
vent recommander à chacun des matelots de 


4 S»jm, gS'yî yb (jjtf $Syi ylà A& 

(i) Voir le code maritime de Malaca, chap. vu , p. 403 ci-dessus. 

(s) Le code de Malaca porte trois ans trois mois trois jours. 

(3) Ce chapitre n*est pas numéroté dans le manuscrit; il répond au chapitre vm du code maritime de 
Malaca, ci-dessus, page 404. 

( 4 ) Voyez sur ce mot la note 2 de la page 404. 

VI. 58 
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AJt^m ^XA I (jLlüff *\a3 tgyK^S ly «>sâ> 

CA— t— *1 J^Aitb viLo <2)j^ tJsjwb £)^jc* 

0^1 ï«Xi^b ÿ iAJ lik* (J*»*I 

CA^>i <2)^ 

&*££* i£y& Jy <£y^ jftjr* ^* aa 5 ^ 

(s^ryf d* £•£*£ **r>* yl i j*Aj 

|<vJ ^3l {&&y** (j|5l 

^s?l £>=?- <a>**l &? *\*1 <^-Ma 

Jy &y$ j^y oJUtf 

b* ü-1 Ay*» £y*> f^Êp^jj 

<ar£^ «2^ (îfc£o 

ot^dMUM gjb cjc^I l*>^Â.b (s ^5l 
JX«M C^jt*** Aki«XJ^ düSCtfyV* jy5" 

*^*a£«* ov*I ££aj £* (Sy*£* 

( i ) Voir Te code maritime de Malaca , c. ix , p. 4 07 


prendre soin des «grès, chacun suivant ses 
attributions , et ils doivent se trouver présens 
a leur poste de jour comme de nuit Telle 
est la coutume. 


Le Ma’Iim, de concert avec le Touk&ng 
agon g, le Toukang tenga, le Toukang kanen 
et le Toukang kiri, a la surveillance des 
hommes qui remplissent ces fonctions sur le 
navire : celui de ces hommes qui n’est pas a 
son poste doit subir, dans le lieu où est place' 
le cabestan , sept coups de bâton, qui lui sont 
donnes par le Toukang tenga. Telle est la loi. 


Chapitre IX (1). 

Des chargeurs (Kiwis). 

[Leur engagement dans une entreprise ma- 
ritime peut avoir lieu] sous les quatre condi- 
tions suivantes : 

1° En achetant une portion (pe'tak) dans 
le chargement; 

2° En n’achetant pas de pétak, mais en 
ajoutant au capital du capitaine trois ou quatre 
tahels d’or, et en recevant du capitaine, en 
retour de cette somme, des pe'taks. 


3° Le Kiwi nomme Mawia kiwi (2) remplit 
huit ou bien sept pétaks [de ses marchan- 
dises], en s’engageant à payer comme droits 
six piastres , ou bien cinq piastres pour cent , 
au proprietaire de la jonque. 


4° Le Kiwi Mawia kiwi s’engage seulement 
à payer un droit de un ou bien de deux pour 
dix. Telle est la loi. 


Les capitaines, dans toutes les affaires qtif 
peuvent survenir en mer, doivent s’entendre 
avec les Kiwis qui ont acheté des portions 
dans le chargement. Telle est la loi. 

— (t) Mawia kiwi jj ^ J,ja , le chef des Kiwis. 
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0^ y*^j* «**£ 
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Chapitre X(i). 

II est de règle pour les jonques qui voyagent 
de conserve et qui, frappées de vents violens , 
s’entrechoquent , que, si l’une des deux est en- 
dommagée, la faute retombe sur le navire qui 
l’a choquée, et que la perte des pauvres nau- 
frages soit divisée en trois parts, dont l’une 
est au compte des auteurs de l’accident, et 
les deux autres sont perdues [ pour le navire 
qui a éprouvé cet accident]. 

Chapitre XI (2). 

Voici les lois traditionnelles qui rè- 
glent Tentrée dans le Balei lentang et 
dans le Balei boudjor. 

II est défendu d’aller s’établir dans le Balei 
lentang. Lorsque l’on a néanmoins une affaire 
très-importante, il est permis d’y entrer et de 
s’y rassembler. Si donc un matelot se permet 
de s’y établir, il se rend coupable et doit être 
puni de cinq coups de bâton. 


Le Balei Boudjor est le lieu où les Mouda- 
mouda se rassemblent pour se livrer à leurs 
divertissemens. Si un matelot entre dans ce 
lieu, il est coupable et doit être frappé de trois 
coups de bâton. 

L’entrée du lieu où est le cabestan n’est 
permise qu’au capitaine et aux Mouda-mouda, 
auxquels ce lieu appartient. Si donc un ma- 
telot y entre, il se rend coupable et doit rece- 
voir six coups de bâton. Ce lieu est aussi 
affecté au Toukang agong. 


Quant à la partie du bâtiment appelée Alang 
mouka, c’est-à-dire les cabines supérieures, 
personne n’a le droit d’y mettre le pied, car 
c’est le lieu du Toukang tenga , du Toukang 
kiri et du Toukang kanen. Si un matelot en- 
freint la défense qui Pen exclut, il se rend cou- 
pable et doit recevoir trois coups de bâton. 


(1) Voir le code maritime de Malaca, chap. xi, page 409 ci-dessus. 

(s) Voir le code maritime de Malaca, chap. xjj, p. 411 ci-dessus. 
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Chapitre XII. 

Les Kiwis pourront remorquer un petit 
canot qui leur servira à aller chercher de 
Feau et du bois à brûler (l). 


Si les gens de l’équipage chargés de veiller 
sur les esclaves dans la jonque en laissent un 
s’enfuir, ils sont responsables de cette perte 
et tenus de la réparer (3). 


Si la faute provient du fait d’un esclave 
d’un homme de garde, cet esclave recevra 
soixante coups de bâton. 

Les hommes qui auront fini leur temps de 
garde sont tenus d’en donner avis et de livrer 
le poste aux hommes qui sont appelés à les 
remplacer. 


Si un navire est porté contre une île, ou 
chasse sur ses ancres, ou bien s’il échoue sur 
un bas-fond ou sur un banc de corail, parce 
que [les hommes de garde] dorment ou négli- 
gent de veiller, les Mouda-mouda[de service] 
sont condamnés à subir le ta’zir, suivant la 
nature de leur faute. Si [l’accident provient 
de la négligence] des esclaves de j^arde, ils 
reçoivent chacun vingt coups de bâton. 

Si l’eau s’amasse à fond de cale, les hommes 
de garde qui négligent de faire travailler ceux 
ui sont chargés de pomper Feau du fond 
e cale doivent être punis de quinze coups 
de bâton. 

Si, pendant que les hommes sont de garde, 
le navire va et vient dans le voisinage d’un 
banc de corail, parce que ces hommes sont 
endormis et que leur vigilance est en défaut, 
et si d’autres gens viennent les avertir, les 
coupables doivent être punis de sept coups 
de bâton. 


(1 ) Ceci appartient évidemment au chapitre ix ci-dessus» p. 458 . Cf. le code de Malaca, chap. xii , ad fin . 

(2) Cet alinéa et les cinq suivans se retrouvent avec quelques modifications dans le chapitre xm du code 
de Malaca. 
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Les prêts de navires et, en générai, de 
tontes les embarcations, sont constatés par un 
engagement passé entre les parties contrac- 
tantes. S’il n’y a point eu d'engagement, mais 
que l’embarcation prêtée ait été l’objet d’une 
estimation , ia moitié de la valeur [à laquelle 
cette estimation a été portée] est perdue [pour 
le prêteur!: l’autre moitié lui est payée. Telle 
est la loi (1). 

Chapitre XIII. 

La loi traditionnelle consignée dans les On- 
dang-ondang [ porte que ] les capitaines , les 
Ma’lims, les Toukangs, les Mouaa-mouda et 
les matelots se conformeront tous sans excep- 
tion aux prescriptions qui les concernent (2). 

Voici quelles sont ces prescriptions. 

Lorsqu’on est en mer, tous les objets qui 
constituent l’équipement du navire sont livrés 
au Toukang agong et au Toukang tenga, qui 
en examinent le bon ou le mauvais état. Tous 
les hommes de l’équipage sont soumis aux 
ordres du capitaine et à la direction du 
Ma’iim (3). 

Lorsque le temps de mettre à la voile sera 
venu, le Ma’lim en préviendra le Toukang 
tenga, et celui-ci convoquera{tous les hommes] 
et veillera à ce qu’ils préparent les agrès, les 
cordages qui servent a tenir les mâts , les bras 
des vergues de droite et de gauche (4) , etc. 


Si le feu vient à se déclarer dans la cuisine, 
et si c’est un esclave qui l’y a mis, son maître 
sera condamné à payer comme amende quatre 
pakou pétis de Jawa; et si le maître s'y re- 
fuse, l’esclave recevra quarante coups de 
bâton dans le fond de cale (5). 


(i) Je n'ai point trouvé de dispositions semblables dans le code de Malaca. 
(t) Cf. le préambule du code maritime de Malaca, page 39 1 ci-dessus. 

(s) Cf. code maritime de Malaca, cbap. i, pages 399 et suiv. 

(4) Cf. code maritime de Malaca, cbap. vm, page 405. 

(6) Cf. code maritime de Malaca, cbap. xv, page 49 1 . . 
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Si un objet est voie' pendant le temps de 
garde, chaque homme recevra deux coups 
de bâton de tout l'équipage. 

Si des hommes se disputent dans la jonque 
et que, dans la contestation , ils endommagent 
les haubans ou le cable de l'ancre, ils payeront 
une amende de quatre pakou pétis de Jawa (1). 


Si des gens en dispute sur la partie anté- 
rieure du vaisseau tirent leur kris, et s'avan- 
cent au milieu du navire jusqu'à la voile, ils 
doivent être mis a mort; mais si l'on parvient 
à les arrêter [auparavant], ils payeront une 
amende d’un Iaksa cinq pakou pétis de Jawa. 

Si un Kiwi se dispute avec le capitaine 
et qu'il s'avance avec précipitation jusqu'à 
l'arrière du navire, il mérite la mort Mais 
s'il peut être arrêté [avant d’être allé jusque- 
là], on se contente, s’il fait l'aveu de sa faute, 
de lui imposer une amende de cinq pakou 
pétis de Jawa, d'un buffle et d’une jarre de 
touak (2). 


Si un homme prend des familiarités avec 
une femme esclave cohabitant avec son 
maître, et cela à la vue de l’équipage, il 
doit être condamné à payer la valeur de 
cette femme (3). 

Si une jonque s'approche des côtes de 
Jawa, et que , le capitaine étant entré en 
marché avec [des habitans] de cette ile, des 
gens de sa ionque viennent sur ses brisées 
et achètent l’esclave qu’il avoit en vue, la loi 
accorde au capitaine la faculté de prendre cet 
esclave pour lui, en remboursant à l’acqué- 
reur le prix que celui-ci avoit payé (4). 


En donnant connoissance du marché [au 


( 1 ) Voir, pour cet article et le suivant, le chapitre xv du code maritime de M&Iaca, cbap. xv, page 417. 

(t) Le touak Jjy , appelé toddi par les Anglais, est une liqueur fermentée qui provient du fruit du 
cocotier et d’autres arbres de la famille des palmiers. Le touak nouveau est doux et ne porte point h la tête; 
on le nomme alors nira J**. L'arak et le touak sont tous deux interdits par la loi religieuse des Malays^on 
sait que TAlcoran défend l’usage de toute liqueur spiritueuse. On nomme aussi titra ou touak anaw y\ Jjfyj 
le suc qu’on tire de Tanau (borassus gomutus , Loureiro), et qui forme la meilleure espèce de vin de palmier. 

(3) Cette disposition n'est qu’une répétition de celle qu’on lit au chapitre 11 du présent code, pag. 4 52. 

( 4 ) On peut comparer cet alinéa et les suivans avec le chapitre xvi du code maritime de Malaca , p. 4 1 9. 
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!>* fcjl* ££frA*w *Xj l^la» jrm^Î Cf^b 
gjJlXrf* 


capitaine], s’il désire prendre Pesciave pour 
lui, il le peut : Pesciave lui est cédé par la 
personne de son navire [qui Pa acheté]. 

Si des hommes viennent pour offrir des 
marchandises ou tout autre objet précieux, et 
qu’un Kiwi les achète à Pinsu du capitaine , 
celui-ci [peut les prendre pour lui] en rem- 
boursant le prix que le Kiwi a payé. 

Si un des hommes du navire achète des 
femmes comme esclaves, a Pinsu du capitaine, 
celui-ci prend pour lui ces femmes, sans don- 
ner aucun dédommagement 

Lorsque le capitaine désire relâcher dans 
une baie, sur une côte ou bien dans une île, 
il doit [préalablement] se réunir en conseil avec 
tout Pequipage. L’omission de cette formalité 
le constituerait en faute. 


S’il désire passer d’un rivage à Pautre, il 
faut aussi qu’il consulte l’équipage, et s’il y a 
acquiescement a sa proposition , il frit dispo- 
ser le câble le plus fort du canot. 


Chapitre XIV (1). 

Lorsqu’un navire arrive à JawA, les droits 
h payer pour chaque pétak sont de cinq cents 
petis, deux voiles et un paquet de joncs rotins ; 


A Bima (a) , de six œntspétisde Java, deux 
voiles et un demi-paquet de joncs rotins ; 


A Timor (3)* 4t sept cents pétis de J.awa, 
deux voiles et un paquet de joncs rotins ; 


(t) Les tarifs contenus dans ce chapitre se retrouvent dans le code maritime de Maiaca, pag. 4ts. 

(t) Bima est un district situé dans la partie nord-est de PHe de Sambawa ( vulgairement appelée Cambawa), 
peuplée , en grande pâme, par une colonie de Bouguis, originaire de Célèbes.' 

(S) Timor, He située k Pest de Jawa et au nord de la Nouvelle-Hollande. 
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A Mangkassar (1), deux gantangs de poudre 
à canon, trois voiles et deux paquets de joncs 
rotins; 


A Tandjong Poura (3), six cents pétis de 
Jawa, deux voiles et un paquet de joncs rotins. 


Chapitre XV. 

Pour des esclaves achetés à Jawa, les droits 
à payer seront calcules sur un nombre de 
douze hommes par pétak ; 

A Mangkassar, sur un nombre de dix 
hommes par pétak. 

Partout ailleurs pii une jonque se livrera 
au commerce, les droits de douane [à paprer] 
seront calcules sur un tonnage de huit petaks 
par jonque. 


g;j' 

y&j £« xâ £ gy*r 

(J*l À y % m J *y*jf dl» fgyjZj* 

Jk A .«là 

(J*aJ CU^I 

t$l dLi SïyijJ >U3 y&&» 

5 La** d Lüfr 

p 

l}d y3 1 

*■■ * **» ( jgby~*jyS*’ 

y-hjySr sbuw j^Sl 

sIa*m dljüft 


Les débiteurs [attachés au service de la 
jonque] qui désirent descendre dans une 
baie, sur une côte ou dans un pays quel- 
conque, doivent, dans le cas où ils auroient 
un capital engagé dans l’entreprise, payer 
un pour dix sur ce capital. 

Ils n’auront plus alors à acquitter aucun 
droit de douane. 

S’ils n’ont point de capital engagé dans 
l'entreprise, on leur accorde de quitter le na- 
vire en payant une indemnité qui peut aller 
environ jusqu’à un pawh d’or. Neanmoins, 
eu égard à leur position , on peut exiger d’eux 
seulement un ou deux ma$ (3). 

Si c’est un D jouro moudi £ qui demande à 
quitter le navire], l’indemnite à payer par lui 
peut varier d’un demi-tahel à un pawh. Si 
c’est un D jouro batou, l’indemnité à laquelle 
il est soumis peut varier d’un pawh à deux 
mas (4). 


(i) Mangkassar, vulgairement Macassar, royaume situé sur la côte sud-ouest de l*île Célèbes. 

(s) Tandjong Poura, nom d’un promontoire dont j’ignore la position géographique. 

(S) Ceci doit être rattaché au premier alinéa du chapitre ym. Cf. cod. marit. de Malaca, chap. vu. 

(4) II est nécessaire de se rappeler ici que le tahel se divise en quatre pawhs, lesquels contiennent cha- 
cun quatre mas. 
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Chapitre XVI. 

Du jet à la mer. 

Lorsqu’un navire est surpris par une vio- 
lente tempête, il faut qu’au préalable tout 
l’équip&ge se réunisse en une assemblée, dans 
laquelle l’importance relative des votes est dé- 
terminée d’après le capital engage par chacun 
dans ^entreprise. 


Si le capitaine négligé cette précaution, il 
est en faute (l). 

Si un navire est aborde par le travers, la 
loi veut que le dommage soit partage par tous 
ceux [qui montent le navire qui a occasionne 
le choc], grands et petits, hommes et femmes, 
tous sans distinction (2). 

Il est établi par la loi, à l’egard des passa- 
gers , que , s’ils n’atteignent point la destination 
qu’ils s’étoient proposée, et s’il leur reste en- 
core la moitié du chemin [à faire], on leur 
rendra la totalité de l’argent [qu’ils ont payé]. 


La portion attribuée aux matelots dans le 
chargement du navire est d’un koyen, celle 
desTouron pénouken de deux koyens,en ad- 
mettant, comme base de cette allocation, que 
I ouverture du navire varie entre quatre et trois 
[brasses . Si l’ouverture du navire est de deux 
L brasses et demie , les matelots reçoivent une 
allocation d’un demi-koyen. Celle des hommes 
non esclaves est de six cents [ gantangsl. Telle 
est la loi (3). 


cr^ £» cW ol* Chapitre XVII (4). 

£-t dL. <-î~ V P y* Lorsque la mousson est déjà avancée , que 

. f .... , Kt , , Ie propriétaire du navire retarde de mettre à 

sJ* jtfàji cx4 la voile, les Kiwis attendront sept jours. Si, 


(i) Voir le code marhime de Malaca, chap. x, page 409 ci-dessus. 

(î) Voir le code maritime de Malaca, chap. xi , page 409 ci-dessus. 

( 3 ) Cet alinéa forme le chapitre xvn du code maritime de Malaca, p. 42 t. 

(4) Ce chapitre correspond au chapitre xix du code maritime de Malaca, p. 42s. 
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2)yt> (^SuJUj»* »iL* aKj <xâ& 

XMjU» os?! ££aj 
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1 <^4** 
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après ce délai, de capitaine diffère encore, la 
faute retombe sur iui. 


Si, par suite de ces delais, la mousson est 
entièrement passée , l’argent payé par les Ki- 
wis pour les pétaks qu’ils ont affrètes doit leur 
être restitué. 

Si les 1 Kiwis different de se rendre' à bord 
et que la mousson soit près d’expirer, il leur 
est aoeordé un délai de sept jours : après 
quoi le capitaine peut mettre à la voile sans 
attendre les retardataires, et sans qu’ils aient 
aucune réclamation à exercer ultérieurement 
contre lui. 


Si la mousson est en cours et que lecapitaine 
désire partir promptement, il doit en donner 
avis aux Kiwis, en convenant avec eux d’at- 
tendre un délai qui peut varier de sept à quinze 
jours; et si ceux-ci ne sont point prétsipour 
s’embarquer au jour fixé, le capitaine est libre 
de partir sans eux. 


Chantre XVIII. 

Sr un Kiwi s’arrête dans une baie ou sur 
une côte, il perd par ce fait seul l’argent qu’il 
adonne pour sa part dans le chargement, et 
il n’a aucune action contre le capitaine (î). 

Si un Kiwi désire quitter le navire par 
suite de querelles et de contestations, on lui 
rend la moitié de la somme qu’il a payée. 


Mais si un Kiwi se montre, à bord , exces- 
sivement querelleur à l’égard du capitaine, 
qu’on lui rende son argent en entier, afifMMi’il 
puisse s’en aller le plus promptement possible. 


Si un homme de l’équipage tombe malade, 
on attend pour lui de cinq à sept jours, et si 
alors il n’est pas rétabli, et que les matelots 


(î) Cet aline'a et les deux suivant correspondent au chapitre xix du code maritime de Malaca. 
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disent : «Pourquoi viderions -nous Peau du 
«fond de cale, n’ayant qu’un seul œil [c’est- 
«à-dire, dépourvus du secours de l’homme 
u malade J?» ils doivent être autorisés à cher- 
cher et a prendre un homme à gages [pour 
remplacer le matelot hors de service!. Cet 
homme ne peut être aucun de ceux de tfequi- 
page, parce qu’il ne pourrait faire l’ouvrage 
de deux. 

Le capitaine a le droit d’engager ce rem- 
plaçanUraais s’il ne juge point que cela soit 
nécessAfe, la portion du matelot malade est 
répartie., entre les autres matelots, lesquels se 
pertagent individuellement le capital qui for- 
rooit sa part dans le chargement. 


CODE BOUGUI (a). 


rr-rrr o.-'/Ci (0 (*) ^ 0 /c 

/Ci~» 5/cr (s) co-r^si g^trr 

• • 

w'M'M'T («) rw!> (») 'TfJ »«? (e) 

• 1 / */ ✓ 

wso sis «Oa-rP'r' (7) roo Jt (8) 

TST (») ^/C1-T % (io) (11) 

^ ✓ # 

O^/CIC* wCbS (la) 55 

• • • ♦ 

roi? rrro ?rx. $ 

1 . -JOrC ^««rr x w/c v(C? ( 13 ) 

• • 

wO (u) /Ci^p— ' srs r'î/c-r «ic 

• • 

~~ri (t») aurore ^ (is) sr/C ( 17 ) 

ÔwT J ?T5 «? '*'* (I8)«1« «TrCTl 

• • 

/Cw S^/V 


Les quatorze chapitres qui suivent 
forment les fois maritimes établies, par fe 
jurisconsulte Amana Gapa, dans le pays 
de Macassar (l), Fan de l'hégire mil qua- 
tre-vingt-sept (A. J. 1676 ), le lundi, 
dixième jour du mois de Moharrem. 


Premier Chapitre, dans lequel on fixe 
le tarif du fret et passage à bora des navires 
allant : 

De Tchenrana (3) à Pasir (3), cinq réaux; 

De Tana Wougui (4) à Sambawa (5), cinq 
réaux; 


(?) J c “ e •*** suffisamment expliqué sur ce code , pages 37 7 et suiv. Je me borne à faire observer ici que 
M. Dulauner, auteur de la traduction, ayant cru nécessaire, ainsi que je l’ai dit page 384, de rédiger 
un assez grand nombre de notes philologiques et historiques, on a dû, pour éviter des difficultés typogra- 
phiques insurmontables, rejeter ces notes à la suite du document dans lequel elles seront indiquées par 
une séné de chiffres pour le texte et une autre pour la traduction. 


59. 
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♦ 
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• • «/ »/ ♦ 
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w^1 OwT : ^T2 /Cl /CT ^1T 

C/CT1 2^v ST/C Ô^C i 

♦ ♦ • ♦ 

TTST STf^ /C Tl ^ ** ST/C 

♦ 

w«i o^c • sca ox« «le e/Cci 

« • 

âo/C^a <«w os èwc • ses cw 

« « • 

♦ f/ ♦ 

«le C/Cci sO/C^a /Cw os w«i 

♦ ♦ ♦ 

ôwc • scâ OX'A «le e/Cci âjt/C 

« 

ce sc/« ôwc • sca OJt** «le 

• ♦ 

e/Cci âwcac ce(*oâe/C w«i 

• « 

♦ • • 

OwC • ^TS OA ** C/CT1 

; 

ax /«xx «c ac/« w«i Owc * 

• • 

sca OX'A «ie C/«ci âx« /«« 

♦ • « 

SC/« ÔwC $ 

^ ^ * • 

3 . /JO/C ^eorex /ci^rc wO 

sca ox<^ «ie e/Cci âwe /«w 

♦ . 

* ♦ • ♦ 

st/C w^i OvC J ;ts 

♦ ♦ 

e/cci â^rora ^ âc/C w «i 

• • • 

OwT : ^S T /CTI 


XXXVII. 

De Tchenrana a Bandjar (6) ou à Mam- 
pawa (7), ou bien à Samarang (8), cinq 
réaux ; 

De Tchenrana à Djakatra (9), six reaux; 


De Tchenrana a Paient ban g (10), six 
reaux; 

Ou à Djohor (l l), six reaux pareillement. 


Chapitre II. Tarif des prix du fret et 
passage à bord des navires partant : 

De Djohor pour Perak (l 2) , dePérak pour 
Tranganou (13) , pour Poulo Laout (l 4) , six 
reaux; 


De Poulo Laout pour Kédah (15), sept 
reaux; 

Ou bien pour Âtcheh (16), sept réaux éga- 
lement ; 

De Sambawa pour Salamparang (17), cinq 
soukous (18); 

De Gima (19) pour Salamparang, cinq 
soukous; 

De Sambawa pour Bail (20) , deux réaux ; 

De Sambawa pour Mangarei (21) , deux 
réaux ; 


De Sambawa pour Balambangan (22), 
deux réaux; 

De Sambawa pour Boutoun (23) , cinq 
réaux. 


Chapitre III. Tarif des prix du fret et 
passage sur les navires allant : 

De Sambawa à Mounak (24), cinq réaux; 

De Sambawa à Pasir, cinq réaux; 


De Sambawa u Bandjar, cinq réaux ; 
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SaOS /vw ST/C De Sambawa r Samarang, quatre réaux; 

OA+* ^/CTI 2Ûw5 


6 w-r • s 'rs ox-* «i-r cvcti so 
« 

rvw ST^C ôw*? : ÿ^s OX-' 

• 

'■'le T-rC^rl Sv^>A iw 2~>rC 

« 

De Sambawa a Djakatra (Batavia), cinq 
reaux; 

De Sambawa a Mampawa, cinq reaux pa- 
reillement; 

ô W-? : S'TK OX*A «1-7- T/C'rl ixc 

^ ^ • • • • 

T/-C 'r-? 5T/C Owc j st 2 ojt^A 
♦ • ♦ 

• «/ «/ • 

? O/C'ri a^r/CJt *?**?• sT/C w^i 

• 

De Sambawa à Bencoulen (95) , six reaux ; 

De Sambawa à Palembang, six reaux pa- 
reillement; 

Owc • STS ox-* «ic- ctcti 
• ^ «/ • « 
aoio&iai r? s'T/’C w^i -r^o $ 

De Sambawa à Djohor, six réaux. 

*/ %/ + • 

4. ^0/C ^C'OT'TX /Cl^rr wO 
^ • 

s'ï'c •Mc* ‘TrC'î'l aOX'A 

♦ • 

Chapitre IV. Tarif des prix du fret et 
passage sur les bâtimens faisant le trajet, 

De Kedab à Sambawa, sept reaux; 

2T/V 0 w-r ; sAj OX"N '■'IC* -TrC'T'l 
• 

srf't' 2?/v w'M Ôw«T : STS 

♦ • * « 

De Sambawa à A te h eh , sept reaux pareille- 
ment; 

De Pasir à Kaïli (96) , quatre reaux ; 

-'fora '■'i-r c*/C«im âs4*^* (-><* (**) 


sT/CÔw-r-s^'â^rora c , /C'ri 

• 

De Pasir à Samarang, quatre reaux; 

sOws ôt/C w^i OwC : 

♦ * » 

De Bali à Pasir, quatre reaux ; 

XrC ''ic 7/vTi aurore à'T/C 


w^i 6we • sêâ ^iois «■>rc 
• • 

De Pasir à Bandjar, trois réaux ; 

e^cei âxoa «/C sv/v ôwei s'râ 


• ♦ 

✓ « ✓ • 
w» c/Cti s^ror s **/C st/C 

« 

De Mandar (97) à Pasir, trois reaux; 

w^i ôw^isrs ^rora *^ie e^cei 
♦ ♦ 

De Pasir a Solor (98) , cinq réaux; 

âoi/Ci ^ sr^c 6we j srs 

• 

De Pasir a Mampawa, cinq réaux ; 

^rors c* c*/C*ri /Cw 


* ♦ • • 

S*F/C Ow? • ^fOfa 

« 

De Pasir à Djakatra, cinq réaux; 

rC w w^1 

• 


o^e • #rs ^rora ''le ?/Cri 

♦ . •/•/♦ * ## 

55^^C OwC* : 

44 ♦ 

«-'tors «ie ?/C<ri a^r/cx <re 

De Pasir à Bencoulen, six réaux; 

De Pasir ù Palembang, six réaux; 
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^rora «ic e/Cd asc. s?< 

ÔwC : ÏT5 wora «le C/CT1 


Rd'i/ 

• • 

/C W«1 Ôwe ; STR 


• 

• ♦ 
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♦ %/ */ 

wC/C 

«le e 

/CTI R/^rOTR Te 

• 

• 

• ♦ 

RT/C 

Owe ! 

STR w^"« «le 
# 


• 

♦ 0 

e/CTi 

cc 

> 

0 

Cf 

<^« rt/C Owe • 


tr «^»a «ic 7/Cri aXOa ^« 

T/C w«i ôwe • str w.-"« «le 
« • 

CTI R/^P/CJt H« ÎTC w«1 
• ♦ 

wC • ^^2 w ^*a C/Cvi 

OKaPRI ^« RT/C w«1 OwC ; 

tr «^"« «le rCTi r^-ci 

♦ ♦ * » 
)4M w^1 OwC • ^^2 

• ♦ ♦ 

v*« «ie e/Cd âxare ^« 

• * 

•/ ♦ ♦ 

w^1 Ow2 * ^^2 w ^ *A 
• ♦ 

/Cti aOs«a /Cw stc ôwe • 

tr «le e/Cd sastc 

« ♦ 

Cw stc w«i ôwe • str w*"« 
• ♦ 

«le e/Cd âô/Cxiai /Cw src 

w«i ôwc • str w^"« «le ?cti 
♦ ♦ 

ar^a /i w stc w «i ôwe • sts 

• ♦ ♦ 

w ^«s «ie ec<ri âw/Cs 

• ♦ ♦ ♦ 

J5^/C w^1 Owt • ^^55 wf ;*a 
• • 

C/C*ri 2^v rc âr/C ôw-r $ 


De Pasir à Djehor, six réaux ; 


De Pasir à Traoganou , six réaux pareille 
ment. 


Chapitre V. Tarif des prix du fret et pas* 
sage, 

De Pasir à Kédah , sept réaux; 

DePasir à Atcheh, sept réaux* pareillement} 
De Mendie (99) a Pasir, six réaux; 


De Mampawa à Samarang , trois réaux; 

De Mampawa à Bandjar, trois réaux ; 

De Mampawa à Palembang, trois réaux; 

De Mampawaà DJohor, trois réaux; 

De Mampawaà Poulo Laout, trois réaux; 
De Mampawa à Bornéo (30) , trois réaux; 

De Mampawa à Dfftk atra , cinq réaux ; 

De Mampawa a Bencouleu, cinq réaux; 

De Mampawa à Silangor (31), cinq réaux; 

De Mampawa à Pérak, cinq réaux ; 

De Mampawa à Malaka (39), cinq réaux; 

De Mampawa à Kédah, six réaux (33). 
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6. s y a w<-"a a,^ 

♦ 

y^oyi ayry/ yy s'T/C èwr ; 

• 

y ^ yOAaôry s*'? wso «yi^rx 
* ♦ 

ros'^'f (jj) o^/Ci è^ôw (î«): 
♦ ♦ 

y« 'T/C'apx wôw QAxy (*»)• *r« 

yl*Afx (*«) (*7) 7??^ 

* 

àôw ô^ôw • y« T/C'Afx ,-^y 
*a r x w ôw ô'AX'Â -rsi 'Sv? j 

a W 0Â\ ^'rCf'A ~r , 'A r ci''A /C 1 

"l'TXi wÔw Osy TTliOT «V 
« • 

ÂXSIasx A (*8) «V SOsay 

(*o),ci^ry oxi-T «1? a^cy y^ 
<^fy «T'T'Ta' /C^ : ?« 0*À rClyly 

r^y r^y wry/Ci a sr,cy 

• ♦ ♦ • • 
gM^ 0£*f ^ aji OwC • C* 4 ?? ^1w A 

♦ ♦ * ♦ 

hpx(*o) -pv^c (8i) *r<-'iA*ap < r 

wOw wOw^S (Sf) ^ 1 ^ 

« ♦ 

^yty (83) rcO Tfs#1 y S oÂs 
♦ 

♦ «/ • * 
W r^/Ci ci o>* /Ci ^ r ^ ^fsc 

/CI^P'A yf2ST A ^ O 'A Aÿ,! 

<Orr pc. a» yst/C $ 

✓ ✓ . 

7. r^O/C wSC. A'1 *y> „«1«srA y w, A 

✓ . 

y ^ y ras y rs /Ci^ yoai 
• ♦ 

/<iA «ray *pOw a S ( S «) 
♦ • • 

0/CT1 *+*>AX «ray ysry o^y 

ô a g .jy ry p/^A<î» y S , ^><\ 

• ♦ ♦ 

ter éoirC T* r cOr'A X w «m ra'A 

x*a ,ci^r*r • c^i vz 


Chapitre VI. Le prix do fret et passage 
sur les navires allant de Mampawa à Atcheh 
est de six réaux. 

Voici maintenant d’autres lois maritûnes 
rédigées par le jurisconsulte Am an a Gapa et 
agréées par les habitans du pays de Macas- 
sar. Les espèces métalliques ne payent pas de 
fret si la somme est au-dessous de cent dix 
réaux; au-dessus de cette somme, les droits a 
percevoir sont d’un demi pour cent. L’or mon* 
nayé ou en poudre paye également un demi 
pour cent, s’il est pris comme marchandise. 


Les passagers ne peuvent quitter le navire 
si le chef n’a pas reçu le prix au fret en entier. 
De plus , ils sont tenue d'aider à vider le bâ- 
timent de l’eau dont il pourroit se remplir, 
ainsi qu’à l’amarrer : ils ne sont point libres 
de leur engagement avant que le navire 
nWt été désarmé^ jusqu'à là campagne sui- 
vante. Néanmoins, s’ils insistent pour être 
mis à terre , ils en ont le droit; mais le fret 
de tous ceux qui, dans ce cas, quittent le 
navire, doit être payé, au^ préalable) suivant 
le tarif fixé (34). 


Chapitre Vil , dans lequel le jurisconsulte 
Amana Gapa établit la manière de dresser les 
chartes-parties et les conditions qui en règlent 
l’exécution. 

Si le propriétaire du bâtiment ea confie la 
charge et le commandement à un agent, ou 
bien s’il le loue pour la saison, en choisis- 
sant lui*même le Djouro batou et le Djouro 
moudi, ainsi que l’equipage, et en fournissant 
les armes et les provisions nécessaires, sui- 
vant la force de son navire, et que ce navire 
souffre des avaries ou se perde par la négli- 
gence de l’équipage, etc. celui-ci est obligé, 
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ÔwT fft/CT STtg/CIS OXCC 

^ ♦ ♦ 
rsr rci^ ; -r si 

♦ . ♦ ♦ •♦ ♦ 

♦ ♦ ♦ • • * # 

(se) sr'T'^xx ï*rc /cO"' s^ot 

OfiwIC OaX~ XrC't/C (37) 
♦ ♦ » » • 

/Clr'rr C***a $ 

♦ */ ♦ 

8. i^OrC i-»«ror*rx rss*r /C^i 

• ^ 

w^*a ^ c OfiwIC* OsX^ 

* ♦ ♦ « • • 

♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ 
*FC /Clr-^ S^*A C**A** OwC I 

♦ » 

Oswli DsA~ Jt/C^T /Cl 
♦ • ♦ ♦ ♦ 

7T7-J S**** i* oxc-r rs 

O'Sz-r ^-rrr /Ci^ s«i 
« 

• ✓ ♦ • 

/Ci/^T so /C/C O'i/T'r wsr-rci 

'■'sic w^i^fr »«« 'th «rô'' 

♦ 

»or<r â^-r wso $ 

✓ ✓ . 

9 . ^O/C ^top'tx «îi* w «i^s 

♦ ♦ ♦ 

r*r / y^ c o s o r ^ 

• • 

♦ «/ 

w^o • w /C/Cc *rc2icrT c^i 

• • ♦ ♦ %/ 

cosit a#a /Ci ^ ; < r # F£ 

♦ ♦ * 

Oa^ic OcX'-'-r ^-rrr /Ci^ j?? 
• ♦ ♦ ♦ ♦ • 

/Ci/j<r sP'r^xi. swii/cr 
» » 

A/C OwC 2 w^T ^ T ^/C 

♦ * * ♦ ♦ 

/CI#»* C/C 

♦ * 

/Ci^rr | 55/jo vi^ir ** *a c Os 
♦ • ♦ 

♦ ♦ ♦ 
wic os^a j^/c^c /Ci ^ ce 1 

♦ ✓ 

S a*a A/C v ^ £** C/C ^cfT 
♦ ♦ * • * * 

/Cii-» ôs»r *?/C /c« 1 w^"a6 
« T 

*/ */ * ^ # 
îo. fjQrC ^«rorrx /C/C? *r/Cip 

♦ ♦ • # 

/Ci/jrx ; c^i ^OsvivA ^err 
• * ♦ * 


dans ce cas, à tenir compte de ces avaries ou 
de cette perte, les parts affectées à la rémuné- 
ration du Djouro bat o u et du Djouro moudi 
e'tant prélevées, ainsi que les frais faits pour 
{équipement et fentretien du navire (35). 


Chapitre VIII, où Pon stipule les indem- 
nités qui sont dues en cas de dédit des parties 
contractantes. 

Si Parmateur qui loue le batiment se charge 
du soin de fournir le Djouro moudi , le Djouro 
batou, Pe'quipage et Papprovisionnement, alors 
le proprietaire et le capitaine ont droit cha- 
cun à une portion e'gale qu’ils prennent après 
que le Djouro moudi et le Djouro batou ont 
reçu la leur, et après que les frais de Parme- 
ment ont été prélevés. 


Chapitre IX, relatif à la fixation de la 
part qui revient aux personnes qui concou- 
rent à l’expédition. 


Si le propriétaire du navire en confie le 
soin à un capitaine, et que ce dernier pro- 
cure le Djouro moudi , le Djouro batou et Pé- 
quipage, le profit est alors divisé en trois 
portions égaies. Deux sont attribuées au pro- 
priétaire du navire, et une au capitaine ou 
à Parmateur qui a pris le bâtiment en location 
pour Pexpédition. Mais, préalablement a toute 
division des bénéfices faits, les parts affectées 
au Djouro moudi et au Djouro batou, ainsi 
que les frais de Pexpédition , doivent être pré- 
levés (36). 


Chapitre X, qui traite de la division des 
lots entre les diverses parties prenantes. 

Si le propriétaire fournit le Djouro moudi , 
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/■ci h ci/l» 

r«r Tz-'c stt /*i/I» afT^xx 

a^** c-t w*r ô^c • /Ci/jrT 

• • 

a^O «a* OaJtA Oe^ic. 

♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ 

Jt/C'S/C /CI/jf'T TTC'/-' S""' C'A j 

« • 

rs ^ ^ /C^i ^c* o 2viv 

♦ ♦ • ♦ 

Oax« «'c /Ci/i rr^x oi /Ci^w 

• ♦ • 

I^-Tt'r rZ‘\* *>,C wlA<|/f 

« • 

ÔwT : CT sr T/C rC^I 

• * 

Ôst T/ c ^ttt /Ci/j a^o wi«rr 

♦ ♦ ♦ 

''"'7 Oawli. OsA" A/C't/C /CI 

♦ ♦ ♦ ♦ ♦ 

• oxct ?s O'i/ ao (se) /C/C 

• ♦ ♦ 

o^/Tt o^i-rai s i c* ^ $ 

•/ • ♦ 

11. ^O/C ro'T'A «v Ow7 a«j* r«s 

• ♦ 

*rsi srs r^ar «i? ?/v?i acr 

« 

ora 'Aiairr-r Ôctc a w*r ; 

♦ ^ ^ « « 

• • ♦ * ♦ 

wi*? c/CTi aoJt'A ~\iaiTrc ôa 

♦ • ✓ 

^/C w^1 OwC* * ^C* 0£ • 

• * • ♦ ♦ * 

sTa f^ac «i«r t/Cti aJtOa 

• 

/Cti tpc'V âw^"A rrc~ 

aOwa 'AiaiT rc oaT/C w«i 

« 

♦ ♦ «/ «/ « « 

OwC ; VC 0£ • ^^2 

♦ ♦ ♦ • 

r^57 «l? 7/CT1 âjtST/C 

« • 

♦ ♦ • 

5 ? i ^ r ^ /Cw o* o w c* • 

♦ • * ♦ 

os ■ STB r*t/ 2 *r ^i*r •? cti 

♦ ♦ ♦ « 

• */ • • 

aOs^a /Cw os w ai oaa $ 

♦ ♦ * 

♦ • • 

12 . C/C^i soi 

* 

«lai AstaiTTT /C w os «"1 éwT* 

♦ ♦ ♦ * 

VI. 


et si le capitaine choisit le Djouro batou, et 

3 ue tous les deux concourent egalement aux 
épenses de l'enrôlement de l'équipage, aux 
frais d'armement et d'approvisionnement, etc. 
dans ce cas, les bénéfices sont divises en deux 
parties égalés , après toutefois que le Djouro 
moudi et le Djouro batou ont été payes, et 
que les dépenses du navire ont été soldées. 
Si l'armateur qui fait l'expédition fournit le 
Djouro moudi, le Djouro batou, l'équipage 
et l'approvisionnement, etc. ajors les bené- 
fiees sont répartis en trois lots égaux : deux 
sont réserves à formateur et un au proprie- 
taire, la part qui revient au Djouro batou et 
au Djouro moudi, ainsi que les frais de l'ex- 
pédition, étant payés avant tout. Si un contrat 
ou un engagement a eu lieu, avant l'expédi- 
tion, entre le propriétaire et l'armateur, dans 
ce cas, la loi n'a pas à intervenir dans leurs 
rapports respectifs; dans l'hypothèse con- 
traire, la loi règle leurs droits comme il a été 
déterminé ci-dessus (37). 


Chapitre XI. Tarif des prix du transport 
des esclaves (38) sur les bâtimens de la ma- 
rine bouguie : 

De Tchenrana a Pasir, pour un homme, 
un réal; pour une femme, six soukous; 

De T chenrana à Sambawa, pour un homme, 
un réal; pour une femme, six soukous; 


De Tchenrana à Bandjar ou à Mampawa, 
ou bien encore a Samarang, pour un homme , 
un réal; pour une femme, six soukous; 


De Tchenrana à Bencoulen, pour un 
homme, cinq soukous; pour une femme, sept 
soukous; 


De Tchenrana à Djakatra, pour un homme, 
cinq soukous ; pour une femme, sept soukous. 


Chapitre XII. De Tchenrana à Djohor, 
pour un homme, cinq soukous; pour une 
temme , sept réaux ; 
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• ♦ , ♦ • 

** ^ 0* 5 £ 55 f*fc/55C 

• ♦ ♦ ♦ ♦ 

7<cti cr^a 2-r» r^a 

« 

«CTI ««STCl «'ISlTfC /vw 


os w«i ôwc • wSSTfr h* 1 * os • 
• « « • • * * 

» » ♦ * 
STS H /Cl /CT «IC* T CTI asc 

• • » 

♦ • ^ _ 

zirra'T arr^ *a i a i ^ r c* t 7 o ^ 

♦ • 

• • , ♦ ♦ 
Ow-r ; ^^ar^r ct 55T/C ; 2T55 

3 ♦ • • 

. ✓ 

ojt^s «ic* c*cti aoc^a '«lai 

TfC ÔOS ÔwC : wSaTTT CT 

♦ ♦ • ♦ 

♦ ♦ • ♦ %/ 
Os • srs Tw «le ce Tl aOCna 
♦ • • 

'AiciTfc ôos w«i o«c : «sarT 


ct os $ 

* * * 

13. ST a OX'A «le CCT1 axe 
*/ * * , 

«^laiTrc «c «c OwC : wsa 

• • 

TTT Cw «C ; STS 0X~* «IC 

• • ^ 

a^^av ^lai^rc ^/C 

♦ 

«c w«i é«e • «saTfT Cw 

• ♦ 

«c • sts o&~" «le ccti a X 

cjti «'laiTfe ct os éwc ; 

♦ • ♦ 

wsaTfT «c os j sts ox** «le 
• ♦ ♦ • ♦ 

• • ♦ 
^/C^ri a -fcc "Mairrc ost/C 

. 

OwC • A^arrr c c o 

* * • • ♦ 

h. ^oc HcOfTX «aie w«i«n 


1 • • v * 

T/J Ctt T 



• 

♦ • ♦ 

• 

« 

55^X ^2 

55/C/C /C 1 ^ 

« « • 

• 


tt «aie «wSfCT a r t *« • tîh 


• ♦ 
c^T/'C arr^* qp^^icfT 0^ ^a^; 
• ♦ ♦ 

« wC o**f t âcc cii - 1 Oa«ic 

• « 

oax^i ctî Oa^ii 0a£~ aa^x 

» * « ♦♦ •♦♦ 


De Tcbenrana à Perak, de Perak à Tran- 
ganou, pour un homme, cinq soukous; pour 
un femme, sept soukous; 


De Poulo Laout à Kédah ou bien a A tcheh, 
pour un homme, six soukous; pour une 
femme, deux reaux; 

De Sambawa à Salamparang , pour un 
homme, un soukou; pour une femme, deux 
soukous ; 


De Gima à Salamparang, pour un homme, 
un soukou; pour une femme, deux soukous. 


Chapitre XIII. De Sambawa à Bali, pour 
un homme , trois tahels (39) ; pour une femme, 
cinq tahels; 

De Sambawa à Mangarei, pour un homme, 
trois tahels; pour une femme, cinq tahels; 


De Sambawa à Balambangan, pour un 
homme , deux soukous ; pour une femme , 
trois soukous ; 

De Sambawa à Boutoun, pour un homme, 
un real; pour une femme, six soukous. 


Chapitre XIV, dans lequel on traite des 
droits et de l’autorité du capitaine à bord. 

Le capitaine est rei lorsque le navire est 
en mer, et sa volonté est une loi absolue de 
laquelle il n’y a pas d’appel. Neanmoins , si le 
Djouro moudi , le Djouro batou et l’équipage 
entier tombent d'accord dans une question 
ou une affaire, à l’unanimité' des voix, ils 
peuvent l’emporter sur Jn volonté du ca- 
pitaine. Le Djouro moudi et le Djouro batou 
ont le rang de premiers ministres à bord. Si 
quelejue contestation s’élève parmi les gens 
de l’equipage, le capitaine, le Djouro moudi 
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e'Jt'ï/S ( 39 ) CS 1 00 /C*r O'*' TV 
♦ */ 

c. 0 *** ; T 1 C 

sio.r'r tÔ^s oa^ii OaA^ w*r 
♦ ♦ ♦ • ♦ ♦ • • 

✓ ✓ ✓ ✓ * ✓ 

0 /Cr*r «7 ^ w sf/C«r «a 

« 

♦ ♦ */ 

**îfCV w*T /■C^ rA f ** S a w 

♦ ♦ • * 

• ♦ 

• • 

• ♦ • • 

o***ri S/C^p o^rr 

♦ ♦ • 

• ♦ • 

• • */ 
h/C»a *r -rsic.r'r 

♦ ✓ • 

; CwT wSTv^ 

• ♦ • » 

•/ • • i/ 

t*? sa <■'«? 

• • 

'■'l à »“"*'■> i-'^-'rOC osicai 

« * 

«aie* $ 

NOTES DU TEXTE. 

(t) C^/CI s ôp oui oh , dix; maiay, aJyu,; javanais-ngoko, sapoulouh ; madécasse, foulou, poulou ; 
tngaf a , pofo , pouo ; dialecte deTonga,/oi//0i/, oui ou; nouveau-iéiandais , oudou; tabitien, hourou. Le mot 

bougui sôpouloh est composé du préfixe numéral sô , maiay et javanais l sa (contracté de ^L», un); 

et de pouloh , dix , maiay , «J^S . 

(s) ô/?ah, quatre; maiay, ^Jutî; javanais-ngoko, papat. 

♦ • 

( 3 ) 5 Ï /«C ** nVaouk, en mer. Ce mot se compose de la préposition préfixe S ri, en maiay ^ tft, et de 

/aouk. mer; maiay, ; javanais-ngoko, lawout. 

(4) w ^ *a p ** matowaeî , jurisconsulte , littéralement : • un praticien , a practitioner in law. » 

(5) ** w *T a.ucma, «père», titre d'honneur donné à un homme recommandable par son âge ou par sa 
science. 

( 6 ) £ ^ ritana. Le mot fana est le maiay «iLï , ie javanais tanah, 

*/ «/ 

( 7 ) tûOSCfV hadjôrônei; c’est i'arabe 0 jj& accru d’une terminaison bouguie. 

%/ 

( 3 ) rOOX sesôbou, mille, composé du pré.fue numéral se, et de sôbou, mille; en javanais, hçwou ; en 
madécasse , arivou . 

( 9 ) ^ 5 ^ aroua, cent. On ne trouve l'analogue homophone de ce mot que dans le nouveau-aéiandais 

et le tahitien , deux des dialectes océaniens où cent se dit raou. Cf. ie Tableau des noms de nombre de ia 
famille océanienne dans l’ouvrage de Gui!!, de Humboidt, intitulé : Ueber die Kami Sprache auf der 
Insel Java, tom. II , pag. * 66 . 

(10) rJfC IC poulona, dix; et deux mots plus loin : 0 *Y /-CI C* sôpoulona; c’est le mot pouloh , dix , 
accru d'une finale. 

(11) tJ*? pilou, sept; javanais, pilou ; madécasse, filou; tagala t pito; dialecte de Tonga, Jitou; nonveau- 
zéiandais, wiou; tahitien, hitou ; dialecte d'Hawaii, hikou. 

m j. 

(t*) w taS mouharram ; c’est ie mot arabe /4j> , « le mois de moharrem. » 

60 . 


et leDjouro bntou s'assemblent en conseil, et 
décident sur l’affaire portée devant eux ; et 
s’ils prononcent une condamnation capitale , 
elle doit être mise à execution irrévocable- 
ment. Aucun des jugemens rendus en mer 
ne peut être cassé lorsque le vaisseau est de 
retour au port. Si un combat ou un meurtre 
surviennent parmi les gens de l’équipage , et 
que le fils du roi s’y trouve enveloppé, ou 
bien si un homme de condition libre tue le 
bis du roi, dans les deux cas, le capitaine 
demeure innocent lorsqu’il rentre au port, 
et cela en vertu du pouvoir qui lui a été dé- 
légué par le roi (40). 
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(i 3) w/vw/C'T moula moulai, «en premier lieu» , ré duplication du mot moula, dans un sens adver- 
♦ • . - 
bial, comme en malay Y J**, «premièrement, dans le principe»; sanscrit, Jcff ; javanais-krorno ou haut- 

javanais, moulo, «commencement, principe, origine, cause». 

(i*) wO masouVj partir; malay, javanais, masouk, entrer. 

♦ 

(i 5) C rC nalaok, • aller en mer, mettre k la voile » ; racine, rC laouk , mer. 

• . 

(16) /Cw lima, cinq; malay, ^ J; javanais, lima ; madécasse, dimi, /tmt; tagala, lima; dialecte de 
Tonga, nima; nouveau-zélandais, dtma ; t ah i tien, rima; dialecte de Hawaii , lima. 

(17) viola; portugais, real. Suivant l’éditeur du Code of Bogis maritime laws, le real vaut un 

shelling neuf deniers sterling. Le real, en malay, J*jj , se prend pour la piastre d'Espagne ou le dollar. 

« ^ 

(16) *A / T/onah utougi,*\e pays des Bouguis. » 

✓ ✓ * 

(19) ônông, six; malay, ; javanais, nem; madécasse, enine, ertem; tagala, anim ; dialecte de 

.Tonga et nouveau-zélandais, ono; tahiti en t fene; dialecte de Hawaii, ono. 

(40) 55 ^ 1 /Cl ripolo , mot composé de la préposition de lieu 55 ri, « dans , vers , k », et de tJ f /Cl polo, 
écrit un peu plus loin /-'/CI poulo, île; malay, ^1^5; javanais-ngoko , poulo. 

(41) doua, deux; malay, L^; madécasse et lahitien, roua; dialecte de Tonga, oua; nouvcau-zélan- 
• *' 

dais, doua; dialecte de Hawaii, loua . 

( 44 ) fjrs patan , quatre; malay, javanais, papat; madécasse, effato, effat; tagala, apat . 

(43) seraloui, cent, composé de la préfixe numérale se, qui indique l'unité, et de ratoui; 
. • 

malay, ^j^’l jm ; javanais , satou; madécasse, zatou. 

♦ ♦ « • » « • 

(44) O^Ov sipasimang, fret ; racine, 0 w sima, d'où 0 w simana, wOw masima, SOw risima ; 
même signification. 

# é • • é * 

(45) O^X^F si-ion gai, une moitié, une demie; de 0» préfixe numérale indiquant l'unité, et **X*F 
tongai, moitié; malay, ; javanais, satengngah, 

(46) *Fl*AfX otuange; malay, et du japonais bang, espèces monnoyées, richesses. 

(47) ** rCtSlouh, trois; javanais-ngoko, tclou ; madécasse, telou ; tagala, tatlo; dialecte de Tonga, tolou ; 

• 

nouveau-zélandais, todou ; tahiti en, torou. 

• é 

(48) ** X *5 1 ** X timbarowang-ôna ; malay, £ • 

( 49 ) ^ri-soukar-ana, difficulté, peine, embarras. On trouve en malay la racine java- 

nais, souker, qui signifie : «difficile, compliqué, difficulté, peine, perplexité.» 

(30) tomanoumpange, passager k bord d'un navire. Cest la racine malaye £&*?, «avoir 
« le passage k bord d'an navire ou d'une embarcation quelconque. ■ 

(31) wanoua, pays, contrée; malay, tahitien, fenoua, même signification. 

(34) wO*#*TS ma-sama-tourou, être d’un avis unanime. Cest un composé de la préfixe verbale ma, 
♦ . 

et de deux mots dont les analogues se trouvent en malay et sont ^L» (sanskrit, Çpr), ensemble, d'accord, 
et Lïjji , suivre , se conformer k. 

(33) p'Cf *F pounae, son , sien , propre; malay, ^5 , mot qui se place le plus souvent comme particule 
terminale , et exprime la possession. 

(34) ^ S tourou; malay, o jii , suivre , se conformer k , imiter. 

« * 

(35) ki-djouromoudi-wi, avec le djouro moudi; malay, le timonnier. 

♦ ♦ . 

(36) A***? ki-djourobatou-i , avec le djouro batou; malay, jjy celui qui se tient k l’avant 

du navire , et qui est chargé du service des ancres. 


(37) balancha-na; malay, ^JL, gage, paye, solde, d 

(38) 550 rousa; malay, javanais-ngoko, rousak, abîmer, 


dépense, prix de la main-d'œuvre, 
ravager, détruire. 


(39) pa-bitchara, mot composé de la préfixe pa, et de biiehara ; malay, jLsÇ (sanskrit , 

discours, conférence, affaire, procès. 
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NOTES DE LA TRADUCTION. 


( 1 ) Le royaume de Macassar est situé vers l'extrémité sud de la partie occidentale de l'ile Célèbes. Ce 
royaume, qui, avant la conquête des Hollandais, en 1667, et encore probablement à l'époque de la rédac- 
tion de notre document, étoit tellement uni avec ceux de Tello, Sandrabong, Tanete et Tellolimpa, qu'il 
ne formoit avec eux qu'un seul et même empire, s'étendoit de Boele-Boele, dans la baie de Boni, jusqu'à 
la pointe de Lassem (Lassos des cartes hollandaises), et de là à l'ouest jusqu'à la pointe de Tauratte 
ou Tannakeke; puis de là, en suivant la côte ouest au nord, jusqu'à Tanete ou Agenoudje, et dans 
l'intérieur du pays jusqu'au royaume actuel de Boni et à Soping. Comme Macassar étoit autrefois le pins 
puissant royaume de Célèbes, et qu'il forme la partie de l'ile que les Européens ont le mieux connue, 
son nom sert quelquefois à désigner toute 111e Célèbes. 

(s) Tchenrana, ville située sur la rivière de ce nom, laquelle coule à l'extrémité sud de Célèbes. Elle 
formoit autrefois la limite des royaumes de Boni et de Louwou. Elle prend sa source sur le versant septen- 
trional de la montagne Bontain et coule au nord jusqu'à Mario, où, inclinant au nord-est, elfe traverse 
une partie du pays de Soping; puis de là, tournant à Test, elle entre dans celui de Wadjou, après avoir 
reçu un courant navigable de Laont-sala (lac d'eau douce). En sortant du territoire de Wadjou, elle suit 
une direction sud-est et se décharge dans la baie de Boni, quelques milles au-dessous de la ville de Tchen- 
rana. Cette rivière est navigable pour des bateaux jusqu'à Mario, et pour des navires ( prahou ) de cinq 
à six koyens de tonnage, jusqu'à Laout sala. 

(5) Nom d'un royaume situé sur 1a côte sud-est de Bornéo, et dont le chef-lieu, Pasir, est placé sur la 
rivière du même nom. L'embouchure de cette rivière forme la baie de Pasir. Les indigènes y sont très-peu 
nombreux, mais ily a une quantité considérable de marchands bouguis qui se sont emparés de la rivière, 
et par conséquent de tout le commerce. Voir la description de l'ile Bornéo par J. C. Radermacher, dans 

les Vtrhandelingen van het Batav genoolschap , tom. Il, pag. 67. 

♦ 

(A) ** 'Y loua ougi, le pays des Bouguis. C'est, à proprement parler, tonte la partie de 111e Cé- 

« 

lèbes qui s'étend depuis Boni jusqu'à Louwou, et qui comprend quatre états considérables, Louwou, Boni, 
Wadjou et Soping, tout le long du côté occidental de la baie de Boni et jnsqu'au centre de l'ile. Cest dans 
ce pays qu'est parlé le dialecte boogui. 

(6) Sambawa, l'une des Hes situées à Test de Jawa, à 160 milles au sud-ouest de Célèbes et entre les 
Iles Lombok et Florès. Elle est entre le 8 e et le 9 e degré de latitude sud, et a 60 milles hollandais (de 
16 au degré) de largeur, de Test à l'ouest. Les petits états qui divisent l'ile de Sambawa sont : Bima, 
Sambawa, Dompa, Tambora, Sangar et Papekst. 

(6) Bandjar, ou Bandjar-massing, nom du royaume le plus considérable et le plus puissant de toute l'ile 
Bornéo, et situé sur la côte sud. Les Hollandais y vinrent pour la première fois faire le commerce en 1706. 
En 1747, ils s'y établirent d'une manière définitive et formèrent avec le chef de ce royaume une alliance 

3 ui s'est maintenue jusqu'à ce jour. La rivière,, qui est très-considérable , permet à des vaisseaux tirant 
e douze à treize pieds d'eau, de remonter jusqu'à Bandjar-massing, où il se fait un commerce considérable 
de poivre, de poudre d'or, de diamans, etc. 

(7) Mampawa, lieu dans la partie sud-ouest de Ille Bornéo, ayant pour chef le Panambahan Mousa- 
noul Madri. Le pays de Mampawa renferme les mines d'or de Matrado et de Mandour, les plus riches de 
cette partie du globe. Il s'étend fort loin dans l'intérieur; ses limites sont d'à peu près 70 milles du nord 
au sud de la rivière Soungei-raiah à Silfaca, et de 80 milles de l'ouest à l'est, c'est-à-dire de la mer aux 
monts de Matrado, chaîne escarpée et très-élevée. C'est à leur pied qu'est placée Matrado, ville prin- 
cipale. Les habitans du pays sont presque tous des Chinois, adonnés au travail des mines. L'état de Mam- 
pawa a une population totale de 84,000 âmes, et obéit à un sultan soumis aujourd'hui à l'autorité des 
Hollandais, qui ont là un établissement. 

(8) Samarang, chef-lieu d'un district du même nom, sur la côte nord-est de Jawa, et divisé en dix-sept 
cantons. La résidence de Samarang comprend 86,000 milles (hollandais) carrés. Elle s'étend du no° 7 ' 
jusqu'au 111 * 6 ' de longitude onest*, et du 6° 38 ; jusqu'au 7° 38' de latitude sud. Samarang touche au nord 
à la mer de Jawa, à Test à la résidence de Japara, de Rembang, de Sourabaya et de Sonrakarta, au sud 
à la résidence de Sonrakarta et de Kadou, et à l'ouest à la résidence de Kadou de Bandjou-maas et de 
Pekalongan. La population de Samarang se compose de Javanais^ d'Européens, de Chinois et d'indous. Le 
nombre des Javanais s'élève environ à 400,000, celui des Européens à 700 , celui des Chinois à 1,600, et 
les autres à 300. La ville de Samarang étoit autrefois le centre d'un commerce considérable. 

( 9 ) Djakatra, ville de Ule de Jawa , sur les ruines de laquelle Batavia a été bêtie en 1 6 1 9 . Batavia , capitale 
de la résidence de ce nom et de toutes les Indes néerlandaises, est située sur la côtenord deJawa,par6°lo'8o" 
de latitude sud et 106° 63 ' 60 " de longitude ouest Cette ville, placée dans une position commerciale 

* Cette longitude, ainsi que tontes celles qui se trouvent dans les notes suivantes, sont calculées à partir du méridien de 
Greenwich, point de départ adopté aujourd’hui par les géographes anglais et hollandais, dans les ouvrages desquels ces notes ont 
été prises en tris-graude partie. 
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admirable, est très-malsaine à cause des marais qui l’eotoarent. EHe est environnée d’un canal formé par 
la rivière Tchiliwong. La ville de Batavia possède tous les étabfissemens d'utilité publique qui recomman- 
dent nos cités d’Europe. Elle est divisée en vingt-quatre quartiers. D'après les derniers releve's officiels des 
Hollandais, sa population est de 55,000 âmes, parmi lesqneües on compte 16,000 Chinois habitant dans la 
partie sud-ouest un quartier appelé Karapong-tchina. 

(to) Pa'embang est une ville située sur une grande rivière qui a son embouchure dans la partie orientale 
de Sumatra. C’étoit autrefois un marché pour fétain que produit Iîle de Banca. Ce royaume étoit jadis 
sous la dépendance des souverains de Bantam, qui réunissoient ainsi sous leur empire toute la partie occi- 
dentale de l’île de Jawa et la partie orientale de Sumatra. Aujourd’hui Pafembang, ainsi que toute l’île de 
Sumatra, appartient aux Hollandais, en vertu du traité conclu par eux en 182 4 avec l’Angleterre. 

(n) Djohor, royaume situé à l'extrémité sud de la péninsule de Malaca et appartenant aujourd'hui aux 
Anglais. Il est borné par la rivière Sedilly-Besar, qui le sépare de Pahang k Test, et par le Cassang, petite 
rivière qui le sépare du territoire de Malaca k l’ouest. Le royaume de Djohor comprend les îles voisines 
situées des deux côtés de la péninsule, et celles qui s'étendent dans la mer de Chine, entre le i04° et 
le 109° de longitude ouest. Il embrassoit autrefois t *ute la partie de la côte de Sumatra qui s’étend entre 
Siao et Djambi. Par le traité conclu en 182 4 entre I’Angfcterre et la Hollande, il a été stipulé que 
toutes les îles qui se trouvent au sud de Singapore, dans un espace de dix milles, seroient sous la domi- 
nation nominale du souverain de Djohor, le sultan de Lingga. 

( 12 ) Pérak, royaume situé dans la partie occidentale de la péninsufe de Malaca. H est séparé, au nord, 
du royaume de Kédah, par la rivière Krian qui se jette dans le détroit de Malaca par 5° 10 nord; au sud, 
du royaume de Salangor, par un faible cours d’eau appelé Rounkoup, lequel se trouve un peu au nord 
de la rivière Birnam, par 3° 59 nord. La chaîne des montagnes primitives qui court du centre de la 
presqu’île malaye jusqu’à Point Romania, près Singapore, forme les limites qui divisent Pérak d’avec les 
royaumes de Tranganou et Pahang, sitnés sur le côté opposé de la péninsule. Suivant le capitaine Glass, 
le territoire dépendant du souverain de Pérak va jusqn’à 50 lieues dans l'intérieur : son étendue, tout le 
long delà côte, est de plus de 120 milles. 

(13) Tranganou ou Tringanou , situé sur la côte orientale de la presqu’île de Malaca, est un royaume qui 
a pour limites l’état de Pahang et la rivière Basout qui le sépare de celui de Kalantan. A l'est, la mer de 
Chine baigne ses côtes, tandis qu’à l’ouest il est borné par les montagnes qui le séparent du royaume de 
Pérak. La population deTranganou est de 30,000 âmes environ. La ville principale, située k l’embouchure 
de la rivière de ce nom, est grande et peuplée de 15 à 20,000 Malays et d'environ 600 Chinois. 

( 14 ) Poulo-Laout, île sitnée près de la côte sud-ouest de Bornéo, entre 3° 1 et 4° 2 de latitude sud, et 
entre il 3° 56* et ti4° 1 1 ' de longitude est. 

(t 5) Kédah, royaume situé sur la côte occidentale de la péninsule malaye, s’étend depuis la rivière de 
Trang (7° 20* latit. N.) jusqu'à celle de Krian qui le sépare de Pérak. La rivière Trang séparoit au- 
trefois cet état du royaume de Siam. La chaîne de montagnes qui s’élève au milieu de la péninsule, sur 
une largeur de 130 milles, forme ses limites du côté du royaume de Patani, qui occupe le côté opposé de 
la presqu’île. A l'ouest, Kédah est borné par la province de Wellesley et la mer. Sa longueur moyenne 
est de 150 milles, sur 30 milles de largeur, et sa superficie de 4,500 milles carrés. La population est de 
21,000 âmes environ, ce qui fait un peu moins de 5 personnes par raille carré. 

( 1 6) Atcheh, on Achem suivant l’orthographe européenne, est un royaume qui occupe l’extrémité nord- 
ouest de l'ile de Sumatra. Son étendue, dit Marsden, ne va pas, rigoureusement parlant, au delà d’environ 
40 à 5o milles dans l’intérieur, au sud-est et un peu plus loin sur la côte, quoique anciennement cet état 
s'étendit jusqu'à Indrapoura et à Ticou. Un lieu appelé Carty, non loin de la rivière Batou-Bara, forme ses 
limites sur la cdte orientale. Les villes principales comprises dans cet espace sontPédir, Samerlonga et Pa- 
say. Sur la côte occidentale il s’étend jusqu’à Barros, point entre lequel et Atcheh on trouve Tappous.SinkelI, 
Tampat Touan, Labouan Hadji , Sousou , Nalabou, Arigas et Dayah. L’intérieur du pays, depuis Atcheh 
jusqu’à Sinkell, est divisé en trois districts ou contrées, savoir: Allas, Riah et Carrow. Sur une rivière 
qui se décharge près de la pointe nord-ouest ou cap (TAtcheh, environ à deux milles de son embouchure, 
et dans une vaste vallée qui s’élève en amphithéâtre entre deux chaînes de montagnes, est la capitale, qui 
porte le nom d’Atcheh (W. Marsden, History of Sumatra, t. Il, ch. xix ). Cette ville a été dans les an- 
ciens temps le centre d’un commerce très-considérable, et ses souverains déployèrent, dans la lutte qu’ils 
soutinrent, aux xvi® et xvn e siècles, coutre les Portugais établis à Malaca, des ressources qui témoignent 
des richesses immenses qu’ils possédoient. 'Voir l'ouvrage cité page 363, note I.) 

( 17 ) L'ile de Salamparang, nommée aussi Lombok, et séparée de Sambawa par un détroit, est entre lei 
8° et 9° latitude sud. Elle a environ 53 milles anglais de long sur 40 de large, et, comme toutes les autres 
îles de la Sonde, elle renferme de hautes montagnes parées d’une verdure perpétuelle. Cette île est très- 
peuplée et ses habitans sont plus civilisés que Ta plupart des autres insulaires leurs voisins à l’est. Un 
grand nombre des habitans de Salamparang sont originaires de Bail et de Sambawa et ont conservé la plu- 
part des coutumes apportées par les colonies indoues qui vinrent, dans les premiers siècles de notre ère, 
se fixer dans l'Archipel d’Asie et qui y introduisirent leurs institutions civiles et religieuses. Les habitans de 
Salamparang font un grand commerce avec les autres îles de l’Archipel d'Asie et particulièrement avec 
Jawa et Bornéo. L’ile a deux villes principales, Appinan ou Ampinnan, à l'ouest et dans le détroit de 
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Lombok, et Bali ou Loboadji, à Test et dans le détroit d’ Allas. (Voir M. Waîckenaer, Monde maritime, 
tom. IV de Féd. in-18, pages 4-6.) 

( 1 8) Le soukou est la quatrième partie du réal, valant 54 ceutimes de notre monnaie. En malay, y* 
désigne le quart d’une piastre ou dollar. # 

(10) Gima; c'est évidemment une mauvaise leçon, il faut lire Rima Bima, l’un des petits états 

qui divisent File de Sambawa, y est situé dans le nord-est de cette île. La baie de Bima s’enfonce dans les 
terres en une courbure profonde et majestueuse; mais Fapprocbe de la ville est difficile à cause d'un banc 
de sable vaseux qui s’étend k trois quarts de lieue de la côte. En 1811, le sultan de Bima était Abdoul 
Ahmed et le nombre de ses sujetaétoit, dit-on, de 80,000. Bima est à 45 milles au sud de Macassar, et Fon 
peut, avec un bon navire, faire en tout temps de l’année la navigation de l'un de ces deux points à l’autre. 

(so) Baii, petite île à l'est de Jawa et dont elle est séparée par un détroit très-resserré et dangereux. 
Elle est située entre les 8° et 9° de latitude sud. Sa longueur est de 70 milles sur 85 de large. Une chaîne 
de montagnes traverse Bali de l’ouest k l’est, où elle se termine par le pic de Bali. C'est au pied de ce 
pic et au milieu d'une plaine riche et bien cultivée que s'élève Karang-Assem , la plus considérable des villes 
que l’ile renferme. Bali est divisé en huit états, indépendans les uns des autres et gouvernés par autant de 
chefs differens. L'ile de Bali a conservé la religion et les lois que les Indiens du Dekkan apportèrent au- 
trefois dans l'Archipel d'Asie et qu'ils y firent prédominer jusqu'à l'introduction de l’islamisme, vers le com- 
mencement du xiii c siècle. Le culte de Brahma est encore en vigueur k Bali ; le peuple y est partagé , comme 
daiis l'Inde, en différentes castes, et les veuves se jettent toutes vivantes dans la flamme du bûcher destiné 
à consumer le cadavre de leurs maris. 

(2 1) Man gare i est un des noms de File désignée quelquefois par ceux d’Ende et de Florès. Elle a environ 
800 milles de long sur 40 ou 50 de large. L’intérieur en est peu connu; il est montagneux et couvert de 
bois. Mangarei s’étend de 1 19° 5&' jusqu’au 123° de longitude ouest, et du 7° k 9° de latitude sud. Cette île 
a pour limites, au nord, la merde Jaw.i; k Fouest, le détroit de Florès; au sud, l’Océan indien, et k Foucst 
le détroit de Mangarei. 

(22) Baiambangan; c’est le nom d’une rivière et d’un district situés dans la partie orientale de File de 
Jawa et nommés aujourd’hui Bangouvangi. Ce n’est que depuis une cinquantaine d'années que ce pays a été 
soumis par les Hollandais; auparavant, il formoit une principauté gouvernée par un prince particulier 
qui, chassé par les Hollandais, se relira et mourut dans l’ile de Bali. Le détroit de Bali, qui sépare cette 
île de Jawa, prend quelquefois le nom de détroit de Baiambangan. II se peut bien aussi que le rédacteur du 
tarif bougui ait entendu File de Baiambangan , située sur le coté nord-ouest de Bornéo , au nord de la baie 
de Maloudon, et par les 7° 1 b de latitude sud et 1 16° de longitude est. Cette île, qui est inhabitée, a uu 
sol très-fertile et boisé. 

(23) Boutoun ou Bouton, île située au sud de Célèbes, entre les 122° lo' et 123° it' de longitude ouest, 
et entre les 4° 3o' et 5° 45' de latitude sud. Elle a 17 milles (hollandais) de long sur 3 milles de large. 
L’ile de Bouton, qui seuommoit autrefois Bolio, dépendoit du roi de Ternate, Fane des Moluques. La mère 
de Marhoum, roi de Ternate, qui occupoit le trône en 1465 , étoit de Bouton. Les Hollandais y arrivèrent 
en 1602 et depuis ils s’en sont rendus maîtres. L’ile de Bouton est élevée et très-boisée. Sur la côte est 
s’ouvre une très-grande baie, qui se nomme Dwaal-baei (Baie de l'égarement). (Roorda van Eysinga, 
Aardbtschijving van N ederlandsche Indië, page 130, et Valentyn, Oud en niettw oost Indien , I er vol. il* 
partie, page 82.) 

(24) Mounak, que je n’ai trouve mentionné sur aucune carte ni dans aucun livre relatif à la géographie 
de l'Archipel d’Asie, me paroît, d'après l’ordre dans lequel sont présentés les noms des lieux de destination 
mentionnés dans le tarif du chapitre m, devoir être placé sur un des points de l'ile Bornéo. 

(2ft) Bencoulen, ouBengkaui, suivant la prononciation des indigènes, ville et rivière sur la côte occiden- 
tale de Sumatra. Les Anglais y fondèrent un comptoir en 1686, lorsque, k l’exemple des Hollandais, ils 
voulurent se livrer au commerce du poivre et des autres épices oriei talcs. Bencoulcu prospéra rapidement, 
mais l'insalubrité du lieu força plus tard les Anglais k l’abandonner, et, en 17 14, ils transportèrent leur 
établissement k trois milles de là, sur un terrain élevé, où ils bâtirent le fort Marlborough. Le traité 
de 182 4, entre l'Angleterre et la Hollande , a donné k cette dernière la possession de Bencoulen ainsi 
que de tous les lieux occupés par les Anglais k Sumatra. 

(26) Kaîli, grande baie sur la côte occidentale de Célèbes: c'est là où commencent les possessions du roi 
de Ternate, de qui dépend toute la partie nord et ouest de cette grande île. Le législateur bougui a voulu 
aussi peut-être désigner Cajeli, baie grande et sûre qui s'ouvre dans la partie nord-ouest de Bourou , 
l'une des îles les plus considérables du groupe d'Amboine. Celte île, qui est au sud-ouest de Cérara , s'étend 
des 125° 52* jusqu’aux 127° il' de longitude est, et des 3° is' jusqu'aux 3° 50 de latitude sud. Kajeli dé- 
pend du roi de Ternate. Les Hollandais y possèdent un établissement. Les côtes de Bourim sont peuplées 
par des hommes de race malaye; l'intérieur l’ot par des Alfouras. Les Papous de la Nouvelle-Guinée font 
souvent des invasions et portent leurs ravages sur la eôte sud. II se fait k Bourou un grand commerce de 
toutes les productions précieuses de cette ile, lequel est principalement entre les mains des Chinois. 

(27) Maodar ou Mandhar, dans File Célèbes, est un royaume situé sur la côte occidentale. 11 a pour li- 
mites: k l'ouest, la mer; au nord, le pays de Kaîli; au sud, Bijonanges, et k l’est, des montagnes désertes. 
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Ce royaume comprenoit autrefois dix états alliés de la compagnie hollandaise des Indes orientales. Pins 
tard, trois d’entre eux reconnurent la suzeraineté du gouvernement néerlandais; les sept autres se déclarè- 
rent sujets de Macassar. Aujourd’hui ce pays appartient presque entièrement aux Hollandais. 

(2 8) Solor, petite île au sud-ouest de Florès, à 20 railles nord -ouest de Koupang (île de Timor). Elle 
est par 123° to / de longitude est, et 8° 5 o' de latitude sud. Cette île, qui a 8 milles (hollandais) de long, 
est très-salubre et en partie fertile. Sa population se compose de Malays qui habitent les côtes, et d’Alfou- 
ras qui vivent dans l’intérieur. Les Chinois et les Bouguis font le commerce avec Solor, où ils viennent 
échanger des dents d’éléphant, du fer, des étoffes de soie et autres, contre de l’ambre, de l'huile de ba- 
leine et des nids d’hirondelle. Les deux points connus de cette île sont sur les côtes : Laway, au nord, où 
les Hollandais occupent un poste, et Lamakcra, à l’est. 

( 29 ) Manille, capitale des Philippines, est située sur la côte occidentale de l'ile Luçon, h l’embouchure 
de la rivière Passig; elle a été fondée, en 1 57 1, par les Espagnols commandés par Miguel Lopez de Legaspi. 
Ainsi cette ville comptoitcent cinq ans d’existence lorsque notre document bougui fut publié. 

( 30 ) Bornéo est un royaume indépendant et le plus considérable de tous les états qui se trouvent dans 
l'ile de ce nom ; il en occupe la partie nord. Le sultan h qui ce royaume appartient a pour vassaux les chefs 
de quatre petits états : Mokka, Seribas, Kfakka et Palo. La rivière de Bornéo est navigable bien au-dessus 
de la ville de ce nom pour des navires du port de trois cents tonneaux. La seule difficulté est à son embou- 
chure, où le canal est étroit. Il se fait k Bornéo un commerce très-avantageux et on en tire le meilleur 
camphre. 

( 31 ) Silangor ou Salangor, royaume de fa côte occidentale de la péninsule de Melaca, est séparé de 
Pérak par une petite rivière appelée le Rounkoup, un peu au nord du Birnam (3° 59 ' latit. N.). II 
s'étend, sur la côte, sur une longueur de 120 milles, jusqu’à la rivière Lingie au sud, et, à l’intérieur, 
dans un espace d’environ 4 5 milles, jusqu'à Houlou Kalang, point où fa chaîne malaye le sépare de Djefla- 
bou. Les Bouguis occupent la côte, et 1rs Malays le côté droit de la rivière Kalang. La ville de Silangor 
est située sur une petite rivière, à peu de distance de son embouchure (3° 20 ; nord) et pas très-loin au 
nord-est de l'embouchure du Kalang. Cet état produit de l’étain excellent. Sa population est nombreuse et 
peut être évaluée à 1 2,000 Âmes. 

( 32 ) La ville de Malaca occupe l’extrémité sud-ouest de la péninsule malaye, k l’extrémité d’une petite 
rivière qui se décharge dans le détroit de Malaca, par les 102 * 12 / longitude est, 2° 14* latitude nord. Le 
royaume dont elle est la capitale confine k l’état de Silangor au nord-ouest, et k celui de Djohor au sud-est; 
à l'intérieur et k l’est, il est borné par Rnmbowe et Djohole, et, k l’ouest, par le détroit de Malaca. Sa lon- 
gueur moyenne est de 40 milles, et sa largeur, en y comprenant Naning, de 25 , formant une superficie 
d’environ 1,000 milles carrés. Malaca, fondée dans le xii® siècle de notre ère, s’éleva, sous les princes 
indigènes qui la gouvernèrent, k un haut degré de puissance et d’éclat; elle devint le centre principal du 
commerce des épices de l’Orient. Prise, en I5it, par les Portugais, sous le commandement d'Alphonse 
d’AIbuquerque , puis enlevée k ces derniers par les Hollandais, vers le milieu du xvn® siècle, Malaca con- 
serva encore son importance commerciale, jusqu’au moment où la ruine de la compagnie hollandaise et les 
événements politiques accomplis k la fin du siècle dernier, et surtout la fondation de Singapore par les 
Anglais, en 1819, l’ont fait déchoir sans retour du rang qu’elle occupoit. Aujourd’hui, Malaca ainsi que 
toute la péninsule malaye, appartient aux Anglais, en vertu du traité conclu en 1824 entre l'Angleterre 
et la Hollande. 

( 32 ) Ces cinq premiers chapitres, qui règlent Te tarif du fret et du passage k bord des navires bougnis, 
font connoître un mode de commerce en usage encore aujourd'hui dans l’archipel de l'Asie. Une personne 
ayant des objets, tels que des produits naturels ou manufacturés, les place k bord d’un navire se rendant 
dans un lieu on elle espère trouver un débouché. Ces objets payent un fret, déterminé par la lot, de tant 
pour cent: le passage de la personne k laquelle ils appartiennent est compris dans la somme payée, k fa 
charge par elle de ramer et d’aider k la manœuvre des voiles. 

(34) Voirie dernier alinéa du chapitre iv du code maritime de Malaca, pag. 400, 434 ci-dessus. 

(35) Voirie code de Malaca, chapitre xvn, et le dernier paragraphe du chapitre xvi du code des 
royaumes Macassar et Bougui. 

(36) Daus ces vu®, viii*, ix* et x e chapitres qui traitent de l'armement des navires et de la répartition 
des charges et des profits entre les membres de l'équipage, on entre dans quelques détails sur les attribu- 
tions et les devoirs des divers officiers du navire au sujet desquels il est bon de comparer les codes précé- 
dens, pages 392 et 393 , 404 421, 432 , 437. 

( 37 ) Cf. le code des royaumes Macassar et Bougui, chap. xv, p. 464. 

(38) Le tarif détaillé dans les chapitres x, xi et xn paroît avoir été rédigé principalement en vue du 
transport des esclaves amenés, pour être vendus, sur des marchés éloignés, puisque dans ce tarif if est 
question de femmes qui , dans aucun autre cas , ne voyagent par eau. 

(39) Voir, pour la valeur du tahel, la note 4 de fa page 426. 

(40) Voiries codes précédens pages 891, 292 , 409, 431, 449, 451, 466 ci-dessus. 
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Chapitre I". — J’ai dit, à la page 21, que l’importance commerciale 
des pays baignés par la mer des Indes avoit été peu considérable, et qu'on 
ne pouvoit espérer de trouver des lois relatives au droit maritime de ces 
pays, antérieures au xvni* siècle. De nouvelles recherches m’ont appris que 
cette assertion netoit pas exacte; j’ai consacré le chapitre xxxvii de ma collec- 
tion à faire connoître le droit maritime de l’Inde et de l’Archipel d’Asie , et 
à en publier les documens inédits. 

Chapitre IV. — Ce que j’ai dit, page 142, sur la Tabula Amaljitana, 
et sur l’ancienne législation d’Amalfi, est complété parles explications données 
sur le même objet, dans le chapitre xxxi , page 2 2 3 du tome V de ma collection. 

Chapitre V. — Ce chapitre étoit composé et même entièrement imprimé 
avant les savantes publications de MM. Biener, Witte et Zachariæ, qui 
ont , dans ces derniers temps , jeté un si grand jour sur l’histoire du droit 
Byzantin; on ne doit donc pas être surpris si ma dissertation, qui, d’ailleurs, 
n’avoit pas pour objet de traiter à fond cette matière, contient des inexac- 
titudes qu’il sera maintenant facile de corriger avec le secours des écrivains 
dont je viens de parler. J’ajoute, pour Futilité des personnes qui ne pour- 
raient pas se procurer facilement des ouvrages composés en Allemagne , 
quelles en trouveront un exposé et un résumé très-intéressant dans celui 
dont M. Mortreuii, avocat à Marseille, a publié le premier volume en 
1843, sous le titre Histoire du droit Byzantin. Ce premier volume n’a pas 
encore atteint Fépoque de la rédaction des Basiliques; mais l’auteur a eu 
l’extrême obligeance de m’envoyer aussi les neuf premières feuilles du second, 
et la lecture que j’en ai faite me permet d’assurer que la France n’aura bientôt 
plus rien à désirer sur l’histoire de la rédaction des Basiliques. 

Avec le secours de ces ouvrages , j’ai reconnu la nécessité de rectifier ce 
que j’ai dit, page 1 63, au sujet d’un manuscrit grec existant à la Bibliothèque 
royale, n° 1391. Du Cange, qui a fait usage de ce manuscrit, lui avoit 
donné le titre, Loges Græcorttm qui in insula Cypro sub regibus latinis 
degebant, plerœque excerptœ ex libris Basilicon , sed fere semper lingua 
vulgari descriptce (l). 

(l) Cette notice est écrite de la main de du Cange, au dos de l'adresse d’une lettre qui porte son nom 
et sa demeure. 

VI. 61 
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H s’en fafloit que ce titre fît connoitre de quels matériaux l’ouvrage étoit 
composé; et d’après mon plan, qui consistoit uniquement & rechercher des 
documens sur le droit maritime, je ne trouvois pas un grand intérêt à éclaircir 
la question. Je supposois même, et je l’ai laissé entendre, que c’étoit un 
extrait des Basiliques , rédigé par ordre des rois latins , pour F usage des Grecs 
soumis à leur autorité , ayant un véritable caractère légal. M. Zachariæ, Pro- 
chiron, page cxcvi , m’a repris avec raison. 

Voici une notice plus exacte de ce manuscrit. 

1° Du fol. 1 au fol. 9, est une traduction en grec de la bulle d’Alexandre IV, 
de 1255 environ, relative aux différons entre l’église latine et Féglise grecque 
dans File de Chypre, suivie de vers politiques sur les devoirs des juges et des 
avocats. 

2° Du fol. 10 au fol. 47, onze titres sur les mariages, qui ont beaucoup 
de ressemblance avec ceux d’un Epitome legum, encore inédit, sur lequel on 
peut consulter le Prochiron de M. Zachariæ. 

3° Du fol. 48 au fol. 120, un texte incomplet du Prochiron Basilii, Cons- 
tantxni et Leonis , dont M. Zachariæ a donné la première édition en 1837. 

4* Du fol. 121 au foi. 135, F Ecloga novellarum Leonis, ouvrage encore 
inédit, sur lequel on peut consulter (es écrits de M. Zachariæ. 

5° Du fol. 135 au folio 179 verso, des extraits de la Synopsis minor, du 
livre de droit d’Attaliata, etc. 

6° Du fol. 179 verso au fol. 213 recto, X Ecloga privata cum appendice, 
ouvrage sur lequel on peut consulter les écrits de M. Zachariæ. 

7° Du foi. 213 verso, jusqu’à la fin , des fragmens de la Synopsis minor et 
de divers autres documens. 

Les ouvrages, ou les fragmens d’ouvrages désignés dans les six premiers 
alinéa de cette description , ne contiennent rien de relatif au droit maritime, 
si ce n’est qu’on trouve dans les extraits de la Synopsis minor et de l’ouvrage 
d’Attaliata, quelques lignes sur le prêt à la grosse, résumées par un fragment 
du manuscrit 1391, que j’ai recueilli page 192. 

Il n’en est pas de même de ce que j’ai indiqué dans le 7* alinéa. Cette 
partie du manuscrit contient un nombre assez considérable de dispositions 
relatives au droit maritime, qui commencent au fol. 228 recto, jusques y 
compris une partie du fol. 23 7 verso. Je crois bon d’entrer à ce sujet dans 
quelques détails que M. Zachariæ n’a pas donnés, parce que, en effet, son 
plan ne l’y engageoit pas. 

Du fol. 228 au fol. 234 verso, le manuscrit 1391 contient la série de cha- 
pitres formant la troisième partie de la compilation dite rhodienne , dont je 
m’occupe dans le chapitre vi. En général, cette copie est fort incorrecte. Plu- 
sieurs chapitres sont mutilés; quelquefois des omissions de mots et même de 
lignes , détruisent le sens ; les chapitres x , xm et XXXV n’y sont point à leur 
place. 
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A la suite du chapitre qui commence par les mots Ô Sè ^aprhapos itpéSa , 
répondant au Ll* de mon édition, se trouve, fol. 234 recto, de la ligne 9 à 
(aligne 19, un fragment de droit civil qui paroit être un abrégé de quelques 
passages du titre 1 er du livre II des Institutes de Théophile. 

Immédiatement, et sans aucun signe de distinction, viennent les chapitres x, 
xiii et xxxv de (a troisième partie de la compilation rhodienne , dont j’ai 
indiqué l’omission plus haut. 

Ces trois chapitres sont suivis de vingt-six autres, du fol. 234 verso, au 
fol. 23 7 recto. J’en ai publié douze, tome I er , page 186; ce sont les I, u, ni, 
IV, V, VI, vin, IX, x, xi, xii, xiv (î). J’aurois dû indiquer les motifs qui 
m’avoient décidé à omettre les autres. Je répare cet oubli. 

Le chapitre vil (fol. 235 recto), commençant par les mots Êàv Sià t b 
xov<pt<r&ÿvM , est une copie littérale du chapitre 1 er du titre ni du livre LUI 
des Basiliques, imprimé page 18 7. 

Le chapitre XlH (fol. 23 5 verso), commençant par les mots Ô to êxptÇèv àitb 
vavaylov, est le XXXIX e du même titre des Basiliques, imprimé page 18 8. 

Le chapitre XV reproduit le chapitre VU de la compilation rhodienne; le 
xvi*, une partie du chapitre ix ; le XVII e , le chapitre x ; le xvill', le chapitre xm ; 
le xix e , le chapitre xxviii; le xx e , le chapitre xxxi; le XXI e , le chapitre xxxiv; 
le XXII e , le chapitre xxxv ; le XXIII e , le chapitre xxxvii; le XXIV e , le cha- 
pitre XLI ; le XXV e , le chapitre XLIV ; le XXVI e , le chapitre xlvii. Ainsi , les 
chapitres que j’ai publiés étoient les seuls qu’on ne trouvât, ni dans les Basi- 
liques , ni dans la compilation rhodienne. 

Quoique ces douze chapitres soient précédés et suivis d’autres qui appar- 
tiennent à cette dernière compilation, je n’ai pas cru qu’ils en lissent partie , 
puisqu’on ne les rencontre dans aucun autre manuscrit, ni dans aucune édi- 
tion; je les ai donc recueillis séparément, page 186, parmi les supplémens 
du droit maritime des Basiliques dont ils reproduisent toujours les principes, 
quoique dans une rédaction un peu différente. Je ne les ai trouvés dans 
aucun des nombreux abrégés de droit byzantin dont l’existence m’est connue; 
peut-être les découvrira-t-on dans quelque ouvrage encore ignoré. 

II résulte de ces explications que la désignation, Code de file de Chypre, 
dont je me suis servi, n’est pas exacte, dans le sens qui supposerait une 
loi faite par l’autorité publique pour régir les Grecs habitans de cette île. 
Mais je n’hésite pas à croire, et M. Zachariæ ne paraît pas éloigné de mon 
sentiment, que cette compilation de documens divers du droit Byzantin a été 
faite en Chypre , sans doute pour servir de manuel et de guide aux juges et 
aux avocats dans la décision des procès qui concernoient les Grecs; car on 
n’avoit, dans aucun autre pays, d’intérêt à traduire en langue vulgaire grecque, 


(t) Par une erreur dans renvoi de mes pages h l'imprimerie, on a placé sons le n° x, le chapitre qui 
devoit être le xi*, et réciproquement : quoique cela soit sans importance, j'en fais la remarque pour 
les satans qui voudroient vérifier le manuscrit. 

61. 
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et à placer en tête du recueil la bulle d’Alexandre IV, qui avoit pour objet 
de régler les droits et les rapports respectifs des deux églises. 

J’avois dit, page 164, que la Synopsis minor, d’où j’ai extrait un assez 
grand nombre de fragmens, n’exis^toit point à la Bibliothèque royale. De nou- 
velles recherches m’en ont fait découvrir deux manuscrits, n" 1382 et 138 7, 
indiqués d’une manière trop vague dans le catalogue imprimé. 

Chapitre VI. — A la page 2 1 o, j’ai expliqué les motifs qui me déci- 
doient à publier la compilation dite rhodienne , dans un chapitre distinct de 
celui que j’ai consacré au droit maritime de l’empire d’Orient, tel qu’il résulte 
des Basiliques et des ouvrages auxquels elles ont donné lieu. En effet , je 
m’étois livré, page 170 et suivantes, à une discussion assez étendue pour 
prouver que la série formant la troisième partie de cette compilation , dont 
l’auteur de la Synopsis major a recueilli quatorze chapitres à la suite des 
extraits du livre LIII des Basiliques, n’avoit jamais fait partie intégrante de 
ce vaste recueil de jurisprudence , tel qu’il fut exécuté par Basile et par Léon 
son fils; que c’étoit une simple annexe faite par un ou plusieurs copistes 
pour sauver cfe l’oubli, des coutumes nouvelles et différentes du droit 
commun , qui s’étoient introduites dans quelques parages. 

Je n’ai point dissimulé les objections dont mon opinion étoit susceptible; 
et, d’ailleurs, j’ai fait remarquer que ceux à qui elle ne conviendroit pas n’é- 
prouveroient qu’un léger déplacement de textes , puisque la compilation rho- 
dienne est contenue m extenso dans le chapitre VI. M. Mortreuil n’a par- 
tagé qu’en partie mon sentiment. II croit (t. I", pag. 400, 401 et 402) qu’on 
doit considérer comme purtie intégrante des Basiliques, les chapitres il, iii, 
VII , IX , X , XIII , XXVIII , XXXI , XXXIV, XXXV, XXXVII, XLI , XLIV, XLVII , 
qu’on trouve dans la Synopsis major, et les seuls aussi qu’indiquent les Pa- 
ratitles, connus sous le nom de Tipucitus. 

Les motifs qu’a donnés ce savant ne m’ont pas paru décisifs, car cette hy- 
pothèse laisseroit toujours subsister l’anomalie d’un même livre des Basiliques 
où le pour et le contre auroient été décrétés par le législateur. . 

A la page 211, il faut supprimer les lignes 1 1 à 1 7, et les remplacer par 
ce qui suit : 

« Le manuscrit de la Bibliothèque royale, 1391, dont j’ai parlé page 1 63, 
et que j’ai appelé Code de Chypre , dénomination inexacte ( voir les addi- 
tions au chapitre v) , contient la troisième partie de la compilation rhodienne, 
dont on trouvera le texte et la traduction latine pages 240 et suivantes. Je 
me suis suffisamment expliqué à ce sujet , dans le chapitre précédent. » 

A la page 219, il faut supprimer les lignes 28 et suivantes, ainsi que les 
deux premières de la page 2-20, L’examen que j’ai fait des manuscrits de la 
Synopsis minor m’a prouvé qu’il s’agit , dans le texte auquel je fais allusion , 
d’une matière de pur droit civil. 
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Chapitre Vü. — A l’époque à laquelle je rédigeois et même à laquelle 
je faisois imprimer ce chapitre, les belles copies des Assises, offertes par le 
sénat de Venise au roi Louis XVI, n etoient pas encore retrouvées; et j’avoue 
que, reportant mes souvenirs vers fa triste époque de 1793, j’avois supposé 
que ces précieux documens avoient été détruits. Heureusement mes inquié- 
tudes étoient mal fondées : les deux volumes qui constituent le manuscrit 
sont rentrés à la Bibliothèque royale. On peut-voir des détails à ce sujet dans 
un mémoire que j’ai lu à l’Académie des inscriptions en 182 9 (î), et dans 
un rapport que j’ai fait à cette compagnie au nom de la commission des 
travaux littéraires, le 16 février 1838 (2). 

Les Assises sont maintenant imprimées par les soins de M. Beugnot; et 
les savantes préfaces de l’éditeur ('3) ne laissent plus rien à désirer sur l’his- 
toire de la rédaction de ce précieux monument de notre ancien droit français. 

L’Assise des bourgeois avoitété publiée, en 1839, par M. Foucher, avocat 
général à la cour de Rennes, d’après le manuscrit de Venise, qui est aussi 
celui dont M. Beugnot a fait la base de son édition, et par M. l’archiviste 
Kausler, d’après un manuscrit différent qui existe à Munich. 

Les chapitres de droit maritime que j’ai recueillis, pages 2 75 et suivantes, 
appartiennent à cette Assise. Je fis alors usage de l’extrait qui m’avoit été 
envoyé par la chancellerie de Vienne , où le manuscrit de Venise étoit dé- 
posé. En les comparant avec les éditions de MM. Foucher, Kausler et 
Beugnot, j’ai remarqué quelques variantes de mots qui ne présentent pas 
d’importance réelle. Ainsi , je n’en reproduirai pas le texte , comme je l’avois 
annoncé dans la préface du tome V de ma collection. Les lecteurs pourront 
consulter 1 édition de M. Beugnot, la plus récente et la plus complète. 

Ce savant s’est exprimé sur les notes dont j’avois accompagné le petit 
nombre de chapitres qu’il entroit dans mon plan de recueillir, avec une bien- 
veillance dont je dois le remercier, sans croire que je mérite ses éloges. 

Chapitre VIII. — J’ai publié les rôles d’OIeron , d’après cinq manuscrits 
dont je vais rappeler l’indication : 

1° Bibliothèque Bodleienne d’Oxford, n° 2454; 2° bibliothèque Cotton, 
Nero, A, § 6, n° 30; 3° BJack-Book de la bibliothèque Bodl., n° 2341, et du 
Musée britannique , Mss. Hargrave , n° 1 8 5 ; 4° un manuscrit de Rennes que 
rn’avoit communiqué M. Lesbaupin; 5° un texte publié par D. Morice, dont 
j’ai trouvé le manuscrit à la Bibliothèque royale, supp. fr. n° 254. Dans les 
deux premiers, les rôles sont en vingt-quatre chapitres, dans le troisième, en 
vingt-cinq, auxquels on a ajouté dix chapitres qui sont la traduction d’une loi 


(t) Nouveaux Mémoires de V Académie des inscriptions, t. X, pag. 7 Si et suivantes. 

(*) Ibid . t. XII , pag. 86 et suivantes. 

(S) L’Assise des bourgeois, qui forme le second volume de Tédition de M. Beugnot, a paru en 1840, 
avec un grand nombre de documens qui augmentent ïe mérité de cette publication. 
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d’Édouard I er , de 1 28 5, dont le texte se trouve t. IV, p. 204, de ma collec- 
tion. Dans les deux derniers, les rôles sont en vingt-sept chapitres, comme 
dans les éditions des anciennes coutumes de Bretagne et de Normandie; 
et l’on y trouve une attestation du mardi après la Saint-André 1266. 

Depuis la publication de ce premier volume , j’ai eu connoissance de neuf 
autres manuscrits: 1° Bibliothèque royale, 9846; 2 a ibid., 9848; 3° ibid., 
10991; 4° bibliothèque de la viUc deTroyes, olim, Pithou ; 5° bibliothèque 
de Bordeaux, olim, abbé Baurin ;- 6° archives de la mairie- de Libourne; 
7° archives de Guild-Hail, à Londres; 8° au 'Musée britannique, Mss. addit. 
n° 10146, lequel paroît semblable à celui de la bibliothèque de Bordeaux; 
9° même Musée, collection Sloane, n° 2423. Ce dernier est tout à fait 
semblable aux 4 e et 5 e que j’avois déjà fait connoître, et contient le certificat 
de 1266. 

Trois des neuf manuscrits que j’ai nouvellement découverts me fournis- 
sent seuls matière à quelques observations. Le manuscrit de Bordeaux et le 
10146 du Musée britannique sont écrits en langue françoise, avec mélange 
d’un grand nombre de mots du patois gascon. C’est probablement d’un texte 
semblable que Cleirac a parlé dans ses Us et coutumes de la mer, page 2 
(édit, de 1671 ), lorsqu’il disoit que les rôles d’Oleron étoient conçus en 
vieux françois, chargé de quelques expressions gasconnes. J”ai révoqué en 
doute, page 301, cette assertion, dont je ne trouvois aucune preuve. Le fait 
de l’existence de textes de cette sorte me paroît certain aujourd’hui ; mais 
je n’en conclus pas , comme l’a fait Cleirac , que telle ait été la rédaction 
primitive, puisque les cinq manuscrits dont j’ai fait usage dans mon premier 
volume, et six sur les neuf que j’ai nouvellement découverts, sont tous 
en vieux françois, sans mélange de patois méridional. La seule chose vraie 
qu’on puisse dire, c’est que, dans la Gascogne, on av oit traduit plus ou 
moins complètement les rôles d’OIéron en idiome local. C’est ce qui est bien 
mieux démontré parle manuscrit de Libourne, qui n’ofl’re pas, comme celui 
de Bordeaux et celui du Musée britannique , un mélange de françois et de 
gascon , mais qui est tout entier dans ce dernier idiome. 

Je n’ai vu aucun intérêt à surcharger ma collection de tous les nou- 
veaux textes que j’ai découverts, parce qu’ils n’offrent que des variantes 
sans importance; mais j’ai cru devoir, pour l’utilité des personnes qui se 
livrent à l’étude des idiomes de nos provinces méridionales, reproduire le 
texte du manuscrit de Libourne , dont je dois une copie à l’obligeance de 
M. Guinodie aîné, archiviste de cette ville. Ce manuscrit paroît avoir été 
fait au milieu du xv* siècle ; mais il n’y a aucune conséquence à en tirer 
pour la date de la traduction. Je me borne à faire observer qne le texte, en 
patois gascon, contient des fautes évidentes, faciles, du reste, à reconnaître 
et à rectifier par une comparaison avec l’original français. 
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Asso es la copia deus rolles de Leron de jucgemens de mar. 

I. Premeyrament (l). Hom fay un mestre duna nau, et es ad un home, o a dos, 
o a très , et la nau part deu pays d’ont es , et ven a Bordeu , o a la Rocheïa, o afhors, e 
se affréta per anar en pais estrange, lo mestre no pot pas vendre ia nau si no a coman- 
dement o procuration deu senhor de la nau ; mas lo mestre (2) de despenssas, pot be 
métré aucuns aparelhs en gages, per conseilh deus compahons tle ia nau. Et asso es 
jugement en aquet cas. 

II. Item (3). Una nau es en una aygua et demora per atendre son temps, et quant 
ven asson partir, lo mestre deu prendre conseilh en sous companhons et lor deu dire, 
« Senhors, nos avem aquet temps « : aucun y aure que diran , « ïo temps no es pas 
bon » ; et aucuns diran , « lo temps es bel et bon » : ïo mestre se deu acordar am ïos 
pïusors de la conpanhia, et si ed faze autrement, ed es tengut de rendre la nau et las 
deneyradas, si a de que, ny arres s en perde. Et aquet es ïo jugement. 

III. Item (4). Una nau se pert en aucunas terras , o en aqueras ont es , onc que sessia , 
ïos maliners son tinguts assaber (5) ïo plus que vezer (6) poyran, et si ids no y adju- 
daran punt, ïo mestre no es pas tingut de res baïhar ni ïos provedir, mas perdran lor 
aver quant ïa nau es perguda; et ïo mestre no pot vendre ïos appareïhs de la nau 
sino a comandement o procuration deus senhors de ïa nau; mas ïo deu métré en sauva- 
garda entro que atant que sacha la voïuntat deus senhors de la nau, et asso deu far 
au plus ïeyaumentque poyra, et si fazen au trament, ed es tingut de esmendar, si a 
de que. Et en aquet cas, es ïo jugement en aquet cas. 

IV. Item (7). Una nau s’en part de Bordeu, o d’aïhors, et aven a ïa vetz cum turment 
en ïa mar, et on saïva so que on pot de vins o d’autras deneyradas ; ïos marchants 
et ïo mestre son en grant débat, et demanden ïos marchans aver deï mestre lors 
deneyradas, eds las deven aver, pagant ïor fret si tant cum ïa nau aura feit de viage, 
si plats au mestre. Et si ïo mestre se vou, ed pot ben adobar sa nau, si es en cas que 
pusca estre adobada prestament; e si ed se vou , ed pot ïoguar una autra nau afïàr ïo 
viage, et aura ïo mestre son frest de tant cum y aura de deneyradas saïvadas. Et asso 
es ïo jugement. 

V. Item (8). Una nau se part d’aucun port cargada o vuyta , et arriba en aucun 
port; ïos mariners deven pas yssir deffora sens congeyt deï mestre, car si la nau se 


(i) C est la traduction du chapitre 1 er d’après mon édition. 

(s) L’auteur de la traduction ou le copiste a passé évidemment quelques mots après lo mestre ,* ces 
mots doivent répondre à ceux du français s'il a mestier (besoin ). 

(3) C’est la traduction du chapitre second. 

(*) C’est la traduction du chapitre 111 , sauf quelques légères différences. 

( 5 ) Assaber signifie à savoir ; il faut lire évidemment assalvar. 

(6) Jç crois qu’il faut lire faier poyran , ce qu’exige le texte français. 

( 7 ) C'est la traduction du chapitre iv; mais elle a été faite d'après un texte qui ne contenoit pas 

l'addition sur laquelle je me suis expliqué note S de la page 326. jjf 

(6) C’est la traduction du chapitre v ; mais il y a dans les dernières lignes quelques suppressions qu 
n’empéchent pas cependant que la traduction ait un seus. 
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perde o deperisse per aucuna maneyra, ids seren tinguts a Fesmendar, si aven de 
que. Mas si la nau es en loc on fos amarrada de quatre amarrass, adonc poyran yssir 
défibra et revenir per temps a lor nau. E aquest es io jugement en aquet cas. 

VI. Item (l). Mariners se ioguen en lor mestre et a y aucuns dels qui salhen 

défibras sens Io congeyt de! mestre, et s’enivran et faran contenta (2), et aucuns dels 
son plagats; !o mestre no es pas tingut de !or far guarir ny a lor providir de res, ans 
los pot be métré défibra e !ogar un autre en !oc de luy, et si costa plus que Fautre, Io 
mariner !o deu pagar si Io mestre trobe arres deu son ; mas si Io mestre Io tramet en 
aucun servici de la nau per son comandement (3) 

VII. Item (4). Una nau es a Bordeu , o alhors, et leva sa vêla per arribar sous 
vins , et s’en pert per so que Io mestre et los maliners no an doblat lor bocgla , ayssi cum 
deven , et los prent mal temps en la mar, en ta! maneyra que lor fustalha dedint 
effondre tonelo pipa, et la nau ven a sàuvetat , et los mariners (5) disen que lor fustalha 
delenhs a perdut los vins, et Io mestre dits que noffit : si Io mestre pot jurar et très 
o quatre des sous companhons que los vints ne son pas perguts per lor fustalha, si 
los marchans los meten sus, que ids deven este quittis et delivres, et si no volen 
jurar, ids deven rendre aus marchans tots lors dampnages ; quar ids son tinguts deffàr 
lors bocglas bonas et certanas avant que devyan partir deu loc ont ids carquan. E 
questes es Io jugement en aquet cas. 

VIII. Item (6). Ung mestre logua sous mariniers, ed los deu tenir en pats, et estre 
lor juge si Fun dampnage Fautre. Et quant auran pan et vin en taula, aquet qui de- 
mentra Fautre, deu pagar quatre deners d’estarlins, et si Io mestre dement nulh con- 
panhon dels sous, deu pagar viij deneys; et si Io mestre fer nulh des sous conpanhons 
de la nau , aquet conpanhons deu atendre la premeyra colada cum de punch o de 
palma, et, si Io fier plus, ed se deu deffendre; et si aucun mariner fier Io mestre, pre- 
meyrament , ed deu perdre cent sods o Io punh, al chois dels mariners. Et asso, es Io 
jugement en aquet cas. 

IX. Item (7). Una nau affréta a Bordeu, o a la Bochela, o en aucun autre port 
et ven assa cargua , toage et petit loucmanage son sobre los marchans : en la costa de 
Bretanha tots aquets que ont prent , puis que on passa les débats o sson petits louc- 
manages, aquets de Normandia, d’ Angleterre , puis que on passe Traies, aquits d'Escos- 
sia, puis que hom passa Guerneunia, et aquets de Fflandres, puis Traies. E asso es Io 
jugement en aquet cas. 

X. Item (8). Contenta se fia en una nau entre Io mestre et sous companhons , 

(l) C'est la traduction du chapitre vi. 

(s) Contenta, traduction du mot contens, content, qui signifie contestation . 

(3) II y a ici une lacune évidente dans la traduction gasconne , qui a omis la fin du chapitre. 

( 4 ) C'est la traduction du chapitre xi de mon c'dition; le traducteur, ou du moins l'auteur du manus- 
crit de Libourne, a omis les chapitres yii, vui, ix et x. 

( 5 ) Il faut e'videmment marchans , comme dans le français ; le sens l'exige d’ailleurs. 

(e) C’est la traduction du chapitre xn de mon e'dition. 

( 7 ) C’est la traduction du chapitre xjii. 

fs) C'est la traduction du chapitre xiv. 
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Io mestre deu métré la toalha très vetz davant sous mariners avant que ior comande 
anar fora; et si Io mariner offre la emenda a fesgard deu mariners qui son a taula, et 
Io mestre es tant crudel que non vulha arres far, mas que met Io mariner defTora, Io 
mariner sen pot anar et seguir la nau jusques a sa descargua, et aura tant bon loguer 
cum si era vingut dins la nau, emandant Io forffeyt de la taula a fesgart deus compan- 
hons; et si es causa que Io mestre no âges aissi bon mariner cum aquet, en la nau, et 
la perde per aucuna aventura , Io mestre es tingut de restaurar Io dampnage de la nau , 
et de la mercanderia qui y sere, si a de que. Et asso es Io jugement en aquest cas. 

XI. Item (l). Una nau, o doas, o plusors son en ung avre ont a pauc d aigue, 
et una de las naus ensequa et es trop près de fautre , Io mestre d’aquera nau deu dire 
aïs autres mariners : « Senhors, levas votra ancra, quar era es trop près de nos, et poyre 
nos far dampnage » ; et ids no la volen levar, per eds et Io mestre et sous conpanhons 
la volen lonhar ny levar de hly et tolen la alevar, et fanera los fassa dampnage ; ids 
seran tenguts del dampnage tôt a lonh. Et si ave mes ancra sens voya et faze damp- 
nage, id seran tingut a la emenda tôt a lonh; e si son en una aygua que ensseque, 
ids sera tinguts a métré balingues aïs ancres que no perguent au plen. E asso es Io 
jugement. 

XII. Item (2). Los mariners de la costa de Bretanha no deven aver que una 
cozina de jorns, per la razon que ids an bevrage en anant et en vinent; et aquits de 
Normandia ne auran doas Io jorn, per la rason que Ior mestre no Ior troba que aygua. 
Puis que la nau sera vinguda a terra on vin creys , ids deven aver bevrage et Io mestre 
Ior deu sercar. 

XIII. Item (3). Una nau arriba en sa cargua a Bordeu o alhors, Io mestre es 
tingut de dire assous conpanhons : « Senhors, fretes-vous vous marres o vous lerres 
au ffret delà nau? » Ids son tinguts de respondre . ayssi cum si agussan al ffret de la nau, 
de! ffret que la nau aura, ids auran. Et si volen afïretar, ids deven en tal maneyra que 
la nau no sia demoranta. Et si se aven que ne troben fret, Io mestre no a blayme, et 
Ior deu Io mettre mostrar los renes et Io lere , et cascun mariner y pot métré son me- 
riage , et si y vou métré tonel daygua Io pot ben métré. Et si gitazon s en fey , et Io tonel 
d’aigua sia gitat en la mar, ed deu estre comptât per vin et per autras deneyradas, livra 
a livra , si los mariners no se poden deffendre a la mar. E si causa es que se affrété aus 
marchans , tau franquesa cum los mariners auran , deu estre aus marchans. 

XIV. Item (4). Una nau ven a sauvetat a sa descargua et los mariners volen aver 
Io loguer, et si y a aucun de Ior qui no aya ley t ny arqua en la nau , Io mestre pot 
retenir desson loguer et rendre la nau la (font lapresa, si ed no dona bonacaussion 
per furnir Tobrage. Et asso es Io jugement. 

• 

XV. Item (5). Ung mestre d’una nau logua sous mariners en ia vila dont la nau 
es , et logua los uns a mareyar, et los autres a deners , et se ave# que la nau no pot 

i) Cest la traduction du chapitre xvi ; le traducteur ou l'auteur du manuscrit a omis le chapitre xv. 

s i C'est la traduction du chapitre xvu. 

3) C'est la traduction du chapitre xvin. 

4) Cest la traduction du chapitre xix. 

6) C est la traduction du chapitre xx. 

VI. 62 
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trobar fret a venir assous partits, et los convenanar plus lonh, aquidsqui van amarege 
lo deven seguir ; mas aquets qui van a deners , îo mestre es tingut a lor creysser lo 
loguer per légua , corps per corps , per rason que los ave loguat a terme degut ; et 
si venen plus près , quar lo convent no fo près , ed deu aver tôt son loguer a lonh , 
mas ed deu adÿudar a tornar la nau la dont Tan presa si lo mestre o vou, a Taventura 
de Diu. 

XVI. Item (l). Endeven se que una nau es a Bordeu o al hors, desso que hom 
usa en la nau los mariniers en poiran ung mes , dementre que seran trenchats en la nau, 
et de tau pan cum y aura , ids en deven aver segond so que poyran myngar, mas 
de bevrage no deven res aver fora de la nau ; et deven venir prestament eyssi que 
lo mestre no pergua las obras de la nau ; quar si lo mestre las perde et aven damp- 
nage , ids seran tinguts a la emenda. Et si aucun dels companhons se .blessa en fazent 
lobrage de la nau per fauta de ad juda , ids seran tinguts a la emenda lo mestre ; et aus 
companhons. Et asso es lo jugement. 

XVII. Item (2). Ung mestre affréta sa nau a ung marchant, et es devisât entre 
lor et mes ung terme per carguar, et lo merchant no lo ten pas , ans lo ten la nau et los 
mariniers per Tespassi de quynze jorns o plus, etaucuna vêts en pert lo mestre son ffiret 
et sa mession per deffauta dels marchans, lo marchant es a F emenda al mestre, et de 
la emenda qui sera feyta, los mariniers auran lo cart, et lo mestre las très parts, per 
la rason que ed troba los costages. Et asso es lo jugement. 

XVIII. Item (3). Ung marchant affréta una nau et la cargua et la met a camyn, 
et aquera nau intra en em port et aqui demora tant que los deners ly falhen , lo 
mestre pot enviar en son pays querre de l’argent, mas ed no deu pas perdre temps, 
quar si o fay, ed es tingut de rendre als marchants tots los dampnages que n'auran ; mas 
lo mestre pot be prendre dels vins dels marchans et vendre per son estor. Et quant 
la nau sera arribadaassa dreita descargua, lo vin que lo mestre aura près deven estre 
mes ai ffor que los autres seran venduts , no al mendre ffor, ny al major. Et aura lo 
mestre son ffret d’aquets vins atal cum prendre dels autres. Et asso es lo jugement. 

XIX. Item (4). Ung bacheler es ioucmand d’una nau, et es logat a l’amenar 
entro al port ont hom la descargua , ed aven be en aquet port es fermât ont hom met 
las naus per descarguar, lo mestre es tingut a percassar sa fforma luy et sous mariniers 
et y métré balenges que ids perguen en plen , o que la fforma sia be balinge que los mar- 
chans no ayan dampnage, quar si los en aviné dampnage, lo mestre es tingut à la 
emenda, si no dits rason per que ed no sia abatut de sa rason ; et lo Ioucmand ave feyt 
son degut quant ed amenât sa nau entro a la forma, quar entro ad aquet ïoc ed la 
deve amena, et d’aquera hora en avant los facts son sobre lo mestre et sobre los mari- 
niers. Et asso es lo "jugement. 

• 

(1) C’est la traduction du chapitre xxi. 

( 2 ) C’est la traduction du chapitre xxii. 

(3) C’est la traduction du chapitre xxm. 

( 4 ) C’est la traduction du chapitre xxiv. li est probable que ie traducteur a travaillé sur un texte 
qui consistoit seulement en vingt-quatre chapitres, tels que les manuscrits de la bibliothèque Cotton et 
d Oxford, avec lesquels cette traduction a une grande similitude; mais je ne saurois expliquer la cause 
des omissions qui ont réduit cette traduction à dix-neuf chapitres seulement. 
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Chapitres IX et X. — «T ai publié les textes des jugemens de Dammc 
et des usages d’Amsterdam, d’après des ouvrages imprimés, les seuls que je 
connusse alors et dont j’ai donné l’indication. Par l'effet d’un malentendu, et 
même de la perte d’un paquet , je n’avois pu recevoir un texte critique de ces 
mêmes documens, que M. Den Tex avoit eu l’obligeance de rédiger d’après 
un assez grand nombre de manuscrits, découverts par lui en Hollande. 

J’ai réparé cet accident, t. IV, pages 19 et suivantes de ma collection, en 
donnant, pour les jugemens de Oamme, un texte des archives de Bruges 
que M. Warnkoenig m’avoit envoyé, et pour les usages d’Amsterdam, le tra- 
vail fait par M. Den Tex. Comme cette publication n’a eu d’autre résultat que 
d’offrir des textes plus exacts , sans changer le sens, la traduction n’est pas 
susceptible de modifications. 

Chapitre XI. — J’avois donné dans ce chapitre deux textes de la com- 
pilation de Wisby qui forment évidemment deux familles différentes de ré- 
daction , quoique le fond des dispositions soit identiquement le même ; et 
j’ai eu soin de faire observer que le second est le plus connu , celui dont on 
trouve le plus d’éditions et de manuscrits. 

Ces deux familles ont cela de commun quelles commencent par une série 
de chapitres empruntés du droit de Lubeck, lesquels sont au nombre de 
quatorze dans les textes de la première famille , et de douze dans ceux de la 
seconde, que j’appelle textes vulgaires. 

Mais on peut considérer comme constituant une troisième famille , une 
rédaction dans laquelle sont omis les chapitres du droit de Lubeck et qui 
consiste uniquement dans la série de chapitres du droit maritime de Damme 
et du droit maritime des Pays-Bas septentrionaux , objets des chapitres IX 
et X de ma collection. La compilation , dans cette troisième forme , a été 
traduite en langue danoise, comme je l’ai dit page 369, et en langue alle- 
mande, à Koenisberg, ainsi qu’on l’a vu, page 459. J’aurois donc pu la 
reproduire sous cette troisième forme en sa langue originale (plat-allemand), 
et, pour atteindre ce résultat, j’avois à ma disposition trois manuscrits 
existants à Hambourg dont j’ai parlé t. I er , page 368; un quatrième exis- 
tant à Copenhague, fonds d’Arna$ Magnæus, n° 25, in-4°, sous le titre 
de Dat fVater-Recht , indiqué par M. Schlegel dans sa dissertation sur 
l’autonomie du droit danois, page 213, et par M. Kolderup Rosenvinge, 
préface de la loi de Séelande, page 44 (î); enfin, un cinquième, qui 
existe aux archives de Dantzig, inséré dans les registres du sénat, dont j’ai 
reçu une copie, exécutée sous les yeux et la surveillance de M. l’archiviste 

(t) Les ouvrages de ces deux savans m’ont fait, de plus, connoître un manuscrit de fa compilation 
entière, qui existe h fa bibliothèque de Copenhague, sous fe n°*t«3, in-4°, en partie sur parchemin , 
du xiv* siècle environ, sous le simple titre fVater-Recht , en soixante-six chapitres. Je n’ai pas assez de 
renseignemens pour décider si ce manuscrit appartient à la première ou à la seconde famille ; mais je 
crois convenable de l'indiquer pour compléter la nomenclature que j’ai donnée, pag. 449 et suiv. 

62 . 
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Faber. Mais ces manuscrits n’offrant point de variantes, ni de différences 
importantes qui s’écartent du texte déjà publié par moi , sauf l’absence des 
chapitres empruntés des codes de Lubeck , j’ai craint de grossir inutilement 
mon édition eu reproduisant de nouveaux textes. 

Chapitre XII. — M. l’abbé Spotorno, bibliothécaire de la ville de 
Gênes , non moins recommandable par sa science que par son extrême obli- 
geance, m’a adressé, au sujet du Consulat de la mer, des observations qu’il 
a fait imprimer en 1 834 , et dont je me fais un devoir de profiter. 

. J’avois révoqué en doute l’authenticité d’un document inséré dans toutes 
les éditions du Consulat, vulgairement connu sous le nom d 'acceptations ; 
et j’avois réuni dans les pages 5 et suivantes du tome II, toutes les raisons 
qui me paroissoient propres à démontrer la fausseté de cette pièce, du moins 
en ce qui concerne son application au Consulat. 

Au nombre de ces raisons , j’avois énoncé des doutes sur l’existence de 
quelques personnages nommés dans les acceptations. Les remarques dont 
M. Spotorno m’a fait part me paraissent de nature à modifier ce que j’ai 
dit à ce sujet. 

La première est relative à l’acceptation per lo conte Alemany, suivant les 
textes catalans , ou per il conte in Alamania, suivant la traduction italienne. 
M Spotorno pense qu’en mettant de côté cette dernière leçon d’une tra- 
duction erronée , il faut croire à l’existence d’un comte Alamani. Il m’a in- 
diqué plusieurs passages des chroniques de Gênes , publiées par Muratori , 
Rerum italicamm scriptores, t. VI , qui attestent que la famille Alamani a 
fourni à cette république un grand nombre de chefs distingués , notamment 
vers l’époque de 12 24, à laquelle le document mentionne le serment d’un 
comte Alemani. 

Le même savant ajoute que la désignation dans les éditions catalanes del 
admira/l de Levant , traduite en italien par amiraglio de Levante, ne s’en- 
tendoit pas d’une fonction de commandement dans les mers du Levant; 
que la leçon du manuscrit de la Bibliothèque royale dont j’avois eu soin 
de donner l’indication en note , I ’a/mirall Levaton , étoit la véritable , 
quoique légèrement défigurée; qu’en effet, d’après l’histoire de Gênes, par 
Jacques de Varazze, saint Louis avoit eu à son service duos januenses 
admiratos, scilicet D. Ugonem Lercarium et D. Jacobum de Levanto. 

J’ajoute à ce que m’a écrit M. Spotorno, que le nom Lercarium, employé 
par Varazze, pourrait servir à expliquer une expression du manuscrit où 
on lit del senyor de Larrhar. En outre, les noms de Hugues Lercario et 
de Jacques de Levanto avec la qualification de admirati regis Franciœ, se 
trouvent dans plusieurs actes que M. Jal a publiés dans un mémoire lu les 
il et 1 8 février 1842 à l’Académie des inscriptions. [Annales maritimes du 
mois de mai, même année.) 
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M. Spotorno m’a fait remarquer aussi qu’il y avoit eu un Guillaume de 
Beaumont, amiral de Sicile au service de Charles d’Anjou , de 1 265 à 1270, 
ce qui rendroit probable qu’un Jean de Beaumont eût été au service de saint 
Louis. 

Ces observations, dont je me plais à reconnoître l’exactitude, détruiroient 
mon opinion que les personnages cités fussent des êtres fabuleux. Mais, 
aucun des auteurs qui attestent leur existence ne leur attribue de parti- 
cipation au Consulat de la mer. Je persiste donc à croire que, même quand 
on trouveroit la preuve de l’existence d’autres personnages nommés dans le 
même document aux époques indiquées, cette pièce ne prouverait point que 
la rédaction du Consulat eût été l’ouvrage commun de tous les gouver- 
nemens nommés ; qu’elle est apocryphe , ou que , si ou la suppose véri- 
table, elle se rattache à quelque convention du droit des gens ou de police 
de la mer dont le texte et l’objet ne nous sont pas connus. Ce que j’ai dit, 
page 5 , sur le titre donné à ce document dans le manuscrit de la Biblio- 
thèque royale et sur la place qu’il y occupe, me confirme dans mon opinion , 
qui, du reste, ne paraît pas être combattue par M. l’abbé Spotorno. 

J’ai donné, à la page 3 3, la description d’un manuscrit du Consulat, Bibl. 
roy., fonds Cangé, n° 1 14. Celle qu’on trouve dans le catalogue des manus- 
crits espagnols existants à Paris, publié par M. Ochoa, en 1844, pages 155 
et 156, n’étant pas tout à fait semblable, j’ai dû revoir la mienne. J’afiirme 
qu’elle est exacte. L’auteur du catalogue se trompe, en outre, en disant que 
l’édition de 1502 est la première; il paraît ne pas connoître celle de 1494, 
ni le Codigo de Capmany, qui, dans sa préface, en a décrit une, sans date, 
et très-évidemment encore plus ancienne. 

Le même catalogue indique, page 204 , un autre manuscrit, anc. fonds, 
n° 78 05, qu’il qualifie Coleccio de Ordenanzas sobre la marina en las 
puertos de Valencia, Cataluhay Mallorca ; mais il s’en faut que ce peu de 
mots fasse bien connoître de quoi il s’agit. 

Le manuscrit est un texte catalan du Consulat, accompagné d’une grande 
partie des documens accessoires, qu’on trouve dans celui du fonds Cangé, 
n° 114, et dans les éditions; il est in-f b , papier, sur deux colonnes, écriture 
du commencement du xv' siècle. Un certificat sans date , qu’on trouve au 
fol. 1 79 recto, annonce qu’il a été exécuté par les soins du notaire et scribe 
du Consulat de Barcelone. 

Les dix-huit premiers feuillets , sans numéros , contiennent la table des 
divers chapitres et documens dont le manuscrit est composé , lesquels oc- 
cupent cent quatre-vingts feuillets numérotés. 

Du fol. 1 recto, jusques et y compris presque toute la première colonne 
du fol. 8 recto, est le règlement de procédure consulaire de Valence, suivi 
d’un chapitre sur le calcul des portées des navires dans le commerce de Bar- 
celone avec Alexandrie, dont j’ai parlé page 2. 
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Le Consulat commence au bas de cette première colonne du folio 8 , et 
continue jusque sur la seconde colonne du verso du folio 144, avec la 
clôture Ffinit, etc. 

Après un espace blanc , on trouve au bas de la même colonne la rubrique 
du document sur les arméniens en course dont j’ai parlé page 2 , lequel finit 
sur le haut de la seconde colonne du verso du folio 158. 

Sur cette colonne, commence la copie d’un accord entre le roi Pierre IV 
d’Aragon et la cité de Barcelone, relatif aux peines pécuniaires qu’on doit 
exiger des navires qui vont trafiquer en Egypte, d’après la dispense du Saint- 
Siège. Ce document du 29 janvier 1373, qui n’est point dans le manuscrit, 
fonds Cangé, ni dans, les éditions du Consulat, a été publié par Capmany 
( Memorias , t. II, p. 144 et suiv. ); il finit sur le verso du fol. 170. 

Au verso du fol. 1 7 1 , est l’ordonnance du roi d’Aragon de 1340, sur la 
navigation, que j’ai indiquée page 26. Elle finit avec le recto du fol. 179, 
dont le verso est en blanc. Le fol. 1 80 et dernier contient le commencement 
d’une ordonnance des magistrats de Barcelone, sur les assurances , de 1458, 
laquelle n’est pas entière , le manuscrit étant incomplet. 

Si j’eusse connu ce manuscrit en 1 8 29, 1830 et 1831, lorsque je compo- 
sois et faisois imprimer mon tome II, j’en aurois parlé; mais il ne m’eût pas 
été d’une utilité véritable; à l'exception de quelques variantes de mots et 
d’orthographe, il est semblable aux imprimés, quoique très-évidemment il 
les ait précédés. 

J’ai parlé, page 4 l, d’une traduction italienne du Consulat, imprimée en 
1549, que je considérois comme la plus ancienne. Valsechi, De vetenbus 
Pisanœ civitatis constitutis, p. 3 2, en indiquoit bien une de 1539, différente, 
disoit-il, de celle de 1549; mais l’inutilité de mes recherches en France et 
en Italie me faisoit douter de l’exactitude de Valsechi. J’avois tort. 

M. l’abbé Spotorno m’a attesté l’existence de cette très-tare édition, dont la 
bibliothèque de Gênes possède un exemplaire, et même il a eu la bonté de 
me l’envoyer en communication. 

Cette traduction est remarquable parce que , à moins quelle ne soit un 
travail arbitraire , ce que je ne crois pas , elle a dû être faite sur un texte du 
Consulat, différent de tous ceux qui sont connus, tant manuscrits qu’imprimés. 

C’est un petit in-4° de 122 feuillets numérotés sur les rectos en chiffres 
romains. Après dix pages de frontispice , table , dédicace , sans numéros , 
le Consulat commence immédiatement par le folio 1. On n’y trouve 
point en tête les chapitres relatifs à la procédure devant le tribunal consu- 
laire de Valence, qui, dans les éditions catalanes de 1494 et autres suc- 
cessives, forment les n°* i à xlv. Ce fait est d’une grande importance, 
parce qu’il sert à corroborer les preuves que j’ai données, pages 1 et 2 , 
pour établir que ces chapitres étoient un hors-d’œuvre local qui n’avoit point 
originairement fait partie du Consulat. 
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La même traduction ne contient pas le chapitre t [4 6] du véritable Consulat, 
chapitre, il est vrai, très-insignifiant, puisqu’il a pour unique objet de faire 
connoitre le but qu’on se propose dans la composition de l’ouvrage. Elle 
réunit en un seul chapitre numéroté I , les chapitres H et ni [ 4 7 et 4 8 ]. De 
même, elle a omis le chapitre lxviii [î 13]; elle a réuni en un seul les cha- 
pitres lxxiii et lxxiv f 1 18 et 119 ]; omis entièrement les chapitres C1X, 
CX, CXI, CXH et CXIU [ 154 , 155, 156, 157, 1 58 J , en place desquels on 
trouve la traduction de deux chapitres empruntés de l’ordonnance du roi 
d’Aragon Pierre IV, de 1340 ; elle a enfin omis le chapitre ccui [29 7]. 

Parle résultat de ces différences, la traduction italienne, imprimée en 
1 539 , finit à un chapitre numéroté 226, et correspondant au chapitre CCLl 
[296] du texte catalan que j’ai publié. 

Cette traduction ne contient point non plus les chapitres sur la course , 
ajoutés au véritable Consulat, par les éditions catalanes, et qui, dans mon 
opinion, motivée sur les preuves que j’en ai données, t. Il, pag. 2 et 3, ne 
font point partie de cette compilation. 

On n’y trouve point enfin la plupart des pièces annexées dans ces mêmes 
éditions. Seulement, sous le n° 22 7, la traduction donne le chapitre l* r d’une 
ordonnance de 14 35 , des magistrats de Barcelone, sur les faits maritimes, 
dont les éditions catalanes présentent le texte entier. Le chapitre suivant, 
numéroté encore 227, et les autres, jusques y compris le numéro 246, 
contiennent la presque totalité d’une ordonnance d’assurance des mêmes 
magistrats de 1484, ordonnance qui n’étoit qu’une refonte et une révision 
d’ordonnances sur le même objet, faites par ces magistrats en 143 5, 1436, 
144 3, 1458 et 1461; le 247* et dernier chapitre est l'extrait d’une ordon- 
nance de ces magistrats, de 1349, relative aux lettres de change. A la suite 
est la traduction du document dit des acceptations. 

Jean-Baptiste Pedrezano, qui avoit fait cette traduction d’après un texte 
catalan autre que celui qu’on avoit imprimé à Barcelone, en 1 494, eut sans 
doute connoissance de celle-ci ou d’une postérieure, et s’en servit pour 
refaire ou plutôt pour compléter sa première traduction. C’est ce qu’il a 
exécuté en 1549, en faisant imprimer la nouvelle dont j’ai donné la descrip- 
tion, t. II, pag. 41 et 42, qui a reçu en Italie un grand nombre d éditions, 
et a servi de base au commentaire de Casaregis. 

Chapitre XIII. — Le Guidon de la mer est un ouvrage privé, d’üh carac- 
tère et d’un objet plus restreint que les documens contenus dans les cha- 
pitres vin, IX, x, xi et XII. On peut, avec assez de probabilité, admettre que 
des hommes institués spécialement pour statuer sur les contestations mari- 
times ont concouru à la rédaction des rôles d’Oléron et des usages d’Ams- 
terdam, dont la compilation de Wisby est une reproduction; qu’il en a été 
de même du Consulat de la mer, ou du moins que ces compilations, quels 
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qu’en aient été les rédacteurs inconnus, résultat de la jurisprudence des 
prud’hommes, ont ensuite servi de manuel aux tribunaux. 

Je ne crois pas qu’on puisse en dire autant du Guidon de la mer. Cet ou- 
vrage a certainement été composé par un homme très-habile dans la connois- 
sauce et la pratique du droit maritime; mais son travail fait en France et 
pour la France ne me paroît pas avoir eu d’autorité hors de ce territoire, 
comme les autres compilations dont je viens de parler. Il aurait donc paru 
plus régulier que je le plaçasse dans le chapitre destiné à la France. 

A la page 372, ligne 37, j’ai indiqué une ordonnance françoise relative à 
l’amirauté, de 1 4oo, et c’est bien effectivement la date quelle porte dans le 
tome VIII du recueil dit du Louvre; mais la découverte que j’ai faite, en 
Angleterre, d’un manuscrit qui la contient, prouve que la date est de 13 73. 
J’avois déjà fait cette remarque dans le Journal des Savans de 1 842, p. 179. 

Chapitre XIV. — Comme je l’ai dit page 451, je dois a l'obligeance 
de M. Lappenberg la plupart des recès anséatiques, qui, à l’exception 
de ceux de 1418, 1593 et de 1614, étoient inédits. Ce savant a con- 
tinué de porter intérêt âmes travaux, et m’a envoyé, le 29 janvier 1840, 
la copie d’un recès de 1482, qui aurait dû naturellement être placé à 
sa date. Ce recès a été rédigé dans une assemblée de députés des villes de 
Lubeck, Hambourg, Rostock, Straslund, Wismaret Lunebourg. M. Lap- 
penberg Fa trouvé dans une masse confuse d’anciennes ordonnances ham- 
bourgeoises publiées à l’occasion de la Bursprache ( civiloquium ) annuelle. 
Les feuilles sur lesquelles il a été conservé paraissent avoir été détachées 
d’un recueil de recès anséatiques, à en juger par le papier, l’écriture et 
surtout l’objet. 

Le document dont je viens de parler, et les autres qui composent ce cha- 
pitre, concernent l’ensemble des villes anséatiques , indépendamment de leurs 
lois particulières. C’est dans cette classe de documens généraux que je crois 
devoir encore placer une série de quarante-huit chapitres sur la police inté- 
rieure des navires, dont Lange a parlé dans sa Brevis introductio , etc. 
page 68, mais en laissant entendre, ce que je ne crois pas, qu’il avoit été 
fait uniquement pour Lubeck. 

On ne voit point dans l’exemplaire imprimé en 1676, qui m’est parvenu 
seulement depuis la publication de mon second volume, ni par qui, ni quand 
ce document a été rédigé. Il me paroît évident, surtout d’après quelques 
petits documens accessoires , inutiles à mon objet , qu’il est postérieur à l’éta- 
blissement du luthéranisme dans les villes anséatiques ; j’ajoute qu’il est écrit 
en haut-allemand. 

M. Henschel a eu l’obligeance de traduire ces deux pièces et de veiller à 
la correction des textes. 
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RECÈS DE 1482. 


Untnte toofoatb gemenen f eba* 
tenben bnbe cobntanS ÿtiitn be erlffen 
rcbete bev fop SBenbeffc^eit ftebe, burcb 
ere rabeffenbeboben in beffcme iegentoet* 
bfgen tare lxxxii b^nnen £ubeï to bage 
borgabberct im namen bnbe boit toegett 
ber gemenen <£anjefiebe e^nbre^tigen 
angefettet, betetoet mit beflaten beffe 
nabefcreoen orbtnancie bnbe artiïeff, 
be fe alfo ernflUfen tottten ge^otben 
^ebben. 

l. 3tem it oorramet, fo trelfe f<bty* 
man$ eber boefjmané bty ber Defierjee eber 
ute *Pru&en in Sngelant , in SBlanberen , 
toefhoartb , in ^ollant , 3*l&nt , SJSref lant 
eber anberO toor, unbe fo na in be ©açe, ge* 
wmnnett toerben unbe fo ene mille reçfe bon, 
ben fal men ere §un to bren tyben geoen. 
8lfe bar men fe minitel fat men en bat erfie 
partb oan erer bure geoen ; unbe bar fe lof* 
fen bat anber )>art^ ber bure; unbe bat bor* 
be partb ber bure fat men en geoen atfe be 
retyfe mtllenbracbt i$. 3)e$ fcolen be fcbty* 
manOunbe bof man$ oorpti^tet [fyn] batftbib 
na gebaner reçfe in be garnit unbe fïebe, 
bar ib aff unbe utb gegan iê , ofte mor ib 
berne fcb4>b eren flelei>et f toebber to brin- 
gen. 

II. 3tem, beé gelifen fat ib fin mpt ben 
be geumnnen toerben to Subeïe , in Sçfftanbe , 
unbe mebberumme to Subeïe ; ebber in SBtan* 
beren off in Slortoegen unbe toebberumme to 
8ubefe. 

m. 3tem, me of gemumten tè op ene 
batoe reçfe , berne fat men be bafoen bure 
gbeoen bar b* utb fegett, unbe be anberen 
betfte bar be lojfet. 


L’ordonnance et les articles ci-après, 
qui devront être observés rigoureuse- 
ment, ont été proposés, agréés et décré- 
tés au nom des villes anséatiques, et pour 
le bien des navigateurs et des négocians, 
par les honorables armateurs des six villes 
vandales, assemblés en diète à Lubeck 
dans cette année 1 4 8 2, et représentés par 
les délégués de leurs sénats respectifs. 


Article 1 er . Il a été ordonné que lors- 
qu’un matelot ou homme de Péquipage se sera 
engagé dans la Baltique ou en Prusse , pour 
aller en Angleterre, en Flandre, à Fouest, 
en Hollande, Zélande, Friesland ou ailleurs, 
et même dans le golfe [de Gassagne], pour 
faire le voyage entier, on lui payera ses 
loyers en trois termes. Au moment de ren- 
gagement on lui comptera le premier tiers; 
le second tiers sera payé au port de destina- 
tion , et le troisième lorsque le voyage entier 
sera terminé. 

Les matelots et hommes de Péquipage de 
leur côté seront tenus, le voyage étant fini, 
de ramener le bâtiment au port ou à la 
rade d’où il est parti, ou ailleurs s’il plaît au 
patron (Ij. 


II. 11 en sera de même des gens engagés à 
Lubeck pour aller en Livonie et pour revenir, 
et pour aller en Norwége ou en Flandre et 
revenir à Lubeck. 


III. Aux gens engagés pour la moitié d’un 
voyage on comptera la moitié de leurs gages 
au départ, et Pautre moitié au port de desti- 
nation (3). 


(î) Ce chapitre contient les mêmes principes que le chapitre i #r du recès de 1380, mais avec plus de 
développement. 

(s) Ce chapitre apporte une modification au chapitre et Fan et l’autre ont servi de base au cha- 
pitre vi du titre m du recès de 1614. 

VI. 63 


0 
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JV. Unbe be$ fd)at cpn ieroeltd fdjty* 
man, fye fy m $e fp, getyoiben unbe t>orbun* 
ben fin, bat fcfyip bar tye niebe fegett, to 
fyetyen laben, loffen unbe baüafîen, Dp battet 
liggen moge up ben fhrome funber frare ofte 
anrft , bp uorlufi ber fyure , be fye bar boren fai. 

V. 3tem, alfe f if tp n fhirman befiebet to 
eneme fdjtypere, unbe toannere bat ib fumpt 
to boen, fo en t$ fye nidjt gub, no d) en botfy 
nidjt bar dot fye fif befiebet Ijeft, bar berne 
fdjtyber fyn tyfftmbe fdjib,unbe berne top* 
manne fin gub an gelegljen i$, ié oorramet, 
bat men ai fulfeçnen fiurmanne nic^t mer en 
geoe ban ene fyafoe fd)tymatt$4 ure unbe fya U 
t>e ooringe; in fo oerre be fc^ippere gub 
bon fan nu;t tmen guben mannen ofte mçt 
fynemc oolcfe, bat be fiureman nidjt gub 
gfyenodj toa3 bar dot fye fif befiebet fyabbe. 

VI. 3tem tn$ geiicr, offi fief tp n fdjtyman 
ofte boefman befiebet to eneme fdjtyberen, 
unbe t)t nic^t gub genod) ia bar oor fye fif 
beftebet, bat men alfuffen fd)tyman ofte boef^ 
man nicfyt mer en geoe ban be fyafoen fyure 
unbe tyafoen ooringfje, in fo oerre be fcfyip* 
per bat betoifen fan getyf oorfereoen iê. 

VIL 3tem, toannere bat eptt fiurman, 
fdjtpman ofte bofntan berne fdjtyberen entio* 
pet mpt ber fyure, be f)e eme gegeoen fycft, t$ 
oorramet , toor men alfulfen ooerfomet , be 
fai berne fetytypere fbne fyure to ooren an toeb* 
bergeoen, unbe fuife ooeibaet fai jian tome 
erfien mate to ber fïab ofte rid)terô erfante* 
niffe, bar fye beciaget, be fobaneS na umme* 
fianbicfyetyt unbe getegenfyeft folen rtd)ten. 
Debe fye ibof aoer tome anberen maie, benne 
fai men ene obenbarlifen fhtben. ©unber 
worbe fye be$ oortounnen, f)c bat tome borben 
male geban fyabbe, fo fat men ene ridjten 
au fin fyogefie. 


IV. Tout homme de l'équipage , que! qu'il 
soit, sera tenu et oblige" d'aider au charge- 
ment, déchargement et au lestage du bâtiment 
qu'il a monte, de sorte que ce bâtiment puisse 
etre amarre" dans la rivière sans risque ni dan- 
ger. La contravention sera punie par la perte 
des gages que le délinquant devoit toucher ( 1 ). 

V. Lorsque quelqu’un s’engage comme pi- 
lote et qu’ensuite on trouve qu’il n’est ni ca- 
pable ni suffisant pour cet emploi, par suite 
de quoi la vie et le bâtiment du patron , et 
les marchandises des ne^ocians sont exposes 
à des dangers, il a ëte ordonne qu’on ne 
fournira à ce prétendu pilote que la moitié" 
des gages et du port franc d'un matelot; à 
condition toutefois que le patron puisse 
prouver, par le témoignage d’hommes probes 
ou de son équipage, que le pilote n’étoit pas 
suffisant pour l’emploi pour lequel H s’étoit 
engagé (8). 

VI. Lorsqu’un matelot ou un homme de 
l’équipage s’engage au service d’un patron , et 
qu’ensuite il ne peut pas remplir ses fonc- 
tions, on ne lui donnera que la moitié de ses 
gages et de son port franc , à condition que 
le patron le prouve comme ci-dessus (3). 


VII. Lorsqu'un pilote, matelot ou homme 
de l’équipage déserte en emportant ses gages, 
il sera forcé , si on peut le saisir, de restituer 
avant tout au patron les gages qu’il aura re- 
çus , et son méfait sera puni, la première fois, 
par le juge ou le sénat devant lequel on l’aura 
traduit, et qui fixera arbitrairement la peine 
selon les circonstances de la cause. Mais en 
cas de récidive, il sera fustigé publiquement, 
et la troisième fois il sera puni de mort (4). 


(î) Ce chapitre paroit le résultat combiné du chapitre v du recès de 1434 ( octobre ) et du chapitre xvjii 
des usages d'Amsterdam ou L de la compilation de Wisby. 

(s) Ce chapitre paroit emprunté des codes de Lubeck , d’après lesquels a été rédigé le chapitre n de 
la compilation de Wisby. 

(3) On applique ici aux matelots fa disposition du chapitre précédent ; mais je ne connois aucun autre 
document d'où le nôtre ait été emprunté. 

( 4 ) Voir la note 2 de la page 520 du tome II de la présente collection. 
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vm. 3tem, «>eret bat jenige fdjtymana 
cher boefman$ oc! al futfen fdjatfaftigen 
qtt>atboner$ bty&ellen unbc orteff mtyt en 
tootben fyebbett, unbe fo oorbunt tegen be 
fc^ippere fyabbeit gemafet eber mafeben , umme 
eren toillen tegen ben fdjippere mtyt bofer 
fate .to beljolbenbe unbe ene fo to bebran* 
gettbe, ié oorrantet, bat fe berne fc^ippere 
be fyuere toooren fdjolcit toebber get>ett, unbe 
men fat be o! openbartifen up eneme btocïe 
mpt roben tor erften repfe jhipen. SBorbe Ije 
be$ oc! uonounnen, fye batmere gebanljabbe, 
fo fat men ene rtdjten an fin fyogejie. 

IX. 3tem fyebbett be jiebe gefïoten, toeren 
Jenige fhirelube, fdjtyman* ebber bofmané 
tn ber jee, be Jenige fordjnotbige oorbunte* 
ntffe maîeben jiegen ben fcfyippere , bat eme 
fdjebelitf toere eber ben fc^ippere [leg. fop* 
man] , funber gebrec! unbe merftife not in 
epne fyaoene to fegetenbe, bar I)e nidjt toefen 
fd^otbe , brengeben , bar be flipper ebber 
îopman fdjaben ebber oortuf oan nemen, 
ebber berne fcfyippere alfe benne funber finen 
toilten onbe oulbort entlepen, té oorramet, 
bat men be fcfyal ricfyten an ere fyogefïe. 

X. 3tem, oft epn flipper funber not 
fegetbe in ene fyaoenen , bar Ije nid)t toere 
oororac^tet , unbe albaer beé îopman^ gu* 
bereunbe bat fdjtp oan booen baie oorîofte, 
unbe barmebe topfaftic^ toorbe, unbe finen 
reberen unbe lopmanne fo gubeé unbe beé 
fdjepeé qtopt nutfebe, ié oorramet, bat men 
ben in nenen fyanjefteben fat getepben no'd) 
tpben; funber bar men benïan ooerfomen, 
fat men ben an fin tyogefïe rtdjten funber 
gnabe, unbe en booen atte beoe in ene gatgen 
fyeitgfyen. 

XI. 3tem f fo ib benne bunder unbe nidjt 
getpf mpt ber foringe [ié] , ié oorramet, bat 
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VIII. Lorsque des matelots ou hommes de 
l’e'quipage , tombant d’accord avec des vau- 
riens et mauvais garnemens, veulent s’en 
aller avec eux et s’allient contre le patron pour 
le forcer méchamment de faire leur volonté , 
ils rendront d’abord au patron leurs gages et 
ils seront ensuite publiquement attaches au 
carcan et battus de verges, si c’est la pre- 
mière fois qu’ils commettent un tel délit; 
mais en cas de récidive ib seront punis de 
mort (1). 


IX. Les villes sont convenues de plus que 
l’on punira de mort les pilotes, matelots ou 
hommes de l’équipage qui s’allient mécham- 
ment en mer contre le patron, pour le con- 
traindre, sans qu’il y ait nécessité ou force 
majeure, d’entrer dans un port autre que 
celui de destination , ce qui peut causer des 
pertes pour le patron et les chargeurs; et de 
même les gens qui désertent le batiment sans 
le congé et l’autorisation du patron (9). 


X. Si un patron entre sans nécessité dans 
un port autre que celui de destination , et 
qu’après y avoir vendu entièrement les objets 
chargés et le bâtiment, il s’enfuie , dépouillant 
ainsi les armateurs et les chargeurs du bâti- 
ment et des marchandises, il a été décidé 
qu’on ne le souffrira dans aucune ville anséa- 
tique, mais lorsqu’on pourra le saisir on le 
punira de mort sans aucune grâce, et son 
corps sera appendu au gibet au-dessus de tous 
les autres voleurs (3). 


XI. Les usages relatifs au port franc n’étant 
ni assez clairs ni assez constans, il a été con- 


0 


(l) Ce chapitre, que je n*ai trouvé dans aucun autre document, applique aux révoltes qui ont lieu à 
terre les dispositions du chapitre suivant , relatives aux révoltes sur mer* 

(t) Ce chapitre, qui fut reproduit dans les recès de 1530, xxiv, I59I,xlvji, et 1614, titre iv, cha- 
pitre xxvii , ne se trouve point dans les recès antérieurs. 

(3) Voir la note 3 de la page 5t5 du tome II de la présente collection. 

63. 
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meitge&eit fal ben fdjtymairô ebber boefmattS : 
an fonte 7 mannen 2 lafi, unbe oan tint* 
itengube elfeme oeer tunnen. 

Xl bi$ . ern fo fcfyolen be fd)tyntan$ wtbe 
bofjmaitS borpltdjtet fin unbe oorbunben, bty 
oorluft erer soringe, bat forne to folenne, 
fo oafene ib bunfet berne fdjipfyeren oan no* 
ben to wefenbe unbe en roert beoolen. ©o 
fotlen fe oan elfer lafi, be fe folen unbe fo 
oafen alfe fe foleit, enen placfen fyebben, unbe 
oan bem mattertfdjubbeté oan elfer lafi enen 
groten. 

XII. 3tem it ge&alt, bat en fd)tyl)er 
n>ert geora^t ene borganbe reçfe, unbe be 
flipper oan notfafen fin fd)bb op be 
tt>afe leggen eer Ije faite repfe mtllenbradjt 
fyeft, unbe ib geteuet berne copmanne unbe 
ben friutben, bat be fdjipper ber repfe oolgen 
mot, unbe bat oolc! en mil nicfyt oolgen, tè 
aorrantet, fulfepnen nod) l)ure ttod) foringe 
to geoen oor ber fat bat fe be repfe tnillett* 
brafat fyebben. 

XIII. 3ffet bat epn ffafa brefet in enifa 
tant, to roelfer fiebe bat ib i$, be fc^iptube 
fan ffaulbtd) , bat gub , tafel unbe tourne to 
be$ fopman* unbe flipper beflen fao fyefaen 
bergen unbe befyolben, fo fe rnefi mogen. 
Unbe tè et bat fe ben rnefier fyefaen, l)e W 
en ffaulbid) bar nor to geoen rebelif berge* 
gelt. ©unber fyelpen fe eme nifat, fo en {$ 
l)e en nifat ffaulbifa, unbe fe foUen ere l)ure 
oorlefen, alfe bat fd)ip oorloren i$. 

XIV. 3tem bat aile ffafafinbere, be oor 
fyure unbe ooringe oaren unbe in be$ ffafa* 
fyeren brobe fint, ufa eren ffaepen nifat oaren 
fotlen # ib en fa nfat orlooe be$ fdjipperen 
ofte fhtrmand. Unbe oft iemant Ifar ane bref* 
afttfa morbe, unbe be nadjt ute berne fdjepe 
blette, berne rnafa be flipper orleff getten, 


venu que les matelots et hommes de l'équipage 
auront dans les chargemens de blé deux lasts 
par sept hommes, et dans les chargemens de 
tonneaux chacun quatre tonneaux (l). 

XI bis. Les hommes de l’équipage, de leur 
cote", seront tenus, sous peine de perdre leur 
port franc, de remuer le ble aussi souvent 
que cela paroîtra necessaire au patron et qu’il 
le leur ordonnera. Ils auront pour chaque last 
qu’ils remueront et aussi souvent qu’ils le re- 
mueront un plack, et pour secouer les nattes, 
de chaque last un gros {%). 


XII. S’il arrive qu’un patron ayant reçu 
un chargement pour faire un voyage au long 
cours est oblige, par des circonstances de 
force majeure, de mettre son bâtiment sur 
le chantier avant d avoir achevé le voyage, 
et que les chargeurs et les armateurs décident 
qu’il continuera le voyage., si, dans ce cas, les 
gens de Péquipage ne veulent pas le suivre, 
ils n’auront ni gages ni port franc avant d'a- 
voir termine le voyage (3). 


Xin. Si un bâtiment se brise quelque 
part que ce soit, les hommes de Fëquipage 
sont tenus d’aider au sauvetage des biens et 
des agrès aussi bien qu’ils pourront et au 
profit du patron et des chargeurs. Et s’ils as- 
sistent le patron il sera tenu de leur compter 
des droits de sauvetage équitables; mais s’ils 
ne l’assistent pas il ne sera tenu de leur rien 
donner et ils perdront leurs gages, comme le 
bâtiment aura été perdu (4). 


XIV. Les gens de l’équipage qui voyagent 
moyennant des gages et un port franc, et qui 
sont au pain du patron, ne pourront quitter 
le bord sans le congé du patron ou du pilote. 
Si en contravention à cette disposition quel- 
qu’un passe la nuit dehors, le patron pourra 
le renvoyer et lui retenir la moitié de ses 
gages. Si, pendant son absence, le bâtiment 


(1) Voir la note l de la page 52 5 du tome II de la présente collection. 

( 2 ) Voir les notes à de la page 52 5 et 2 de la page 637 de la présente collection. 

(3) Voir la note I de la page 623 du tome II de la présente collection. 

( 4 ) Voir la note t de la page 52 i du tome II de la présente collection. 
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unbe fat fÿite tyafoen fyure oorloren fyebben. 
SBeret aoer bat grot merfltf fdjaben in berne 
fdjepe befdjege be unie t>e atfo buten mere, 
i>eft f>e ben fdjaben nic^t to oorteggenbe, fo 
fat tje jttten eçn far in berne tante unbe men 
fat ente nidft anbere fbbfe ban mater unbe 
brat geaen. SKeret aoer bat fcfyip oorginge 
be tuile Ije , fo uorberort tè , buten fdfepeé tuere 
unbe femanbed bot bleue in berne fc^epe, 
fo fat f)e fpneô fyalfeô beftanben fpn. 

XV. , 3tem tè uorratnet , fo tu or epn 
flipper epnen fd)ipman tupnnet unbe fumpt 
fye an fpne fofi, unbe ïjeft ftf be fdjipntan 
unrebetifen, bat bewpjUt tè, eer t)e utljfe* 
gelt, fo utadf t)e ente tuol orlef geoen, fo 
fat ente be flipper be tjatuen tiure, be ente 
bar tor flebe gebort, uomogen unbe betalen. 

XVI. 3tera, gift epn fdjtytjer finen ft^ip* 
manne, funber rebetife unbe tuittife fdjult, 
orlef in SStanberen ebber anberdtuor , bar 
men erfien lofet ebber anbertoerff tueber ta» 
bet, fo fat be fdjipljer eme be fullen fjure 
unbe foringe to betatenbe fdjulbid) tuefen. 
©unber tuolbe of be fdjtyman uan berne 
fdjipper orlef Ijebben bar be fyatoe repfe 
geban tuere , benne fat be fctyipman uorptidftet 
tuefen berne f^ippere be fyelen fjure unbe 
foringe of uoran to betatenne ber getifen. 

XVII. $at geualt, bat fdjiplube ff »or* 
ljuren eren meifter unbe bat geualt , bat enige 
uan en uten fdfepe gt>an funber orlef unbe 
brintfen brunden unbe mafen ttupft unbe 
unrufte unbe bat geuatt, bat bar pmant ge* 
tuonbet toert, be meifter en té nidjt fdfu(btct) 
ben to tjolbene fo lange t>e genefen té , nocif 
•ben gennen, be fo getuunbet fpn, to taten 
fyelen nocp genefen. Unbe t>abben fe meé eut* 
fangen, bat fe nodf ntdf uorbenet en pabben, 
bat fpn fe fcputbiep tuebber to geuenbe. 3)îer 
fenbet fe be meifter in enigtje fdfepe, bar fe 
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éprouvé une avarie considérable et qu’il 
n’ait pas de quoi payer le dommage, il sera 
enfermé pendant une année dans une pri- 
son publique ou ii n’aura pour nourriture 
que du pain et de i’eau. Et si pendant qu’il 
est dehors , le batiment se perd et que quel- 
qu’un y perde la vie, il sera condamné à 
mort(l). 


XV. Si un matelot, après s’être engagé 
avec un patron et être entré à son service, 
se conduit malhonnêtement avant le départ, 
et au’on puisse le lui prouver, le patron aura 
le droit de le renvoyer en lui payant la moitié 
des gages qui lui revenoientau départ (S). 


XVI. Lorsqu’un patron congédie un ma- 
telot, sans cause suffisante et prouvée, en 
Flandre ou ailleurs, où l’on décharge pour 
prendre une autre cargaison , il sera tenu de 
lui payer ses gages et son port franc en entier. 
De même, le matelot qui voudra quitter le 
patron quand la moitié seulement du voyage 
sera fournie sera tenu de restituer au patron 
la totalité de ses gages et de 9 son port 
franc (3). 


XVII. Lorsque, Péquipage étant engagé, 
quelques hommes sortent du bâtiment, s’eni- 
vrent et se querellent, si, dans ce cas, quel- 
qu’un est blessé, le patron ne sera tenu ni de 
garder le blessé à son service, ni de le faire 
traiter et guérir. 


Et si ces matelots ont perçu des gages non 
encore dus , ils seront tenus de les restituer. 

Mais si le patron les envoie quelque part 
et qu’ils soient blessés par suite ae ce travail, 


(î) Voir la note 1 de la page 54 1 du tome II de la présente collection. 

( 2 ) Voir la note 4 de la page 519 du tome 11 de la présente collection. 

(3) Voir la note t de la page 520 du tome II de la présente collection. 
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in berne arbetybe quetfebt off ttnmbet toerben, il sera tenu de les faire traiter aux frais du 
fe frn fdjitlbld) tfyo toefen up be$ fdjcpeô ïofi batiment (i). 
fe to tyeteit. 


XVIII. 2)at gelait, bat enid) fcfytpmatt 
feedjeibe anfomet fyem ftbeen off fyen bren 
btpbenbe in ben bepttft oan berne fd)epe, fe 
en mogen bait ftec^eibe iticfyt int fcfytp Mpbett, 
be nteifier f$ fe fcfyutbid) uten fdjepe to boen 
gan unbe to leggene in ene fyerberge , unbe 
eme to leoererne ferflidjt bç to feenbe unbe 
een oanbenfdjipluben bÿ eme to lateneumme 
ene to oormarene , off enen anberen to f>u* 
renbe , be fptteS toare nemet , unbe eme to 
oorjiene bait alfulcfer fpçfe , alfe men in 
berne fd)epe tyebet onbe alfe men eme gaff 
alfe fye gefunt toa$ unbe anber$ nie I)t ; ib 
en fy be nteifier tb bod) bon mille. Unbe mil 
fye anber fpbfe- ï>ebben , be meifier i$ eme 
nic^t fdjulbld) to geoene, bat en mere to ftnen 
ïofien. Unbe bat fdjip en të nûfyt fcfyulbfdj 
na eme to bepbette, mer to fegelen alfl eme 
gelieoet. Unbe iffet batbe ienne genefet, fo 
fal fye Ijebben al f^ne fjure. Unbe fieroet fye, 
fo fal men be fyure fanent m^oe geoen off 
ftnen ïinberen off ftnen erffnamen. 

XIX. 3tem, beounbe eçn flipper enen 
fcfyipmatt mpt gmaben fepten unbe fye bat 
rnodjte betugen mpt tmen fcfyipmattS, berne 
modjte fye orleff geoen an bat erffe lant, bar 
be flipper queme, funber id)t bar ane to 
oortefenbe jegfyen ben fdjfpman, nod) gÇeett 
loen eme to gfyeoenbe. 

XX. 6pn man i$ loetfman in epn fdjtp 
unbe {0 gefyurt en fcfyip to bringfyen baert 
enttaben fal, bat geoalt, bat in be ^aoene 
ïebene fpn off jlote , bar men bpnnen ber 
ftebe ontlabet, be meifier i$ fd)itlbfdj to 
fiene bat cooerô ban bar men be fdjepe bptt* 
nen legget unbe fin getoume utfy to fettene. 


XVIII. Si deux ou trois matelots, étant 
au service du bâtiment, tombent malades, 
d’une maladie assez grave pour qu’ils ne puis- 
sent rester a bord, le patron sera tenu de les 
faire porter hors du navire et de les placer 
dans une auberge, de leur fournir de la chan- 
delle pour voir, et de laisser avec eux un 
homme de l’équipage pour les soigner, ou de 
louer un autre homme à cet effet, et de leur 
fournir les vivres qu’on a à bord eÇ qu’ou 
leur donnoit quand ils etoient sains et pas 
d’autres, à moins que le patron ne veuille 
bien le faire. Si les malades demandent d’autre 
nourriture le patron ne sera tenu de la leur 
fournir qu’a leurs frais. 


Le bâtiment ne sera pas tenu de les attendre 
et mettra aux voiles quand le patron voudra. 
Si le malade guérit il aura ses gages en tota- 
lité, et s’il meurt on les payera à sa femme ou 
à ses enfans ou heritiers (3). 


XIX. Si un homme de l’équipage commet 
des faits coupables, que l’on puisse prouver 

( >ar deux hommes du bord, le patron pourra 
e congédier au premier pays où l’on abordera, 
sans être tenu de lui donner aucune indem- 
nité et sans lui payer de gages (3). 


XX. Si un Iamaneur a été loue pour con- 
duire un bâtiment au lieu de décharge, et 
s’il y a dans le port des chaînes et des enclos, 
au dedans desquels on décharge, le maître 
est tenu de mettre hors une balingue et des 
cables. Si les chargeurs souffrent du dommage 
par défaut des câbles, le patron en sera res- 
ponsable. Le Iamaneur aura fait son devoir 


(i) Ce chapitre , qu'on ne trouve dans aucun recès antérieur, a pu être emprunté du chapitre xx [18] 
de la compilation de Wisby, ou vi des jugemens de Damme et des rôles d’Oléron. 

(*) Ce chapitre, qu on ne trouve dans aucun des recès antérieurs , a pu être emprunté du chapitre xxi 
[19] de la compilation de Wisby, vu des jugemens de Damme et des rôles «TOIéron. 

(3) Ce chapitre est le développement du principe énoncé dans le chapitre m du recès de 1378 . 
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3fl t>at be foplube fdjaben nernen bç gebrefe 
Ban ben getouwe , b e meifler lê it fdjulbidj 
to beüeren unbe be loeÇtnan fai Bulban Ijeb* 
ben , alfe f)e bat fdjtp ter fettene gtyebradjt 
$eft , roant tye beê nie^t forber fdjulbid) \A 
to brengene, unbe Bortmer bfyftet upten me* 
fier unbe Bpten fdjipluben. 

XXI. 3tem , it gebort oafene , bat enente 
fdjlpper in ber jee jerooer eber fcfyepe Ban 
ortegi)e bejegenen. $>ar be flipper beê fçnneê 
werben, fdjip unbe gub to Bomdjten, u.f.m. 
iô Borramet, bat be fdjipmatiâ-Bttbe boefmanê 
oorpitdjtet folen fin, berne flipper truroeli* 
fen Bedjten fdjip unbe gub entfetten to fyel* 
pen. Unbe be alfo in ber oedjtinge getounbet 
werben , be fai men Ban berne ft^epe unbe 
gube Ijelen laten. Unbe weret fafe fe ente 
nidjt Ijelpen en molben, fo bat fc^tp unbe 
gub baraoer genonten toorbe, unbe fentlid 
toere eber men bat narnatè nabringen fonbe, 
in berne fe eme gei)uipen fyabben, bat fe fc^ip 
unbe gub entfat modjten ijebben, weltf ftaen 
fai bp ber fiab ebber ridjter, bar pe fumpt 
ebber beciaget tuart, bat na roobanfdjett ber 
to ridjtenbe. 

XXII. 3tem, ber geiifen fat ib fût, offbe 
flipper bat Borfumebe unbe nidjt oecpten 
toolbe unbe bat Boltf toiütcp were, fê Borta* 
met, bat be flipper na ber tpt fennpge ftpepe 
mer to oorenbe fai geiooet fpn, nod) cor 
enen erltfen man mer flan ebber geadjtet fin 
fai , in berne pe beô toorbe oortounnen. 

XXIII. 3tem toeret fafe ftf jenicp fcptp* 
per , fhtrman , ftpipman ebber bof man , alfe pe 
ftf befiebet peft, oorbeteren modpte, beê fat pe 
nene madjt pebben , funber fai erfien ouüen 
bringen unbe potben be repfe epn fetoelif , 
bar oor pe fif beflabet onbe angenamet peft. 

S)it Borgefcrepen 18 openPare afge* 
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quand il aura amené le bâtiment à la chaîne , 
car il n’est pas tenu de le conduire plus loin, 
et ce navire est par la suite à la charge du 
patron et des géns de l’équipage (l). 


XXI. Il arrive souvent qu’un bâtiment 
rencontre en mer des pirates et des bâtimens 
de guerre. Lorsque, dans ce cas, les patrons 
se décident à défendre le bâtiment et les 
biens, les matelots et les gens de l’équipage 
sont tenus d’aider loyalement le patron à dé- 
gager le navire et les biens en ^combattant. 
Ceux qui auront été blesses au combat seront 
guéris aux frais du navire et des biens. S’ils 
ne veulent pas assister le patron en combat- 
tant, de sorte que le navire et les biens soient 
pris, et s’il est évident qu’ils auroient pu 
dégager le navire et les biens, le sénat de ville 
ou le juge devant lesquels on les traduira les 
condamneront à une peine arbitraire, selon 
les circonstances de la cause (§). 


XXII. De même si le patron néglige ou 
refuse de combattre, et que l’équipage y soit 
•prêt, le patron ne pourra plus jamais conduire 
un batiment ni être réputé honnête homme, 
s’il en est convaincu (3). 


XXIII. Si un patron, pilote ou matelot, 
après s’être engagé trouve une meilleure con- 
dition , il ne pourra l’accepter avant d’avoir 
achevé le voyage pour lequel il s’est engagé 
et qu’il a accepté (4). 


Ce qui est écrit ci-dessus a été pro- 


(i) Ce chapitre contient des dispositions identiques avec celles du chapitre xxxix [37] de la compi- 
lation de Wisby, xxiv des jugemens de Damme et des rôles «TOIe'ron. 

(*) La première partie de ce chapitre se reporte au chapitre u du recès de 1434 (octobre); le reste 
ne se trouve que dans des recès postérieurs à 1481. ' 

(3) Cette disposition, conséquence du chapitre précédent, ne se trouve dans aucun recès antérieur. 

(4) Ce chapitre ne se trouve dans aucun autre recès antérieur. 
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funbiget amme Somtabenbe ita b« tyV- clamé publiquement le samedi après l’In- 
Itgen GrutjeS bage Sntoention anno, etc. vention de la Sainte-Croix de Tan [14] 82. 
LXXXII. 


RÈGLEMENT SUR LA POLICE DES NAVIRES. 


«Çtemadj folget baê lôblfdje atte ©>ee= 
filent, fo bon unfern fetigen lôbltdjen 
ffiorfaljren georbinirt unb geffalten toor= 
ben ift , toie ftdj ein jeber Jîauff* unb 
«£anbtoet<fêman, toie audj ©eefaffrenbe 
Scanner, jo auff biefem ©coiffe faffren 
tootlen, berffalten fotten, beç ©traffe 
ben Slrrnen in bie 23üdjfe ju geben Soi* 
ien fdjulbig fetyn, baô iffnen ©Dit bet 
-§(Srt reidjlidjen belo^nen toirb. 

©rfflidj fol ber ©coiffer, ato Sîic^tttc^e 
ffjerfonen, ertoefflert einen 93ogt unb jtoeç 
©cbftfcer , ber $err SBogt aber fol bie an* 
bern Dfficirer ertoeljlen, ato ©djaffer, fa 
bffergan unb SJÎeiffennan , unb toie fie môgen 
genanbt toerben , auff baô einen jebeit nadj 
SRedjt gefd)ef)en tttag, unb nadjfolgenbeè 
burdj feinen ©djreiber cor lefen laffen. 

$ôre ein jeber, unb merde tool, 

2Bte er fid) l>ierin oerfyalten fol , 

Siemanb fol bieoon fein befre^t, 

©o nid)t braudjet S3efc^eiben^eit. 

Sorè erff fol man ©ottfürcfytig fein , 

Dfjn ®ottô ©ebot nidjto bringen ein , 
fcfyeltn auff SSBeibôbilber unb §errn, 
SKd} büten audj fur fluctyit unb fdjwera, 
©eç ©traff ia Schilling. 

2Ber biff nic^t tl»un toit ober fan , 

SJhifi ffd) son bem $errn SSogt ffraffen 
(af}n. 

I. $>er beè SDîorgetto auffffefjet, unb fein 
©ebet nity ttyut, fol ©traff geben a ©dj. 

II. î)er ben Sîa^meu ntifjlidj nennet, 
©traff i ©dj. 


Ceci est Fhonorable et très-ancien droit 
maritime que nos ancêtres ont fait et observe, 
sur la manière dont les marchands, artisans 
et marins qui voyagent à bord des navires 
doivent se conduire, sous peine de payer une 
amende pour le tronc des pauvres, dont Dieu 
les recompensera richement. 


Premièrement. Le patron nommera, comme 
autorité" judiciaire, un prévôt et deux asses- 
seurs. M. le prévôt nommera les autres offi- 
ciers, le fournisseur, le bouteiller et le contre- 
maître, et tous les autres, quelques noms 
qu’ils puissent avoir, afin que chacun reçoive 
ce qui lui est dû , et il fera lire par son écri- 
vain ce qui suit : 


Que chacun entende et fasse attention aux 
règles de la conduite a observer; 

Personne n’en sera exempte", s’il commet 
des fautes. 

Premièrement, on doit craindre Dieu; ne 
rien faire contre ses commandemens; ne pas 
dire du mal des femmes ou des hommes ; se 
garder de jurer et de blasphémer, sous peine 
de 13 schellings. 

Celui qui ne voudra ou ne pourra observer 
ceci sera puni par M. le prévôt. 


I. Celui qui se lève le matin sans faire sa 
prière sera puni d’une amende de 9 schellings. 

II. Qui abuse du nom de Dieu payera 
1 schelling. 
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III. $er bety unb feinen 

gen SBunben pucbet ober fdjweret, ©traff 
a ©<b- 

IV. $er ben -£>ut nit^t abnimpt, wentt 
man &£)%% lobet, ftnget unb betet, ©traff 
5 ©dj. 

V. 3)er*ba ladjet bep bem ©Ingen ober 
33e ten, ober anber ©efdjwàj} treibet, ©traff 
5©<b. 

VI. î)er bem 33ogt ober ©epPber iïjre 
gebubrlidje Gbr nidjt tynt, roann pe Piedjt 
p&en , ©traff U ©dj. 

VII. 2)er bad ©tfpit oerfdjldfft, roenn 
bad geblafen mlrb, fol ©traff geben U ©d). 

VIII. 3Ber auff bie 9îacbtmad)t beffelt , 
unb fd)Iaffenb barauff gefunben wirb , ©traff 
8 ©d). 

IX. 2Ber etmad ppet ober béret, unb ed 
cerfdjtreiget , ©traff i ©d). 

X. ©o jemanb ein 2lmpt angeboten, unb 
ed nicbt mil annebmen, ©traff 2 9leid jd* 
tbaler. 

XI. Gd fol niemanb mit ungemafdjenen 
■gjânben jur SOîabljeit gepen, bep ©traff 
1 ©cp. 

XII. Gd fol niemanb bie ©ictualien »er* 
ad)ten, fo fern pe nidjt ju oeradjten fepn, 
bel? ©traff 2 ©(b. 

Xin. î)er ©gaffer fol ju rester 
ftbaffen, toofern foldjed nitbt gefdjidjt, ©traff 
1 ©<b. 

XIV. î)er 3flpffergabn fol ben $anefen 
ju rester B«it auff unb juffblieffen, ed roere 
bann bad einer einen üruncf noptig fjâtte, 
bet? ©traff 2 ©dj. 

XV. Gd fol niemanb obne Urlaub bep 
3apfferd japffen, bep ©traff 2 ©dj. 

XVI. Gd fol p<b niemanb unterfteben 
binnen ©djiffedbort ein ©emebr ober ÜJÎef* 
efr , ober anbere fcbdblicbe $)inge beraud jte* 
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III. Qui jure par Dieu et aes saintes plaies, 
2 schellings. 


IV. Qui n’ôte pas son chapeau quand on 
loue Dieu, quand on chante ou qu’on prie, 
5 scheilings. 

V. Qui rit ou cause pendant le chant ou 
la prière, 5 schellings. 


VI. Qui ne rend pas l’honneur dû au pré- 
vôt et à ses assesseurs , quand ils jugent les 
contestations , 4 schellings. 

VII. Qui ne se lève pas quand on sonne, 
4 schellings. 

.VIII. Qui, e'tant de garde de nuit , s’endort, 
8 schellings. 

IX. Qui entend ou voit quelque chose de 
contraire au bon ordre [et ne le de'nonce pas] , 
1 schelling. 

X. Si quelqu’un est nomme' à un emploi et 
refuse, 2 e'cus. 


XI. Qui s’assied à table sans avoir lave' 
ses mains, 1 schelling. 


XII. Qui méprise à tort la nourriture, 
2 schellings. 


XIII. Si le fournisseur ne fournit pas au 
moment prescrit, l schelling. 

XIV. Le bouteiller fermera et ouvrira le 
robinet au moment prescrit, à moins que 
quelqu’un n’ait besoin de boire un coup, sous 
peine de 2 scheilings: 

XV. Personne ne tirera de la boisson sans 
la permission du bouteiller, sous peine de 
2 schellings. 

XVI. Si quelqu’un tire à bord une arme, 
un couteau ou d'autres instrumens qui peu- 
vent blesser, on lui clouera les mains au 
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fyett, ©cfyaben bamit ju tfyutt , betnfelben fol 
man bie £anb an bic groffe SDîaff fdjlagen 
mit betnfelben ®eroet)r, unb er felber attf- 
reiffen, bod) nacfy gefialt ber ©a^en ju 
rid)ten. 

XVII. (Sê fol attcfy niemanb ftcfy tinter* 
fletjen , in beô üïïciflermanê S3el>aufung ju 
gefyen, benfelben er barin betrlfft, ©traff 

1 ©<Ç. 

XVIII. 233 o ferne ba grauen^Çerfonen 
tnt ©coiffe fetjn fo fol jùfy nientanb in ifjrem 
8ager ftnben laffen , baburdj mefyr fônte fol* 
gen, bety ©traff lx ©d). 

XIX. 2Bofem baf einer nnirbe betroffen, 
baf er Unjudjt im ©coiffe beginge, ber foi 
jutn erfienmat>l , ©traf geben 6 IRtfyalçr , 
gefdjiefyet ed meijrmal>l, fo fol er aOemal|l 
bobbelt geben, ober n>a$ ifjme baô 9ted)t ju 
erlennet. 

XX. S93er be$ Slbettb# bad ©ebet »er* 
fduntei, toann eô if)tne tttirb angefagt, fol 
geben /t ©d)., e6 fct> bann baf er burcfy 
©d)n>ad$eit nidjt fan f ommen. 

XXI. fol ftd? feiner unterfieljen, toann 
baô ©cfytff oor Stnrfer auff einer Steibe ligt, 
ba$ S3obt oom ©c^iff ju nefymen o^ne Ut# 
laub beê ©dntferS , ober ©tcurmanb , ober 
4?aupt*8ofman$, ober toer ba contntenbirt, 
beç ©traff, fo offt eô gefc^idjt , a SRtfylr. 

XXII. (Sô fol ftd) nietnanb unterfieljen 
binnen ©c^iffeôbort einige SRütereç itnb 
93erbünbnüffe gegen ben ©coiffer anfangen , 
iboferu folcfyeô gefc^ie^et / unb ber ©djtffer 
tonte fold)e« im ©coiffe nicfyt gebüfyrlid) ftraf* 
fen ober ridjten, fo fol ber ©djiffer bie 23er* 
bredjer angcben inê erfie 9ïed)t, ba baô ©ee- 
Dledjt toirb gebrauctyt, baf fol^eô nad) @r- 
finbung fait geftrafft toerben. 

XXin. $er cin Slmpt Ijat, unb toirb 
nad)lafftg barin befunben, fol ©traff geben 

2 ©d). 

XXIV. 2Ber etnem fein Slmpt »eradjtel, 
©traff 6 $d). 


grand mât avec cette arme et il se dégagera 
lui-méme; cependant lors du jugement on 
doit avoir e'gard aux circonstances. 


XVII. Quiconque entrera dans ia cabine 
du contre-maître, 1 schelling. 


XV III. S’il y a des femmes à bord , celui 
qui est vu dans le local où elles couchent, 
4 schellings. 


XIX. Celui <^ui aura couche' avec une 
femme, la première fois, amende de 6 e'cus, 
qui sera doublée à chaque récidivé. 


XX. Celui qui ne fait pas la prière du soir 
à l'heure indiquée, ù moins qu’il ne soit ma 
lade, 4 schellings. 


XXI. Celui qui, lorsque le navire est à 
l’ancre dans une rade, se sert du canot sans 
la permission du patron, du pilote, du bos- 
seman ou du commandant, chaque fois, 
9 e'cus. 


XXII. Personne ne devra former à bord 
des conspirations ou révoltes contre le patron. 
Si cela a eu lieu et que le patron ne puisse suf- 
fisamment instruire l’affaire ou punir les cou- 
pables à bord même, il les traduira devant la 
première juridiction où il arrivera et où l’on 
connoît des affaires de mer selon le droit ma- 
ritime, pour faire punir les' coupables d’après 
les circonstances. 


XXIII. Celui qui, employé' ù une charge, 
est coupable de négligence, payera une 
amende de 9 schellings. 

XXIV. Celui qui méprise la charge d’un 
autre, C schellings. 
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XXV. î)er einem einen ©e^natymen gie* 
bet, of>ne feinen redjten Sîaljmen , ©traff 

i ©$. 

XXVI. 2)er einem feine @f>r ober guten 
9îaf)men làflert ober fdjdnbet, StTaff i JHtljlr. 

XXVII. 2)er ffd) auff bem ©tfyiff pnbet 
an Ort unb ©teH ba lf)m nicfyt gebütjret , 
©traff 2 ©dj. 

XXVIII. $)er unter (Sffenê über ber 
2Ral)()eit unjüdjtig feine 9?otf)burfft tfyut, 
©traff 2 ©dj. 

XXIX. 2>er über ber 9Tîat>Ijeit eine un» 
l)ôffltdje SDîunb braudjet , ©traff i ©dj. 

XXX. $)er meljr ©1er fpiüt alê er mit 
ber -£>anb bebetfen fan, mofertt eô unoerfe» 
fycnê gefdjltfyt, ©traff 2 ©dj. , fonff 1 ïonne 
©ter. 

XXXI. 2)er ben bôfen SWann nennet , fo 
offt er baô tljut, ©traff 1 ©dj. . 

XXXII. $>er einen Sügen ffrafft ofjne Ur» 
fadj , giebet alterna^ ( ©traff 1 ©cfy. 

XXXIII. î)er einem ©djaben ti)ut burdj 
etn SReffer ober @e»ef»r, rnuf beftd)tiget 
roerben, fo fern eô nid)t tôblidjen ober grofj 
ifi , ©traff 3 

XXXIV. 2)er auff bem ©coiffe ®e»att 
tbut, eô fety in îruncfenfyeit ober nüdjtern, 
©traff 4 9itï>tr. 4 ©d>. 

XXXV. ©0 etlidje fptelen roann bie 
©onn untergangen ift, ©traff 4 ©dj. 

XXXVI. (5$ fol aud) einer bem anbern 
nid)tê entwenben ober ffefylett, ©traff ttad) 
©elegentyett 3 3tif>Ir. 

XXXVII. 3)er etmad finbet unb eô nidjt 
aljj balb rnieber gibt, fol ©traff geben 8 ©dj. 

XXXVIII. SBirb ettoad, fo oerloljren, 
bep jemanb gefimben, fol ald ein $>ieb nadj 
geffalt ber ©adjett geffrafft werben , 2 Sîtfjlr. 
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XXV. Celui qui donne un surnom [ in ju? 
rieux] ù quelqu’un, 1 schelling. 


XXVI. Celui qui dit des choses contraires 
ù Phonneur d’un autre, 3 e'cus. 

XXVII. Celui qui se trouve à bord dans 
des locaux où il ne doit pas être, 3 schellings. 


XXVIII. Celui qui fait des saletés à table, 
3 schellings. 


XXIX. Celui qui dit des grossièretés à 
table, 1 schelling. 

XXX. Celui qui répand plus de bière qu’il 
ne peut en couvrir de sa main, s’il le fait par 
inadvertance, 3 schellings; s’il le fait exprès, 
un tonneau de bière. 

XXXI. Celui qui prononce le nom du 
diable, chaque fois, 1 schelling. 

XXXII. Celui qui donne un de'menti à un 
autre sans raison , 1 schelling. 

XXXIII. Celui qui blesse un autre d’un 
couteau ou d’une arme, si la blessure n’est 
pas mortelle ni conside'rable, 3 e'cus. 


XXXIV. Celui qui use de violence envers 
un autre , soit en e'tat d’ivresse ou non , 4 e'cus , 
4 schellings. 

XXXV. Ceux qui jouent après le coucher 
du soleil , 4 schellings; 

XXXVI. Celui qui prend ou vole quelque 
chose à un autre, 3 e'cus; on modifiera l’a- 
mende selon les circonstances. 

XXXVn. Celui qui trouve quelque chose 
et ne le rend pas aussitôt, 8 schellings. 

XXXVIII. Si Ton trouve entre les mains 
de quelqu’un une chose perdue et qu’on peut 
lui supposer Pintention de garder, cet homme 
payera 3 êcus. 
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XXXIX. 2 >er tinem of)tt UrfatÇ in fein XXXIX. Celui qui se couche dans la coû- 
ter tiegen ge^et , ©traff 2 ©d). cheüe d ’ an autre * 3 scl,ell,n e s - 


XL. î)er einem in feinem Sager nidjt ju 
frkben lâft, unb barüber flaget, ©traff a ©d}. 

XLI. $)er etwaô ungleidjeS ï>ôrt ober fîe= 
f>et, unb eô nidjt faget, ©traff 10 ©dj. 

XLTI. î)er einem fluctyet ober fc^mdtjet an 
fetnen 6 f>ren, fol ©traff geben 2 0 ttf>lr. 

XLIII. 2 )er bad ©djiff oerunreiniget , 
mujj eô toieber reinigen, ober ©traff 1 ©dj. 

XLIV. ©8 foi jty niemanb unterffetyen 
00m îifdj auffjuffeljen, man ï)abe bann ju* 
oor ©ott gebantfet , ©traff 2 ©d). 

XLV. ( 5 $ foi niemanb, wenn er ju fet* 
ner Jïiften ober ©djloff geljet, ben ©d^Iüffef 
barin ffecfen Iaffen , ed môcfyte fonften tu ad 
entmenbet, unb ein anber mit Unredjt bebadjt 
roerben, ©traff 1 2 ©dj. 

XLVI. ©0 ettoad unbiüiged mefyr gefc^e* 
fyen tourbe, fo ntdjt ffferin oerfaffet, foi nad) 
èrîântnif bed $errn ffiogtd unb Setjft^erd 
geftrafft toerben. 

XLVII. ©0 jemanb môdjte feçn , ber bie* 
fcn lôb(idjen©tatuten ju toiebern fein toürbe, 
fol nad) fSrfantnip bed $erru ©djtfferd unb 
9 Sogtd o^n aile ©nabe geffrafft werben. 

XLVIII. ffîofem einer oon biefen fflunc* 
ten Ijàtte oerbro^en, ber nidjt fonte ober 
toolte bie ©traffe aujjgeben, fo ber fflunct 
betrifft, bem fol ber ÜWeifterman fo oiel Saft 
$el)r auff unb abjtngen, ald il)m ber SSogt 
unb bad Dïedjt ju erfanbt, ober toere bie 
©traffe fo widjtig, fo môgen fie ben oon ber 
9 iaf)e Iaffen lauffen. 

SSJeil nun folt^ed aUed ju ©Otted ©fyren, 
aud) 3 ud)t unb gute Drbnung bimien ©e^ifs 
fedbort $u erljatten , audj ju Sefôrberung ber 
Slrnten gefd)t<f)t , fol fui) niemanb bie ange* 
beutete ©traffe oertoeigern, ober ber ©coiffer 
fol SDîadjt fyaben ifyme ju ftraffen an ©elbe 
ober tooran erd fjat. 


XL. Celui qui incommode un autre dans 
sa couchette, 9 schellings. 

XLI. Celui qui entend ou voit une chose 
inconvenante et ne la de'nonce pas, 10 schel. 

XLII. Celui qui maudit ou injurie un 
autre, 2 e'cus. 

XLIII. Celui qui fait des ordures à bord 
doit les enlever ou payer 1 schelling. 

XLIV. Celui qui se lève de table avant la 
prière, 9 schellings. 


XLV. Celui qui laisse sa clef auprès de sa 
malle ou coffre, ce qui peut faire soupçonner 
des innocens si quelque chose est vole'e , 
12 schellings. 


XLVI. Toute autre contravention sera 
punie selon le dire de messieurs le prévôt et 
des assesseurs. 


XLVII. Celui qui empêchera l’application 
de ces articles sera puni au dire du patron et 
du prévôt sans aucune grâce. 


XLVIII. Si quelqu’un ayant commis une 
contravention ne veut ou ne peut payer l’a- 
mende susdite, le contre-maître lui fera por- 
ter autant de lasts de goudron que le pre'vôt 
aura de'cide', ou on lui donnera la cale si 
Paffaire est de quelque importance. 


Et puisque tout cela a été établi en l’hon- 
neur de Dieu et pour maintenir la discipline et 
Tordre à bord , ainsi qu’au profit des pauvres, 
personne ne devra refuser de payer l’amende, 
faute de quoi le patron pourra le punir en 
argent ou autrement. 
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Chapitre XV. — J’avois publié , pages 2 7 et suivantes du tome IH , un 
document inédit relatif & l’ancien droit maritime des villes de Berghen et 
Drontheim. Ne connoissant point la langue dans laquelle il est écrit, et 
n’ayant pu trouver en France personne qui la connût , j’ai été dans la néces- 
sité de demander à M. Schlegel qu’il voulût bien en faire exécuter sous ses 
yeux une traduction latine, avec le secours de laquelle j’ai fait fa version fran- 
çaise. On sent que cette double translation a pu être la source de quelques 
inexactitudes, quoique j’eusse pris la précaution de communiquer mes épreuves 
à M. Schlegel. 

Depuis la publication de mon troisième volume, M. Münch, profes- 
seur à Christiania, m’a obligeamment envoyé une traduction latine de ce 
même document. Il en avoit chargé M. X. Marmier, qui faisoit, en 18 38 
et 1839 , un voyage de recherches sur la littérature du Nord; et par le ré- 
sultat d’un accident, qui a fait égarer la copie, je ne l’ai reçu qu’en 1843 . 
Mais quand même elle me seroit parvenue aussitôt que paroissoit le désirer 
M. Münch, il ne m’auroit pas été possible d’en faire usage, le troisième vo- 
lume de ma collection ayant paru en 18 34 . 

Tout me porte à croiçe que ce document n’a pas encore été publié en Da- 
nemarck ou en Norvège, car, s’il l'eut été, M. Münch n’eut pas manqué sans 
doute de me le faire connoître. 

II est bien vrai que les statuts municipaux de Berghen ont été publiés par 
M. le professeur Fougner-Lundh de Christiania; mais comme ce savant ne croit 
pas que le document dont il s’agit en ait fait partie, il ne l’a pas compris 
dans son édition. 

Si la traduction latine qu’a bien voulu m’adresser M. Münch, et dont je 
me fais un devoir de lui témoigner ma reconnaissance, metoit parvenue avant 
l’impression du tome IH , j’aurois sans contredit été à même de mettre plus 
d’exactitude et de clarté dans ma traduction française, d’après la version la- 
tine exécutée, sous les yeux et la direction de M. Schlegel, par M. Eirnessen. 
J’ai du moins la certitude que le texte dont M. Münch a fait usage est, sauf 
un chapitre dont je vais parler, identique avec celui que M. Schlegel m’a 
envoyé. II consiste' en vingt-quatre chapitres. Cependant, j’ai remarqué que 
deux étoient numérotés xxiii, et que le premier de ces deux ne se trouvoit 
pas dans l’envoi de M. Schlegel. J’en donne ici la traduction latine, telle que 
je l’ai reçue de M. Münch; ce savant n’ayant pas joint à son envoi le texte 
original. Le voici : 


De iis qui ad loca vetita navigant. 

« Si qui ad loca aut oppida quibus ipsis interdictum est navigant, solvito régi rector 
« octo ertogas , tredecimque marcas argenti ; sociorum autem unusquisque marcam ar- 
« genti. Unius cujusvis navis rector esto qui gubernaculo proximus locuni habet, ab eo 
« omnes mulctam petunto, cuncti autem mulctam iis qui interdicti ratione non habita 
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« navigaverint solvendam præstanto. Nolito autem quisquam injussu regis vçtare ne 
« frumentum cibusve ex una præfectura in alteram feratur. Si quis vetuerit solvito 
«octo ertogas tredecimque m areas, dimidhim régi, dimidiumque omnibus eadem 
•« comitia petentibus. » 

Chapitre *XVI. — Je me suis servi, pour la publication des extraits du 
Code islandais, connu sous le nom de Jons-Bog, que j’ai faite tome III, 
page 63 et suiv. , d’une édition imprimée à Hôlûm, en 1709, et d’un ma- 
nuscrit de la Bibliothèque royale, n° 8175, ancien fonds. 

M. Schlegel, dont les secours et les conseils m’ont été d’une si grande 
utilité, m’avoit laissé entendre qu’on se proposoit d’en donner une édition, 
comme déjà on l’avoit fait pour le Grâgâs. Mais le projet, s’il n’a pas été 
abandonné , n’a certainement point été exécuté jusqu a présent. 

Chapitre XVII. — Les deux premiers volumes du Corpus juris sueo- 
gotici, entrepris par MM. Collin et Schlyter, l’un publié en 1828, conte- 
nant le Codex juris Vestrogotici , l’autre en 1830, contenant le Codex 
juris Ostrogotici , ne m’avoient offert aucune disposition relative au droit 
maritime ; je n’ai doue pu en faire usage pour la rédaction de ce chapitre. 
J’ai voulu m’assurer s’il ne s’en trouveroit pas dans les volumes suivans. Les 
libraires à qui je me suis adressé m’ont affirmé qu’on n’en connoissoit pas 
d’autres que ceux dont je viens de parler. Cette réponse coïncide avec le fait 
que la Bibliothèque royale, à qui l’ouvrage a été envoyé il y a peu d’années, 
ne possède aussi que ces deux volumes. 

Chapitre XXI. — Ce chapitre a été consacré à recueillir tout ce qui , 
dans l’état des connoissanccs qui m’étoient parvenues, concernoit le droit 
maritime de Lubeck antérieur au xviii* siècle. MM. Hach, père et fils, 
avoient eu l’obligeance de me guider dans cette voie difficile pour un homme 
étranger, comme je le suis, au pays dont je m’occupois. 

Depuis la publication de mon tome III, M. Hach père a fait imprimer, en 
1839, son ouvrage intitulé fltte Subisse 9îed)t, dont. il a eu la bonté de 
m’envoyer un exemplaire. Je n’y ai pas trouvé de textes de droit maritime 
autres que ceux que contient ma collection; mais ceux qu’a publiés le savant 
magistrat de Lubeck sont donnés d’après des manuscrits plus nombreux et 
meilleurs, ce qui lui a permis de les enrichir de beaucoup de variantes. 

Je dois donc inviter les personnes qui me feroient l’honneur de consulter 
mon ouvrage, de recourir aussi à celui de M. Hach; et dans le but de leur 
être utile je vais offrir un tableau de comparaison. II portera : 1° sur le code 
auquel j’ai donné, d’après Westphal , la date de 1158 (l), lequel forme le 


(î) M. Hach pense que le code primitif est perdu, mais que celui publié par Westphal en latin s en 
rapproche beaucoup. Je m’étois senri de ce dernier et d’un autre publié par Dreyer; M. Hach indique, à 
la page 183, ceux dont il a fait usage. 
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code i de M. Hach; 2° snr le code que Westphal date de 12 40 (l), lequel' 
est le II e de M. Hach; 3° sur les codes il et m de Brokes auxquels répondent 
le code II! et le chapitre IV de M. Hach. Voici ce tableau de comparaison : 


Lo\s maritimes , 

tome III. 

$o8 dite £ûbifd}t 9 fcedjt. 

Code de 1 158 

Sans numéro. 

Code I..... 

XL1V. 


Sans numéro. 


XC1X. 

Code de 12 40 

XLII. 

Code IL... 

CXXXJIJ. 


LX. 


XXXIU. 


LXXXJV. 


cxxxix. 


LXXXV11I. 


CXXXJV. 


XCVII. 


exxxv. 


CV1. 


cxxxvi. 


CXXXJ. 


cxxxvu. 


CXXXVII. 


cxxxviii. 


CXLVI. 


CXLVII. 


cm. 


CCVI. 


CCXVI. 


CCXII. 

_ 

CCXXVJ. 


ccxxu. 

Second code de Brokes. . 

CXLV. 

Chapitre îv. 

XXXVI. 

Troisième code de Brokes 

. CCLXXIX. 

LXVII. 


CCLXXXVIJJ. 

Code III.... 

ccxv. 


CCLXXX1X. 


CCXIV. 


ccxc. 


CCXVI , CCXVI! 


CCXCI. 


CCXVIII. 


CCXCII1. 


ccxix. 


eexciv. 


CXCIII. 


ccxcv. 

Chapitre iv. 

XX. 


ccxcvi. 


LXVIII. 


CCXCVJJ. 


XXI. 


CCXCVIJI. 


XX1J. 


ccxcix. 


XXIII. 


ccc. 


XXIV. 


CCCI. 


XXV. 


CCCI1. 


XXVI. 


CCC1JI. 


XXVII, XXVJJJ. 


CCCIVV 


XXIX. 


cccv. 


XXX. 


cccvi. 


XXXI. 


CCCVJJ. 


XXXII. 


CCCV1JJ. 


XXXIU. 


CCCIX. 


XXXIV. 


cccx. 


XXXV. 


cccxiu. 

Code III.. .. 

cccxxxiv. 


CCC XIV. 


cccxxxiv. 


Outre les trois documens qui ont fait l’objet du tableau de comparaison ci- 
dessus, j’en ai publié d’autres qu’il n’est pas entré dans le plan de M. Hacli 
de recueillir. Un seul me fournit matière à quelques observations additiou- 

(ij Ce code, le même dont Albert de Bardewik a fait une rédaction en 1284 et le syndic Tideinan Gustrow 
en 1 34 8, est publié par M. Hach d’après un grand nombre de manuscrits quil indique, page 229. Dans mes 
notes sur les chapitres extraits du statut de 12 40, texte de Westphal, j’avois indiqué des relations de 
numéros avec la rédaction de 1848. Les élémens m’en avoient été fournis d’après deux copies des archives 
de Lubeck, que M. Hach considéroit alors comme authentiques; mais depuis il a retrouvé l’original, dont 
il s’est servi, et h la page 106 , note 2, il exprime avec bienveillance le regret de m'avoir involontairement 
induit dans une erreur que mon tableau de comparaison rend très-réparable. 
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iielles; c’est le statut maritime de 1299 publié par Dreyer à fa fin de sou ou- 
vrage intitulé Specimen juvis publici Lubicensis, etc. Ce document , rédigé 
pour un comptoir établi en Flandre et qui forme une sorte de hors-d’œuvre 
dans la législation coutumière de Lubeck, n’ayant pu être trouvé dans les ar- 
chives de cette ville , je fus réduit à me servir du seul texte de Dreyer, dans 
lequel MM. de Clercq et Henschel avoient reconnu de graves imperfections. 
Ils en ont corrigé les fautes les plus évidentes avec le secours des articles cor- 
respondans d’un semblable statut de Hambourg (t. III, pages 337 et suiv.). 
Depuis 1834, M. Warnkœnig m’a envoyé copie d’un texte plus exact de ce 
statut existant aux archives de Cologne. Cette copie a justifié quelques-unes 
des corrections , et pourroiten fournir d’autres; mais comme il n’en résulte- 
roit aucun changement pour le sens de la traduction, je ne crois pas devoir 
la faire imprimer. 

Chapitre XXIII. — J’avois donné, pages 490 et suiv., quelques notions 
sur les anciens codes de la Russie, qui du reste n’offrent pas de droit maritime; 
et, à la page 504, j’avois dit un mot de la nouvelle législation générale qui 
venoit d’être promulguée dans cet empire. Depuis 1834, époque à laquelle a 
paru le tome III de ma collection, nous connoissons mieux cet immense 
travail. M. Foucher, avocat général à la Cour de Rennes , a publié dans sa col- 
lection des codes étrangers, le code civil de Russie, la seule partie qui, avec 
le code de commerce, puisse nous intéresser. Dans le compte que j’ai rendu de 
l’ouvrage de M. Foucher (Journal des Savans, octobre et novembre 1842), 
j’ai donné des détails étendus sur l’histoire de la rédaction du corps de droit 
russe. Ce n’est point ici le lieu de les reproduire. Je me borne à faire ob- 
server que le code de commerce ne fait pas partie de la collection de M. Fou- 
cher; mais il se trouve dans la concordance entre le Code de commerce 
français et les codes étrangers publiés, en 1844 par M. Anthoine de Saint- 
Joseph , juge au tribunal de la Seine. 

Chapitre XXIV, page 1 8, ajouter à la fin : Le plan que j’ai adopté pour 
cette collection ne me permet pas de parler d’un grand nombre de lois mari- 
times qui ont été publiées dans les sept provinces unies, pendant le cours du 
xvill* siècle , jusqu’à l’époque où l’abus de la force a réuni ce pays à l'empire 
français. Par l’effet de cet événement, notre code de commerce a régi la 
Hollande comme il régissoit déjà la Belgique. Cet état de choses a continué 
pendant que les deux pays formèrent un seul et même royaume. Un nou- 
veau code de commerce, qui devoit leur être commun, avoit même été 
préparé; mais il n’étoit pas encore promulgué lorsqu’en 1830 la Belgique 
s’est violemment séparée de la Hollande. On a rédigé, dans ce dernier pays, 
un code de commerce, que M. Foucher a compris dans sa collection. 

J’ai dit, page 152, qu’il ne m’avoit pas été possible de connoître une 
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ordonnance de Rotterdam de 1655 , dont l'existence me paroissoit cependant 
certaine. Elle a été publiée récemment par M. Van der Hoeven, avocat à 
Rotterdam , dans le tome III, page 487, du Nederlandsche Jarboeken, etc. 
Je vois par la préface de ce savant que l’ordonnance étoit indiquée dans 
le catalogue imprimé des chartes de la ville de Rotterdam; mais cet ouvrage 
n’est point à Paris. Si je l’eusse connu je me serois empressé d’écrire à M. le 
greffier de la ville, de qui j’en aurais certainement obtenu copie. Au surplus 
l’omission est réparable. M. Den Tex, qui veut bien continuer de porter 
intérêt à mes travaux, a eu la complaisance de m’adresser un exemplaire, 
tiré à part , de la publication faite par M. Van der Hoeven. Grâce à ces 
deux savans je peux l’insérer dans mon supplément. 

Quand cette ordonnance n’auroit eu pour objet que l’institution de juges 
spéciaux pour le commerce et la procédure à suivre devant eux, elle au- 
rait mérité de sortir de l’oubli. Mais, depuis l’article XIX, elle traite des gens 
de mer, de leurs devoirs, de leurs obligations réciproques, de leurs rapports 
avec les armateurs, objets dont les lois des villes de Hollande, qui sont ve- 
nues à ma connoissance, ne s’étoient pas occupées parce qu’on y suivoit les 
édits de Philippe R. 

L’ordonnance de Rotterdam, sans* s’écarter sensiblement de ces lois, les a 
développées et appropriées à l’état de choses qui résultoit d’une expérience 
d’un siècle. Elle porte dans le registre d’où M. Van der Hoeven l’a extraite, 
le titre, Keure ende Ordonnance gemaakt bij Schoat, Burgemeesteren ende 
Schepenen der Stadt Rotterdam op de Seesaecken ende differenten daerover 
binnen de voorsz. Stadt vallende. 

M. Henschel a bien voulu se charger d’en faire la traduction et d’en cor- 
riger les épreuves. 


ORDONNANCE DE ROTTERDAM DU 16 MARS 1655 (î). 


I. In den eersten suiien aile questien, 
ertde differenten alhier ter stede voor- 
vaHende tusschen Innelader ende Schip- 
per, Innelader ende Bootsgesel , Schipper 
ende Schipper, Schipper ende Bootsgesel, 
Bootsgesel ende Bootsgesel, Innelader 
ende Lootsman , Lootsman ende Schip- 
per, Inneladers en Inneladers, Reeders 
ende Reeders, Reeders en Inneladers, 
Reeders ende Bootsgesellen , mitsgaders 
Schippers ende Reeders in Saecken de 


I. Toutes les contestations et poursuites for- 
mées en cette ville entre un chargeur et un 
patron, un chargeur et un matelot, un pa- 
tron et un autre patron , un patron et un ma- 
telot, un matelot et un autre matelot, un 
chargeur et un pilote Iamaneur, un pilote la- 
maneur et un patron , un chargeur et un 
autre chargeur, un armateur et un autre ar- 
mateur, un armateur et un chargeur, un ar- 
mateur et un homme de l’e'quipage, enfin un 
armateur et un patron , lorsqu’il s’agira d’une 
affaire maritime, seront juge'es et décidées 
en première instance par cinq hommes probes 


(l) J’ai transcrit pins haut le titre entier de cette ordonnance. 
VI. 
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Zeevaert raekende, ter eerster instantie 
gedecideert ende afgedaen werden by see- 
kere vijff gequalificeerde ende ervarene 
persoonen, bijSchout, Burgermrn. ende 
Schepenen daertoe te committeren , de- 
welcke haerïuyden dien thalven sullen 
reguïeren naer den innehoude van dese 
keure, ende ordonnantie, ende deselve 
tôt dien eynde beeedigen. 

II. Welcke Commissarisen mede ge- 
aucthoriseert sullen zyn te decideren aile 
questien en differenten op’t stuk van de 
assurance ende avarye vallende, ende 
haerïuyden dien aengaende hebben te 
reguïeren naer den innehoude ende in 
conformité van de geoctroyeerde ordon- 
nantie op’t stuck van de asseurantie ende 
averye binnen deze stadt gemaekt ende 
gearresteert, dewelken mitsdesen verstaen 
werdt, dat in aile hare pointen ende arti- 
culen in haer geheel, sonder eenige de 
minste veranderingen blyven, ende tôt 
dien eynde by de gemelte commissarisen 
insgelijks beeedigt sal werden. 

III. Ende sullen de voorsz. Commissa- 
risen, ofte eenigen van dien, aile twee 
jaren op den 1 6 en may werden verandert, 
ofte gecontinueert naerdat sulcx goetge- 
vonden sal werden. 

IV. De voorsz. Commissarisen sullen 
gehouden wesen tweemaél des weekx na- 
mentlyck s’maendaechs ende vrydaechs 
s’morgens ten thien uren, ende verders, 
soo dikmaels des weeks, aïs zyluyden by 
partyen , wanneer eenige der voorsz. ques- 
tien ofte differenten sullen voorvallen, 
daertoe versocht sullen werden, ten fine 
voorsz. te vergarderen ter plaetse daer 
toe geordonneert. 


et experts, nommes à cet effet par le maire, 
le bourgmestre et les e'chevins. Ces cinq com- 
missaires se conformeront dans leur juge- 
ment à la pie sente coutume et promettront 
par serment de ne pas s’en départir. 


II. Lesdits commissaires sont egalement 
autorises a juger et décider toutes les ques- 
tions relatives aux assurances et aux avaries. 
Dans ces cas , ils devront se conformer à l’or- 
donnance sur les assurances et avaries faite 
en cette ville (l) , laquelle ordonnance con- 
servera force pleine et entière dans tous ses 
articles ; et les commissaires promettront de 
même sous serment de ne pas s’en départir. 


111. Tous les deux ans , le 16 mai, les com- 
missaires susdits ou quelques uns d’eux pour- 
ront être changes, si on le juge à propos, mais 
ils pourront aussi être conserves. 


IV. Les susdits commissaires seront tenus 
de s’assembler deux fois par semaine, savoir 
le lundi et le vendredi à dix heures de la ma- 
tinée et au lieu à ce destine pour vaquer à 
leur charge. Ils se reuniront en outre aussi 
souvent qu’ils en seront requis par des parties 
pour juger les contestations de leur compe'- 
tence. 


V. SuIIende het gemelte collegie van V. On adjoindra audit college des com- 
Commissarisen werden geadjudiceert een missaires une personne convenable et ins- 


(i) C'est l'ordonnance que j’ai publiée, t. IV, pag. iss et suiv. sons la double date de 1604 et 1635 . 
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bequaem ende wel ervaren persoon, die 
haerluyden aïs Secretaris sa! dienen, 
mitsgaders een boode ofte kamerbewaer- 
der, dewelcke mits desen geauctoriseert 
wert, omme aile citatien ende dagvaer- 
dingen voor de gemelte Commissarisen 
te mogen doen , alsmede zelve appoincte- 
menten ende vonnissen van de opgemelte 
Commissarisen soo interlocutoire aïs de- 
finityff, naer style ende practycque, ter 
Executie te leggen , tôt dien eynde som- 
matie ende renovatie te doen , aenwy- 
singe van goederen te versoucken, die 
ten overstaen van twee van de gemelte 
Commissarisen in arreste te nemen , ende 
voorts te vercoopen, gyselinge aen te 
seggen, ende die te doen houden, ende 
voorts aile ’t gunt tôt de volcomen exe- 
cutie van de gemelte appoinctementen 
ende vonnissen wert gerequireert, niets 
uytgesondert. 

VI. Degeene, die yemant voor de 
voorsz. Commissarisen sal wiïïen dagvaer- 
den , sal gehouden wesen ’tselve daegs te 
vooren door den Boode ofte Kamerbe- 
waerder van dselve Commissarisen, in 
voegen hierboven verhaelt, te doen, voor 
dewelcke partijen contendenten gehouden 
sullen zyn te compareren in persoon, 
sonder dat yemant van dien sal werden 
geadsisteert met eenig advocaet, procu- 
reur ofte eenige andere persoonen hen 
met de practicque behelpende, welver- 
staende dat yemant in zyn absentie sa! mo- 
gen compareren doore en gemagtigde , ins- 
gelycx geen advocaet, procureur, ofte 
ander persoon hem met de practycque 
behelpende zyn. 

VU. Ende willende voorsz. Commis- 
sarisen by die mogelycke middelen trach- 
ten, omme partijen, is’t doenelyck, by 
Inductie ofte verblyff ds goede mannen 
te accorderen, ende ’tselvige nyet wil- 
ende vallen , tusschen partijen regt doen , 
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truite pour leur servir de secrétaire , de même 
qu’un huissier, qui est autorise à signifier 
tous les ajournemens devant ladite commis* 
sion , de mettre à execution toutes les ordon- 
nances et jugeraens des commissaires , tant 
definitifs qu’interlocutoires, selon le style et 
la pratique ordinaire, de faire tous les actes 
judiciaires pour parvenir à des saisies, et 
d’effectuer ces saisies et arrêts sous l’autori- 
sation de deux commissaires , de vendre les 
biens saisis , de prendre des cautions et de 
les faire exécuter, et de faire , sans aucune 
exception , tout ce qui est requis pour l’exe- 
cution pleine et entière desdite jugemens. 


VI. Celui qui voudra faire assigner quel- 

Î iu’tin devant Iesdits commissaires devra le 
aire la veille du jour fixe pour la comparu- 
tion , par le njpistère de f huissier susmen- 
tionné. Les [Parties paroîtront en personne, 
sans se faire #ftrster d’un avocat, procureur 
ou de tout autre homme de loi ; bien entendu 
que les absens pourront se faire représenter 
par des fondes de pouvoir, qui ne pourront 
egalement être des hommes de loi. 


VII. Les commissaires feront tous leurs 
efforts pour accorder amiablement les parties, 
si cela est possible ; et seulement lorsque cette 
tentative n’aura pas réussi , ils procéderont à 
un arrêt, soit en ordonnant un nantissement 
provisionnel, soit en prononçant une con- 
damnation ou un renvoi , selon les circons- 

65 . 
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’t sy in het decemeren van provisie van 
namptissement, diffinitive condemnatie 
ofte absolutie, sulx zyluyden, naer gele- 
gentheyt van saecken sullen bevinden te 
behooren, wel verstaende, dat zyluyden 
saecken consisterende in faicten ende 
bewys, ende die zy sullen oordeelen dat 
naer dit ondersouck eenen langen train 
zyn vereyschende , ter eerster instantie 
sullen mogen renvoyeren voor de Heeren 
Schepenen sonder dat zyluyden partyen 
sullen ordonneren te gaen voor arbiters , 
goedemannen, ofte andersints, sullende 
wyders by de gemelte Commissarisen geen 
provisie van namptissement mogen wer- 
den verieent, aïs tôt een somme van drye 
hondert Car. guld. van twintig stuyvers 
het stuk toe incluys ende daer benevens; 
van welck gedeterneert namptissement, 
ofte provisionnel condemnatie nyet sal 
mogen werden geappelleert. 

VIII. Yemant behoorfyck zynde ge- 
dachevaert en neyt comparerende sal 
jegens hem werden verieent het eerste 
deffault, ende soo hy voor &k tweedemael 
geciteert zynde nyet en t^mpareerde, 
het tweede deffault, ende voor het prof- 
fyt van dien nampt. tôt de Somme van 
drye hondert der voorsz. guldens incluys 
ende daerbeneden , ende daernacr de 
saecke jegens den ged c . (naer voorgaende 
derde citatie) gepresenteert wesen om 
vonnisse ten principalen te aenhooren, 
sullende voorsz. Commissarisen den ged*. 
als dan noch nyet comparerende het 
voorsz. nampt. per contumaciam conver- 
teren in en diffinitive Condemnatie, soo 
de saecke daertoe gedisponeert is. 

IX. Welverstaende dat omme de 
goede luyden nyet te precipeteren , nochte 
by captieuse dachvaerdinge in haer- 
lieder absentie deffault jegens haer te 
laeten obtineren, Commissarisen goet 
ende exact reguard sullen nemen off de 


tances de Faffaire. Lorsqu'ils trouvent après 
un examen attentif que la vérification des 
faits exige une longue procedure, ils pourront 
la renvoyer en première instance par-devant 
le tribunal des echevins, mais non pas devant 
arbitres. 


Les commissaires pourront, en ce cas, or- 
donner un nantissement provisionnel, mais 
seulement jusqu’à la somme de 300 florins, a 
20 stuyvers la pièce, et leur décision ne 
sera pas sujette à appel. 


VIII. Un premier^ défaut sera prononce 
contre la personne dûment assignée qui ne 
coraparoîtra pas; si étant assignée une se- 
conde fois elle ne comparoît pas , on pourra la 
condamner jusqu’au montant de 300 florins; 
et si le défendeur, après une troisième assi- 
gnation , persiste à ne pas se présenter pour 
être jugé contradictoirement, les commissaires 
convertiront leur arrêt provisoire en arrêt 
définitif, s’ils le jugent convenable. 


IX. Il est bien entendu que pour ne pas 
porter préjudice a d'honnêtes gens et pour ne 
pas les laisser condamner par défaut, les 
commissaires examineront scrupuleusement 
si l’assignation a été délivrée par leur huis- 
sier à la personne même de l’assigné ou en 
son absence à son domicile, desquelles cir- 
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citatien behoorl. door haeriieder bode 
aen de persoonen selfls zyn gedaehn ofte 
wel in haer aflfwesen aen haer woonstede, 
waer van den gemelte bode gehouden sa! 
zyn notitie te houden , ende de Commis- 
sarisen goed rapport te doen, zullende 
wyders gehouden zyn aen den ged* ofte 
te syner woonstee een biiliet van dach- 
vaerdinge innehoudende d’ oersaecke van 
dien te laten, opdat alsoo aen der eene 
zyde nyemant in zyn rechtwerde vercort, 
ende aen de andere syde oock nyemant 
eenige pretene execuse nopene zyn wech- 
bïyven soude konnen allegeren. 

X. De voorsz. Commissarisen sullen 
ten minste drye sterck moeten zyn om 
vonnissen te mogen wysen, ende sullen 
haer vonnissen tôt een hondert ende vyf- 
tigh guldens incluys, ende daer beneden, 
bij provisie haer executie hebben onder 
cautie; ende sal die geene, dewelcke by 
eenich vonnisse bevindt beswaert, nyet 
boven de voorsz. somme van hondert 
viftig gulden beheïsende, daervan alleen 
mogen reformeren , ende de voorsz. 
somme extenderende daervan mogen ap- 
peiïeren aen Schepenen dezer stede, ende 
gehouden wesen syne reformatie ofte 
appeïlatie binnen acht dagen naer het 
pronuncieren van het voorsz. vonnisse 
door den Secretaris te doen aenteycke- 
nen, ende deselvige binnen noch acht 
dagen daer aen volgende te prosequeren 
op peyne van desertie, besonderlyck in 
cas den succumbant ten tyde van het pro- 
nunctieren van het vonissebuyten s’Lants 
ware, dat in sulcken gevalle den date van 
zyne reformatie ofte appeïlatie te doen 
aanteyckenen ende te prosequeren eerst 
sa! beginnen te loopen van dien tyd aff, 
dat hetselve tôt zyne kennisse sal wesen 
gecommen. 
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constances l’huissier tiendra note exacte et 
fera son rapport aux commissaires. L’huissier 
sera en outre tenu de laisser entre les mains 
de l’assigne' ou à son domicile une assignation 
écrite contenant l’indication de l’objet de la 
demande , afin que d’un côte' personne ne soit 
frustre' de son droit , et que de l’autre per- 
sonne ne puisse alle'guer des excuses pour 
justifier sa non-comparution. 


X. Les commissaires devront être au moins 
au nombre de trois pour rendre un jugement. 
Leurs arrêts, jusqu’au montant de 150 florins 
et au-dessous, seront exe'cute's provisoirement 
et sous caution ; on ne pourra recourir contre 
un arrêt de cette espèce que par voie de re'for- 
raation et par appel seulement lorsque la 
somme dépassera 150 florins (l). 


L'appel sera porte' devant les e'chevins de 
cette ville et dans les deux cas on sera tenu de 
faire enregistrer la demande en re'formation 
ou l’appel par le secrétaire dans les huit jours 
de la prononciation de l’arrêt; et dans les 
huit jours suivans cette demande sera por- 
tée devant les autorités compe'tentes, sous 
peine de decheance, à moins que la partie 
condamne'e ne se trouve hors du pays à Fé- 
poque de la prononciation de Farrét, car dans 
ce cas le délai ne commencera à courir que 
du moment où elle en a eu connaissance. 


(î) Je ne crois pas qu'il y ait contradiction entre cette disposition et la (in de l'article 7. Dans le cas de 
cet article, il ne s'agit que d'un jugement provisionnel, le fond étant renvoyé au tribunal des échevins, 
qui évidemment peuvent ordonner la restitution de la somme payée par provision «par le défendeur, s'il 
gagne sa cause. 
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XI. Yemant in appel ontfangen zynde, 
zal in handen van de Heeren Schepenen 
moeten consigneren een somma van vyf 
gulden, deweicke hun sal werden geres- 
tituert, in cas hetvonnisse, daervan geap- 
pelleert wert, by Schepenen wert gealte- 
reert, sullende de gemelte vyflf gulden, 
in cas het vonnisse in questie wert gecon- 
firmeert verklaert werden verbeurt ten 
behoeve van den armen deser stede. 

XII. De non-coiriparenten suïlen voor 
yder deffault vereuren drye stuyvers len 
behoeve van den officier deser stede door 
den gemelten Bode te innen. 

XIII. Ende ten eynde aile Excessen , 
ende ongeregeltheden souden mogen 
werden geremoveert ende weg genomen , 
sal een habil ende vigilant persoon tôt 
Water Substituyt Schout werden gecom- 
mitteert ende gestelt, deweicke de auc- 
thoriteyt van de gemelte Commissarisen 
in het gunt voorz. is sa! helpen maintine- 
ren, ende voor soo veel des noot zy ende 
vereysch van saecken tôt de Executie van 
aile, ende een yegelyck poinct van deze 
ordonnantie geemployeert werden. 

XIV. Ten welcken eynde hy geauc- 
thoriseert wert omme aile bekeuringen, 
die by desen zyn gestelt ter judicature 
van de Commissarisen te doen, de boe- 
ten te innen , den onwilligen aen te kïae- 
gen, condemnatie daerop aen de gemelte 
Commissarisen te versoucken ende die 
ter executie te leggen, gelyck mede den 
gemelten Water Substituyt Schout wert 
geaucthoriseert ende gelast omme in aile 
criminele saecken te water voorvallende 
de schultpligtigen te apprehenderen , 
ende deselvige in handen van den Heer 
Officier dezer stede te leveren. 

XV. Den Secretaris van de gemelte 
Commissarisen sal voor het aenteyckenen 
van yder vonnisse, ofte appoinctement 


XI. L’appelant consignera entre les mains 
des echevins une somme de cinq florins, la- 
quelle lui sera restituée si les echevins réfor- 
ment Farrêt attaqué; si au contraire l’arrêt 
est confirmé les cinq florins seront confisqués 
au profit des pauvres de la ville. 


XII. Les défaillans payeront pour chaque 
défaut une somme de 3 stuyvers, dont l’huis- 
sier exigera le payement pour en rendre 
compte à l’officier de cette ville. 

XIII. Pour prévenir tous excès et désor- 
dres, un homme habile et actif, nommé subs- 
titut du schout de l’eau, sera chargé de 
veiller au maintien de Fautorité desdits com- 
missaires et de la présente ordonnance, chaque 
fois qu’il en sera requis et que le cas l’exi- 
gera. 


XIV. A cet effet, il est autorisé à faire 
rentrer les amendes que les commissaires 
peuvent infliger en vertu de la présente or- 
donnance, de poursuivre les récalcitrans , 
de les traduire devant les commissaires et de 
faire exécuter leurs arrêts. Ledit substitut du 
schout de Feau est également autorisé à ar- 
rêter les coupables dans toutes les affaires 
criminelles arrivées sur eau et de les livrer 
entre les mains de l’officier de cette ville, 


XV. II devra être payé au secrétaire de 
ladite commission pour la rédaction de la 
minute de chaque arrêt 3 stuyvers, et pour 
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genyeten drye Stuyvers end© voor het 
uitgeven van de acte zes Stuyvers. 

XVI. De bode van deselve sa! voor 
yder Citatie, die hy in de Stadt sa! doen , 
genyeten drye Stuyvers ende vier Stuy- 
vers op de stroom boven schuytvracht. 

XVII. Tôt onderhout, ende proffijte 
van het voorsz. CoIIegie van Commissa- 
risen , ende andere noodige oncosten daer 
aen dependerende , sullen aile coopvaer- 
dye Schepen, geen uytgesondert, die 
alhier ter stede sullen comen te lossen, 
ende alhier te Lande te huys behooren, 
voor yder reyse aen den Secretaris van 
het gemelte coïïegie betalen , omme door 
hem te werden verantwoort , ’t gunt hier 
naer volcht, te weten : 

XVIII. Een Schip groot boven de 
t* sestich Lasten eene gulden , ende een 
Schip groot zynde twintich Lasten tôt 
t* sestich Lasten toe incluys thien Stuyvers 
voor yder reyse. 

XIX. De Schipper ofte andere bevel- 
hebbers van schepen, mitsg*. de reeders 
van dien, ofte yemant uyt haerluyden 
naeme en sullen nyet vermogen alhier 
ter Stede binnen ofte buyten s Lants te 
huyren ofte doen huyren, aennemen 
ofte doen aennemen eenig Bootsgesel t ’sy 
Officier, ofte Matroos, ofte die tôt eeni- 
gen anderen dienst is aengenomen, tenzy 
deselve eerst ende alvoorens vertoone 
acte van ontslagingen ofte afscheyt, door 
den Schipper, ofte Bevelhebber, daerby 
hy laest heeft gevaren onderteykent, op 
een peyne van vier ende twintig guldens 
by de contraventeurs t’elchens te verbeu- 
ren, te appliceren een derde part voor 
den aenbrenger, een derde part voor den 
armen ende het resterende derde part 
voor den gemelten Water Substituyt 
Schout, ende sal daerenboven de contra- 
venteur van desen geltouden zyn te ver- 
goeden de schade ende interessen, die 
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l’expédition de ce même arrêt il percevra 
6 stuyvers . 

XVI. L’huissier aura pour chaque assi- 
gnation dans la ville 3 stuyvers et dans la ri- 
vière 4 stuyvers , indépendamment de ses 
frais de transport par eau. 

XVII. Pour subvenir à l’entretien dudit 

college des commissaires et aux frais neces- 
saires que cet etablissement occasionne, tous 
les bàtimens marchands, sans exception, qui 
viennent décharger ici et qui appartiennent 
à ce port, payeront a chaque voyage a q se- 
crétaire dudit collège, pour être employé' 
comme il est dit ci-dessus, à savoir : 9 


XVIII. Un bâtiment excédant 60 lasts, un 
florin. Un bâtiment de 20 à 60 lasts inclusi- 
vement , dix stuyvers pour chaque voyage. 


XIX. Les patrons ou autres commandans 
de bâtiment, ainsi que les armateurs ou toute 
autre personne en leur nom, ne pourront 
engager ou faire engager dans cette ville au- 
cun homme de l’équipage, officier ou mate- 
lot, qui déjà exerce cette profession, si cet 
homme ne produit un congé signé par le pa- 
tron ou commandant avec lequel il a navigué 
, en dernier lieu, sous peine d’une amende de 
vingt-quatre florins pour chaque contraven- 
tion, dont le tiers au profit du dénonciateur, 
le tiers pour les pauvres et le tiers au profit 
du schout de l’eau. 


11 devra payer en outre les dommages et 
intérêts que des tiers seroient jugés fondés 
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yemant door de gemelte onderhuyringe à réclamer et dont la fixation sera faite par 
sal comen te lyden , te begrooten naer * es ^omraissaîres. 
discretie van Commissarisen. 


XX. Ten ware dat deselve Boostgesel 
’t sy Officier ofte Matroos, ofte die tôt 
eenigen anderen dienst is aengenomen , 
nyet gevaren hadde, ofte sufficiente rede- 
nen gaff waerdoor hy geen acte van ont- 
slaginge ofte afscheyt van zyn laetste 
Schipper, ofte Bevelhebber conde heb- 
ben ; in welcken gevallen den Schipper, 
ofte Bevelhebber vry sa! staen hem te 
hiiyren ten overstaen ende met goetvin- 
den van gemelt Water Substituyt Schout, 
en anders nyet. 

XXI. Yemant, in voegen boven ver- 
haelt, gehuyrt zynde, zal den Schipper 
ofte Bevelhebber hem moeten affvorde- 
ren de acte van ontslaging, ofte affscheyt 
van den ïaetsten Schipper ofte Bevelheb- 
ber , daermede hy heeft gevaren , op een 
peyne van drye guldens by den Schipper 
ofte Bevelhebber voor yder man , die hy 
(sonder inné te trecken de gemelte acte 
van ontslagingen off afscheyt) bevonden 
sa! vverden aengenomen, ofte gehuert te 
hebben. Ende sal gelycke peyne verbeu- 
ren den Schipper ofte Bevelhebber, die 
eenich verhuyrtpersoon, die hy affdanckt 
buyten reden weygert, ofte versuympt - 
syn acte van affscheyt te geven, te ap- 
pliceren de voorsz. peynen ten behoeven 
van den Water Substituyt Schout. 

XXII. Ende sullen de Schippers ofte 
Bevelhebberen gehouden zyn de gehuyr- 
de Officier ofte Matroos, die tôt eenigen 
anderen dienst is aengenomen, naer het 
ovcrleveren van zyn acte van afscheyt aïs 
vooren op de hant te geven een huyr- 
penninck van zes stuyvers , tôt seecker 
bewys van een vastgemaekte huyr, ende 
daarenboven desselfs naem, toenaem, 
woonplaets, ofte logys, bedongen huyr 
ende de conditien van dien, mitsgaders 


XX. Si Phomme de l'équipage engagé 
comme officier ou matelot, ou pour tout 
autre service , n’a pas encore fait de voyage 
ou allègue des raisons pour justifier pourquoi 
il ne péut avoir de conge de son dernier 
maître; dans ce cas, on pourra rengager en 
présence et avec l’autorisation du substitut 
du schout de l’eau , et non autrement. 


XXI. Un homme étant engagé, conformé- 
ment à l’article 19, son nouveau maître sera 
tenu de se faire représenter Pacte de congé 
du dernier maître, sous peine d'une amende 
de trois florins pour chaque homme qu'il aura 
engagé sans se faire exhiber ledit congé. 


Le patron ou commandant qui, en ren- 
voyant un homme de l’équipage, lui refuse- 
roit sans raison un congé écrit, ou négligeroit 
de le lui délivrer, sera passible de la même 
peine. Ces amendes seront appliquées au 
profit du substitut du schout de Peau. 


XXII. Les patrons ou commandans seront 
tenus de payer au marin engagé comme offi- 
cier ou matelot, ou pour tout autre service, 
aussitôt qu’il leur aura délivré son acte de 
congé, un denier à Dieu de six stuyvers , 
pour servir de preuve de l’engagement; ils 
feront inscrire , par le substitut du schout de 
Peau, dans les quarante-huit heures, le nom, le 
prénom , le domicile ou logis de Phomme en- 
gagé , les gages convenus et toutes les condi- 
tions ainsi que la désignation du voyage, le 
tout sous peine d’une amende de six florins 
pour chaque homme qu’on n’aura pas fait ins- 
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reys waer, naertoe perfect door den Water 
Substituy t Schout binnen tweemael vier- 
entwintich uren, naer de gemelte huyr, 
te doen aenteyckenen op een peyne van 
zes der voorsz. guldens by de Contra- 
venteurs t’eïckens te verbeuren voor y der 
man, die bevonden sa! werden verswe- 
gen, ofte binnen de voorsz. tydt niet 
aengeteyckent te zyn, te appliceren een 
derde part ten behoeve van den aenbren- 
ger, ende resterende twee derde parten 
ten behoeve van den Water Substituyt 
Schout ; deweicke van den Schipper, 
ofte Beveïhebber voor yder hooft , die hy 
sa! aenteyckenen, voor syn salaris za! 
genyeten, ’twelck hem mits desen wert 
toegevoecht, twee stuyvers , daervooyens 
hy hem totte voorsz. aenteyckeninge 
*t allen tyden sa! moeten gereet houden , 
ende sa! den gemelten Water Substituyt 
Schout dese kcure ende ordonnantie voor 
een Instructie strecken ende gehouden 
zyn hem naer den inhoude deses, voor 
soo vee! hem aengaet , te reguleren , ende 
tôt dien eynde dese mede te beëedigen. 

XXIII. De voorsz. Water Substituyt 
Schout sa! voor het doen van deselve 
aenteykeninge, soowe! de Officieren aïs 
Matroosen ofte die tôt eenigen anderen 
dienst is aengenomen, die hy sa! comen 
aen te teykenen, ’t elkens seer ernstich 
vermanen , dat zyl'. haer naer den inne- 
houde van desen ordonnantie punctuelyck 
suilen hebben te reguïeren ende gedra- 
gen, off dat zyluyden by manquement 
van dien suïïen vervallen in de peynen 
daerby gestatueert, deweïcke aen haer 
persoonen ende goederen, sonder eenige 
oochluyckinge suïïen werden geexcecu- 
teert ende verhae!t. 

XXIV. De Schippers ofte Bevelheb- 
beren suïïen oock nyet vermogen yemant 
t sy Officier ofte Matroos, ofte die tôt 
eenigen anderen dienst is aengenomen , 
by een ander Schipper ofte Bevelheb- 
VI. 


crire dans les quarante-huit heures. Un tiers 
de cette amende appartiendra au dénoncia- 
teur et les deux autres tiers au substitut sus- 
dit. 


Ledit susdit substitut recevra du patron ou 
commandant, pour chaque inscription , deux 
stuyvers, qui lui sont assignés par la présente 
ordonnance , au moyen duquel salaire il sera 
tenu de proce'der en tout temps a l’inscription. 


La présente ordonnance lui servira d’ins- 
truction; il se conformera à son contenu en 
ce qui le regarde et prêtera serment de l’exé- 
cuter. 

XXm. Avant de procéder à l’inscription , 
ledit substitut avertira sérieusement les ma- 
rins engages comme officiers, matelots ou 
pour tout autre service , qu’ils ont à se con- 
former ponctuellement aux prescriptions de 
la présente ordonnance et qu’en cas de con- 
travention ils encourront les punitions qui y 
sont contenues, lesquelles seront exécutées 
sur leurs biens et sur leurs personnes sans 
aucune rémission. 


XXIV. Les patrons ou commandans ne 
pourront pas non plus engager directement ou 
indirectement un homme déjà engagé avec 
un autre patron, et à cette (in ils seront tenus 
de demander a celui qu’ils veulent engager 
s’il Test déjà envers un autre patron, sous peine 
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ber gehuyrt zynde, directelyck ofte in- 
directeïyck onder wat pretext ’tselvige 
soude mogen werden gedaen, te on- 
derhuyren, tôt welcken eynde zylieden 
gehouden suïïen zyn vor ende aïeer 
zy yemant huyren denselven af te vragen 
off hy aen yemant verhuyrt is, op een 
peyne van twintich der voorsz. guldens 
by den contraventeur t’eïckens te ver- 
beuren , te appliceren de helfte van dien 
ten behoeve van den armen ende de 
wederheïfte ten behoeve van den Wa- 
ter Substituyt Schout, boven de repa- 
ratie van schade en interessen aïs in het 
XIX e article is gestatueert. 

XXV. Wie bevonden saï werden sich 
tweemaeïen verhuyrt te hebben, onder 
wat pretext hetselve soude mogen zyn , 
soo hy een Officier is, saï verbeuren 
twaeïff der voorsz. guldens, ende een 
andejr acht geïycken guldens, te ap- 
pliceren aïs vooren , ende saï nyettemin 
de eerste verhuyringe moeten presteren 
ende voïdoen. 

XXVI. Yemant voor Officier, ofte 
Bootsgesel ofte eenigen anderen dienst 
zynde verhuyrt, saï nyet vermogen (aï 
waer het schoon dat de Reeders van 
Schipper, Beveïhebber ofte Stuurman 
quame te veranderen) uyt de huyre te 
scheyden : ten ware dat hy daertoe 
meynde eenige wettige ende sufficiente 
redenen te hebben, in weïcken gevalle 
hy dien Schipper ofte Beveïhebber aen 
deweïcke hy sich verhuyrt heeft voor de 
Commissarisen saï citeren , deveïcke daer- 
over suïïen oordeeïen, ende in cas de 
redenen nyet wettich ende sufficient wer- 
den bevonden saï hy de huyre moeten 
voïdoen, ten ware hy de helft van zyne 
bedongen huyr, indien hy by de reys 
verhuyrt is, ofte anders een maent gagie 
aen den Schipper ofte Beveïhebber (bo- 
ven de restitutie van ’t gunt hy ter goe- 
der reeckeningen op syn huyr soude 


d’une amende de vingt florins, moitié au 
profit du substitut du schout de l’eau, et 
moitié pour les pauvres , en outre des dom- 
mages et intérêts, conformément a P ar- 
ticle 19. 


XXV. Celui qui sera convaincu de s’être 
engagé envers deux maîtres, sous quelque pré- 
texte que ce soit , payera , s’il est officier, une 
amende de douze florins, et tout autre homme 
huit florins, applicables comme ci-dessus; et 
il sera en outre tenu de remplir son engage- 
ment avec son premier maître. 


XXVI. Aucun marin engagé comme offi- 
cier, comme matelot ou pour tout autre ser- 
vice, ne pourra rompre son engagement, lors 
même que les armateurs changeroient le pa- 
tron , les officiers ou le pilote. S’il croit avoir 
des raisons valables pour quitter le service, 
il fera assigner le patron , ou la personne en- 
vers laquelle il s’est engagé, devant les com- 
missaires, qui en connoîtront, et s’ils ne trou- 
vent pas ses raisons suffisantes et valables , il 
sera tenu de remplir entièrement son enga- 
gement. 


Si toutefois il veut payer au patron la moi- 
tié des gages convenus, lorsqu’il est enjgagé 
pour un voyage, ou lorsqu'il est engage au- 
trement, s’il veut lui payer un mois de ses 
gages , il pourra rompre son engagement et 
se retirer. 
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mogen ontfangen hebben) wilde betalen, 
daermede hy sa! mogen volstaen , ende 
weder vry zyn. 

xxvn. Van gelycken suHen oock de 
Sçhippers ofte Beveihebberen nyet ver- 
mogen een Officier ofte Matroos ofte ye- 
mant tôt eenigen anderen dienst by haer- 
luyden gehuyrt, sonder wettige redenen 
(door de Commissarisen te examineren) 
op te seggen, ende in cas de Commissa- 
risen quamen te oordeeïen, dat de rede- 
nen nyet suffisant genoech waren , sullen 
de Sçhippers ofte Beveihebberen uyt de 
gemaekte huyre nyet vermogen te schey- 
den , ten ware zyluyden aen den gehuyr- 
den Officier, ofte Matroos, ofte die tôt 
eenigen anderen diensteverbonden soude 
mogen zyn , de heifte van haer bedongen 
huyre, ofte een maent gagie wilden beta- 
len, daermede zyluyden sullen mogen 
volstaen ende sa! aïs dan de huyre te nyet 
zyn. 

XXVIH. De Officieren ende Matro- 
sen, ofte yemant anders, die tôt eenigen 
dienst zyn verhuyrt, sullen gehouden zyn 
binnen vierentwintich uren naer dat 
syluyden haer verhuyrt hebben ( den 
Schipper ofte Bevelhebber sulcx bege- 
rende) *t scheep te comen omme het 
schip te helpen zeylrede te maecken , te 
laden ende ballasten, sonder dat zyluy- 
den sullen vermoghen aen lant te varen, 
vel min aldaer te vernachten, ten zy met 
speciael consent van den Schipper, Bevel- 
hebber, ofte by absentie van deselve, 
die in desselfls plaets ende name com- 
mandeert. 

XXIX. Ende soo yemant binnen den 
voorsz. gesetten tyt nyet te scheep en 
quame, zal een Schipper ofte Bevelheb- 
ber vry staen en ander in desselfls plaets 
te huyren, ende van den gehuyrde ont- 
slagen zyn , sullende daerenboven den 
gehuyrde noch verbeuren zoo hy een 


CORRECTIONS. 593 

Bien entendu que, dans Pan et Pautrecas, il 
restituera en outre ce qu’il aura reçu à compte. 


XXVII. De même, les patrons ou com- 
mandans ne pourront renvoyer un officier 
ou matelot qu’ils ont engage, sans raisons va- 
lables , qui seront appréciées par les commis- 
saires. S’ils jugent les raisons non valables, 
les patrons ou officiers ne pourront rompre 
l’engagement, à moins qu’ils ne veuillent 
payer à l’homme de Pequipage ou officier 
qu’ils veulent renvoyer, la moitié' du voyage 
ou un mois de ses gages. 


XXVIII. Les marins qui se sont engages 
comme officiers ou comme matelots , ou pour 
tout autre service , seront tenus de se rendre 
à bord dans les vingt- quatre heures après leur 
engagement, si le patron Fexige, pour aider 
au gre'ement, chargement ou lestage du bâ- 
timent; ils ne pourront se rendre a terre, et 
moins encore y passer la nuit , sans le con- 
sentement exprès du patron ou commandant , 
ou, en son absence, de celui qui en remplit 
les fonctions. 


XXIX. Et si quelqu’un , dans le delai sus- 
dit, ne se rend pas à bord, le patron ou com- 
mandant pourra louer un autre à sa place et 
rompre son engagement avec le premier, qui 
sera passible d’une amende de dix florins s’il 
est officier, et de cinq florins s’il est matelot, 
applicables au profit du substitut du schout 
de Peau; il sera neanmoins tenu de remplir 
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Officier is, thien der voorsz. guldens, 
ende anderen vyfF guldens , te appliceren 
ten behoeve van den Water Substituyt 
Schout, ende sal nyet te min, den Schip- 
per ofte Bevelhebber sulcx begerende, 
gehouden wesen zyn huyr te voltrecken, 
ende volcomentlyk te presteren. 

XXX. Ende ten eynde de contraven- 
teurs te beter souden kunnen werden 
achterhaelt, en dien naer meriten, ten 
afkeer van anderen , gestrafft, zoo sal den 
Schipper ofte Bevelhebber gehouden syn 
binnen vierentwintich uren naer het ex- 
pireren van den voorsz. gesetten tyt, den 
naem, toenaem, ende woonplaets ofte 
logys van Officier, ofte Matroos, ofte die 
sich tôt eenigen anderen , dienst soude mo- 
gen hebben verhuyrt, ende achterblyft, 
aen den Water Substituyt Schout aen te 
geven, op peyne van vierentwintich der 
voorsz. guldens t’elckens by den contra- 
venteur te verbeuren ; te appliceren een 
derde part ten behoeve van den aenbren- 
ger, een derde part ten behoeve van den 
armen, ende het resterende derde part 
ten behoeve van de Water Substituyt 
Schout. 

XXXI. Soo een Stuerman sich quame 
te verhuyren omme te zeylen naer een 
plaets daer hy te vooren noyt geweest en 
ware, sonder den Schipper ofte Bevelheb- 
ber sulcks bekent te maecken, zaï ten 
behoeve van den Schipper ofte Bevelheb- 
ber ende Reeders verbeuren zyne geheele 
bedongen huyre, ende wyders gehouden 
zyn te vergoeden aile de schaden die het 
schip ende de goederen daerdoor sullen 
comen te lyden, ende soo den gemelten 
Stuerman door den Schipper aflfgevraecht 
zynde offhy ter plaets voorsi. wel geweest 
hadde, jegens de waerheyt sulcx hadde 
geaffirmeert, sal hy daerenboven, in cas 
hy onvermogend is, omme de gemelte 
schade te konnen vergoeden , aen den ly ve 
werden gestraft naer gelegentheyt van 


son engagement entier si le patron ou le 
commandant l’exige. 


XXX. Pour pouvoir reconnoître les cou- 
pables et pour les punir d’une manière qui 
serve d’exemple aux autres , le patron ou com- 
mandant sera tenu de dénoncer au substitut 
dans les vingt-quatre heures après l’expiration 
du délai susdit, le nom, prénom, domicile ou 
logis du marin, qui, s’etant engagé comme 
officier, comme matelot, ou pour tout autre 
service, a tardé de se rendre à bord, sous 
peine d’une amende de vingt-quatre florins, 
dont un tiers sera donné au dénonciateur, 
un tiers aux pauvres , et un tiers au substitut 
du schout de l’eau 


XXXI. Si un pilote s’engage pour un 
voyage vers un lieu oit il n’a jamais été, sans 
en avoir averti le patron , il perdra tous ses 
gages envers celui-ci et les armateurs, et il 
sera responsable de tous les dommages et 
intérêts que le bâtiment et les biens éprou- 
veront par sa faute. 


Lorsque le patron lui aura demandé s’il a 
été dans le lieu où l’on veut aller, s’il l’a af- 
firmé contrairement à la vérité , il sera puni 
corporellement, s’il n’a de quoi payer les dom- 
mages et intérêts susdits. 
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saecken ; ende sal de gemelte afvraginge 
moeten geschieden in presentie van den 
Water Substituyt Schout op peyne dat 
andersints daer geen recht op sal worden 
gedaen. 

XXXn. Een Schip in der voegen hier 
vooren verhaelt gereet gemaefckt synde 
ende het volck de halve huyre, ofte een 
maent-gagie ontfangen hebbende, zal een 
yder’t sy Officier, ofte Matroos, ofte die 
sich tôt eenighen anderen dienst soude 
mogen hebben verhuyrt, sich hebben 
te vervoegen binnen scheppsboort , ende 
dat binnen soodanige cortten behoir- 
lycken tydt naer gelegentheyt van de 
reyse, aïs hem door den Schipper, ofte 
Bevelhebberen , ofte yemant van zynen 
wegen sal werden aengesegt, ten fine 
omme te seyl te gaen, op een peyne van 
de helfte van zyne bedongen huyre of 
een maent-gagie ( behalven de restitutie 
van *t gunt hy op zyne huyre ontfangen 
sa! hebben ) te verbeuren ; te appliceren 
de eene helft voor den armen, en de 
wederhelft ten behoeve van den Water 
Substituyt Schout. 

XXXin. Soo wanneer een Schipper 
ofte Bevelhebber, desselfls Officier ofte 
Boottsgesel binnen scheepsboort sal zyn 
gecommen omme ’t zeyl te gaen , sal den- 
selve om civile schulden in zyn persoon 
ende plunge, nyet arrestabel wesen. 

XXXIV. De Officieren, ofte Boots- 
gesellen , ofte die sich tôt eenighen ande- 
ren diens tverhuert heeft , binnen scheeps- 
boort gecommen synde om ’t zeyl te 
gaen in cas deseïve bevonden werden , soo 
dronken te zyn , dat zy onbequaem zyn 
omme haer werck in ’t zeyl gaen te doen , 
sullen yder ferbeuren eene somme van 
thien der voorsz. guldens, te appliceren 
aïs in het naest voorgaende articul, ende 
in cas de reyse daerdoor soude mogen 
werden beleth, ofte dat het schip ende 


Mais la question susdite devra, pour pro- 
duire effet, lui être adressée en présence 
du substitut. 


XXXII. Le navire étant prêt à partir de 
la manière susdite ( 5 28 ) , et Tequipage ayant 
reçu la moitié' de ses gages ou ceux d’un 
mois, tout homme engage' au service du ba- 
timent doit se rendre à bord dans le plus 
court de'lai que les circonstances permettront, 
aussitôt qu’il aura ète' averti par le patron ou 
par quelqu’un de sa part qu’on va mettre à 
la voile, sous peine d’une amende de la valeur 
de la moitié de son loyer ou d’un mois de ses 
gages, en outre de la restitution de ce qu’il 
aura reçu; dont la moitié sera donnée aux 
pauvres et l’autre moitié au substitut du 
schout de l’eau. 


XXXIII. Aussitôt qu’un patron, officier 
ou matelot se sera rendu à bord pour mettre 
à la voile, on ne pourra plus arrêter pour 
dettes civiles ni sa personne, ni son équipe- 
ment. 


XXXIV. Si un officier ou tout autre 
homme de l’équipage s’étant rendu à bord 
pour mettre à la voile est tellement ivre qu’il 
ne puisse faire son ouvrage, il payera une 
amende de dix florins , applicable comme 
dans le cas de l’article 32 ; 


Et si à cause de cette ivresse on est obligé 
de différer le départ, ou que le batiment et 
les biens en souffrent des dommages, ces 
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goederen daerdoor quamen schade te ly- delinquans en répondront sur leur corps et 
den, sal d’seïvige schade aen haerluyder sur . ^ rs hiens et seront en outre punis 
persoonen ende goederen werden verhaelt, arbitrairement selon les circonstances. 

sullen daer en boven noch arbitralyck 
gestraft wërden naer gelegentheyt van 
saecken. 


XXXV. By aldien yemant t’sy Offi- 
cier, oftè Bootsgesel, ofte, die sich tôt 
eenigen anderen dienst verhuyrt, sich 
vervorderde met’t gunt hy op de handt, 
ofje op zyn huyre ontfangen heeft wech te 
loopen, zal den Schipper ofte Bevelheb- 
ber in soodanigen geval gehouden zyn, 
desselffs naem, toenaem en woonplets ofte 
logys aen den Water Substituyt Schout 
aen te geven , eer hy van hier sa! comen 
te vareji, om by dense! ven van soodanigen 
persoon notitie gehouden, ende daerop 
vervolch gedaen te werden , op een peyne 
van ’t sestich der voorsz. guldens by den 
Sohipper ofte Bevelhebber voor zyn eigen 
reeckeninge t’eïckens soo wanneer hy van 
sulcx te doen blyft in gebreecke , te ver- 
beuren , te appliceren een derde part ten 
behoeve van den aenbrenger, een derde 
part ten behoeve van den armen ende het 
resterende derde part ten behoeve van 
Water Substituyt Schout , ende sa! die- 
geene, die bevonden sa! werden met 
’t gunt hy alrede ontfangen heeft wechge- 
loopen te zyn , nyet aHeen gehouden zyn 
’tseïvige aen den Schipper te restitueren , 
maer daerenboven verbeuren , zoo hy een 
Officier is vyfthien der voorsz. guldens, 
ende anderen thien gelycke guldens, te 
appiiceren ten behoeve van den Water 
Substituyt Schout, suHende daerenbo- 
ven noch arbitralyck, naer exigentie van 
saecken , gestraft werden. 

XXXVI. De Schepen van dese stadt 
zynde vertrocken sa! nyemant van Offi- 
cieren ofte Matroosen, ofte die sich tôt 
eenigen anderen dienst verhuyrt heeft, 
’tsy binnen ofte buyten s’Lants, uyt het 
schip vermogen te gaen , ofte varen , ende 


XXXV.- Si quelqu’un, officier ou matelot, 
s’enfuit avec les arrhes ou l’à-compte qu’il a 
reçu, le patron ou commandant sera tenu de 
le dénoncer avant son départ au substitut en 
indiquant son nom, son prénom, son domi- 
cile ou son logis, afin que le substitut puisse 
en prendre acte et commencer des poursuites. 


Le patron ou commandant qui négligera de 
faire cette dénonciation payera pour chaque 
contravention une amende de soixante flo- 
rins de son propre pécule, dont le tiers ap- 
partiendra au cfénonciateur, le tiers aux pau- 
vres et le tiers au substitut du schout de 
l’eau. 


Le marin qui se sera enfui avec ce qu’il 
aura reçu devra non-seulement le restituer 
au patron , mais encore il payera une amende 
de quinze florins s’il est officier et de dix flo- 
rins s’il est simple matelot, au profit du subs- 
titut. Il sera en outre puni arbitrairement se- 
lon les circonstances. 


XXXVI. Le navire étant parti de cette 
ville, aueun officier ou mat Ait, ou autre 
homme au service de ce navire, ne pourra 
le quitter soit dans le pays, soit au dehors, 
sans le consentement exprès du patron ou 
commandant, ou, en cas d’absence de son 
remplaçant, sous peine d’nne amende de six 
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veel min aen Lant te vemachten , son- 
der exprès consent van den Schipper, ofte 
Bevelhebber, ofte by afwesen van deselve, 
die in desselfs plaets sal commanderen, 
^op een peyne van zes der voorz. guldens 
t’elckens by de contraventeurs te verbeu- 
ren , ten bëhoeve van den Schipper, ofte 
Bevelhebber, en zyne Reeders; ende in 
cas yemant buyten s Lant s zynde, het 
schip ’t eenemale quame te verlaten , ofte 
sich geheel daervan quame te absenteren, 
sal wyders verbeuren ten behoeve aïs 
vooren ( boven de restituée van ’t gunt 
hy ontfangen ende boven de verbeurte 
van ’t gunt hy noch goets heeft) , soo hy 
een Officier is vyffthien der voorsz. gul- 
dens , ende andere thien gelycke guldens, 
suflende in cas door aile ’t gunt voorsz. is 
de reyse verachtert werde, daerenbo- 
ven noch arbitralyck naer exigentie van 
saeken gestraft werden. 

XXXVII. Ende off het geviel dat een 
Schip in het laeden, ofte geladen zynde, 
de Schipper ofte Bevelhebber soude mo- 
gen goet vinden eenige goederen daer 
weder uyt te lossen, ende anderen in 
plaets te laden, zullen aile Officieren 
ende Bootsgesellen gehouden zyn hun 
daertoe te laten gebruycken naer het be- 
lieven van den Schipper ofte Bevelheb- 
ber, t’sy dat sulcx gebeurt binnen ofte 
voor de Stadt ofte elders binnen ofte 
buyten s’Lants, doch sullen syluyden naer 
gedaene reyse daervoorens worden gecon- 
tenteert ter discretie vaa Commissarisen , 
ende soo yemant ’tsy Officier ofFBootsge- 
sel tôt het lossen ofte laden worde bevon- 
den onwillich te zyn, sal verbeuren een 
maendt gagie ofte een vierde part van zyn 
bedongen huyr, te appliceren aïs voren, 
ende daerenboven arbitralyck gecorrigeert 
werden, naer gelegentheyt van saecken. 

XXXVIII. By aldien ’tsy binnen, ofte 
buyten s’Lants, een Schip door hooger- 
hant in arrest genomen, ofte gehouden 


florins pour chaque contravention , au profit 
du patron et des armateurs. 


Et si hors du pays quelqu’un s’absente du 
batiment ou l’abandonne tout à fait , il devra 
restituer les sommes qu’il aura reçues, il 
perdra ce qu’il aura encore à recevoir et sera 
passible d’une amende, au profit du patron 
et des armateurs, s’il est officier de quinze 
florins, et autrement de dix florins. 


Lorsque par ces délits le voyage aura été 
retarde' , il sera en outre puni arbitrairement 
selon les circonstances. 


XXXVII. S’il arrive que pendant qu’on 
charge un navire ou après, le patron ou com 
mandant veuille faire décharger quelques ob- 

I ’ets pour en charger d’autres en place , tous 
es officiers et matelots seront tenus d’assister 
à cet effet le patron , soit que cela ait lieu 
dans la ville ou dehors, dans le pays ou à Pe'- 
tranger; ils auront droit toutefois à une gra- 
tification pour ce service quand le voyage 
sera termine, au dire des commissaires. 


Si quelque officier ou homme de Pe'quipage 
se refuse à ce service , il perdra un mois ou 
le quart de ses gages , applicable comme ci- 
dessus, et il sera en outre puni arbitraire- 
ment selon les circonstances. 


XXXVIII. Si dans le pays ou à l’etranger 
un navire est saisi ou arrête' par Fautorite 
ou si le patron est dans la nécessite' de chan- 
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werde , ofte dat den Schipper, of Bevel- 
hebber eenige veranderinge op zyn voor- 
genomen reyse soude mogen voorvallen , 
’t sy in de reyse te vercorten , ofte ver- 
langen , ofte van de eene plaets op de an- 
dere te verzeylen ofte herzeylen, ’t sy 
met ofte sonder convooy ofte compagnie 
oft^oock buyten s’Lants, ende buyten 
de voorgenoemde reyse elders te iossen , 
laden en herladen , soo suïïen aile de Offi- 
cieren ende Matroosen, ’t sy dat se by de 
reys ofte by de maent aengenomen zyn , 
gehouden wesen by het schip te bly ven , 
ende den Schipper ofte Bevèlhebber in 
'aile t’ gunt voorsz. is te gehoorsamen, 
ende in ailes zyne ordre sonder tegen- 
seggen , achtervolgen (uytgesondert al- 
leenlyck dat syluyden nyet genootsaekt 
suïïen zyn op onvrye plaetsen te varen ) , 
ailes op peyne, en correctie aïs boven. 

XXXIX. Des sal den Schipper, ofte 
bevelhebber daer voorens aen de gemelte 
Officieren , en Bootsgesellen , naer gedane 
reyse moeten betalen zoo veel aïs , naer 
exigentie van saecken , de Commissarisen 
bevinden suïïen te behooren. 


ger son voyage , soit en le prolongeant, soit 
en l’abrégeant, soit en allant d’une place à 
l’autre avec ou sans convoi ou conserve, 
même à l’étranger, soit en déchargeant ou 
chargeant dans un lieu autre que celui dont 
on est convenu, tous les officiers et matelots 
engages au mois ou au voyage seront tenus 
de rester à bord et d’obéir au patron, en tout 
ce qui a été dit, et d’exécuter ses ordres sans 
contradiction, sous les peines énoncées ci-des- 
sus; sauf toutefois qu’ils ne seront pas tenus 
d’aller dans des pays non libres. 


XXXIX. En recompense de cela, le patron 
ou commandant payera aux officiers et ma- 
telots, quand le voyage sera termine, ce que 
les commissaires jugeront équitable selon les 
circonstances. 


XL. Met dien verstande nochtans in cas 
een ofte meerder voile reys , ofte reysen 
buyten s’Lants mochten gedaen werden, 
dat den Schipper, ofte Bevelhebber, 
daer hy zyn schip compt te Iossen , ende 
zyn vracht verdient is, gehouden sa! zyn 
’t elcken reyse zyn volck ten vollen aff te 
betalen, op een peyne, by aldien den 
Schipper , ofte Bevelhebber daervan 
bleeve in gebreecke , van ’telckens daer- 
over te verbeuren vijffende twintich der 
voorsz. guldens, ten behoeve van het 
gemeyne Scheepsvolck , ten ware eenich 
geschil tusschen den Schipper, ofte Be- 
velhebber ende zyn volck soude mogen 
voorgevallen zyn, nopende het verlen- 
gen van de respectieve reysen , welck 
geschil van het verlengen van de reysen 
alleen sal bly ven openstaen , omme alhier 


XL. Si un navire fait de suite un ou plu- 
sieurs voyages à l’étranger, le patron ou com- 
mandant sera tenu , chaque fois qu’il déchar- 
gera sa cargaison et qu’il aura gagné son 
fret, de payer les gages entiers de ses gens, 
sous peine, par chaque contravention, d’une 
amende de vingt-cinq florins au profit de l'é- 
quipage. 


Si néanmoins il y avoit eu contestation 
entre le patron ou commandant et son équi- 
page sur la prolongation du voyage, dans ce 
des gages dus pour cette 
suspendu jusqu’au retour 

relier; en cas de 


[u’on puisse intenter des 
& l’étranger ou se que- 
contravention , tous les 


dans ce pi 
actions à 
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ter stede affgedaen te werden , sonder- dat 
syïuyden buyten s’Lants maïcanderen in 
rechten suflen mogen betrekken, ofte 
eenige molestie daerom aen te doen , op 
peyne dat diegene, die sulcx doet, sa! 
verbeuren zyne geheelebedongene huyre, 
ofte resterende maentgelt voor de eene 
heïfte ten behoeve van den Schipper, 
ofte Bevelhebber, ende zyne Reeders , 
ende de andere heïfte ten behoève van 
den Water Substituyt Schout. 

XLI. Soo eenige Officieren, ofte Ma- 
troosen, ofte die haer tôt eenigen anderen 
dienst verhuyrt hebben, binnen Scheeps- 
boort, aenlant, ofte elders in* haer Schip- 
pers ofte Bevelhebbers dienst zynde, 
haeriieden tegens haren Schipper ofte 
Bevelhebber qualyck quame te dragen, 
ofte onder maïcanderen eenige moeyte 
maeckten, suHen soodanigen ’t elckens 
comen te verbeuren, soo het geschiedt 
jegens den Schipper, Bevelhebber ofte 
eenich Officier, tien der voorsz. guldens, 
ende soo ’t geschiet jegens een Matroos 
zes gelycke guldens, minder ofte meerder, 
naer exigentie van saeken tôt arbitrage 
van Commissarisen. 

XLII. Indien binnen ofte buyten 
s’Lants yemant’tsy Officier, ofte Matroos, 
ofte die sich tôt eenigen anderen dienst 
verhuyrt heeft, binnen ofte buyten scheeps- 
boort op zyn Schipper, Bevelhebber, ofte 
yemant anders in Scheepsdienst zynde, 
zyn mes treckt ofte anders jegens den 
Schipper, Bevelhebber ofte yemant van 
de Officieren, ofte ander Scheepsvolck 
sich feytelyck stelde, ofte yemant van 
deselve quetste, sal deselve vervallen in 
soodanige peynen, aïs jegens diegeenen, 
die alhier ter stede een mes compt te 
trecken, ofte yemant te quetsen, is gesta- 
tueert, ailes uytwysende de keure deser 
stede dienaengaende gemaeckt, ende ten 
eynde de contraventeurs te beter soudén 
konnen werden achterhaelt, soo suHen 
VI. 
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gages ou loyers au mois seront confisqués, 
moitié au profit du patron et de ses arma- 
teurs, moitié au profit du substitut du schout 
de l’eau. 


XLI. Si des officiers, des matelots ou 
d’autres personnes au service du navire ne 
se comportent pas convenablement envers 
leur capitaine ou patron , ou se querellent 
entre eux soit à bord, soit a terre, pendant 
qu’ils seront au service, ils payeront une 
amende de dix florins pour mauvaise con- 
duite envers un supérieur, et de six florins 
pour querelles entre matelots, ou plus ou 
moins selon les circonstances, au dire des 
commissaires. 


XLII. Tout officier, matelot ou autre 
homme au service du navire qui aura tiré ' 
son couteau contre le capitaine ou un offi- 
cier, ou qui aura maltraité ou blessé un autre 
homme de l’équipage, soit dans le pays ou à 
l’étranger, à bord ou à terre, sera puni sui- 
vant la coutume de cette ville , comme celui 
qui, dans la ville, aura tiré son couteau sur 
quelqu’un ou l’aura blessé. 


Et pour assurer la punition de ces déiin- 
quans, les patrons ou capitaines et autres 
officiers seront tenus de les dénoncer au 

67 
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den Schipper, ofte Bevelhebber ende 
andere Officieren denselvige gehouden 
zyn den Water Substituyt Schout aen 
tegeven, ten eynde hy hem soude mogen 
vervolgen, apprehenderen ende inhanden 
van den Heer Officier deser Stede leve- 
ren, omme daer inné, naer exigentie van 
saecken , by de Heeren Schepenen te 
werden gedisponeert , ende in cas den 
Schipper, ofte Bevelhebber ofte d* andere 
Officieren narlatich bevonden werden van 
soodanigen moetwilligen aen te brengen , 
sa! den Schipper, ofte Bevelhebber ver- 
beuren dertich der voorsz. guldens ende 
gemelte Officieren elcx voor haer hooft 
vyfthien gelycke guldens te appliceren 
een derde part voor den aenbrenger, een 
derde part voorden armen ende het res* 
terende derde part voor den Water 
Substituyt Schout. 

XLIII. Soo wanneer het Scheepsvolck 
haer reyse, ofte reysen , naer behooren vol- 
daen sullen hebben, sa! den Schipper ofte 
Bevelhebber gehouden zyn , haerluyden 
( beneffens het verleenen van een behoor- 
lyck afFscheytbriefF invoegen hiervoorens 
verhaelt) haer verdiende loon in ailes te 
voldoen, binnen vier en twintich uren naer 
de ontladinge ofte affdanckinge , welcke 
ontladinge binnen veerthien werckedagen 
naer het arrivement van het schip alhier 
ter Stede sa! moeten geschieden , sullende 
het schip terstont daer aen door het voorz. 
Scheepsvolck geballast , en watervast ge- 
maeckt, ende ter behoorlycke leghplaets 
tôt contentement van den Schipper, ofte 
Bevelhebber gehracht werden, ende in 
cas de ontladinge langer als veerthien 
werckedagen quame te duyren , zullen de 
Officieren van het schip ende andere Ma- 
troosen daervooren moeten werden gecon- 
tenteert volgens de arbitrage ende uit- 
spraecke van Commissarisen. 

XLIV. In cas den Schipper ofte Be- 
velhebber zyn volck binnen den tydt 


substitut du schout de l’eau , pour qu’il puisse 
les arrêter et les remettre à l’officier de cette 
ville , qui les traduira devant MM. les éche- 
vins. 


Si le coupable n’est pas de"noncé„ le capi- 
taine ou patron qui aura négligé" de le faire 
sera passible d’une amende de trente florins et 
chaque officier d’une amende de quinze flo- 
rins , dont un tiers au profit du dénonciateur, 
un tiers pour les pauvres et un tiers pour le 
substitut du schout de l’eau. 


XLIII. Aussitôt que le voyage convenu 
sera termine, le patron ou capitaine sera tenu 
de payer à ses hommes leurs loyers entiers 
dans les vingt-quatre heures après le déchar- 
gement et de leur délivrer leur congé par 
écrit , comme il est dit ci-dessus. 


Le déchargement doit être termine dans 
les quatorze jours qui suivront Parrivée du 
batiment, et dans ce delai le navire doit aussi 
être leste" et amarre" au lieu indiqué par le 
patron. Si le déchargement dure au delà de 
quatorze jours, les matelots et officiers auront 
droit a une indemnité, au dire des commis- 
saires. 


XLIV. Si le patron ou commandant ne 
paye pas son équipage dans le délai indiqué 
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hiervooren verhaelt nyet en betaelt, sa! 
hy voor ÿder dach gehouden zyn te geven 
aefi een Officier drye der voorsz. guldens, 
ende aen een Bootsgesel twee gelycke gul- 
dens ende thienstuyvers, totdat syiuyden 
haer gelt beneffens een behoorlycke acte 
van aflscheyt ontfangen sullen hebben. 

XLV. Doch in gevaïïe het mochte co- 
men te gebeuren , dat een Schip binnen 
de voorsz. tydt van veerthien wercke da- 
gen nyet en wert ontladen door faulte ofte 
nalatichheyt van den Copman die de in- 
geladen goederen aengaet , sa! in sulcken 
cas den voorsz. Coopman gehouden syn 
aen den Schipper ofte Bevelhebber te 
vergoeden ’t gunt denzelven aen zyn 
Bootsvolck in conformité van het hier- 
voorens gestatueerde sa! betaelt hebben , 
mitsgaders allé verdere schaden ende 
interessen by den Schipper, ofte Bevel- 
hebber hier door geleden, ende dat ter 
arbitrage ende uitspraeke an Commis- 
sarisen. 

XLVI. In gevaHe eenige questie tus- 
schen den Schipper ofte Bevelhebber, 
ende zyn volck în ’t gemeyn ofte yemant 
in ’t particulier mocht zyn , zulcx dat den 
Schipper ofte Bevelhebber verstont met 
een goet gemoet geen acte van affscheid 
te konnen geven , ende de Officieren , 
ende Bootsgesellen ofte die haer tôt eeni- 
gen anderen dienst verhuyrt hebben , 
verstonden dat henluyden haer gelt , ende 
soodanich bescheyt nyet behoorde gewey- 
gert te werden , sullen de Officiers , ende 
andere jegens haerlief-der Schipper ofte 
Belhebber daerover geen moey ten nochte 
scheltwoorden mogen maecken , maer den 
Schipper, ofte Bevelhebber datelyck moe- 
ten roepen voor Commissarisen , omme 
haer verschil dienaengaende te beslechten, 
op de verbeurte van een halve maent ga- 
gie, ofte een vierde part van haerlieder 
bedongen huyr, te appliceren d’ een helft 
ten behoeve van den armen, ende de 
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ci-dessus , ii sera tenu de payer pour chaque 
jour de retard à chaque officier trois florins 
et à chaque matelot deux florins et dix stuy - 
vers, jusqu’à ce qu’ils aient reçu leur argent 
et un congé en bonne forme. 


XLV. Si la négligence des négocians des- 
tinataires est la cause que le navire ne puisse 
être déchargé dans les quatorze jours ci-des- 
sus , ils seront tenus envers le patron de tout 
ce qu’il aura dû payer aux hommes de son 
équipage, selon ce qui a été dit ci-dessus, et 
en outre de tous les dommages et intérêts 
qu’il pourra réclamer, le tout au dire des 
commissaires. 


XLVI. S’il existe quelque contestation 
entre le patron et son équipage en commun , 
ou avec quelque homme de son équipage, 
de sorte que le patron, en bonne conscience, 
ne croie pas pouvoir délivrer un congé, 
et que de l’autre côté les hommes de fiéqui- 
page, officiers ou autres, pensent qu’on n’a 
pas le droit de leur refuser leur argent et leur 
congé, ces hommes ne doivent pas se que- 
reller avec leur patron ni l’injurier. 


Mais ils doivent Passigner par devant les 
commissaires pour faire juger leur contesta- 
tion , sous peine , dans le cas où ils contrc- 
viendroient à cette défense, d’être condamnés 
à une amende égale à la moitié d’un mois de 
leurs gages ou au quart de la totalité de leurs 
gages, laquelle amende sera applicable, moi- 
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ander helft ten proffijte van den Water 
Substituyt Schout. 

XLVn. Oflf het geviel dat een schip 
binnen oftebuyten s’Lants aen de gront, 
in de gront ofte andersints quame te ver- 
ongelucken , ofte reddeloos te werden , sa! 
het voïck van het voorsz. schip nyet ver- 
mogen te vertrecken sonder consent van 
den Schipper, Bevelhebber, ofte den Op- 
perste van het scheepsvolk aldaer présent 
synde, maer suQen het schip, scheepsge- 
reetschappen , ende coopmansgoet , soo- 
veel immers mogelyck is , gehouden zyn , 
ende soucken te salveren , ende redden , 
mitsdat zyluyden van de geberchde Coop- 
manschappen suflen genyeten behoorlyck 
bergloon ter discretievanCommissarisen, 
boven haer recht van huyr soo haer noch 
eenige huyre resteert, dewelcke syluyden 
aen de geberchde scheepsgereetschappen 
suflen vermogen te verhaelen. 

XLVffl. Ende soo yemant van het 
scheepsvolck’tsy Officier, ofte Bootsgesel, 
ofte die sich tôt eenigen anderen dienst 
verhuyrt heeft, in het voorsz. bergen der 
Coopmanschappen , ende Scheepsgereet- 
schappen , ofte het redden van het schip 
naenatich bleven , ofte tegens ordre van 
den Schipper, Bevelhebber, ofte ander 
opperhooft daer tegenwoordich zynde , 
quame wech te foopen, sal deselve ver- 
beuren, boven zyne halve huyr ofte 
maengelt, die hem soude mogen compe- 
teren , zoo hy een Officier is , twintich der 
voorsz. guidens ende andere thien gelycke 
guldens, te appficeren ten behoeve van 
den armen voor de eene helfte, ende 
voor den Water Substituyt Schout voor 
de ander helfte, sonder dat oock sooda- 
nich persoon sa! werden gegeven acte van 
affscheyt, voor ende aleer hy de voorsz. 
peynen sa! hebben voldaen, suflende 
daerenboven naer exigentie van zaecken 
arbitralyck gestraft werden. 


tië au profit des pauvres et moitié au substitut 
du schout de l’eau. 

XL VII. Si un navire se brise ou échoué 
ici ou à l’étranger, les gens de l'equipage ne 

S ourront l’abandonner sans le consentement 
u patron, commandant ou officier présent; 
mais ils tacheront de sauver, autant que faire 
se pourra, le batiment, les agrès et les mar- 
chandises. 


Ils auront un droit de sauvetage des mar- 
chandises sauvées, au dire des commissaires, 
en outre de leurs gages s'il leur en reste du , 
pour lesquels ils auront un privilège sur les 
agrès sauves. 


XLVI1I. Si quelque officier, matelot ou 
autre personne au service* du navire, fait 
preuve de mauvais vouloir au sauvetage des 
marchandises, des agrès ou du corps du bâ- 
timent, ou s’en va, contrairement aux or- 
dres du patron ou de l'officier commandant, 
il perdra, en outre de la moitié' de ses gages, 
s’il est officier vingt florins, et tout autre 
homme dix florins, applicables moitié au pro- 
fit des pauvres et moitié au profit du subs- 
titut du schout de l’eau. 


On ne pourra lui délivrer son congé avant 
qu’il ait subi sa peine, et il sera, en outre, 
puni arbitrairement. 
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XLIX. AHe Officieren ende Matroosen, 
ofte die haer tôt eenigen anderen dienst 
verhuyrt hebben, zuüen gehouden zyn, 
door commandement ende ordre van den 
Schipper ofte Bevelhebber, neffens hem’t 
schip ende goederen getrouwelyck ende 
kioekmoedichlyck te defenderen jegens 
aile ende yegelyck die hetselve vyantlyck 
soude wiilen occuperen ofte aentasten, 
ende soo yemant dienaengaende in ge- 
breecke zoude moghen blyven, zal aen 
den lyve, naer gelegentheyt van saeken, 
gestraft werden. 

L. Ende soo wye in soodanigen geie- 
gentheyt gequetst, ofte verminckt werde, 
ofte eenich Lith ofte Leden quame te 
veriiesen , zal tôt laste van het schip ende 
goederen gecureert ende genesen , mitsga- 
ders voor zyne verminctheyt, leemte en 
het verlies van zyn Lith, ofte Leden ter 
discretie van Commissarisen gecontenteert 
werden , suHende het gunt den Schipper 
dienaengaende sal moeten betalen comen 
Avarye grosse over het voorsz. schip ende 
goederen te maecken , doch zoo yemant 
in scheepswerck nyet droncken ofte on- 
bequaem zynde , sich quame te verseeren 
ofte eenich Lith ofte Leden te veriiesen, 
sal tôt laste van de Schippers ende Ree- 
ders ofte Huyrders van de schepen alleen , 
insgelyck naer discretie van Commissari- 
sen, rtioeten gecureert ende gerecompen- 
seert werden. 

LL AHe arbitrale correctie in desen ge- 
melt sullen moeten comen tôt kennisse 
ende Judicature van Schepenen deser 
Stede, ende sal tôt dien eynde de Water 
Substituyt Schout gehouden zyn aile 
saecken daerop arbitrale correctie is ge- 
telt , aeri d’ Heer Officier deser Stede be- 
kent te maecken , sonder dat hy sich die 
sal vermogen ’t onderwinden ende veel 
min daervan te composeren. 

LII. De Substituyt Water Schout de- 


XLIX. Tout officier, matelot ou autre 
homme de Péquipage sera tenu de défendre 
le batiment avec fidélité et prudence contre 
ceux qui viendroient l’attaquer comme en- 
nemis , si le patron ou officier commandant 
l’exige ; à defaut de se conformer à cette dis- 
position, il subira une punition corporelle 
arbitrée selon les circonstances. 


L. Si dans ces occasions quelqu’un vient 
a être blesse" ou estropie' ou à perdre un 
membre , il sera traite' aux frais du batiment 
et du chargement et recevra en outre une in- 
demnité s’il reste estropie', laquelle sera fixée 
par les commissaires. Tout ce que le patron 
aura du débourser à cet effet sera compté 
pour avarie grosse à supporter par le bâtiment 
et les marchandises. 


Si quelqu’un, n’étant pas ivre, se blesse 
ou s’estropie au service du navire, l’indemnité 

3 ui lui sera due sera uniquement à la charge 
u patron et des armateurs, également au 
dire des commissaires. 


LI. Toute punition arbitraire mentionnée 
dans cette ordonnance devra être soumise à 
la connoissance des échevins de cette ville, 
et à cet effet le substitut du schout de l’eati 
sera tenu de communiquer à l’officier de cette 
ville tous les cas pour lesquels une punition 
arbitraire est énoncée ; il ne pourra donc pas 
en juger et beaucoup moins composer avec 
les coupables. 


LII. Le substitut du schout de l’eau de 
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se r Stede sal neersteJyck ende sorchful- 
delyck hebben te inquireren jegens aile 
excessen , die tegens den teneur van dese 
keure ende ordonnance soude moge wer- 
den gepleecht , ende specialyck jegens aile 
insolentien ende moetwiHicheyt , die het 
scheepsvolck in het laden ende lossen bin- 
nen ende buy ten scheepsboort soude mo- 
gen comen te begaen , sullende tôt dien 
eynde aenstonts op het arrivement van 
aile Schippers, ofte andere Bevelhebbe- 
ren sich binnen scheepsboort begeven, 
ende de gemeide schippers ofte andere 
BeveJhebberen pertinentelyck affvragen 
lioe ende in wat voegen haerluyden scheeps- 
volck haer hebben gecomporteert , ten 
eynde by bie wegh aile misdaden ende 
overtreedinge te beter soude mogen wer- 
den achterhaelt ende naer mérité gestrafft. 

LIII. In aile voorvallen by dese ordon- 
nance nyet expresselyck uy tgedruckt zul- 
ïen de voorsz. Commissarisen hun hebben 
te reguleren naer de zeerechten , mitsga- 
ders de placcaten ende ordonnantien zoo 
op de zeesaecken aïs auders geemaneert, 
ofte aliiier te Lande in observatie zynde, 
ende daer’tselve soude mogen deficieren 
sulcx aïs zyluyden naer de gemeyne rech- 
ten in equiteyt , redenen ende billicheyt 
sullen bevinden te behooren. 


cette ville s’informera avec soin et rigueur de 
tous les excès qui pourroient avoir lieu con- 
trairement àla présente ordonnance , et 'surtout 
de toutes les insolences et désordres que les 
hommes de mer pourront commettre en char- 
geant ou en déchargeant. A cet effet, a Par ri- 
vée de tout batiment, il se rendra à bord 
et demandera au commandant comment son 
équipage s’est conduit, afin que tout excès 
et délit soit poursuivi et puni. 


LUI. Dans tous les cas non mentionnés 
dans cette ordonnance, les commissaires se 
conformeront au droit maritime et aux pla- 
cets et ordonnances publiées pour les affaires 
maritimes ou autres, qui ont ici force de loi, 
et à défaut de dispositions ils se conformeront 
au droit commun et a l’équité. 


Aldus gedaen ende gearresteert den Ainsi fait et arrêté, le 16 mars 16^5. 
J 6 marty 1 600 vyff ende vyftich. 


Chapitre XXVI. — Les rôles d’OIéron, objet spécial du chapitre vm , 
ont certainement formé le droit maritime des parties du littoral français que 
baigne l’Océan. En effet, les coutumes locales de ces contrées, soit celles 
qui d’abord furent rédigées sans caractère officiel, soit celles qui ont ce ca- 
ractère, àla seule exception de la coutume inédite de Hle (FOIéron dont j’ai 
donné un extrait, tome IV, page 290 , ne contiennent point des dispositions 
sur le droit maritime; et meme, ce qui est digne de remarque, dans les 
manuscrits ou les imprimés de ces coutumes, telles que celles de Bordeaux, 
Bretagne, Normandie, etc. les rôles d’OIéron s’y trouvent annexés comme 
pour en être le supplément. 
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Mais les compilatious de Justinien , beaucoup plus riches en principes sur 
le droit maritime que le code théodosien qui n’avoit jamais cessé d’étre en 
usage depuis la formation de l’empire des Francs, étant devenues, dès la fin 
du XII e siècle et aux suivans, l’objet des études des jurisconsultes, on ne dut 
pas négliger les secours qu’elles offraient pour régler les transactions et juger 
les contestations relatives aux négociations maritimes. 

Toutefois, on ne trouve encore rien sur cette matière dans les Établisse* 
mens de saint Louis, et les ouvrages de De Fontaines et de Beaumanoir, qui 
ont beaucoup emprunté du droit ramait* Un seul ouvrage, rédigé vers la 
même époque, fait exception : c’est le livre de Jostice et de Plet. Je n’en ai 
connu l’exemplaire unique de la Bibliothèque royale (fonds Lancelot, n° 70 ) 
qu’en 1837 , lorsque le tome IV de ma collection étoit imprimé (l). Cette 
composition médiocre, qu’on peut considérer comme les cahiers de quelque 
étudiant en droit à l’université d’Orléans, est en partie formée de traductions 
du Digeste. Ce n’est pas toujours néanmoins une version littérale et complète 
comme celles que possède la Bibliothèque royale, n°* 7054 et 8855 . Le livre 
de Jostice et de Plet contient un assez grand nombre de chapitres, notam* 
ment sur les fonctions publiques, les fiefs, les successions, etc. tout à fait 
étrangers au droit romain ; et dans les autres, où il le traduit, il rappelle 
souvent les usages françois. 

Depuis que j’en avois copié les extraits, en ce qui concerne le droit mari- 
time, j’ai été instruit que M. Rapetti, suppléant au Collège de France, pré- 
parait une édition de l’ouvrage. J’ai cru pouvoir, sans indiscrétion, le prier de 
me communiquer ses feuilles imprimées pour m’assurer mieux de l’exactitude 
de mes copies, faites depuis plusieurs années. Il s’est prêté à ce désir avec une 
parfaite obligeance. 

J’ai reconnu queM. Rapetti n’avoit pas cru devoir, en général, faire im- 
primer les parties dans lesquelles le manuscrit se borne à traduire le droit 
romain. Le désir de rendre sa publication moins volumineuse lui a . sans 
doute inspiré cette résolution ; et peut-être, à sa place, en aurais-je fait autant. 
Mais dans mon plan, beaucoup moins vaste, j'ai cru devoir recueillir en- 
tièrement les fragmens relatifs au droit maritime. 

J’ai annoncé, dans l’avertissement du tome V, un autre rçcueil d’usages 
français qui porte pour titre : Us et coutumes d’Oloime. Cet ouvrage n’est 
point émané d’une autorité publique, c’est un travail privé comme le Guidon 
de la mer; et puisqu’il a été composé en France, sa place naturelle est dans 
le chapitre xxvi , consacré au droit maritime de ce royaume. 

Aucun des jurisconsultes qui se sont occupés des antiquités du droit ma- 
ritime de la France n’a parlé des Us et coutumes d’OIonne ; et quoique cet 
ouvrage soit moins savant que le Guidon de la mer, dont Valin et Emerigon 

(1) On en trouve la description dans le tome II des Œuvres de Klimmrath, publiées en 1843 par M. le 
professeur Warnkœnig. 
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se sont servis si souvent, je ne doute pas qu’ils n’en eussent fait usage s’il 
leur eût été connu. 

Le Guidon de la mer a, sans contredit, été fait par un homme très- 
instruit des principes du droit, non-seulement de la France, mais encore 
des pays étrangers. Il traite des assurances, des avaries et des diverses matières 
qui constituent le droit maritime, avec autant de science et de profondeur 
qu’il étoit possible de le faire de son temps. On seroit tenté d’y reconnoître la 
plume d’un jurisconsulte, tant il s’occupe de poser les principes du droit en 
négligeant les petits détails de la pratique. 

On ne peut en dire autant de Fauteur des Us et coutumes d’OIonne. II s’oc- 
cupe principalement des expéditions maritimes spéciales à cette localité ; il 
entre dans les plus petits détails relatifs à la construction des navires, aux 
rapports entre les divers patrons qui se livrent à des expéditions, et de ces 
patrons avec leurs commettans et leurs équipages , avec une sorte de minutie 
qui révèle un homme du métier. II pose rarement des principes, il ne les 
discute point ; mais il en fait l’application d’une manière judicieuse. Il est im- 
possible de douter qu’il ne connût les Rôles d’Otéron et le Consulat de la mer. 

Très-certainement.Ie Guidon de la mer a dû être d’un grand secours pour 
la rédaction de l’ordonnance de 1681, qu’il a précédée de près d’un siècle ; 
on en trouve la preuve dans le manuscrit,. malheureusement perdu, dont j’ai, 
page 240, transcrit la description d’aprè% Valin. Je doute que les rédacteurs 
de l’ordonnance aient eu sous les yeux un exemplaire des Us et coutumes 
d’OIonne beaucoup moins ancien. Ce qui est certain, c’est que le manuscrit 
vu par Vaiin n’en fait pas mention. 

A la vérité, dans les détails réglementaires de rordonnancedel68l, notam- 
ment pour ce qui concerne la pêche des morues à Terre-Neuve, on trouve 
beaucoup de dispositions semblables à celles des Us et coutumes d’OIonne. 
Mais je crois que ces notions furent le résultat des recherches faites par le 
conseiller d’état d’Herbigny, en vertu de l’instruction du 1 er janvier 1671, 
que j’ai publiée page 242. Ce magistrat avoit pour mission de visiter tous les 
ports, cal/es, etc. du royaume, situés sur l’Océan; d’y reconnoître la juris- 
prudence, statuts et règlemens dont les amirautés s’étoient servies jusqu’alors. 
II a dû visiter le port d’OIonne, comme tous ceux de cette contrée, et il a pu 
y apprendre les détails utiles sur la pèche de la morue. 

Pour ce qui concerne la collection que je cherche à compléter, je n’ai pas 
dû hésiter à y insérer les Us et coutumes d’OIonne. C’est à M. de la Fon- 
tenelle de Vaudoré, conseiller à la cour de Poitiers, que j’ai dû la communi- 
cation de l’exemplaire, peut-être unique, qu’il en possède, car je ne Fai vu 
indiqué dans aucune bibliographie, et ne Fai trouvé ni à la Bibliothèque 
royale, ni dans d’autres. 

Je n’ai pas cru qu’il fût nécessaire d’accompagner le texte , de notes expli- 
catives. Le style n’en est ni vieux, ni obscur, et si on excepte (a conformité 
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de quelques dispositions avec les rôles d’OIéron et le Consulat de ia mer, le 
plus grand nombre est relatif aux entreprises de pèche de la morue et du 
commerce des produits de cette pêche, ce qui ne permet pas de chercher des 
sources dans les documens d’une date antérieure. 

J’ai découvert aussi quelques chapitres sur le droit maritime dans un statut 
de Bonifacio, île de Corse. Quoique cette île fasse maintenant partie inté- 
grante du royaume de France, je les placerai dans le titre xxvil, consacré 
au droit maritime de la république de Gènes, à qui la Corse appartenoit pen- 
dant le temps qu’embrasse ma collection. 

EXTRAITS DU LIVRE DE JOST1CE ET DE PLET. 

Livre ni. — De noteniers, de tavernicrs et hosteliers , commun t il sunt tenu des 

choses qu'il reçoivent (l). 

Ulpianus. Ait prœtor (fragm. 1 ). Li prevoz dit : Tavernier, nautonier, ostelier s’il 
ne rendent loiaument ce que Fen lor balle , ge donroi jugement contre aus. 

Ci a moût grant preu, car il convient aucune foiz croire soi à aus baller lor ses 
choses, ne ne cuit nus que ce soit establi durement contre aus; car il est en aus de 
recevoir autrui choses ou de lessier, et se ce n’estoit establi il auroient matire d’estre 
compainz à larrons ; ne ancor ne sen gardent-il pas de fere tricheries. 

Or doit Fen voir qui sunt cil qui sunt tenu; et li prevoz dit, que li notenier. 

Nos devon entendre notenier cil qui moine nef , jà sé ce qui Fan apele note- 
niers toz cels qui sunt en nés. Mes li prevoz antant solement dou mestre de la nef; 
car il ne doit pas, ce dit Johanz de Beaumont (2) , estre obligié par le guoverneor de 
la nef ou par un des autres, mes por soi ou par les métrés; jà sé ce qu’il est com- 
mendé baller la chose à aucun des noteniers ; et lors sanz dote doit-il estre obligié. 

Et si a uns qui sont mis an nés por garder les, et se aucuns reçoit riens de tex, 
je cuit que Fen doit doner aucion contre le mestre, por ce qu’il comendent qu’il 
reçoivent la chose, tôt face ce li notoniers ou li métrés; et se Fen ne set liquex ot la 
chose, li notoners est tenuz de la recete. 

Labeo dit qu’il doit issit estre establi des métrés des nés, et nos tenons ce 
droit (3). 

Et ce que li prevoz dit que ce qui recevront soit sauf, c’est à entendre de 
quanquez il recevront. Et Johan dit que ce apartient à cest ban , se Fen lor balle 
robes, unes et autres choses don nos avon chescun jor besoing. 

Et Johens dit que poi se monte, se nos ballons à garder nos choses ou au no- 
teniers ou au mestre, que il nos convient, qu’il soient sauves, ausi bien comme à 

(î) Tout ce livre est une traduction du titre ix du livre IV du Digeste , qu’on trouvera 1. 1*\ page 80. 
II est dans le manuscrit, fol. 40 recto et suiv.; M. Rapetti Ta publié, page ISO. J'indiquerai dans le 
texte , entre parenthèses , le numéro de chaque fragment traduit par l’auteur du livre de Jostice et de 
plet ; mais il m’a paru inutile d’indiquer aussi chaque paragraphe de subdivision. 

(t) Le rédacteur a substitué le nom d’un jurisconsulte de son temps au texte latin v inquit Pomponitis. 
On verra dans la suite beaucoup d’exemples semblables ; je n’en ferai plus l'objet de notes , et je me bornerai 
h faire imprimer en italiques le nom moderne substitué h celui d’un jurisconsulte romain. 

(8) Je supprime l'alinéa suivant, qui concerne uniquement les tavernicrs. 

VI. 68 
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cex à qui ii sunt. Et se je praing merz ou gage por deners de noteherie, li note- 
ners sera plus tenuz à moi que au deteur, s il ies a receuz avant. 

I! convient qu’il soient sauves , se les choses sunt mises en la nef ou seignées , ou , 
sel ne sunt seignées, por ce solement que sunt mises an la nef, sunt- il receues? Et je 
cuit qui! doit de tôt recevoir la garde : le fet au noteniers neli apartient solement que 
des avainturiers (l) 

Ulpian. Et ita (fr. 3). Et issit escrit Johan de Beaumont dou fez aveinturiers : et 
ausi en dit , com se les choses n’estoient encore en la nef receues et issi sunt perdues 
ou rivage, et il les ont prises en garde, le péril en est lor. 

Li prevoz dit : S’il ne les rendent je donrai jugemant contre aus. De ce ban ist 
demande de fet ; mes l’en doit voir s’il est necessere ; car de ceste cause puet l’en avoir 
aucion de cité , s’il i a loer de loage et se tote la nef est loée , et cri qui la loa puét 
pledoier de loage, et des choses qui li fallent; et se li noteniers les prist à porter il 
est tenu de loage : s’il les prist en garde , Johan dit que l’en a contre lui auction de 
chose bailiie à garder. Or se mervoille Johan por quoi auction de prevost est 
otroïe, comme ele soit de cité, se n’est por ce que li prevoz i met poine por chas- 
tier tel rebauderie , et por ce que cope est an loage et tricherie en chose baïlie. Et 
en cest ban est tenuz cil qui reçut la chose, tôt soit la chose perdue sanz sa cope, ou 
s’il i a domage, ou par avanture ou par nef froissie ou par galies, Johan dit que c’est 
•droit que li métrés ait excepcion (2). 

Se fiz ou serf reçoit autrui chose par la volenté au père, au seignor, chascun d’aux 
puet estre trez en plet por le tôt : et se serf amble ou fet domage, aucion de forfet n’aura 
pas leu ; mès il sera tret en plet par ice ban por ce qu’il a la chose reçeue. Et s’il le 
fet sanz la volenté au seignor ou au père, l’en aura aucion contre lui de son chetel. 

Et ceste aucion si est por la chose porchacier comme dit Pompon , et por ce est- 
ele donée à toz jors contre lo er. 

Au derrenier convient voir se Fan puet avoir aucion ij : une de prevost, autre de 
larrecin , an nom d’une meisme chose. Johanz en dote ; mes miauz vaut que cil qui 
balle la chose , se fan ne la li rent, s’an tiegne apoié de l’ofice dou juge ou de barre de 
tricherie. 

Gaius [ïeg. Paulus]. Et ipsi (fr. 4 ). Au taverniers meismes aviant aucion de 
larrecin au eu péril la chose est perdue, s’il meismes ne Fan emblée, et se l’an la li 
emble amprès , ou se Fan la li emble , cil noteniers n’a par avainture de quoi paier. 

Se noteniers, hosteliers, herbergeors, taverniers reçoivent autrui choses il en sunt 
tenu ivement. 

Johan dit que ce ban apartient à celes choses qui sunt mises an la nef amprès 
les marchandies et amprès les aloes , tôt n’en doie l’en rien de voiture si comme de 
robe et de despanse de chascun jor, car totes ces choses sunt de loage des autres 
choses. 

Gaius. Nauta (fr. 5). Notenier et taverner et ostelier prenent loer, non pas por 
garder, mes por porter la voiture et li voituriers, et li taverniers qui sofre les joeors, li 
establer qui sofre les jumanz estre establées en Testable , et si est-il tenuz de garder 

(0 L'alinéa suivant ne concerne que les taverniers. 

(*) L'alinéa suivant ne concerne que les taverniers . 
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les : car li folon et fi chartrener n’ ot pas solement por la garde que por le mester, et 
totevoies sunt-if tenu de fa garder par le nom de foage. 

Rien que nosavon dit de farecin, ausit doit Fen antandre de domage, quar Fen 
ne doit pas doter que cif qui prist en main à faire sauf, ne soit tenu de domage et de 
larrecin. 

Paulus. Licet (fr. 6). Tôt sois-tu passé por noiant, ou an antrer en taverne por 
noiant , Ten ne t’aniera pas aucions en fet , se Ten t’a fet honte ne domage. 

Se tu as ton serf an taverne ou en nef et if me fet domage ou farrecin , tôt aié-je 
aucion de farrecin et de honte et de domage et d’injure, je ici contre aucion de fet an 
nom de mon serf. Ausit est s’il est commun et tu ni es tenu an son non ou de partir 
ou de compaignie, o se tu achatas sa partie, o if tôt , je sui dou foage obfigié à toi.* 

Et se aucun fait à celui domage qui est en fa nef, ou à fa taverne, qui fet fi prevoz 
sef (l) priser, ne cuide pas en tel nom bone aucion (2). 

Nos poon user d’aucion de farrecin et de honte contre noteniers , se nos menon fe 
pfet dan tibert (3); mes nos ne devon tenir à une, et se nos pfedeon contre fe métré 
nos fi devon fere noz demendes, tôt ait fi métrés aucion contre aus de foage; et se fe 
mestres est quites de tefe aucion , et emgrès pfedoie f’en contre fe notenier, if aura barre 
qu’if ne soit tote jor travaiffié por un Torfet, et se Fan pfedoie dou forfet ce fu home, et 
amprès pfedie Fen d’aucion de fet, if aura barre. 

Ulp. Debet (fr. 7). Li métrés doit rendre reson de toz ses noteniers, soient-if 
franc ou serf, et par droit , car if fessa à soi pris à son perif ou à son preu; mès i fe 
rant ausi com se fe domage eist esté fet an fa nef, car s’if est fez dehors if n’i est pas 
tenuz. Et s’if dit avant , que chascun gart sa chose , ne s’if i ont domage qu’if n’en 
rendront rien , et H s’ i acordent if n’i est pas tenuz. 

Ceste aucion de fet est. 

Se fi noteniers s’entrefont domage, fi métrés n’en a que fere; mès se aucun 
est noteniers et marcheant, bien se gart, car Faucion est contre fui : et fi autre note- 
nier sunt tenu ausi , si sunt notenier qui ne randront rien de portage. 

Se fi sers et fi notenier font domage, tôt ne soit -if serf notenier, est que 
Fan ait aucion contre fe mestre. Et fi mestres est tenuz de sa cope an ceste aucion 
por ce qu’if fi mist en sa nef tex menateres ; et s if muert if n’en sera jà refevez , mès 
if est tenuz sanz plus de forfet de ses sers : quar quant if met estranges en sa nef if 
doit voier> de quef foiz, de quef bunté if sont; se fi sien fi forfont, pardoner fi doit-on 
s’if met tex et quex à sa nef garder. 

Se pfuisors moinent fa nef chascun est ampfediez par sa partie. 

Ces juigemenz tôt soient if de prevosté, if durent, mes ce n’est pas contre fe 
ier : et por ce, se fe serf fust en fa nef et morit, Fen ne donra pas aucion de chetef 
au serf contre fe segnor, ne dedanz Fan. Mès se fi sers ou fi fiz moine fa nef ou fa 
taverne ou fa herbergeresse , je cuit que cete aucion est contre aus chescun por fe 
tôt, por ce qu’if reçurent toutes fes choses, qu’if i avoîent, chascun por fe tôt. 

D’ostefiers, de tavemiers, de notonners, cif qui prandront en garde, s’if ne fe rendent 

( i ) Le manuscrit porte sel> pour rendre le latin solet ; mais il faut sol, comme cela est écrit ailleurs. 

( 4 ) J’ai omis l'alinéa suivant, qui traite uniquement des tavérniers. 

(5) Le latin qu’on a voulu traduire est : ut certi hominis factum arguamus. Le manuscrit , après le mot 
pUt, porte dû tibt, avec un trait sur Ta et un signe perpendiculaire auprès du b . 

68 . 
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loïaument, B. dit : Fen donra jugement contre aus et de ce ne puet nestre batafle , mes 
prove por leaus tesmoinz (l). 

Livre IV. — De demande de chcuscune chose (2). 

POMPONIUS. Lucius (fr. 61) (3). L’en demande à don Gauhert se Fen li eust afetée 
sa nef d’autrui matire , savoir s’ele est por ce , soie. Je di que ele li remoint. Mes s’il eust 
ce fet en fere la, Julien dit qu’il ne puit, quar la seignorie de tote la nef remoint au 
seignor. ' - 

Pomp. (4). Si navis (fr. 62). Se cil qui demande la nef il doit ausi prisier et demander 
les fruiz qui soient estre venduz [i renduz ] por le loage. Et ce n’est mie contraire en cest 
quas de celi qui ait la chose ou bail , don li hers ne sot rien , qui n’est pas tenu de 
rendre les osures, car voiture moismes sont comme usure qui n’est pas rendue por nature 
est prisée et reçeue por droit, totesvoes puet Fen demander la voiture, por ce que cil 
qui tient ne doit pas rendre au demandeor le péril de la nef, car s’i le fet , il le fet à 
son péril. 


LIVRE Vil. — De aucion de marchandie menée en nés (5). 

[Ulpian.] Utilitatem (fr. 1 ). Nus n’est qui ne sache que en cest ban n’ait moult de 
preu ; car corne nos ne savon mie aucune foiz quex hom de quel meniere sont cex a qui 
nos feson marchié por estre porté en la nef, droiz fiz que cil fust tenuz qui mist mestre 
en la nef, ausi comme cil est tenuz qui met marcheant à tavernerie mener ou à autre 
afere ; comme il soit plus grant mester de fere marchié o le métré de la nef que o le 
marcheant, et por ce convient il que Fen voie au marcheant s’il fet marchié en la nef 
au métré, aucune foiz que li leus ou li tens ne sofere mie que Fen soit sanz bon conseil. 

Nos devon entendre métré de nef, cil à qui la cure de tote la nef est com- 
mandée. 

Et se Fen fet marchié en aucun des notoniers Fen n’a pas aucion contre le métré, 
tôt soit-il tenuz de forfet , que chascun met en la nef ; car il i a une cause de fere mar- 
chié et une autre de faire folie, et cil qui mest le mestre en la nef sofre bien que Fen 
face marchié à noteniers et il doit garder qu’il ne facent barat ne tricherie. 

Li mestre sont mis à loer les nés ou à merceries porter, ou à aloier, ou armes 
vendre ou achatier; et se cil est mis por achater et por vendre il oblige le seignor 
par ce. 

Et Fen n’a qile fere de quel menière est cil métrés, ou serf ou franc, ou privé ou 
estrange , ne de quel aage ; bien s’i gart cil qui Fi mist. 

Nos apelon celui métré non pas solement que li sires mist, mes celui moismes 
que li métrés i a mis. Et issi le dit Julien. Et se li sires le fet et il li sofre user de 

(0 Ce paragraphe est un résumé de Fauteur, qui déclare qu’en cette matière ou n’admettoit pat la 
bataille, ce qui est encore constaté par le chapitre xl de l’Assise des bourgeois du royaume de Jérusalem. 
On trouvera un semblable témoignage , page 543 ci-après. 

( 2 ) Ce qui suit est traduit du titre i ,r du livre VI du Digeste , fr. 61 et 68, que j’ai publiés, t. I", page 9t. 
II est dans le manuscrit , f° 4 8 r°, 2* col. M. Rapetti ne Fa pas publié. 

( 3 ) D après fes textes que nous possédons du Digeste, le fragment 61 n'est pas de Pomponius, mais de 
Julien, extraits de Minucius, que notre auteur remplace par don Gaubert* 

( 4 ) Ce fragment 62 du Digeste est de Papinien et pon de Pomponius. 

( 5 ) Ce livre est une traduction du titre i* r du livre XIV du Digeste, qu'on trouvera t, I er , page 96 ; il 
est dans le manuscrit, f° 7t et suiv. M. Rapetti ne Ta pas publié. 
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mestrie en la nef, il semble qui Fi et mis, et il m est avis que c’est droiz; et li métrés 
qui Fi mist doit regarder tôt ce qu’il fet , si que non cii qui font marchié o lui seront 
deceu, et Fen doit ce miauz entendre en mestir que en marcheant por le preu qui 
i est; que sera s’il i mist métré par si qu’il ni poist métré autre? Receuron-nos à la 
sentence? Julien dit que Fen i doit voir, posé qu’il est defFendu nicement que Titius 
ne fust mestre de la nef, Ten doit dire que Fen doit regarder le preu à cex qui sunt 
en la nef. 

Nos devon entendre nef,- se ele est sor mer ou en fluve ou en estanc. 

Li prevoz ne done mie aucion de tote cause en seignor de la nef, mes de 
cele chose en qui nom il fut iqui mis ; ausi comme s’il fust mis por porter fuerre ou 
aucune chose , ou s’il achate aucunes marchandies bones à porter en nef, ou s’il a 
despendu aucune chose por rafetier la nef, ou si li notenier demandent aucune 
chose de lor ovres. 

Et s’il emprunte déners, savoir se c’est en nom de cele chose? Et Pagasus le 
cuide, s’il fist Femprunt à Fusage de cele chose, dont il est mestre, il aura aucion, et 
je cuit qu’il est voirs. Que sera s’il fit Femprunt por apareiller la nef ou por fere ou 
por métré i notoniers? 

Donc OfFdius demande se cil fet emprunt por référé la nef et il met les deniers 
en son usage, Fen demande si Fen doit doner aucion contre le seignor de la nef,. et il 
dit que s’il les prist par tel convent , qu’il les despendist en la nef et enprès mua son 
corage , il en est tenuz; et bien si gart li sires qui tel mestre mist en sa nef; et s’il 
prist consoil an commoiencement de cocher le créencier, et il ne le dist mie qu’il 
prenoit ces deniers por la nef amender, autre chose est, et Pedius dit que ce est 
bien. 

Et se li métrés déçut son compoignon en pris des choses achatées, li domages 
sera son , non pas au créancier ; 

Et s’il emprunta d’autre, il délivra celui qui fist la creance à référé la nef, et je 
croi qu’il a aucion. 

Et dune la mestrie done certoine convenance à cez qui font marchié, por quoi 
se li sires les mist en la nef por demander le prb de voitures, non pas qu'il les aloe, 
qu’il avoit ja aloé , li sires n'en sera pas tenuz , si li mestres aloe ou s’il est establi solè- 
ment à aloer, non pas à demander, ausint en dira Fen ; ou s’il est posé qu’il aloe le 
portage , non pas qu’il preste la nef à mercerie , ou s’il fet plus qu’il ne doit , il n’oblige 
pas le sergnor, et s’il Faloe à porter certaines merceries , si comme à porter chenvre , 
léum , et cil Faloe a porter pierre ou fuz , il ne sera pas tenuz. 

Car aucunes nés sunt porteresses et austres sunt à autre mester; li uns mande as 
autres noteniers qu’il receivent les porteors et qui Faugrent en certein leu et en certoine 
mer, ausint comme nés qui sunt à Brandiz ou à Jafes que li notenier moinent, qui ne 
sont pas pones à porter, et les autres nés ne sunt preuz à aler por mer. 

S'il i a plusors métrés et lor ofices ne sunt pas devisé, quanque Fen fera o l'un, 
obligera le seignor; et se li office sunt devisé que le un aloe, Faustre (l), li sires 
sera obligé por Fofice à chescun. 

Et se li sires les imet, isint que li un ne face rien sanz l’autre, ausint comme fen 
fet aucune foiz, bien s’i gart cil qui fet marchié o l’un. 

(i) L'auteur a évidemment omis le mot reçoive, traduction du latin exigendo. 
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Nos apelon celui seignor de la nef qui a totes les issues et les rentes de la nef, se 
il est sires de la nef ou se il fa aloée ou à jà ou à toz iorz. 

Petit monte se cil qui est sires est mâle ou fumule, perre ou fez ou serf ; et se 
menor est sires de la nef, il i convient l’autorité de tutor. 

H est ou nostre chois de trere en plet le seignor ou le mestre de la nef. 

Et cil qui est sires de la nef n’a pas aucion contre ceaus qui firent marchié o le 
mestre , car il ne li afiet pas ; mes si pot avair aucion de commandement contre le 
mestre, ou de loage , s’il ne li rent le loer; et ce soient fere li prevQSt por le mestre de 
Fannone. Et ausi soient fere li seignor des provinces es marchiez que li métrés de nés 
funt ou autres. 

Se cil qui est sires de la nef est en autrui poer et c il en est sires par la volenté 
celui, Fen aura aucion de ce que Fen fera o le mestre de la nef contre edi en qui 
poer li sires de la nef est. 

Se cil est sires de la nef par la volenté à celi en qui poer il est , et il est tenuz 
de tôt, puis que cil est métrés de la nef par sa volenté, car usage de nef apartient au 
commun proufit; mès n 1 est pas issi de marcheanz. 

Et par ce cil qui font marchié o lui , sont tenuz sanz plus de treu , cil qui moinent 
marchandie de lor chetel au seu lor signor, et s’il font marchié o le mestre au seu au 
seignor et il ne le veust mie, donron nos action de tôt contre li ’, ausi com si le vosist 
ou aucion de treu? Puis que la chose est dotose , miauz est que Fen segue les paroles de 
la loi , et que Fen ne meste pas sus au pere ou au seignor qui sache le fet au mestre de 
la nef, qu’il ne soient obligié par tel volenté , se cil moinent le niiauz de lor propre 
chetel, et issi le dit Pompinius, se li sires de la nef est en autrui poer et par la vo- 
lenté à celui est cil sires de la nef, il est obligié de tôt; se ce n’est par sa volenté, il 
n’est tenuz que do chatel. 

Nos entendon estre en poer, filz, filles, sers, serves. 

Se serf est sires de nef par la volenté au fiz ou il estoit , li peres ou li fflz qui ne 
le vost mie contredire, sera obligié de tost. 

Jà soit ce que li prevoz doigne aucion solement de ce que Fen fet o le mestre, 
Julien dit se Fen fet marchié ou le seignor de la nef, li peres au fiz ou li sires au ser 
seront tenuz de tost. 

Ceste aucion sera donée contre le seignor par la persone au mestre , et se Fen plede o 
Fun cTaus ou à Fautre, Fen ne plediera pas à Fautre, et se Fen rent aucune chose, FoMi- 
gacion au mestre apetice. Et se Fen rent en nom dou seignor ou en nom do mestre au- 
cune chose, Fobligacion sera apeticée, por ce que se aucuns rent por moi je sui quite. 

Se plusors sunt mestre de la nef, Fen porra pledier o lequel qu’il vodra de tôt. 

Gaius. Ne in plures (fr. 2). Or cil qui fist marchié ne soit forcé de avoir tant aver- 
saires ensemble. 

Paulus. Nec quicqUam ( fr. 3 ). Ne aucuns d’aus ne pot pas monstrer combien 
qu’il a en la nef de partie , et cil qui aura mené le plet aura ses despens des autres par 
juigement de compoignie (l). 

Paulus. Si servus (fr. 6 ). Se .li sers est sires de la nef sanz la volenté au seignor, 
s’il le sot , il aura contre lui aucion de treu; s’il ne le set il aura aucion de chetel. 

(l) L’auteur du livre de Jostice et de Plet n'a ni traduit ni analysé les fr. 4 et 5. 
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Se serf commun moine neff por la volenté au seignor, Fen donra contre toz aucion de 
chetel por tôt (l). 

Gcffroi de la Chapele dit (2) : Nus n’eut qui ne sache bien quant cest ban a moût de 
preu ; car com nos ne savon mie aucune foiz ques est ne à ques nos fesons marchiez 
por estre porté nos et noz choses en la nef, droiz est que ciï qui met le métré i soit 
tenuz. Por ce est bien avenant que Fen face marchié o le métré de la nef ou à celui à 
cui eïe est baillie a marcheander. Ausi dison-nos de celui qui moine marcheandise par 
terre. Cil qui moine marcheandise par terre ou par eue n’est pas tenuz des aventures 
que Fen ne puet eschiver se la colpe ne passe le quaS , comme il set plus por la cope 
au seignor de la nef, que par autre chose. Aventure si est tormente, roberie, feu, pe- 
céement de nef et plusors autres dioses. 

Enprès demande Fen, se li sires delà nef nie qu’il noit mie receu la marchandie 
cornent le porra Fen atendre, et Fen respont par tex paroles : 

Ge me plein de Gui, métré de cele nef, à qui je baillie mon avoir, une charge de 
poivre, et la me dut amener à Orïiens en ceste vile, ne je ne ai puis avoier, et s’il veaut 
dire qu’il n’ait ma chose eue et en ceste forme, je le suis prez de mostrer et de Faverer 
et por moi et por garanz que si est. 

Ceste chose, si com ge Fé di r il vet avant à la jostice lui et son garant et ofFre ce à 
mostrer, et li mestre de la nef fet encontre tel ni et tel deffense comme il doit , Fen 
demande qu’en dit droiz ; et Fen respont que Fen doit demander la persone de celui qui 
demande et de son garant, et s’il est preudom et honesteFeji le doit oir, issint que li 
defFenderres est loissanz de prandre la prove de li et de son garant , et de quenoistre 
que c’est voirs ou d’escondire por gage de bataille, car en tel chose doit bien avoir 
bataille, car il i a traisôn et mambre de larrecin. Tôt autresint pot len apeler de mar- 
cheandise amener par terre. Et se Fen savet generaument, si comme de sé et de vins 
et de grosses choses que chasqun vet, ci n’a point de gage qu’anqueste. 

f)e la loi Rodiane de geter marcheandise en mer (3). 

Papiànus. Lege (fr. l) (4). L’en garde en la loi rodienne de giet, quant Fen veaut 
geter en la mer por alegier la nef, ce qu est geté por le salu de toz doit estre restoré 
de toz ces qui sunt en la nef (5). 

Pàp. Quum arbor (fr. 3 ). Quant arbre ou estrument de nef est geté por achever 
le péril , chascun doit métré do son. 

Càlistràtus. Navis (fr. 4). Se aucune merz sunt tregetées en chalan por legier 
la nef chargie qui ne poent venir à port, que elle ne perillat, et ce chalain tumbe à 
Fentrée dou port, cil qui sont en la nef et ont lor marchandies sauves, doivent doner 

i l) L'auteur n'a ni traduit ni analysé le fr. 7. 

t) Ce morceau, que M. Rapetti a publié, page 161 , fait partie dans le manuscrit d'un titre relatif a 
Faction institoire, f* 73 v°, col. 2 et suhr. L’auteur, après avoir traduit les fr. 3, 4, », 6, 7, 8, 9, 14, lft et 19 
de ce titre du Digeste , présente, P 7 4 v°, coi. l, sous le nom de GeofTroi de la Chapelle, une traduction libre 
de quelques parties du fr. 1 du titre De exercitorid actione. J'ai cru pouvoir sans inconvénient le placer 
ici, parce qu'il complète ce qui concerne l'action exercitoire. II corrobore ce qui a été dit; page 540, 
de l'exclusion de la bataille dans les affaires du commerce maritime. 

(3) Dans ce morceau, qui se trouve au f*» 73 r°, col. 1 , du manuscrit, Fauteur traduit une partie consi- 
dérable du titre 11 du livre XIV du Digeste, De lege Rhodid , qu'on trouvera, t. l* r , page 104 . M. Rapetti 
ne Fÿ pas publié. 

(4| L'auteur attribue ce fragment k Papinien , qu'il appelle Papianus ; mais il est de Paul. 

(») L'auteur n'a ni traduit ni analysé le fr. f . 
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do for a emender le domage qui est avenu en chelein, autresi comme si Fen eust fet 
giet; et Sabinus dit que cest voir. Encontre sé la hoe est sauvée o une partie des 
marchendies et ïa nef perist , cil qui perdirent en la nef ne doivet rien emender, car 
se la nef est sauvée, le giet vient en commun. 

Et se la nef qui est tempestée est alegié de giet de merz à un marcheant et noée 
en autre leu, et notoners treent les merz à aucuns marcheanz , se li loer est rendu, cil 
doit avoir reson de ses choses qui furent getées por la nef legier, par ceus qui orent for 
choses sauves par les notoniers. Sabinus dit que cil qui orent for choses sauves ne 
doivet rien rendre a celi qui fist le giet , se aucunes choses de for merz furent tretes por 
les noteniers, quar il n’est pas veu que la merz fust getée por la nef garder qui perist. 

Quant getoiz de merz est fez, et la chose à aucun qui remetrent en la nef sont 
empirées, Fen doit veoirsi doit métré en ïa communauté, comme il ne doivet pas avoir 
doble domage , mes Fen doit dire que cesti doit comunauter por le pris des choses 
présentes ; aqsi com se la merz à ij i sont, et les choses à Fun sont arosées de eau, cil qui 
a ses choses sauves metra en la comunauté dusqu’à XX et cestui dusqu’à X; et nospoon 
deviser de quoi ces choses sunt empirées, ou par la giez , ou por ce que les choses furent 
descovertes vint li domages , ou por autre cause, par ce que la merz gesoet allors en un 
autre angle et Feau entra, lors devroit-il acommunauter, ou il n’acommunautera mie por 
la première cause por ce qu’il perdi ou giet, et se les choses sunt empirées de Feau par le 
giet. Et s’il i a plus sotive divise, que sera s’ila plus de domage en communauter que un 
giet, ausi com s’il i avoit XX fardiaus et la communauté x et li domages vaut ij, hors ce 
qu’il i a eu do domage il doit acommunauter le remanant que sera se plus de # domage que 
en la communauté ; ausi comme les choses sunt empirées vaillant X mars et la commu- 
nauté ij, en ceste dotance il ne doit pas porter lou fès à l’autre; Or veon s’il i convient 
acommunauter, que sera se je perz mes choses qui sunt gitées ou si sunt empirées par 
ce que furent desco vertes, car ausi corne Ten aide à celi qui a perdu , ausi dôit Fen aidier 
à celi qui a ses choses empirées por le giet, et issit le dit Papinian. 

Hermogenes. Amisse ( fr. 5 ). Domage de nef perdue n’est pas recovré par com- 
poignie de communauté par ceus qui délivrent for choses quant la nef froissa, car Fep 
s’acorde à ce quant la nef est sauvée au commun péril par le remede do giet. 

Se li arbres de la nef est tranchiez por délivrer la nef et la marchandie, il conven- 
dra que chascun mete sa ferue. 

Paulus. Quum (fr. 7). Cum la nef fust getée par tempeste, ce que chascun puet 
sauver à son os comme de feu, il fut son. 

Julian. Qui levande (fr. 8). Cil qui gitent aucunes choses por la néf legier, ne les 
gitent mie par tel corage que il là soient guerpies , et s’i la trovent il a s anportement et 
s’i sevent ou issunt getées et la requerrunt; et seront autresi comme celi qui est trop 
chargiez , qui lesse sa chose enmi la voie et puis retorne por aporter la. 

[Labeo] (fr. 1 o). Volvistius manda à Paulus tex paroles : por ce que tu aloas sers, 
Fen ne té doit pas voiture por celui qui est morz en la nef. Paulus demande se Fen doit 
doner loier por ceus qui sunt mis en la nef, ou por ceus qui sunt envoié en essil, et se ce 
n’est aparissant , il sofira au notoner s’il pot prover que li serf fust mis en la nef. 

Sé tu as la nefaloé por tel condicion que tes merz i fussent portées, et li noteniers mist 
ces mers sanz besoing en une mauvese nef, comme ilseust bien que tu ne voloies pas, 
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et Paver perist et por cele nef où ele fust mise darrenierement, tu as aucion contre le 
notonier do loage. Paulus dit plus , que se Tune nef et l’autre perist ou cele voie et ce 
fust fet sanz la trecherie à notonier. Au tel droit aura cil , se li noteniers fust retenuz, et 
Pen li deffendi qu’il ne portast cele marchandie : et au tel droit aura cil , s’il fist tel con- 
venant à toi , qu’il te rendist une poine si ne t’avoit portées tes marchandas ou leu où 
tu li dois au terme que tu li metoies, il doit la poine ; et ausi diron-nos, se li noton- 
niers est destorbez de maladie qu’il ne puisse nagier; et ausi diron-nos, se la nef est 
mauvese sanz son barat et sanz sa cope. 

Se tu aloas une nef à mestre ij m de bues, et tu les i portas, tu doiz le pris des ij“. 

Paulus (l), si in adversionem, et se la nef est aloié en tempeste (2), li loers est 
por ij m se le marchié est issi fet, encontre tu doiz le loier por tant des bues comme 
tu i portas. 

De giter marcheandise en eau por péril eschiver (3). 

De marchandie menée par iau, gitée por charge , l’en doit avoir reson de giter mar- 
chandise en eau ; car se li métrés de la nef charge trop la nef et por ce convient la mar- 
chandie giter, et la cope en est soe et li domages ; ou se li marinier ne sont sofisant , et 
por ce périsse li avoirs. 

Mès se tonnent sort por quoi il conviegne lavoir giter en la mer, ou la nef peçoie 
d’avointure que Pen ne put eschiver, li marcheanz est tenuz. 

Or gardons comment li métrés de la nef sera tenuz ; et s’il dit que sa chose soit perie , 
se c’est par peceure, la peceure sera vue par prodesomes ou presanz qu’il sera peceaie; 
et por ces prodesomes et por les compoignons de la nef por ce qu’il jurront ne seront 
creu ; et s’ele est effundée do tôt , iloc ne convient point de prove , fors le parent; et se 
l’en a geté lavoir en Peau por le péril de tempeste, l’en en sera creuz par les sere- 
manz au compoignons de la nef et par le tesmoing dou pais , qu’a celi jor ot tempeste 
en cele contrée ; quar en tel chose n’a point de gage. 

Livre VBfI. — De loage et de aloemanz (4). 

Se li mestres de la nefmest la nef sanz governeor en Feue, et tempeste lieve, et il 
ne la pot atremper et il pert la nief, li seignor auront contre lui aucion de loage. 

Livre XVII. — D’aucions et d'obligemanz (5). 

Li métrés d’une nef ou d’une taverne ou d’une ostelerie est tenuz autresi comme par 
meffet por le domage qui est fez en la nef ou en la taverne ou en Postel, se issint est, 
que li domages n’aviegne pas por son meffet , mès por aucun des serganz de la nef ou de 
la taverne ou de Poste!. Car desque aucion ne puet valoir contre lui por nul meffet, et 
il est corpables en aucune chose , par ce que il a serganz mauvés , il est tenuz autresi 
comme por meffet. 

(l) Cette phrase est la suite du fr. 10 dans le Digeste. 

(a) La manière dont l'auteur a traduit apersione du texte latin par tempeste, prouve qu’il ne le com- 
prenoit pas. 

(3) On trouve dans ce morceau quelques dispositions de la jurisprudence française, qui prononcent 
encore l'exclusion de la bataille en matières maritimes; M. Rapetti l’a publié, page 160. 

(a) Cest un extrait du livre XJX du Digeste, titre 11 , fr. 13, S *, qu’on trouvera t. I w , page 110 ; 
il est dans le manuscrit, P 84 v*, col. l. M. Rapetti ne Ta pas publié. 

( 5 ) Cest un extrait du fr. 5 , S 6, du titre vu du livre XL1V du Digeste , qu’on trouvera t. I w , page 1 «0; 
il est dans le enanuscrit , P 159 r\ col. 1. M. Rapetti ne Ta pas publié. 

VI. 69 
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Livre XVIII. — De aucion de lartecin qui est donée contre les mcstrcs des niés 
et des tavemers et des osteliers (l). 

Ulpian dit : Juigemanz est donz contre cez qui gardent les nés ou les tavernes ou les 
ostiex. Se ïarrecin est fez par aucun de cez que il ont en leur servise, comment que il sort, 
ou se li larrecins est fez par l’aide ou par ïe consoifl au mestre de fa nef ou de fa taverne 
ou de f’ostef , ou sanz fui , ou par aucun de cez que if a en sa nef por conduire fa. 

Et l’aucion est de rendre fe dommage à doubles. 

Quant aucune chose est perdue en fa taverne ou en fa nef, fi tavemers ou fi 
métrés de fa nef est obligez par fe bannissement au prevost , si que if est en fa vofenté 
à celui à qui fa chose est embfée, de pfedier contre fe taverner ou contre fe mestre 
de fa nef por fe bannissement au prevost, ou contre fe farron par citaienne aucion. 

Et se fi tavemers ou fi métrés de fa nef reçoit f aucion , if puet pfedier au farron par 
aucion de farrecin , et ne pas cif à qui fa chose fut emblée; car fi périfz de fa chose 
fut seur cefui. 

Se fi métrés de fa nef ou fi taverniers abandone son serf a sofïrir paine de son 
meffet, if se defivre, Par coi n’est donc fi métrés de fa nef condempnuz qui i mist si 
mauves, ou par coi est-if obfigiez por tôt fe meffet eî nom au franc home? Et if ni est 
pas obligiez ef nom au serf, fors por ce que cil qui i met franc home doit bien savoir 
quex if est ; et f’en fi doit pardoner fe fet à son serf qui est à son ostel , se if est apa- 
reiffiez d’abandonner fe à soffrir poine de son meffet ; et se il i met autrui serf il est 
tenuz por fui aiitresi comme por franc home. 

Et fi tavemers restore les domages que cif font , qui sont en sa taverne por garder 
fa , et que cif font qui i sont por hinter ; mes if ne restore pas cez que fi trespassant 
font; car fi tavemers ne fi ostefers ne pot pas conoistre les trespassanz, ne if ne les 
puet pas refuser ; mes il semble que if ait esleuz cez qui hintent autresi comme toz jorz, 
que if ne met pas hors , et por ce doit-if restorer les domages que if font. 

Li métrés de fa nef ne respont pas de! fet as governeors. 


US ET COUTUMES D’OLONNE (3). 

PREMIÈRE PARTIE. 

I. Pour bastir un navire . — Lin maistre ne doit entreprendre de faire bastir un 
navire s’il n’est assuré de ses consors et parprenans, lesquels seront bourgeois et habi- 
tans des Sables et non autres , si ce n’est qu’if aye moyen de fe faire bastir seul à ses 
despens. Et, pour commencer ledit vaisseau, faut faire marché au foresties (3), qui sera 
du pays et non d’autres , à moins que quelque forestier forain ayent du bois en ce fieu , 

(l) C'est une traduction du fragment unique composant ïe titre v du livre XLVII dm Digeste, qu’on 
trouvera t. I* r , page 12 1. U est au P 172 v° du manuscrit. M. Rapetti ne ï’a pas publie'. 

(t) Je me suis exactement conformé, même pour l'orthographe, qui est très-vicieuse , au texte que 
M. de la Ponteneïle de Vaudoré m’a envoyé en épreuves, ce savant magistrat étant occupé d'en donner 
une édition. Je dois faire observer que, dans {'imprimé qui a servi d'originai, les chapitres qui divisent 
chaque partie ne portent point de rubriques ; mais, comme à la suite il y a une table r M. de fa Fonta- 
nelle de Vaudoré en a, avec raison, selon moi, transporté les rubriques en tête de chaque chapitre. 

(3) On entend par forestier , le marchand de bois. 
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car cela causeroit du retardement audit maistre ; lequel bois sera de chesne et de lon- 
gueur convenable , laquelle longueur et grosseur sera spécifiée par le marché qu’ils . 
passeront par écrit , devant nottaires , par lequel sera aussi fixé le temps de la livraison 
d’iceïuy, après laquelle livraison ledit maistre pourra advertir sesdits bourgeois , afin 
qu’ils f assistent à faire marché aux charpentiers , lequel marché il ne fera qu’en la 
présence desdits bourgeois ou après leur expresse permission. 

O. Pour faire eslcction d’un maistre charpentier . — Le maistre ne pourra choisir 
un maistre charpentier pour bâtir ledit vaisseau, si ce n’est par l'accord de ses bour- 
geois ou après leur en avoir donné ad vis, afin qu’ils sachent s’il est à leur gré; et 
cela fait , et qu’ils auront déclaré vouloir se servir de celuy qu’il aura choisi , il pourra 
le prendre et faire marché avec luy et au valet et aprantif qu’il pourra amener, lequel 
aprantif ne recevra que demie journée des charpentiers qui travailleront audit navire : 
et outre , luy sera deffandu de travailler a la flore ( 1 ) d’iceluy , ains seulement fera conin 
chantreau (2) et quelque pièce de gros bois, duquel la ligne oura esté mise, comme 
encore à esboucher, suivant la coutume de nos anciens qui Font ainsi pratiquée de tout 
temps. ^ 

ni. Pour les simples charpentiers . — Et au regard des simples charpentiers, ils 
auront 20 sols par chacun pour tout au plus, ensemble du brevage et non du vin pur, 
comme porte la coustume de nos anciens , lequel leur sera donné par un garçon qu’aura 
le maistre, afin que lesdits charpentiers ne se desbauchent pour aller au cabaret; et s’il 
y en avoit quelqu’un qui laissast le travail pour y aller sans la permission du maistre, 
sera sa journée perdue pour luy, aussi bien que celles de ceux qui quitteront ledit navire 
pour aller travailler ailleurs, sans la permission dudit maistre , sans qu’il les luy puisse 
demander; mais si, en cas de nécessité, il luy fafloit aller travailler à la flore de 
quelque navire , qui fust à la barre ou sur les roches de ce lieu , en ce cas , fedit charpen- 
tier de navire demandé par iceluy maistre y pourra aller sans contredit. Et si par 
hasard il arrive accident à quelqu’un desdits charpentiers de se couper au matin , lui sera 
néanmoins sa journée payée entièrement; comme aussi , suivant la coustume ancienne, 
quelque maistre Convie un charpantier le dimanche ou autre jour, en faisant marché 
avec lui , et par après que ledit charpentier n’accomplisse la promesse qu’il luy aura faite 
de travailler en son navire , en ce cas , il sera obligé de payer audit maistre toute la des- 
pense qu’il aura faite pour le convier. 

IV. Pour faire marché au forgeur. — Un maistre ne doit faire marché au for- 
geur que par Fadvis de ses bourgeois , lequel marché ledit maistre escrira à la tête du 
papier dudit forgeur et le dattera des jour et an qu’il Farrestera, et spécifiera par iceluy 
que tout le fer qui sera employé pour la servitdHe dudit navire sera fer d’Espagne et non 
autre. Et après qu’il sera spécifié , si ledit forgeur en employoit d’autre pour ledit na- 
vire, comme fer de Flandre et autre vieille feraifle , en ce cas, ledit marché demeurera 
nul et de nul effet, si mieux ledit forgeur n’ayme perdre le tiers du prix d’iceluy, ou 

(l) Par le mot flore, on entend fa partie inférieure d’un vaisseau ; il vient de flur en suédois et irlandais , 
et de floor en anglais. Notre locution française fleur de terre a la même origine. On f’a appliqué au 
plancher inférieur du vaisseau, serpe flore , en anglo-saxon. Cette locution est citée par Meidmger, dans 
son Dictionnaire comparatif des langues teuto-gotbiqoes. ( Note communiquée par AT. de la Fontenellc de 
Vaudoré. ) 

(s) Ce mot est probablement un terme local, pour signifier quelque travail grossier. 

G9. 
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sinon ledit maistre pourra faire marché nouveau avec un autre , lequel s'obligera de limer 
. les tarières et vrilles des charpan tiers , ensemble de leur faire mèches , comme encore de 
racomoder les autres oustis desdits charpantiers desquels ils se servent pour travailler 
audit navire et ceux desquels ils tapent les chevilles de fer d’iceluy; comme encore 
qu'au cas qu'ils se rompent, il les fera à ses despens, et pour ce sera donné audit 
forgeur, outre le prix dudit marché, la somme de 10 livres, et après quil aurafourny 
de toutes les ferrures necessaires audit navire, baillera gratuitement, pour la servitude 
d'iceluy, deux fuzils à tirer feu, deux chandeliers à picquet , deux golfets , deux deande- 
pomme (l), suivant la coustume. Fera aussi le maistre dudit navire peser devant luy le 
fer. que fournira ledit forgeur, et pour le faire, en son absence, aura un homme, dans 
lequel il aura confiance , lequel arrestera iceluy sur le papier où sera inséré ledit mar- 
ché, et au-dessous d'iceluy. 

V. Pour faire marché au clous lier. — PareiHemenJt le maistre ne pourra faire 
marché au cloustier qu’avec ses bourgeois , lequel marché il escrira sur le papier dudit 
cloustier, comme est dit au chapitre précédent, auparavant quoi il doit, devant sesdits 
bourgeois, faire espreuve des doux de carreaux double caravelle , et demie caravelle, 
afin de savoir s’ils sont de bon fer d' Espagne ; car c'est une chose de très-grande impor- 
tance ausdits bourgeois , à cause de la perte que cela causeroit à leur navire, la monstre 
desquels doux ledit maistre emportera chez lui ; et si ledit cloustier emploie d'autre fer 
que celui qui aura esté spécifié , par ledit marché, pour faire les doux dudit navire, et 
que ledit fer ne fust propre pour iceux faire de pareille longueur et grosseur que ceux 
pris pour ladite monstre , laquelle sera d'un carteron seulement , en ce cas sera loisible 
audit maistre et i bourgeois de faire tout ainsi qu'il est dit au chapitre précédent. Fera 
ledit maistre compter un millier desdits doux de chaque façon qu'il fera porter au ma- 
gasin des charpantiers, et le restant d'iceux sera enlevé de la boutique dudit doustier 
par un homme qui sçaura escrire, afin qu'il arreste combien il en prendra à chaque 
fois, à défaut du maistre, et que par ce moyen l’équité soit gardée. 

VI. Pour achepter marchandises, bray, gouldron et autres choses . — Le maistre 
ne pourra achepter aux boutiques, bray, estoupes, fer ni gouldron, qu'il n’y ait quel- 
qu'un de ses forgerons avec luy, ny pareillement aucune pièce de toille pour faire voisle 
audit navire , s’il n’est assisté de quelqu’un comme dit est, et du maistre tailleur, d’icelles 
afin de sçavoir combien de pièces ou d’aulnes il en faut, et s’il y a aucun desdits bour- 
geois qui aye quelqu’une desdites marchandises à vendre qui soient bonnes et mar- 
chandes, et qui ne soient à plus haut prix que celle des autres marchands, en ce cas, 
après en avoir fait rapport aux autres intéressés audit navire , et qu'ils lui auront donné 
ordre d'en prendre, en ce cas il le pourra faire facilement et exactement afin de tenir 
fidèle compte à ses autres bourgeois. 

VH. Pour quelque accident qui peut arriver pendant la construction d J un 
navire . — Si pendant la construction dudit navire , l’un des bourgeois y intéressé 
vint à dessedder, ses héritiers ne sont tenus d'entretenir la sossietté et communauté s’il 
ne leur plaist : mais le maistre d’iceluy est tenu d'en chercher un autre, qui y rentre au 
lieu du deftùnt , et rendre à ses héritiers ce qu’il pourroit avoir fourni de son vivant ; 

(i) II seroit assez difficile d'expliquer ces mots, qui évidemment désignent des ustensiles du navire. 
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après quoy ledit navire estant à l’eau et hors de.charpantier, ledit maistre aura un mé- 
moire de tous les frais faits, pendant le bastiment d’ifceluy, comme journées de charpan- 
tiers, vin et brevage beu à son astelier, et autres menues avaries, qu’il fera apparoir 
ausdits bourgeois; et alors il pourra leur demander des mathelots, afin que chacun 
en fournisse , pour la part qu’il sera fondé audit navire , à la réserve d’un contre-maistre 
et un dégolleur (l) que ledit maistre donnera, par l’advis de sesdits bourgeois. Et quand 
auxdits mathelots demandés pour iceux bourgeois, ne pourront estre mis hors dudit na- 
vire pour un voyage, s’ils ont aydé à le garnir, à moins qu’il n’y ait cause légitime, au- 
quel cas jls pourront estre laissés, et les bourgeois obligés à en donner d’autres en leurs 
places, ensemble quatre vaslets pour le service dudit navire , afin qu’ils gardent du feu 
à bord et y couchent la nuit quand il sera au port de ce lieu , comme aussi pour l’amar- 
rer, si besoin est; et les parties desquels valets seront et appartiendront aux bourgeois 
qui les auront à leur service, lesquels seront aussi obligés de leur payer salaire, comme 
ils en seront accordés avec eux , soit par voyage ou par année , comme encore à leur 
fournir garniture convenable, pour la pescherie. Seront aussi obligés lesdits serviteurs 
de rendre chacun au logis de son maître le restant des habits qui leur auront été fournis . 
en l'estât qu’ils seront au retour de leur voyage, et, à faute de ce, lésdits bourgeois 
pourront rabattre chacun à son serviteur la somme de 6 livres. Et lors que ledit maistre 
sera de retour de son voyage, et aura fait décharge de son poisson en Portugal, et qu’en- 
suite il frette et charge son navire de marchandises, en ce cas, il baillera à chacun des 
serviteurs desdits bourgeois la somme de 7 livres r sur et en déduction de leurs services. 

VOL Pour achepter la garniture d'un navire. — Le maistre ne pourra faire 
achapt d’un mas, pour garnir son navire, si ses bourgeois ne sont avec lui et un maistre 
charpantier pour en faire visite : comme aussi ne doit faire marché d’iceux qu’à la preuve 
à huit pands, et si le marchand ne les vouloit vendre à cette condition , et qu’on fust 
contraint de les achepter ri en ayant d’autres, on les peut prendre ; mais s’ils se trouvent 
pourris par le dedans.* après le avoir charpentés, en ce cas, ledit marchand sera obligé 
de les prendre tout aussi bien que s’il les avoit vendus à la preuve , s’ils ne peuvent 
servir -à d'autres non plus qu’au vaisseau pour lequel ils auront été destinés ; car nul 
n’ajette telles marchandises, quand elles sont pourries, puisque sont elles qui sont le 
seul subjet que ledit navire vogue d’autant plus; que si lesdits mas, étant pourris comme 
dit est , venoient à casser, cela seroit capable de faire périr tout l’esquipage d’iceluy. Et 
au cas que ledit marchand vende lesdits mas, il sera obligé de donner la garniture 
d’iceux entièrement, ensemble deux perches d’artimon , deux expars pour une eschelle , 
après quoy si ledit maistre fait marché à un charpentier, pour mettre lesdjts mas en estât 
de servir, soit à travers ou à journée , il ne luy donnera les coupeaux d’iceux , à cause 
que cela obligeroit peut-être ledit charpantier à gaster quelqu’un desdits mas, et ainsi 
ledit maistre et bourgeois seroient obligés de payer ladite garniture entière, ayant fait 
tel marché contre la coustume. 

IX. Pour choisir un cordier . — Les bourgeois et le maistre du navire choisit un 
cordier en ce lieu , qui soit de bonne foy, si faire se peut, lequel aura égard à ne mouiller 
le fü de chanvre duquel il voudra faire câble. Après qu’il sera fille, et si Ton s’apperçoit 
qu'il aye mouillé ledit fil , en ce cas on luy pourra demander qu’il aye à en fournir 
d’autre, après quoy, on lui laissera ledit fil, et sera condamné à l’amende de dix écus, 

(l) Celui qui étoit chargé d’ouvrir et de vider la morue. 
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applicable à F église de cedit lieu pour une moitié , et l’autre moitié à l’hospital et pam 
des pauvres. 

X. Pour fournir victuailles . — Et après que ledit maistre aura faict aprester 
ledit navire, il pourra dire à ses bourgeois qu’ils luy fournissent de pain, vin, sel, 
bois, et généralement de tout ce qu’il convient audit navire pour le mettre hors, et, 
en cas que quelqu’un desdits bourgeois délayé de le faire , ses cooparsonniers pourront 
prendre argent à la grosse, afin de fournir par ce moyen des victuailles qu’il convien- 
dra, pour la part qu’il sera fondé audit navire, lequel argent et proffits d’icelle sera 
payé au marchand qui Taure donné, au risque, après le retour dudit navife et les 
comptes d’iceluy, auquel compte le maistre dudit navire retiendra par ses mains ledit 
argent emprunté, qu’il payera à la décharge des bourgeois qui l’auropt prise, et retirera 
l’obligation qu’ils pourront avoir consenti pour ce subjet, laquelle argent il retiendra 
comme dit est, préférablement à toute autre debte. 

XI. Pour fournir de mémoire, pour le maistre du navire . — Le navire estant 
. prest trois jours, premier que faire voisle, le maistre fournira de son mémçire, afin de 

sçavoir ce qu’il pourra avoir cousté, s’il est neuf; comme aussi chaque bourgeois celuy 
des advances qu’ils auront faictes, afin que le compte du tout se fasse ensemblemeiU en 
cedit lieu, et que celuy qui aura le plus fourny soit remboursé par ses cooparsonniers, 
sans estre obligé d’espérer le retour dudit navire. Comme aussi ledit maistre aura soing 
de faire payer premier que partir et sortir ledit vaisseau les passe-ports 5 sous par thon- 
neau et chaloupe de sortie, puisque c’est une chose qu’il emploie dens son mémoire. Et 
s’il y a quelque bourgeois qui soit redevable desdites avaries et ne les aye payées, et 
qu’on fasse appeler le maistre dudit vaisseau pardevant le juge de Fadmirauté pour les 
payer, la femme dudit maistre pourra prendre delays, pour sondit mary, jusqu’à son 
retour, et s’il se fait quelques fraits contre ledit maistre, pour raison de ce, il les pourra 
prendre à son retour, estant aux comptes ensemble, la somme de laquelle on lui aura faict 
demande, faute auxdits bourgeois de l’avoir payée , lesquelles sommes seront préférables 
à tout autre deub. 

XII. L’ordre qu’il faut tenir pour payer ceux à qui les propriétaires doivent . — 
Lesdits comptes se faisant pour sçavoir à combien ils se peuvent monter, Fun des bour- 
geois tiendra la copie dudit compte, la marge duquel sera signée et paraphée de celuy 
qui aura pris à payer l’article tout droit vis-à-vis son nom, afin que si ledit article 
nestoit payé , on puisse avoir recours à celuy qui l’aura pris sur son compte , pour l’era- 
pescher de troubler lasossieté par procèz; et, après ledit compte arresté, s’il survient 
quelque différend sur Testât d’iceluy, on pourra avoir recours à trois bourgeois du lieu, 
gens à ce connoisseurs, qui auront pratiqué la marine et les coustumes du lieu , lesquels 
en dessideront. 

XIII. Pour vendre une partie d’un navire, un parsonnier préférable à un autre . 
— Nul bourgeois ne pourra vendre sa part dudit navire à aucun forain , ains seront tou- 
jours ses cooparsonniers préférables pour Fachepter. Et combien qu’il y eust acte de 
vente d’icelle , passé entre ledit bourgeois et forain , neantmoings sesdits cooparson- 
niers pourront le faire estimer par gens à ce connoissans, qui ne seront parens ni alliez 
d’aucuns d’eux, mais seulement seront bourgeois de ce lieu , et ne seront aussi inthéressés 
audit navire. Ensuite de quoy ils le pourront prendre au prix de Festimation qui sera 
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faite ^pflr iesdits bourgeois, préférablement et nonobstant ledit acte de vente, laquelle 
estimation ils payeront audit vendeur, et ce fait , pourront , si bon leur semble , apro- 
prier quelque particulier de ladite portion de navire, lequel leur payera ce qu’ils auront 
déboursé pour l’achapt d’iceluy, après quoy il aura pareil pouvoir qu’avoit ledit bourgeois 
vendeur, et pourra mettre tel nombre de vaslets que sadite portion lui permettra, et des 
mathelots pareillement, qui est un compagnon par huictième, suivant la coustume de 
ce lieu , et outre payera la moitié du service d’un vaslet qu’il lui convient payer, à cause 
que ladite huictenne ne permet pas qu’on en mette un par chacune. 

XIV. Un maistre ne peut vendre ni engager son navire . — Le maistre ne pourra 
vendre ni engager son navire, estant en voyage, ni sa part mesme, sans expresse procu- 
ration de ses bourgeois, non plus qu’aucuns des apparaux d’iceluy, si ce n’est en cas de 
nécessité qu’il ne puisse trouver argent, par lettre de change, sur quelqu’un de ses bour- 
geois Ou autre personne, afin de faire sa despence , auquel cas il le pourra faire, par le 
conseil de sesdits bourgeois et compagnons de son bord qu’il connoistra gens d’esprit. 

XV. Pour relâcher estant à la grande mer . — Le maistre estant à la grande mer, 
en son navire , ne pourra relâcher que premier il ne face assembler son contre-maistre et 
toute son équipage, desquels il prendra conseil , et après leur advis; et que tous Iesdits 
mathelots soient d’un sentiment et le contre-maistre d’un autre, en ce cas ledit maistre 
doit plustot suivre celuy de son contre-maistre que de ses mathelots, puisque c’est sa 
seconde personne, et c’est à eux deux que la charge entière dudit navire est délaissée. 

XVI. Li ordre qu’il faut tenir , étant arrivé à Terre-Neufve. — Estant ledit maistre 
arrivé au bancq de Terre-Neufve, il doibt suivre l’ordre que luy auroit donné ses bour- 
geois , premier que partir de ce lieu , soit de demeurer au grand bancq ou bature , autre- 
ment appelé petit bancq, et y employer son sel, si faire se peut, et n’en partir quê par 
nécessité de vituailles. Et, estant arrivé là , si quelque mathelot ne veut pescher par le 
commandement du maistre, en ce cas ledit maistre doibt appeler tous ses compagnons, 
et devant eux faire correction à celuy qui sera reffusant ; que s’il ne veut travailler 
selon sa force , qu’au retour du voyage il ne lui sera baillé que demie part , pour avoir 
fait le cart et manœuvré les voisles. 

XVII. L’ordre qu’il faut tenir pour la descharge des mourues. — Le maistre 
doibt ponctuellement suivre Tordre que ses bourgeois lui auront baillé, pour le lieu 
de sa descharges, soit à Nantes, Bourdeaux, Rochelle, Havre-de-Grâce ou Portugal, et 
y estant arrivé, doit les en avertir, soit par un homme exprès ou par missive, par la- 
quelle il spéciffiera combien il a aporté de milliers de mourues, et ce qu’il a vendu le 
millier, particulièrement au Havre-de-Grâce ou Sainct-Malo, et ne recevra ledit maistre 
son argent pour Tambarquer dans son navire: ains prendre lettre de change adressante 
à Tun desdits bourgeois en ce lieu, crainte des accidans qui pourroient survenir par 
mer, qui tireroient les choses en grande longueur, et leur apporteroient notable pré- 
judice. Et après que Tun desdits bourgeois aura receu ladite lettre de change, il la pré- 
sentera à celuy auquel elle sera adressée , afin de tirer payement de luy, après lequel fait 
il ne doit destourner ladite argent pour payer les parties qu’il pourroit devoir : ains 
aussi tost l’arrivée dudit navire , qui sera trois jours après, le maistre fera assembler tous 
ses bourgeois et mathelots, auxquels et à son contre-maistre, il fera voir le mémoire 
des avaries faictes au lieu de descharge , afin que Iesdits mathelots soient tesmoings 
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de la vérité ; comme aussi celuy du courlatier, qui sera signé et paraphé de sa i Ne 
prendra ledit maistre pour son chapeau que la somme de 20 livres, et ce fait, repor- 
tera les 60 livres qui lui seront données par le marchand achepteur, en faveur du mar- 
ché, à la sossietté, pour estre partagées suivant la coustume de ce lieu. 

XVIII. Pour quelque accident, en sortant du port des Sables . — Si en sortant 
ledit navire du havre de ce lieu , il se trouve que quelque vaslet se soit ennallé et que 
f on face le voyage quoy qu’il soit de moins en l’équipage , le bourgeois à qui il appar- 
tiendra sera obligé, pour lever sa partie, de reporter ce qui restera audit vaslet, afin 
d’estre partagé comme le reste. Et si ledit vaslet est demeuré malade et que le bourgeon 
ne lui aye rien fourny, en ce cas il sera obligé de reporter aux comptes de 40 livres, 
pour être partagées comme dit est. Comme aussi, si un compagnon, après avoir tra- 
vaillé audit navire, tombe malade, et qu’il soit prest à faire voisle, l’on en pourra 
mestre un autre à sa place , qui s’obligera de luy payer, pour récompense de son travail r 
la somme de 20 livres. Et au cas que quelque compagnon s’ennaille à terre, sans la per- 
mission du maistre , pour voir sa femme , et que , par malice , desbauche ou y vrognerie , 
il ne retourne à bord , en ce cas il ne luÿ sera rien donné au retour du voyage. Mais s’il 
advint que par mal-heur qu’il meure quelque compagnon audit navire ou qu’il tumbe hors 
d’iceluy, sera sa vefve ou héritiers payés de sa partie entièrement, ainsi que s’il avoft 
travaillé pendant tout le cours dudit voyage, car c’est la coustume ancienne de ce lieu. 

XIX. Pour demander un contre-mais tre, estant accordé, ne peut s’en dédire .? — 
Le maistre, après avoir demandé un contre -maistre et un degolleur et estant accordé de 
prix avec eux, il ne pourra en demander d’autres, à leur préjudice^ à moins que de 
payer leur voyage , ny ledit contre-maistre pareillement , sous peine de d’hommages -et 
inthérests. Et au cas aussi que ledit contre-maistre et degolleur le facent pour aller en 
d’autres navires , on pourra faire défense au maistre avec lequel il seront entrepris de les 
emmener. Et s’il le fait au préjudice desdites deffenses, il sera condamné envers les 
bourgeois du navire où ils se seront d’abord entrepris en leurs d’hommages et inthérests, 
pour raison du retardement par luy causé au voyage de leur navire. Mais au cas que 
ledit contre-maistre trouvast autre condition meilleure ou pour aller maistre , comme 
aussi quelques compagnons pour aller contre-maistre , en ce cas ils pourront quitter 
ledit maistre et son navire , et accepter lesdites conditions cy -dessus. Ne pourra aussi 
le maistre quitter un compagnon qu’il aura demandé , s’il n’y a cause légitime , jusqu’au 
retour du ^>yage, car c’est nostre coustume ordinaire. 

XX. Maistre ne doit abandonner son navire. — Le maistre ne doit abandonner 
son vaisseau aux ennemis que par force , et au cas qu’il Féchoue à terre , il ne le doit non 
plus laisser; ains doit rester dans iceluy pour donner courage à ses mathelots afin qu’ils 
se deflfendent pour sauver leur bien ; et s’il remarque qu’il y en ait quelqu’un qui face le 
lasche, il ne le doit soufFrir naviguer dans son vaisseau. Mais si c’est le maistre dudit navire 
qui face le poltron et l’abandonne, ses mathelots en doivent faire rapport aux bourgeois, 
çdin qu’ils le mettent hors de leurdit navire, comme indigne d’en avoir la direction. 

XXI. Comment les bourgeois élisent un maistre (l). — S’il est question aux bour- 

(t) Le titre de ce chapitre manquoit à la table, et j’ai été obligé de le rédiger. II résulte de cette 
omission une erreur dans la table de l’édition originale pour les articles qui suivent. ( Note de M. de la 
Fontanelle de Vaudoré. ) 
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geois de choisir un maistre, ils ne doivent tirer aux billets pour cela; ains doivent en 
dénommer quatre, afin que d’iceux ils en prennent le plus Capable : car s’ils tiroient aux 
billets , cèluy à qui la direction arriveroit en donneroit peut-être un qui ne seroit ca- 
pable de telle charge. Et au cas que celuy qu’ils auront choisi malverse dans son voyage, 
en tel cas il sera possible de le mettre hors dudit navire , quand bien mesme il y seroit 
inthéressé. 

XXII. Navire perdu à la coste ; ce que doivent faire les mathelots. — Si par 
accident Ton pert ledit navire, les mathelots qui seront dans iceïuy sont obligés d’aider 
à en sauver les débris, comme aussi le maistre à les nourrir, pendant ledit sauvage. Et 
après leur donnera congé par écrit , si bon lui semble , afin qu’ils facent paraistre aux 
bourgeois dudit navire qu’ils n’ont quitté ledit maistre sans sa permission , lequel maistre 
retiendra toujours avec lui son contre-maistre, afin qu’il soit tesmoing de ce qui se sau- 
vera dudit débris et en face fidel rapport aux bourgeois. Et si ledit navire se pert proche 
de ce lieu, le maistre d’iceluy pourra faire charger dans une barque ce qui se sauvera , 
lequel sauvage lesdits bourgeois feront estimer, ensuite de quoy chacun encherra, et 
celuy qui en voudra donner le plus le pourra prendre, sauf à desconter des avaries et 
frais faits par ledit maistre, tant pour le faire sauver que charroyer, lesquels frais seront 
pris sur le prix de ladite vente. 

xxm. Navire amarré au quays ; ce que doit faire le maistre. — Le navire estant 
amarré au quays, le maistre d’iceluy doit avoir soing de faire mettre des deffenses le long 
du bord de chaque coste, afin qu’il ne face d’hommage à d’autre ; et s’il y en a quelqu’un qui 
n’aye desdites deffenses et qu’il vienne à faire d’hommage à un autre, en ce cas les bour- 
geois d’iceluy seront obligés payer ledit d’hommage, suivant l'estimation qui en sera faite. 
Comme aussi, si le maistre de quelque vieux navire l'abandonnant et qu’il n’y est aucun 
vasletà bord, s’il fait d’hommage à quelque autre, les bourgeois seront pareillement 
obligés de payer ledit d’hommage, ainsi que dit est. Et s’il y a aussi quelque navire qui 
rompe son câble ou greslin la nuit, sans qu’on y puisse apporter remède, et par ce 
moyen qu’il rompe quelque vergue ou mas de parocquet, il ne sera tenu que pour la 
moitié ^clü d’hommage suivant l'estimation, comme dit est. 

XXTV. Dommage que quelque navire se faict sur un ancre , qui est en V ache- 
nal ; qui le doit payer. — Le maistre doit avoir soing de faire porter une ancre der- 
rière son navire, quand il sera au quays , lequel pourra seulement demeurer deux marées 
amarré sur une autre ; et après ïesdites deux marées passées, s’il n’est sorty, il faut dere- 
chef qu’il porte un ancre derrière lui pour s’amarrer, comme ainsi que ledit ancre aye un 
orin et boye, et qu’il soit hors de l’achenal. Et si par négligence Ton ne porte pas ledit 
ancre hors de l’achenal , et que quelque navire touche dessus et se face d’hommage , 
ledit maistre en sera responsable en privé nom : comme aussi si quelque navire, sor- 
tant ou entrant dans le havre, touche sur un ancre qui n’aye point d’orin et qui soit 
hors dudit achenal, en tel cas il participera au d’hommage qui surviendra, tant audit 
ancre que navire. 

XXV. Navire entrant dans le havre , par la force de tempeste; s'il rompt 
quelque chose . — Si une navire entrant dans le havre, par force de tempeste, rompt 
quelque vergue qui soint longée comme elle doit estre, ou bien quelque câble ou gres- 
lin , ou quelque hune du mast d’arrière, fronteaux et terme , les bourgeois dudit navire 
VI. 70 
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seront obligés d’en payer la moitié. Mais si la journée il rompt quelque cable ou greslin 
par faute de compagnons ou serviteurs à bord pour les larguer, il ne sera rien payé , 
mais pour ce qui est des vergues et autres manufestures de charpentage, en payeront la 
moitié les bourgeois, suivant la ooustume. 

XXVI. Navire qui veut sortir, prévoyant ce qu'il faut. — Un navire qui veut 
faire voisle de ce lieu doit larguer le cable et greslin derrière, afin de ne perdre sa 
marée pour force , ce qui est de grande conséquence. Et pour ce faire doit le maistre 
entrer à bord de celui à qui le cable appartient, afin d’obvier au dommage qui pour- 
roit survenir. Et si ledit navire ne sort pas et qu’il demeure en l’achenal plus de deux 
marées, et par ce moyen que quelque navire entrant ou sortant luy rompt quelque 
chose, il ne payera rien du dommage, puisqu’il n’est pas dans l’endroit qu’il faut; pen- 
dant lesquelles deux marées ledit maistre pourra amarer sur quelque autre navire, comme 
dit est, sans en estre empesché. 

XXVII. Navire pour lever la flore, de combien éloigné des autres . — - Le maistre 
ayant son navire prêt à lever la flore doit le placer en un lieu éloigné de vingt ou 
vingt cinq brasses des autres, et avoir tousjours un mathelot sur le bord qui aye quelque 
vieille pièce de voile mouillée pour esteindre le feu, s’il montoit en haut. Et doit estre 
ledict navire au hege accoustumé pour faire telle besogne, et non en autre endroit, 
sous peine de l’amende accoustumée estre payée en tel cas, laquelle il ne pourra passer 
en avarie à ses bourgeois, puisque c’est par sa faute; comme encore, s’il ne fait remplir 
la fosse où il aura mis ledit navire , après ladite flore levée , payera pareillement ladite 
amende. 

XXVIII. Navire estant à la rade . — Le navire estant à Fancre à la rade, le 
maistre d’iceluy ne le doit abandonner, si ce n'est pour quelque nécessité particulière 
ou qu’il lui manque quelque chose , auquel cas il pourra y aller, et même avec lui son 
contre maître et quelqu’un de ses compagnons , pour apporter ce qu’il aura oublié. Et 
en cas que quelqu’un desdits mariniers qu’il aura mené manque à retourner audit 
navire, son voyage sera perdu pour luy, aussi bien que ceux des compagnons qui iront 
à terre, sans le consentement du maistre, si ledit navire fait voisle. 

XXIX. Navire estant commandé par un autre de venir à son bord ; ce qu'il doit 
faire . — Si le maistre estant à la mer fait rencontre de quelque navire, de quelque 
qualité qu’il soit , il doit s’éloigner de luy, autant qu’il pourra, sans en attendre aucun, 
et aura ledit maistre un compagnon au mas devant de son navire qui fera le guet. Mais 
si ledit maistre ne peut éviter la rencontre de son ennemy et qu’il lui face commande- 
ment de porter ses papiers à bord de son navire, en cas ledit maistre ne doit y aller, 
mais doit envoyer son contre-maistre avec son passe-port et congé qu’il aura pris au 
lieu d’où il aura party, sans montrer sa charte partie et cognoissemens, si ce n’est par 
force. Il faut aussi que les compagnons qui assisteront ledit contre-maistte soient gens 
fidelles et secrets, et qu’ils ne soient yvrongnes. 

XXX. Navire de retour de Terre-Neufve en quelque endroit ; comment se doit 
comporter le maistre. — Le navire estant de retour de Terre-Neufve, en quelque 
endroit, le maistre d’iceluy, après avoir fait descharger son poisson, sort du Havrede- 
Grace, Sainct-Maslo, Nantes, Bourdeaux, Rochelle ou Sainct-Sébastien , ne le doit 
abandonner ny fréter, que premier il n’ait donné advis à ses bourgeois, s’ils trouvent 
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ledit fret à propos, lequel advis il leur donnera par une missive , dans laquelle il décla- 
rera combien on luy veut donner pour son dit fret , afin que lesdits bourgeois puissent 
y adosser et mettre ordre au compte de l’argent provenu du voyage de Terre-Neufve, 
et à l’argent qu’ils auront pris à la grosse adventure, pour ledit voyage de Terre- 
NeufVe, après quoy qui! aura reçu Tordre desdits bourgeois , il pourra accepter ledit 
frét et non autrement , sous peine des d’hommages et inthérests desdits bourgeois. 

XXXI. Navire qui prend fret en Portugal, ayant vendu son poisson ; comment 
il faut agir pour son argent . — Si le maistre fait sa descharge en Portugal, et que 
les bourgeois d’iceluy. ayent baillé ordre au maistre d’y aller et de fréter, après ladite 
descharge , en ce cas il le pourra faire , et s’ils ne lui avoient donné ordre de prendre 
le fret , il ne pourra aussi le faire , mais seulement prendre lettre de change de son 
argent provenu de la vente dudit poisson, et s’il ne peut facilement en trouver, il 
pourra de sondit argent achepter castonnade ou quelque autre marchandise , pour le 
compte desdits bourgeois et toutte fesquipage dudit navire, à faute de quoy, s’il passe 
Tordre desdits bourgeois, il sera tenu de leurs d’hommages et inthérests. 

XXXII. Navire en Espagne, Portugal ; le maistre fera sa despense à bord . — 
Le maistre estant en Portugal fera sa despense à bord de son navire avec son esqui- 
page, si ce n’est par nécessité de vituailles. Ne couchera aussi ledit maistre à terre, 
ains à son bord, afin que ses compagnons suivent son exemple, auxquels il fera exacte- 
ment faire leur devoir. Et si quelqu’un desdits mathelots y alloit coucher sans occasion , 
le maistre dudit navire luy doit faire correction à son retour, afin qu’il n’aye plus à ce 
faire, et que s’il luy advient il le mettra à terre, aussi-tost qu’il sera de retour aux 
Sables. Comme aussi , s’il y a quelqu’un desdits mathelots qui ne face son devoir, quand 
ils feront la descharge de leur poisson ou lesteront ledit navire, ledit maistre prendra 
un homme en sa place, quoy qu’il couste, lequel il fera payer de son travail sur la 
partie de celuy qui aura désobéy. 

XXX III. Maistre frétant son navire, après avoir deschargé sa mourue, est 
obligé de compter à ses compagnons le provenu d* icelle . — Le maistre frétant son 
navire, après avoir deschargé sa mourue, est obligé de compter à ses compagnons du pro- 
venu d’icelle, pour leur faire sçavoir combien ils font par partie, et ledit compte faict,* il 
Taresterasur son papier, pour le faire voir à ses bourgeois. Et si quelqu’un de ses mathe- 
lots luy demande quelque argent pour remplir son coffre de marchandise, particulière- 
ment il luy en pourra bailler, et non autrement. Et quand à fesgard du maistre, il ne 
pourra employer aucune argent en marchandise pour charger en son navire , si ce n’est 
pour tous les bourgeois et compagnons, et s’il le faict, sera obligé de les rapporter à toute 
la communauté, comme dit est, puisqu’il a son chappeau , suivant la coustume ordinaire. 

XXXIV. Maistre ayant frété son navire, après la descharge faicte, compte 
avec ses compagnons . — Le maistre ayant frété son navire , après la descharge de son 
poisson, et faict compte avec ses compagnons , en Portugal, Havre-de-Grace ou autre 
endroit , s’ils luy demandent de l’argent , il ne leur en doit donner qu’à proportion du 
quart de leur voyage; le restant duquel sera mis à la masse pour estre baillé au 
marchand fréteur, afin quelle risque, et par ce moyen en avoir du proffit; car, si les 
compagnons prenoient chacun leur partie, ladite masse seroit moindre du tiers, et ainsi 
il n’y auroit pas tant de proffit. 

70 . 
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XXXV. Maistre, après avoir frété, doit faire visite de ses vituailles. — Le 
maistre doit, après avoir faict compte et frété comme dit est, faire visite de ses vituailles, 
s’il en a beaucoup , lesquelles il fera estimer, afin de tenir compte de la vente d’icefles 
à ses bourgeois, puisque le voyage a changé. Et fournira chaque compagnon sa part des 
despens qu’il conviendra faire, pendant ledit voyage de fret, dans lequel iesdits bour- 
geois et compagnons seront fondés pour une tierce partie, après les avaries levéès. 
Touttefois iesdits bourgeois et compagnons profiteront davantage si leur argent a risqué , 
et si l’argent desdits compagnons est pareille en nombre que celle desdits bourgeois, elle 
profitera d'autant qu’eux. 

XXXVI. Vn mathelot, après s’cstre obligé à un maistre [ne] pourra laisser. 
— Un compagnon marinier, après s’estre entrepris avec un maistre, ne pourra laisser 
son navire, pendant le voyage qu’il aura entrepris soit à fret où autrement, si ce n’est 
par le consentement dudit maistre, ou quelque maladie luy survenne pendant ledit 
voyage; et s'il le faict sans ce que dessus, il ne luy sera rien donné de sa partie, ny 
pareillement aucune argent pour le conduire. Mais si c’est ledit maistre qui le mette 
hors dudit navire, par quelque raison , il sera obligé de luy payer ce qui luy pourra 
appartenir, pour sa partie , suivant les çomptes qu’ils auront faicts du gain dudit navire, 
comme encore de luy donner un billet , comme quoy il fa envoyé. Si pendant le voyage 
quelque compagnon tire aucun des canons sans le consentement du maistre , ledit maistre 
luy fera payer aux comptes qui se feront devant les bourgeois, suivant le prix de chacun 
coup. 

XXXVII. Maistre estant en les pays es trangers pourra prendre des passagers. 
Le maistre estant en pays estranger à fréter son navire ou le charger de marchandise, 
s’il trouve des passagers, qui demandent passage, en ce cas il leur pourra donner, et 
l'argent qui proviendra de leur dit passage sera également partagée , sçavoir, moitié aux 
bourgeois et moitié aux compagnons. Mais si ledit maistre ou quelqu’un desdits compa- 
gnons loue sa chambre auxdits passagers, et qu’ils luy payent quelque chose, pour sa- 
dite chambre et sa paillasse , ce sera pour luy entièrement , et ne sera obligé d’en raporter 
aucune chose avec Fargent que Iesdits passagers auront payés, pour leurdit passage, 
qui sera seulement partagée comme dit est. 

XXXVIII. Navire frété surpris, en quelque rade, de tempes te, coupe ses mas , 
laissant caller. — Si le maistre estant frété faict séjour en quelque rade, et qu’il soit 
surpris de mauvais temps, qui l’oblige à couper quelque mas, ou qu’il perde quelque 
autre ou câble ,. il sera faict estimation desdites choses perdues ou coupées , le prix 
desquelles sera le. premier pris et levé, suivant ladite estimation , sur le profit qui se 
pourra faire pendant ledit voyage de marchandise. Si ledit mas coupe, se rompt et 
casse, par force de voiles mises au vent crainte d’eschouer à quelque terre ou pour le 
sauver de navire de guerre , en ce cas , il sera aussi payé sur la tierce partie du profit , 
comme dit est, et au cas qu’il se rompe et casse, sans aucune occasion , sera perdu pour 
les bourgeois. 

XXXIX (l). Si, par mauvais temps, le navire appareillant d'une rade est contrainct 

(t) Le titre de ce chapitre manque dans la table. 
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d’y laisser son ancre et câble, et que ledit ancre aye bon orin, boye ou surnouë, et soit 
marqué des deux noms du maistre, et qu’au retour dudit navire à ladite rade lesdites 
choses ne se rencontrent , en ce cas elles seront mises en avaries. Comme aussi si Ion 
coupe ledit câble, pour sauver ledit navire, il sera payé comme dit est ; et s’il advient 
qui! faille mouiller ledit ancre en quelque port ou rade, et quon ne l'amarre au grand 
mas, si le câble fille par bout, par faute de l'avoir amarré, comme dit est, les mar- 
chands fréteurs ne seront obligés d’en payer aucune chose, ains seront les compagnons 
dudit navire obligés d’en payer le tiers , puisque ce sont eux qui en sont sujets ; mais 
s’il rompt par vieillesse ou qu’il soit de mauvais chanvre , il ne sera rien payé pour 
iceiuy, ains pour ledit ancre seulement. 

XL. Navire de retour de Terrc-Neufve , s'il ne trouve à vendre son poisson, 
les mathelots obligés à conduire le poisson. - — Le navire estant de retour du voyage 
de Terre-Neufve en ce lieu , s’il ne se trouve marchands pour achepter le poisson qu’il 
aura aporté, les compagnons d’iceluy seront obligés d’ayder à conduire ledit poisson en 
Espagne ou Portugal, suivant Tordre de leurs bourgeois. Et, au cas que lesdits mathe- 
iots ne le peuvent faire, lesdits bourgeois en pourront prendre d’autres en leur place, 
auxquels ils payeront au retour du navire la somme à laquelle ils seront accordés avec 
eux, sur les parties desdits mathelots refusans, lesquels ne seront en droit de partager 
ladite mourue , quand bien mesme il y aurôit quelqu’un des bourgeois de leur senti- 
ment , à moins que la plus grande partie d’yceux ne le vouleust ainsi. 

XLI. Proprie ttaires d'un navire obligés à advertir ceux de qui ils tiennent de 
l'argent au risque , entreprenant un voyage . — Ayant ajourné ledit navire en ce 
lieu des Sables, près des vituaifles, et sauvé iceiuy pour le mettre hors, les bourgeois 
y inthéressés qui auront argent, dès le voyage précédant, au risque sur les portions 
qu’ils y seront fondés, seront obligés d’avertir le marchand duquel ils tiendront ledit 
argent , afin de sçavoir de ïuy s’il le veut risquer, et lui donneront advis du changement 
dudit voyage vingt-quatre heures auparavant que ledit navire face voisle , et au cas 
qu’ils ne le facent et que leurdit navire vienne à se perdre, ils seront obligés de payer 
audit marchand l’argent qu'ils auront de ïuy avec les proffits, ainsi que s’il estoit venu à 
profit. 

XLII. Si un navire sepert, allant à la descharge, les mathelots qui n'ont voulu 
le conduire, punition . — Si par malheur un navire se pert en allant au lieu destiné 
pour la vente de sa mouruë, les compagnons qui n’ont voulu ayder à Fy conduire ne 
pourront demander aucune chose au maistre , ni aux bourgeois , pareillement de la 
pescherie qu’ils auront faicte de ladite, à cause qu’il n’y a rien de cogneu entre lesdits 
bourgeois et eux , jusqu’à ce que le navire aye faict descharge de son poisson et entre- 
pris un autre voyage. Mais si ledit navire vient à bon port et vend le poisson , le 
maistre sera obligé de tenir compte à sesdits compagnons , après qu’il aura satisfait 
ceux qui! aura pris pour ïuy aider à conduire ledit navire au lieu de descharge, de 
ce qu’il leur aura promis. 

XLUI. Maistre ayant donné quelque argent aux mathelots peut le retenir par 
ses mains. — Le maistre ayant pris ou donné argent à quelque compagnon sur son 
voyage peut , aux comptes dudit navire , le retenir par ses mains avec les profits. Et s’il 
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y a aussi quelque bourgeois qui lui en ait donné, et qu’il veuille la retenir avec les 
profits d’icelle aux comptes, ledit bourgeois et maistre ne seront préférables l’un à 
l'autre; ains doivent partager moitié par moitié, au cas qu’il n’y en ait suffisamment 
pour les payer tous deux, et pour ce obvier au différend , qui pourroit survenir entr’eux. 

XLTV. Maistre ne doit s’obliger pour un mathelot, tout au plus que 60 livres. 

— Un maistre ne doit s’obliger pour un compagnon entrepris pour le voyage de Terre- 
Neufve, de plus grande somme que celle de 60 livres, et , pour un bourgeois, que des 
deux tiers que peut valoir son navire ou sa part d’yceluy, et ne le doit encore faire qu’il 
n’aye procuration dudit bourgeois. Et , aussitôt le retour dudit navire , ledit maistre 
aura soing de faire payer ledit argent à celuy duquel il l’aura emprunté, et de retirer 
l’obligation qu’il pourra avoir consenty, ou , s’il n’a consenty, fera rayer son papier, car 
le voyage peut changer, et par ce moyen ledit maistre demeureroit obligé de la somme 
empruntée, quoyqu’il eust passé ladite obligation par vertu de procuration, puisque 
c’est luy qui a reçu la dite argent, et ainsy il doit prendre garde à ce que dessus. 

XLV. Maistre ne doit se déposséder que de la moitié de l’ argent de ses mathe - 
lots . — Le maistre ne doist se desposséder que de la moitié de fargent de ses compa- 
gnons, soit pour employer au payement de quelque obligation qu’il pourroit avoir con- 
senty ou autre debte passive, si ce n’est pour payer fargent qu’il aura au risque, auquel 
cas il pourra s’en déposséder entièrement , puisque c’est ledit argent de risque qui est 
la seule cause que lesdits compagnons font le voyage. Mais s’il n’a point d’argent à la 
grosse et qu’il ne doive que quelqu’une desdites debtes obligatoires ou passives, en ce 
cas ledit maistre ne doit se desposséder que de la moitié de sondit voyage , comme dit 
est, et luy réserver l’autre moitié , afin qu’il puisse se garnir pour un autre voyage, et 
par ce moyen s’acquitter peu à peu de ce qu’il pourra devoir à ses créanciers. 

XLVI. Maistre arrivé au lieu de descharge ; ce quil peut donner aux vaslels. 

— Le maistre estant arrivé au lieu de décharge, pour faire vente de son poisson , pourra 
donner à quelque vaslet de son bord argent , s’il en a besoing , si son maistre luy a donné 
ordre de luy en bailler. Et quoyqu il ne lui aye baillé permission de ce faire, néant- 
moing, s’il croit que ledit bourgeois luy en reste de son salaire, en ce cas il luy en pourra 
donner, et ce jusques à la somme de 3 livres seulement , et s’il lui en donne davantage, 
et qu’il aye pris sondit salaire et s’en aille, en ce cas ce qu’il luy aura donné de plus sera 
perdu pour luy. 

XLVII. Navire de retour de descharge ; ce que doit faire le maistre . — Le navire 
êstant de retour de son voyage, en ce lieu, après qu’il aura vendu sa mouruë, le 
maistre dudit navire aura soing de faire partager en ce lieu les langues d’icelles, par 
moitié, comme aussi le rebut de ladite mouruë, par tiers, aussi bien que les huisles. 

XL VIII. Navire de quatre-vingts thonneaux doit estre avoir vituailles pour six 
mois . — Les bourgeois d’un navire de quatre-vingts thonneaux doivent luy fournir suf- 
fisamment de vituailles pour six mois du moins de pescherie , sçavoir, trois quintaux de 
pain à chaque homme et du reste à proportion , comme bon vin , corde de pescherie, 
plomb, planche de sapin , panier, mane , chandelle , bidon , plat de bois et coffineau , car 
c’est ce qui s’appelle vituailles, aussi bien que le sel, petits courbatons, bigoches, et 
autres choses nécessaires pour ledit voyage. 
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XLIX. Navire qui est venu , n'ayant sa charge, faute de vituaillcs estant gas- 
tées; si ceux qui ont de l'argent à la grosse payeront profits entiers . Ouy . — Si le- 
dit navire emporté manque desdites vituailles, par l’avarice de quelques bourgeois qui 
n’en fournissent convenablement pour faire le voyage, pour sa part seulement, afin de 
mettre son navire hors, à meilleur prix, et que par faute desdites vituailles ledit navire 
ne demeure les six mois cy-dessus en pescherie , ou que ce soit le pain qui F en aye em- 
pesché, pour estre mal boulangé, en ce cas lesdits bourgeois; s ils n ont d’argent à la 
grosse, ne pourront prétendre aucune diminution des profficts d’icelle , ains seront obli- 
gés de les payer entièrement , tout ainsi que si ledit navire avoit faict sa pescherie entière. 

L. Navire faisant grand eaux, causant la perte du pain, pour ce, ne faisant 
sa pesche , faut estimer la perte . — Si par malheur et force de tempeste le navire 
faict grand eau, et quelle cause la perte du pain et sel dudit navire, et empesche 
iceluy, par ce moyen , de faire pescherie et Foblige à venir, il faudra pourvoir d’estima- 
teurs pour faire estimation de la perte, tant desdites vituailles que dudit navire et apa- 
raux , afin de sçavoir à combien elle se peut monter, et qu’on la fasse courir au sol la 
livre, et, par ce moyen, que ceux qui auront donné argent à la grosse y participent, 
et se fera le tout fidellement et en conscience, par gens de marine à ce cognoissans. 

LL Navire abordé par un autre, estant sur le bancqde nuict, qui payera le 
d'hommage ? — Estant le navire, sur le bancq de Terre-Neufve, les voisles hautes, si 
quelqu’autre navire l’aborde de nuict et lui montre du feu , afin que le matin il void le 
d’hommage qu’il luy aura fait et luy fournisse de ce qui lui sera nécessaire pour le 
raccomoder, sans que de ce qu’il luy fournira il luy puisse rien demander. Et même , 
en cas de péril de l’équipage , mettra le bateau hors pour les sauver et luy fournira 
des vituailles, combien qu’il voudra faire se deust perdre. Et au cas qu’ils ne le facent, 
seront obligés de répondre de l’esquipage dudit navire perdu ; mais , en faisant ce que 
dessus, ils ne seront obligés de payer aucune chose dudit d’hommage, d’autant que 
c’est un accident de mer. 

Ln (i). Navire à qui manquera quelque chose peut emprunter. Comment il 
faut agir. — Si, estant à Terre-Neufve, sur le bancq, il y a quelque navire qui 
manque de vituailles , comme pain , vin , plomb , bigoche pour pescher le poisson , et 
qui! face rencontre de quelque autre navire qui aye fait sa pescherie , le maistre pourra 
emprunter de luy.ee qu’il luy faudra, que le maistre du navire qui fera sa pescherie ne 
fera difficulté de luy donner, sans préjudice à ses bourgeois , en prenant un billet du 
maistre emprunteur de ce qu’il luy donnera, pour les payer ou rendre au retour dudit 
voyage, au prix du lieu. 

LIII. Navire qui vient à trevirer (2) , en le havre, ayant ses vituailles; quelle 
part doivent payer les mathelots ? — Le navire estant en ce lieu à s’aprester pour le 
voyage de Terre-Neufve, qui aura esté entrepris par les bourgeois d’iceluy ou la ma- 

(1) Le n° LII manque au texte et h la table , ce qui doit faire croire qu'il n'y a point de lacune , et qu'on 
a seulement été d'un numéro en ayant Aussi nous rectifions cette erreur. [Note de M. de la Fontenelle 
de Vaudoré.) 

(2) Trevirer , en langage du bas Poitou , signifie toucher k quelque chose mal k propos. II s'agit sans 
doute ici d'an navire qui a touché. Le texte emploie le mot virer, qui n'est pas si significatif. ( Note de 
J/, de la Fontenelle de Vaudoré. ) 
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jeure partie cPiceux , après que les mathelots qui seront entrepris pour y faire voyage 
auront pris les vituaifles et mis à bord, s’il vient à virer et que lesdites vituaifles se 
perdent, elles seront comptées aux avaries, sçavoir, le tiers aux mathelots et les deux 
tiers aux bourgeois , puisque ce sont eux qui ont causé la perte par leur manque de 
soing, sans que les marchands qui auront baillé argent à la grosse soient. obligés d’y 
participer. 

• 

LTV. Navires qui ont enlevé la jlore et pris du sel; si le sel se perd par faute 
des mathelots d'avoir pompé , qui doit payer? — Après que le navire aura levé la 
flore , s’il n’a du lest , le maistre d’iceluy pourra prendre son sel, lequel lui servira, en 
ce rencontre ; et, après avoir pris ledit sel, si ledit navire fait de l’eau par faute aux 
compagnons de le soigner et taster à la pompe, et quelle cause la perdition dudit sel, 
en ce cas elle sera mise en avarie , afin que chacun desdits mathelots participe , pour 
sa part, et les bourgeois, pour la leur, sans que l’argent à la grosse y participe. 

LV. Perte de vituailles ; on puis prendre à la grosse, pour la part des mathe- 
lots. — Et après les pertes desdites vituailles , s’il ne se rencontre aucun bourgeois qui 
veille faire advance du tiers d’argent qu’il convient aus dits compagnons, pour avoir 
autant desdites vituailles qu’il s’en est perdu, lesdits bourgeois pourront en prendre, 
pour lesdits mathelots, à la grosse, sur leur voyage, qu’ils auront soing de payer avec 
le proffit, à leur retour, préférablement à toute autre dette, sur les parties desdits 
mathelots. 

LVI. Navire tout prest avitaillé, pour sortir du havre, venant à emplir dfcau, 
qui fait la perte ? — Le navire estant prest , après avoir pris toutes ses vituailles et ce 
qui luÿ est nécessaire pour son voyage, si par malheur, que Dieu ne veille, ledit navire 
amplit d’eau et quelle gaste lesdites vituailles, les mathelots entrepris dans iceluy ne 
seront obligés de participer à la perte d’icelles, puisque c’est ledit navire qui est le sujet 
de ladite perte. N’y participeront pareillement les marchands qui auront donné argent 
à la grosse, d’autant qu’ils ne courent risque de leurdit argent qu’après que ledit navire 
est hors de ce lieu ou quoy que ce soit du havre , mais seulement lesdits bourgeois 
doivent regaler la perte desdites vituailles sur eux , à raison des portions que chacun 
sera fondé audit navire. 

LVH. Navire qui pert un. grand d'eau, faute à un bourgeois de fournir ce qui 
est nécessaire , comment on doit agir contre le délinquant . — Si*le navire est prest 
à partir, et qu’il en soit empesché par le manque de quelque bourgeois, qui n’aye fourni 
de ses vituaifles, et que le grand d’eau se perde à cause de lui , on pourra protester à 
rencontre de luy le retardement du voyage dudit navire, comme aussi, s’il arrivoit 
quelque accident à iceluy navire, on lui fera payer, puisque c’est lui qui en est le sujet. 

LVIII. Navire pris par le roy, tout avitaillé, comment on doit égaler la perte ? 
— Le navire estant prest à partir pour le voyage deTerre-Neufve, si le Roy, par son 
autorité, le prend pour servir en son armée, et par ce moyen que les vituaifles d’iceluy 
seront perdues, les bourgeois dudit navire doivent faire estimer la perte du tout, afin 
que ceux qui auront donné argent à la grosse y participent, pour leur part, au sol la 
livre, à raison de ladite estimation, laquelle sera faite par les bourgeois du lieu et 
non par les propriétaires. 
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LIX. Navire pris par le roy, apres la descharge , comment on doit agir avec 
ceux qui ont donné argent à la grosse . — Si ïe navire est pris, après la descharge 
de son poisson faicte , pour servir dans les armées navalles du roy, il faudra que Fargent 
à la grosse donnée par les marchands risque sur la quille d’iceluy, après avoir payé la 
moitié du proffit et principal. Et , au regard de ceux qui auront passé obligation au 
proffit desdits marchands de Fargent qu’ils auront prb d’eux à la grosse , ne seront rece- 
vables à faire ce que dessus, ains doivent satisfaire et payer le contenu en ladite obli- 
gation , puisqu’ils ne peuvent derroger au contenu d’icelle. 

LX. Navire rachepté des ennemis faut t estimer , estant arrivé en ce lieu . — 
Le navire estant pris des ennemis de FEstat , et que les propriettaires le facent rachepter 
de leurs mains , après qu’il sera arrivé en ce lieu , lesdits bourgeois le doivent faire esti- 
mer, avec ses aparaux, par des bourgeob de cedit lieu, comme aussi tous les frais, 
risques et avaries faites pour sa recherche. Et s’il se trouve quelque chose à regretter, 
cela se fera un sol la livre , mais ceux qui auront consenty obligation , comme dit est 
ci-dessus, ne pourront préjudicier à icelle. 

LXI. Bourgeois qui ne veut contribuer au rachapt à! un navire , comment il faut 
agir . — Et s’il y a quelques hpurgeois ou maistre propriettaires dudit navire qui ne 
vouleussent contribuer au rachapt d’iceluy, on pourra Fy contraindre par justice, si 
mieux il n’ayme renoncer à son droict , en faveur de qui bon luy semblera. Touttesfois 
lesdits bourgeois devroient estre jfréférés à celuy à qui il aura rétrocédé sadite portion, 
en lui payant le prix de la vente qu’il lui en aura faicte. Mais s’il n’est en bonne intelli- 
gence avec sesdits conparsonniers et qu’il ne veille leur céder sadite portion aux condi- 
tions cy-dessus , il la pourra vendre à qui bon luy semblera , puisque c’est son bien. 

LXQ. Maistre qui rachepte son navire doit visiter tout . — Le maistre auquel 
Ton donnera charge de faire le rachapt dudit navire, estant arrivé au lieu où les enne- 
mis Fauront mené , doit premier que faire marché et arrester le prix du rachapt d’iceluy, 
vbiter la garniture et aparaux d’iceluy, comme câble, ancre , voile , et généralement tout 
ce qui en dépend , et en faire inventaire , lequel il envoyera à ses bourgeob , si faire se 
peut, ou sinon verra Fordre qu’il luy auront baillé pour ledit rachapt , lequel ordre il 
ne doit passer. 

LXffl. Navire arrivé en ce lieu , venant d 9 estre rachepté, le maistre doit . — 
Et après cela faict , et que ledit navire sera arrivé en ce lieu, le mabtre doit faire apper- 
cevoir à ses bourgeob ledit inventaire, Fachapt d’iceluy, fraits et avaries qu’il aura faicts, 
tant pour aller que retourner, vituailles acheptées, chaloupes payées pour avoir sorty 
ledit navire, et ce qu’il aura donrié aux maistres de celles qui l’auront entré dans le 
havre de cedit lieu. Et après tout cela fait, lesdits bourgeob feront faire ladite estima- 
tion par des bourgeois de cedit lieu, ainsi qu’il est convenu à Fartide précédent, afin 
de faire la compensation mentionnée audit chapitre, et que chaque inthéressé aye ce 
qui lui appartient 

LXTV. Maistre qui fera le rachapt d 9 un navire, à qui on aura promis la navi- 
gation, ce qu 9 il doit faire. — Le mabtre qui ira faire rachapt dudit navire pris par 
les ennemis doit premièrement sçavoir s’il aura la navigation d’iceluy, pour toujours, 
en bien faisant , ou pour quelque voyage qu’il fera limiter, par acte passé devant not 
VI. 71 
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taire , entre luy et ses bourgeois , afin qu’après avoir travaillé on ne les mette hors 
dudit navire. 

LXV. Navire sortant du havre doivent y assister quelques propriétaires. — 
Le maistre ne mettra point son navire hors du havre de ce lieu qu’il n’y ait quelqu’un 
de ses bourgeois avec luy, qui sera tesmoing de ses actions , lequel fera voir au maistre 
qu’il n’est commandeur et directeur d’iceluy qu’en temps qu’il est hors. Et en useront 
encore ainsi les bourgeois, quand il faudra entrer ledit navire ; mais s’ils ne veulîent se 
trouver à l’amenage d’iceluy, ils donneront pouvoir audit maistre de le mettre hors , et 
au cas qu’ils ne le facent, il ne le mettra hors du havre. 

LXVI. Navire estant en rade, surpris de mauvais temps, le maistre peut lever 
V ancre et aller . — Le navire estant à la rade de ce lieu à faire quelque séjour, s’il luy 
arrive mauvais temps, le maistre pourra faire lever l'ancre et appareiller, sans aller à 
terre prendre congé de ses bourgeois afin d’aller à Terre-Neufve , ou sinon entrera 
dans le havre, sans apporter aucun retardement, en cette occasion. 

LXVII. Navire estant de retour du voyage, le maistre ne doit, estant en rade, 
coucher à terre . — Le navire estant arrivé à la rade de ce lieu , de retour de son voyage, 
le maistre d’iceluy ne le doit laisser pour aller coucher à terre, ny pareillement aucun 
de ses compagnons , sous peine de répondre des accidens qui pourroient luy arriver, 
et aux marchands qui seront dans iceluy et d’estre* privé de jamais les commander, 
et ledit compagnon d’y naviguer. 

LXVin. Mathclot qui n accompagne son navire à descharger son poisson, ce 
qu’on luy fera payer. — Le navire estant de retour de Terre-Neufve, en la rade de 
ce lieu , s’il faict voisle pour Nantes , Rochelle , Bourdeaux ou Saint-Sébastien, afin d’y 
vendre sa mouruë , et que quelque compagnon laisse ledit navire et n’aille dans iceluy, 
pour ayder à descharger sadite mouruë, luy sera rabatu, sur sondit voyage, la somme 
de 10 livres, qui reviendra à la communauté , en cas que ledit maistre n’aye pris un 
autre compagnon en sa place. 

LXIX. Mathclot venant malade du mal de la terre ne payera rien, encore qu’il 
ne conduise le navire . — Le navire estant de retour de son voyage de Terre-Neufve, 
s’il y a quelque compagnon malade du mal de la terre (l) , dans iceluy, il sera mené à 
son logis , et quoyqu’il n’aye aidé à conduire ledit navire et aydé à descharger la mouruë 
qui sera dedans , il ne luy sera rien rabatu sur son voyage, puisque c’est la maladie qui 
l’a empêché de faire ce qu’il estoit obligé, et ains sera excusé, aussi bien que les 
autres compagnons, quand il leur en arrivera autant. 

LXX. Navire qui a la majeure partie de son poisson gasté, comment doit faire 
le maistre . — Le navire ayant déchargé sa mouruë , soit à Nantes, la Rochelle , Bour- 
deaux , ou Havre-de-Grasce , après icelle deschargée, s’il se trouve que la majeure partie 
d’icelle soit pourrie ou gastée et que cela empêche les marchands achepteurs de payer 
le prix d’icelle entièrement , le maistre dudit navire ne doit intenter procez contre lesdits 
marchands; ains doit plustot s’accorder avec eux amablement, à moins que ses bour- 

( 1 ) Cette expression locale désigne évidemment ce qu*on appelle mal de mer . 


Digitized by 


Google 


ADDITIONS ET CORRECTIONS. 


563 

geois ne le vouleussent , à cause du retardement que ledit procez causeroit au voyage 
dudit navire ; mais si lesdits bourgeois iuy en donnoient ordre, H le pourra faire , par 
leur advis et conduite. 

• 

LXXI. Maistre ne doit faire présent de mouruë à personne , en particulier . — 
Le maistre estant de retour du voyage de Terre-Neufve ne doit apporter à aucun de 
ses bourgeois baricque de mouruë salée coupée par morceau , quelque recommanda- 
tion qui Iuy en ait esté laite. Mais quand ledit navire sera de retour de sondit voyage, 
lesdits bourgeois pourront prendre de la mouruë ce que bon leur semblera, sans touttes 
fois faire préjudice du reste. 

LXXH. Maistre ne doit laisser choisir aucun cent de mouruë , pour qui ce soit . 
— Ne doit le maistre du navire souffrir, en deschargeant sa mouruë au lieu qu elle aura 
esté vendue, que fon en choisisse aucun cent, sur toute la charge cTicefle, soit pour les 
bourgeois ou pour Ie$. mariniers, à cause du préjudice que cela feroit au marchand 
achepteur. Et si ledit maistre le souffre en son navire, il en sera responsable , s’il y a 
quelque réfaetion envers ledit marchand et bourgeois, qui nont jamais souffert prati- 
quer cela dans leur vaisseau. 

LXXffl. Maistre ne doit employer argent de la communauté à son profit. — 
Le maistre ne doit, après avoir vendu sa mouruë et receu son argent, remployer à 
son profit particulier, en aucune marchandise, sans exprès pouvoir de quelqu’un de 
ses bourgeois, qui répondra au cas que lesdites marchandises acheptées viennent à se 
perdre. Néantmoins il faudroit toujours que ledit maistre en tient compte ausdits 
bourgeois qui n’auront consenty ledit achapt. Et aussi ledit maistre ne doit employer 
ledit argent en marchandise que pour personne bien assurée , afin d’estre payé , au cas 
advenant. 

LXXIV. Maistre qui recevant V argent faux, provenant des marchandises, ne 
la doit perdre . — Si le maistre du navire ou quelqu’un des bourgeois est employé 
pour recevoir f argent provenue de la vente de poisson dudit navire, et qu’il reçoive 
quelque pièce fausse, sans l’avoir aperçue , elle ne doit Iuy estre laissée sur son compte, 
puisqu’il a travaillé de bonne foy pour tous lesdits bourgeois et sans récompense. Mais 
si c’est le courlatier qui aye receu ladite pièce, elle doibt lui est rabatuë sur ce qu’on 
Iuy aura promis, car c’est à Iuy à prendre garde à la réception qu’il fera dudit argent, 
puisqu’il est payé pour cela. 

LXXV. Quelque personne ayant receu quelque argent faux , au compte du 
navire, doibt le manifester . — En faisant les comptes dudit navire, s’il y a quelque 
bourgeois ou compagnon qui reçoivent quelque argent fausse , sur ce quy pourra reve- 
nir, H doibt incontinant la mettre sur la table dudit compte, afin d’en avoir d’autre et 
que celuy quy se trouvera faux soit passé en avarie , car ce ne seroit pas juste qu’il n’y 
eut qu’un seul qui supportas la perte entière , ains faut qu’ils y participent tous entiè- 
rament. 

LXXVI. Compte faict, le maistre doit présenter les avaries . — Après ledit 
compte faict , ie maistre dudit navire doit présenter à ses bourgeois le mémoire des 
avaries dudit navire, comme passe-port, cinq sols par thonneau et chaloupe de sortie 
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et entrée dudit navire , connue encore ungueht fourny par le chirurgien et argent qu’il 
aura pris en sa poche du provenu dudit voyage. Et ce faict , seront lesdites avaries 
payées communément par lesdits bourgeois , ensemble le pot-de-vin dudit maistre, 
incontinant après ledit compte examiné. 

LXXVH. Compte faict, ceux qui auront argent à la grosse doivent payer les 
profits . — Incontinant ledit compte faict, ceux qui auront argent à la grosse doivent 
en payer le proffit au marchand qui leur aura donné. Et si ledit marchand prend ledit 
proffit, sans demander son principal, cela est un préjugé qu’il veut le risquer sur le 
voyage qui s’entreprendra pour la Terre-Neufve. Mais si ledit navire entreprend autre 
voyage , les bourgeois d’iceïuy doivent en donner avis audit marchand , afin de sçavoir 
de luy s’il veut risquer sondit principal. 

LXXVHI. Entreprenant et changeant de voyagé, on doit en avertir ceux de 
qui on tient argent à la grosse. — Ayant le navire entrepris autre voyage, soit pour 
Esturie ou autre endroit , les bourgeois qui auront argent au risque , sur le voyage de 
Terre-Neufve, doivent donner advis à celuy duquel ils auront ledit argent du change- 
ment dudit voyage , et sçavoir de luy combien il devra avoir pour cent. Et au cas que 
lesdits bourgeois ne le facent et que leur navire vienne à se perdre, ils seront toujours 
obligés de payer ledit argent à celui de qui ils le tiendront , ainsi que si ledit navire 
estoit venu à proffit. 

LXXIX. Navire qui retourne mouiuë , faut la partager . — Le navire étant de 
retour de descharger sa mouruë, soit de Nantes, Bourdeaux, Rochelle ou Sainct- 
Sébastien, et aye apporté quelque millier de mouruë qui ne soit bien conditionnée, 
en tel cas, s’il ne le trouve à la vendre, elle doit estre partagée entre tous lesdits bour- 
geois et mathelots , sans que cela puisse empescher de faire les comptes du provenus de 
ladite mouruë, non plus que si elle n’estoit partagée, afin que châcun sache ce qu’il 
aura gagné. 

LXXX. Navire chargé de poisson, les mathelots ne seront reçus à partager. 
— Le navire estant de retour de son voyage chargé de mouruë, s’il entre dans le 
havre de ce lieu, pour vendre son poisson, et qu’il ne trouve marchand, en ce cas les 
mathelots dudit navire ne seront recevables à vouloir séparer icelle, mais seulement 
seront obligés de la conduire au lieu où les bourgeois auront résolu qu’elle le soit. Et, 
au cas que ladite mouruë vienne à se perdre , en allant au lieu de descharge , en ce cas 
lesdits compagnons ne pourront prétendre aucune chose contre lesdits bourgeois, 
pour raison de ce, car ils sont tous jours obligés de subir aux commandemens de leurs 
bourgeois. 

LXXXI Et au que quelqu’un des bourgeois ou compagnons qui ira 

vendre la mouruë dudit navire ne trouvast argent comptant d’icelle, et qu’il la luy 
fallust trotquer pour du vin , bled ou autre marchandise , en ce cas ledit bourgeois ou 
compagnon sera obligé de le faire , selon la portion qu’il sera fondé audit navire ou 
marchandise, et en avoir les risques, comme aussi de tenir compte desdites marchan- 
dises aux autres bourgeois et compagnons fidellement. 


Digitized by 


Google 



ADDITIONS ET CORRECTIONS. 


565 


SECONDE PARTIE. 

CHAPITRES CONCERNANT L’USAGE Qü’lL CONVIENT OBSERVER POUR LE VOYAGE DE 

TERRE- NEUFVE, AU POISSON SECQ, QUOY Qü’lL SOIT PEU PRATIQUÉ EN CE 

LIEU. 

I. On doit bien et convenablement apprester le navire . — L’on doit apprester 
le navire bien et convehablement , pour faire voisle , au mois de janvier ou février, pour 
le plus tard , afin de faire voyage au poisson secq, et le tout scelon la grandeur du vais- 
seau. Comme aussi, on doit préparer un nombre de chaloupes suffisantes, avec des 
rets, pour pescher la boiste, et des cordes et plomb suffisamment pour ledit voyage. 

II. On doit faire choix d'un maistre. — Les bourgeois dudit navire , premier que 
de mettre hors, doivent faire choix d’un bon maistre de grave, qui soit bien expert au 
mestier, afin qu’il commande à faire préparer et mettre en état le poisson , avec lequel 
H s feront marché , afin de sçavoir combien ils luy donneront pour son voyage et pot- 
de-vin , mais il faut que ce soit un homme diligent à travailler* lequel ne soit yvrongne 
ni paresseux. 

III. Navire arrivé au lieu de la pescherie .- — Estant arrivé au lieu de lapescherie, 
le maistre du navire fera travailler à son estât et cabanne, suivant Fadvis du maistre 
de grave, qui cognoistra le lieu le plus propre pour icelle faire et sescher ledit 
poisson. Comme aussi prendra garde à tout ce qui se fera, soit à mettre ladite 
mouruë en pille ou autrement. 

IV. Maistre doit faire préparer les chaloupes . — Après avoir préparé le tout , 
tant grave que cabanne , on pourra faire préparer les chaloupes de pescherie, comme 
celles qu’on trouve audit lieu , et cela fait, le maistre dudit navire baillera à ceux avec 
lesquels il aura fait marché leur bossouin et choses nécessaires ausdites chaloupes, 
esquipages de mas, voisles , cableaux, grapin, panier à mettre pain et baril de vin, afin 
qu’il ne manque rien ausdites chaloupes. 

V. Maistre de chaloupe doit avoir soing. — Les maistres de chaloupe auront soing 
très-particulier de coudre les voiles desdites chaloupes , si besoin est , et les foire gale- 
freter, soit à la flore ou autre endroit. Comme aussi , quand ils seront à la mer, de faire 
pescher les mathelots qui seront dans icelles, et leur conserver les vituailles qui luy 
auront esté données par le maistre du navire. 

VI. Maistre de chaloupe ne faisant son devoir . — Si le maistre de chaloupe ne 
fait son devoir, néglige de pescher et aille manger les vituailles qui luy auront esté 
données, en cagnard, et parce moyen qu’il n’aporte point de poisson, le maistre du 
navire luy fera correction du peu de soing qu’il a , et après cela , si ledit maistre de 
chaloupe retourne à faire telle chose, ledit maistre de navire pourra le mestre hors de 
sa chaloupe , et , en son lieu , en mettra un autre , qui sera capable de la gouverner, et 
luy sera rabatu, sur son voyage, l’argent qu’il aura pris pour ladite charge, lequel 
argent sera donné à celuy qui l’entreprendra, s’il fait mieux son devoir que l’autre. 
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VH. Mathelots de chaloupes doivent , etc . — Et, à Fesgard des compagnons de 
chaloupes, seront obligés d’obéyr au maistre (ficelles ainsi qu’au maistre du navire, 
soit à pescher ou à faire autre chose qu’il luy commandera. Et, au cas que quelqu’un 
desdits compagnons ne voulust pescher, fe maistre de ladite chaloupe en fera sa plainte 
au maistre dudit navire , lequel à l’instant le mettra à porter le boyard , et en son lieu 
donnera un autre compagnon audit maistre de chaloupe. 

VIII. Maistre de grave tombant malade . — Si par accident le maistre de grave 
tombe malade et que quelque compagnon du navire entreprenne.de faire sa charge pour 
faire et préparer le poisson , on le pourra mettre en la place de Tautre et le payer tout 
ainsi , au cas que celuy qui sera tombé malade n’ait •commencé ladite charge ; ‘mais s’il 
fa commencée, on payera celuy qui la continuera, à raison du poisson qu’il fera, le- 
quel ne pourra prétendre ny demander aucune chose à l’autre , ny au maistre du navire 
pareillement , après son payement. 

IX. Maistre doit conserver grand poisson. — Le maistre doibt avoir soing, pen- 
dant le temps de la pescherie , de faire conserver le grand poisson qui n’est propre à 
faire seicher, afin de le faire saler et arrimer dans son bord , pour luy servir de lest 
quand il aura fait sa pescherie. Comme aussi de faire bien accommoder la fustaille , pour 
y mettre les huisles dudit poisson , afin qu’ elles ne se respendent et gastent le poisson , 
car cela causeroit la perte entière d’iceluy. 

X. Mathelot ne faisant son devoir. — Si , pendant la pescherie, il y a quelque 
compagnon qui ne vueille travailler et faire son devoir comme les autres , le maistre doit 
faire apeller tous lesdits compagnons ensemble, et, devant eux, luy faire correction que 
s’il ne faict son devoir et manque à travailler selon sa force, il ne luy sera point donné 
de partie , ains seulement sera payé l’argent qu’il aura pris à la grosse sur son voyage. 

XI. Maistre doit, après la pescherie, etc . — La pescherie estant faicte, le maistre 
du navire doit faire aprester iceluy et surtout le bien lester, et y embarquer force 
branches de menu bois , pour mettre au long du bord , afin de conserver le poisson de 
fhumidité de la mer ; comme aussi de faire embarquer le grand poisson salé, s’il y en a, 
afin de servir de lest. Et, après tout cela faict, il pourra faire voisle et aller au lieu qui 
luy aura esté indiqué par ses bourgeois. 

XII. Maistre doit suivre les ordres du bourgeois . — Le maistre doit suivre les 
ordres de ses bourgeois , soit pour faire descharge en France , Espagne ou Portugal , 
comme est dit aux précédens chapitres. Et, au cas qu’il ne le face, sera responsable 
des d’hommages-inthérests que pourront souffrir les bourgeois pour raison de l’argent 
par eux pris à la grosse, à moins que ce ne soit le mauvais temps qui fen empesche 
ou quelque navire de guerre , auquel cas il peut aller où la nécessité le contrainct. 

XIII. Navire arrivé du lieu de descharge, maistre doit , etc. — Estant le navire 
arrivé en Espagne ou Portugal , le maistre d’iceluy doit s’enquérir de quelque fidel 
courlatier, qui sojt homme de bien et de conscience , afin qu’il luy face payer tout ce 
qui le doit estre, sans en oublier aucune chose , pour obvier à procès. Et, cela faict, 
ledit maistre doit s’enquérir audit courlatier s’il peut vendre son poisson , soit en gros 
ou en détail. 
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XIV. Maistre ne doit vendre . — Le maistre ne doit vendre ladite mouruë parce, 
qu’il ne soit accompagné de son contre-maistre ou de quelque compagnon le plus expert 
de son navire, si tant est qu’il la vende en gros, et ne doit prendre pour chapeau tout 
au plus que trente livres. Et s’il faut de nécessité qu’il la vende à quintal au poix et la 
mette en long, en ce cas , il fera choix des compagnons les plus fidelles de son bord pour 
luy aider, lesquels ne seront débauchés , ne yvrongnes , qui tiendront fidel compte de 
ce qui se vendra tous les jours, au maistre? dudit navire. 

XV. Maistre qui aura vendu son poisson en gros ou détail . — Après que le maistre 
aura vendu ladite mouruë , soit en gros ou en détail , il fera voir à ses compagnons com- 
bien il en aura livré de quintal , par son papier, sur lequel il aura arresté ladite vente ; 
comme aussi, combien il aura tiré d’argent net, afin que chaque compagnon sache 
combien il pourra faire par partie. Et sera le tout arresté, pour faire veoir ausdits com- 
pagnons , au compte définitif , qui se fera devant eux et lesdits bourgeois. 

XVI. Maistre qui vend en Espagne, Portugal, etc. doit chercher lettre d’eschange. 

— Si ledit maistre faict sa descharge en Espagne ou Portugal , il est obligé de chercher 
quelque lettre de change de son argent , si faire se peut ; et au cas qu’il n’en puisse 
trouver, il la risquera secraittement dans son bord , afin qu’il n’y ait aucuns mathelots, 
vaslets ni garçons qui le sachent , et particulièrement aucun vaslet breton ou autre 
estranger, crainte d’accident. • 

XVII. Maistre qui ne trouve à vendre. — Si le maistre ne trouve, longtemps 
après son arrivée , à vendre sa mouruë , il pourra congédier une partie de ses compa- 
gnons et leur donner quelque argent, pour se conduire, avec un congé de sa main. Et 
retiendra l’autre partie desdits compagnons qu’il jugera les plus utiles , pour luy ayder 
à ramener son vaisseau en ce lieu. Après lequel arrivé, il pourra, en faisant les 
comptes d’iceluy, passer l'argent qu’il aura donné ausdits mathelots, pour leur despense 
en avaries , afin qu’elle soit régallée sur toute la communauté. 

XVIII. Maistre qui demeure longtemps au lieu de descharge . — S’il est question 
de demeurer longtemps au lieu où on fera descharge , et qu’il faiïust faire de grands 
fraits pour la subsistance de Tesquipage , en ce cas le maistre pourra ramener son navire 
et laisser quelque homme d’honneur de son esquipage , dans lequel lui et ses compa- 
gnons auront confiance , lequel vendra le restant de la mouruë dudit navire. Mais il 
faut surtout que ledit homme ne soit ivrongne, ne joueur de cartes, car c’est une chose 
de grande importance. 

XIX. Homme qu’on aura laissé pour vendre, et ayant vendu. — L’homme qu’on 
aura laissé en Portugal ou Espagne, après qu’il aura vendu le restant de ladite mouruë 
et receu spn argent, doit chercher quelque lettre de change dudit argent et rapporter 
avec luy, ou sinon le risquera dans le bastiment où il prendra passage secrètement , 
afin qu’aucun mathelot dudit bastiment ne le sache. Et , après son arrivée en ce lieu , 
rendra fidelle compte de ce qu’il aura fait dudit poisson. 

XX. Homme de retour en ce lieu , avec son argent, doit, etc . — Estant ledit 
homme de retour en ce lieu, avec argent ou lettre de change, payable aux bourgeois, 
il doit rendre compte au maistre du navire qui luy aura donné commission de vendre le 
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restant de la mouraë, et ïuy faire voir combien il aura tiré, en argent ou lettre de 
change , le tout en présence des bourgeois et des compagnons , qui auront cognois- 
sance de ce quy a resté et demeuré es mains. 

XXI. Maistre qui a receu son argent provenant, etc. — Le maistre, après avoir 
receu tout l'argent provenu de la vente de son poisson, doit en advertir ses bourgeois, 
et leur desclarer qu’il est prest de leur rendre compte et leur donner jour, pour cet 
effet , et aux compagnons pareillement , à leur commodité. Et estant avec lesdits bour- 
geois à procedder audit compte, H leur fera veoir le papier cTiceux, en présence 
desdits compagnons , qui seront tesmoings de ce qui se sera faict. 

XXH. Maistre qui trouve manque à son compte doit, etc . — Et s’il se trouvoit 
qu’il y eust du manque ausdits comptes et qu’il ne fust véritable et conforme à celuy 
qui aura esté fait en Espaigne ou Portugal, en présence des compagnons, le maistre 
sera obligé de ie rendre conforme à celui qui aura esté arresté audit lieu d’Espaigne, 
ou bien de desdarer ce qu’iï aura fait de ladite argent, laquelle, ne se trouvant pas, 
ïuy sera rabatue sur le provenu de son voyage , et après cela les bourgeois dudit navire 
le pourront mettre hors comme indigne et incapable d'avoir la direction de ce qui leur 
appartient. 

X^III. Maistre qui a fait compte obligé . — Le compte estant faict, le maistre 
est obligé de fournir au bourgeois inventaire de tous les appareils qui ont resté dudit 
voyage, comme grapins , voisles de chaloupe, chaloupes, rets, cordes, plomb, bigoche, 
compas, horloge , chaudière, plus hache et autre ferremens, et le nombre du tout , afin 
qu’il soit conservé pour un autre voyage. 

XXIV. Maistre doit faire coucher un homme en le navire . — Et au regard du 
navire , le maistre fera coucher un vaslet à bord d’iceluy, afin de garder aux marées, pour 
larguer le câble , avoir soing d’amarrer ledit navire, si besoin est, comme aussi pour 
advertir s’il y a de l’eau dedans , afin de faire taster à la pompe ; lequel vaslet gardera 
du feu la nuit, et ira manger par semaine chez chacun desdits bourgeois, sinon Ïuy sera 
fourny, par le maistre dudit vaisseau , 3 5 sols par semaine , lesquels il passera en avarie. 

XXV. Argent provenant du voyage, si les bourgeois avoient fourny, etc.— 
Et à Fesgard de l’argent provenu du voyage, si les bourgeois avoient fourny et advancé 
argent , sur iceluy ou bien sur les parties des compagnons, ils le pourront retenir par 
leurs mains , préférablement à toute autre debte , comme dit est aux chapitres con- 
cernant le voyage de Terre -Neufve, puisque c’est ledit argent qui a obligé lesdits 
compagnons à faire ledit voyage. Et , au cas que ce soit le maistre dudit navire qui 
soit chargé du provenu dudit voyage , il pourra retenir sans arrest l’argent donné par 
lesdits bourgeois ausdits compagnons, aussi bien qu’eux-mesmes. 

XXVI. Maistre ou bourgeois ayant pris argent à la grosse . — Si le maistre ou 
quelque bourgeois du navire avoit pris argent à la grosse , pour Ïuy et ses bourgeois, 
ensuitte de leur procuration, et eust passé et consenty obligation d’icelle, en son 
nom, il pourra, aux comptes du provenu du navire, retenir ledit argent et proffits, 
préférablement à toute autre debte , afin de payer le marchand duquel il aura pris 
ledit argent du contenu en f obligation qu’il aura consenty à son profit. Après quoi et 
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qu’il aura payé ladite somme par luy prise à la grosse, il rapportera à ses bourgeois 
l’obligation qu’il aura retirée , ou bien la quittance dudit marchand. 

XXVII. Mathelot quittant le navire sans congé ; punition. — Un compagnon 
estant arrivé au lieu de descharge , soit en Portugal ou Espaigne , après avoir aydé à 
descharger ledit navire , s’il s’en va d’iceluy et le quitte sans la permission du maistre, 
ledit maistre , à son retour en ce lieu , ne lui donnera que les deux tiers de sa partie, 
et f autre tiers le retiendra par ses mains , afin d’en payer les bourgeois ou marchands 
desquels il aura pris argent à la grosse , ensemble le compagnon qu’il aura pris pour 
ayder à ramener son navire en ce lieu , au lieu de celuy qui se sera absanté. 

XXVIII. Maistre, avant de partir du lieu de descharge, doit, etc . — Le maistre, 
premier que partir du lieu où il aura faict descharge , doit retirer tous ses papiers des 
mains du courlatier, ensemble le compte dudit courlatier, écrit et signé de sa main , 
avec toutes les despesches du lieu, et Testât des marchandises qu’il aura chargé en sondit 
navire, compris encore les passe-ports et autres acquits , sans en rien oublier. 

TROISIÈME PARTIE. 

ET QUAND AU VOYAGE DE MARCHANDISE Qü’ON ENTREPREND JOURNELLEMENT 
EN CE LIEU DES SABLES, SELON LES US ET COUTUMES DUDIT LIEU (l). 

I. Entreprenant un voyage de marchandise , on doit, etc . — H faut que ceux 
qui entreprendront de faire voyage de marchandise facent élection d’un maistre qui 
soit capable de régir et conduire leur vaisseau , comme encore qu’il sache lire, escrire 
et l’arithmétique; lequel maistre, par le conseil de ses bourgeois, fera aussi élection 
d’un contre-maistre, qui soit homme d’honneur et aye connoissance des terres, tant 
d’Espagne que Portugal, isles, destroits et autres lieux. 

II. Maistre doit demander des mathelots. — Cela fait, ledit maistre demandera 
aussi des compagnons à ses bourgeois, lesquels à Tinstant lui indiqueront, chacun pour 
sa part, comme dit est aux articles précédens, qui seront fideües, bons compagnons 
et soldats pour la deffense de leur bien, lesquels ne seront yvrongnes, querelleurs, 
faiseurs de noise ne contestations. Et au cas que ledit maistre les congneust pour tels, 
il doit en advertir ses bourgeois , et leur desclarer qu’il ne veut point d’eux , à cause 
de la conséquence et perte que cela causeroit pendant le voyage. 

IR. Mathelots demandés par le maistre doivent, etc . — Tous les compagnons 
estant demandés par ledit maistre, suivant Tordre qu’il aura de ses bourgeois, il fera 
aprester le navire, lequel sera mis en estât de servir, marchant aux frais desdits bour- 
geois, jusqu’à ce qu’il faille prendre quelques marchandises, auquel temps lesdits com- 
pagnons seront fondés, pour la tierce partie de la despence faite de bouche, suif, 
chandelle , plat de bois et autres menus ustancilles nécessaires pour ledit voyage. 

TV. Mathelots doivent fournir chacun leurs despens . — Par la coustume ancienne, 

(i) Le texte n'a pas de division $ mais , dans la table, chaque alinéa est indiqué comme un chapitre. 

VI. 72 


Digitized by Google 



670 LOIS MARITIMES ANTÉRIEURES AU XYllf SIECLE. 

chacun desdits compagnons est oblige de fournir, pour ses despens, la somme de 30, 
4 0 ou 5 0 livres, pour le plus, et les bourgeois chacun pareille somme pour leurs vaslets, 
es mains du maistre, qui en laissera la distribution à quelque compagnon de bord, qu'il 
jugera capable de l'avoir, lequel Temployera au payement des vituailîes qu’il conviendra 
pour ledit voyage, desquelles il fera un mémoire, afin de le faire voir ausdits bour- 
geois et compagnons , qui , par ce moyen , sçauront en quoy il aura employé ledit 
argent. 

V. Chaque mathelot donnera à la bourse . — Chaque compagnon donnera, 
pour entrer au gros de la grande bourse, la somme de 300 livres, et les bouigeois à 
proportion, selon les parties qu’ils seront fondés audit navire, toutes lesquelles sommes 
seront mises ès mains du maistre , afin qu’il les employé en la quargaison. 

VI. Bourgeois obligés à fournir un bateau . — Seront obligés, lesdits bourgeois, 
de fournir un bateau à leur navire, à leurs fraits et despens, balles, poudre, mèche, 
et quatre mousquets ou mousquetons, pour leurs vaslets. Fera le maistre exacte visite, 
si tous les mathelots ont apporté chacun leur mousquet et bandolière à bord , et s’ils 
sont bien en estât. Et, s’il y en a quelqu’un qui aye manqué d’aporter le sien, ledit 
maistre le mettra à terre, ou bien luy en acheptera un à ses fraits. 

VII. Maistre doit prendre ses papiers, despesches, acquits de marchandises . — 
Le maistre, après avoir fait cette visite et pris tous ses papiers, despesches, acquits 
de marchandises qu’il chargera en son navire , passe-port et autre descharge , comme 
aussi le congé de ses bourgeois et leur avoir communiqué Testât du voyage qu’il entre- 
prendra, pour sçavoir s’ils le trouvent bon ; en ce cas, s’ils le jugent pour leur profit, 
ledit maistre pourra disposer de leur navire et marchandises comme bon luy semblera, 
et fera voisle au plustost. 

VIII. Maistre doit, deux jours après, faire voisle. — Cela fait, deux jours après 
que ledit navire sera hors du havre de ce lieu et aura fait voisle , le maistre d’iceluy 
doit appeüer ses compagnons et aporter tous ses papiers devant eux, ensemble Tar- 
gent qu’il aura dans son navire / afin de leur faire apparoir à combien revient la charge 
dudit vaisseau, combien d’avaries il y a sur ladite charge , combien il reste dudit argent, 
et à combien se peut monter la quargaison , comme encore en quoy ledit argent a esté 
employé, ce qui se verra par ses papiers. Comme aussi le compagnon à qui le maistre 
aura donné la disposition dudit argent fournira son mémoire de ce qu’il en aura dé- 
boursé , pour faire les vituailîes dudit navire, et en quoy il Taura employée. 

IX. Mathelots ne doivent quitter le navire . — Les compagnons qui seront de- 
mandés par le maistre , pour aller au voyage de marchandise , pourront quitter ny 
abandonner son vaisseau , soubs quelque prétexte que ce soit , si ce n’est au cas que le 
maistre frété son navire pour le voyage de long cours , qui veut dire voyage des Indes- 
Orientaïïes et Occidentalles, et ainsi lesdits compagnons le pourront quitter, et ne 
seront obligés d’y demeurer s’ils ne veulent. 

X. Maistre aura seing de faire monter au mas pour descouvrir. — Le maistre 
aura soing tous les jours de faire monter un compagnon à la faix du mas , afin de faire 
garde , lequel demeurera un reloye tout au plus , et faudra que ceux qui feront garde 
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au quart changent tous les reloyes. Comme aussi ledit maistre fera visiter tous les 
canons, afin de sçavoir s’ils sont bien montés, fera gresser les roues d’iceux et charger 
iesdits canons devant luy, par quelque compagnon de son bord, qui en aura l’expé- 
rience; car cest une chose de grande importance. Prendra aussi esgard , ledit maistre, 
si les mousquets des compagnons et variets sont bien en estât , et en chargera demie 
douzaine qu’il mettra dans sa chambre, afin que, s’il venoit quelque chaloupe, il la 
puisse faire alarguer. 

XI. Maistre ne doit attendre aucun navire par la mer . — Le maistre ne doit 
attendre aucun vaisseau, s’il en rencontre par mer en son chemin, ains au contraire, 
il évitera leur compagnie. Et si par hasard il en rencontroit quelqu’un qui luy fist com- 
mandement d’aller à bord avec son batteau , s’il a force égale , il ne le doit faire, mais 
plustost se mettre en deffense. Et s’il void que ledit navire soit de beaucoup plus fort 
que le sien , il mettra son batteau hors et dans iceluy fort peu de ses mathelots et son 
contre-maistre, qu’H envoyera à bord de Tennemy, pendant qu’il sera en son navire à le 
préparer. 

XII. Suite du précédent . — Le navire ne doit attendre aucun vaisseau, comme dit 
est, quelque signal qu’il luy face, par guindant voisle , caller voisle, mettre pavillon 
bas, et lui tesmçigner de quelle nation il est. Ains fera tous jours sa route et chemin 
pour éviter leur rencontre ; comme aussi changera de route , si besoing est. 

XIII. Navire rencontrant vaisseau de guerre. — Si, par accident, il rencontre 
quelque navire de guerre ennemy, et qu’il faille se battre pour deffendre son bien, en 
tel cas le maistre dudit navire le fera aprester pour le mettre en combat , et après touttes 
choses prestes , il fera venir son contre-maistre et tous ses compagnons ausquels il 
remontrera Testât où ils seront, et leur commandera aussi de se bien deffendre pour 
résister à leur ennemy, comme aussi leur desclarera qu’il est résolu de ce faire, et que 
s’il arrivoit à mourir en ce rencontre, ils eussent à obéyr à son contre-maistre totit ainsi 
qua luy-mesme , puisqu’il laisse la direction à sondit contre-maistre de son vaisseau 
après sa mort. 

XIV. Mathelots resoleus de se deffendre, estropiés, récompensés. — Après que 
ledit maistre aura fait résoudre ses mathelots à se bien deffendre , tant pour avoir leur 
liberté que sauver leur bien , il promettra à chacun de ceux qui , par accident, pourront 
estre estropiés de bras ou de jambe, la somme de cent escus, qu’il leur donnera au 
retour dudit navire en ce lieu , laquelle somme il lèvera préférablement à toutes autres, 
et les employera pour avarie sur tous les bourgeois dudit navire. 

XV. Navire poursuivy de navire de guerre ne doit eschouer. — Si le navire 
est poursuivy de navire de guerre, le maistre ne le doit faire eschouer jusquesà terre , 
ains seulement doit mouiller Tancre et prendre une roye pour mettre sous le cable 
mouillé ; comme encore fera mettre tous les canons du costé des ennemis , et son 
bateau ou chaloupe de celuy de la terre, et un greslin dans iceluy, afin de lui faire porter, 
et retiendra avec lui audit vaisseau son contre-maistre , quelques compagnons et vaslets 
dans lesquels il aura confiance; ne laissera autres à son bord aucune nation , soubs pré- 
texte de le vouloir secourir et son navire, dans lequel ils pourroient par après se rendre 
maistres, et en chasser fesquipage. 
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XVI. Navire prest d'eschouer. — Si par mal-heur ledit navire est pressé d ’eschouer, 
il ne le faut néantmoins abandonner qu a l’extrémité et porter à terre le greslin qui 
sera dans ledit batteau ou chaloupe , afin de virer le navire dudit costé de la terre tant 
que Ton pourra; et même , s’ils sont poursuivy comme dit es.t, et obligés d’abandonner 
ledit navire , premier que le faire , il faudra le crever et couper les câbles d’iceluy qui 
sont du costé de la mer, afin que les ennemis ne s’en servent. 

XVII. Navire eschoué et perdu . — Estant le navire eschoué et perdu, et les 
mariniers hors d’espérance de le pouvoir sauver, après que les ennemis l’auront aban- 
donné, le maistre d’icelüy en fera tirer les garnitures et généralement tout ce qui lui 
appartient, préférablement à toute autre marchandise qu’il y pourroit avoir mise, et 
après cela sauvé , fera aussi sauver les marchandises dudit navire. 

XVIII. Navire rompeu, ap avaux et marchandises sauvés . — Le navire estant 
rompeu et les marchandises et aparaux d’iceluy sauvés , le maistre fera conduire lesdits 
aparaux et marchandises à la plus proche ville du lieu de la perte dudit navire, avec 
Fayde des mariniers qu’il aura retenus pour les sauver, lesquels seront nourris et dé 
frayés , aussi bien que ledit maistre , sur lesdits marchandises et aparaux. Et pareille- 
ment sera donné de l’argent provenu desdites marchandises aux autres compagnons que 
ledit maistre aura congédiés, afin de les conduire. 

XIX. Suite du précédent . — Le maistre, ayant fait porter lesdites marchandises 
sauvées à la plus proche ville, comme dit est,. se retirera par devers ses marchands 
facteurs, lesquels il advertira du naufrage dudit vaisseau et sauvage desdites marchan- 
dises, au cas qu’il y en ait de sauvées, desquelles il prendra attestation du consul, s'il y 
en a un, ou de quelque honnête marchand, lequel se chargera desdites marchandises 
sauvées, afin quelles ne s’esgarent , et, par ce moyen , que ledit maistre en puisse rendre 
fidèle compte à sesdits marchands fréteurs. 

XX. Marchandises pour le compte du maistre ; mathelots obligés . — Si les 
marchandises qui seront audit vaisseau sont pour le compte du maistre, les compagnons 
seront obligés de rester à sauver lesdites marchandises, si faire se peut, comme estant 
inthéressés dans icelles; lesquels compagnons ledit maistre sera obligé faire nourrir sur 
lesdites marchandises ou aparaux dudit navire, et si ledit maistre n’a besoing d’eux en- 
tièrement , il en pourra congédier une partie, auxquels U donnera quelque argent pour 
payer la despense qu’ils feront par le chemin , et retiendra son contre-maistre avec luy, 
lequel sera tesmoing de ce qui se fera aux bourgeois dudit navire. 

XXI. Maistre doit avoir un papier de compte des marchandises. — Le maistre 
aura un papier de compte des marchandises et aparaux qu’il aura vendus , qui se seront 
sauvés dudit navire perdu , laquelle vente se fera en bonne forme signée du consul du 
lieu de la nation française , et d’autres marchands de la même nation , afin de justifier 
ce qu’il aura sauvé, et en rendre fidèle compte aux bourgeois d’iceluy. 

XXII. Navire arrivé à bon port , le maistre doit , etc . — Le maistre estant arrivé 
à bon port , pour vendre la marchandise dont il sera chargé , premier que faire la 
descharge d’icelle, le maistre dudit navire doit sçavoir la coustume du lieu, ce qu’il 
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faut payer, et à qui il faut parler, pour avoir la permission des bureaux du lieu , et , 
pour ce faire , aura le couriatier avec luy ou quelqu’un de sa part. 

XXffl. Suite, de V article précèdent. — Après avoir expédié et sorty d’affàires 
avec eux du bureau, tant pour rentrée que pour la sortie, ledit maistre s’assistera de 
son contre-maistre, et ira veoir les marchands pour vendre la marchandise qu’il aura 
dans son bord, ce qu’il ne fera’ s’il n’a ledit contre-maistre. avec luy, ou quelque com- 
pagnon dudit navire. 

XXTV. Mouruë vendue , maistre doit, etc. — La marchandise estant vendue et 
livrée, le maistre et contre-maistre du navire lèveront la grosse du marché, qu’ils au- 
ront passé devant nottaires, et iront trouver leur marchand pour avoir le payement 
d’icelles , lequel ne se fera qu’en présence de l’un et de l’autre, ensemble du courla- 
lier, qui sera obligé de fournir audit maistre un compte de sa main , signé de luy, tant 
de ce qui luy aura esté payé qu’aux bureaux et autres endroits , comme dit est. 

XXV. Maistre, ayant receu son argent, doit, etc. — Le maistre, ayant receu 
son payement , sera obligé de faire veoir son compte et celuy qui luy aura esté donné 
par le couriatier à ses compagnons ; après quoy il leur fera aussi veoir combien il aura 
tiré d’argent net de sa marchandise, touttes avaries payées, afin de le faire veoir à ses 
bourgeois et s’en mieux souvenir, et ainsi , cela estant fait , il arrestera ledit compte 
sur son papier. 

XXVI. Maistre et compagnons doivent prendre conseil. — Ledit maistre et com- 
pagnons doivent prendre conseil les uns des autres s’il sera expédiant de prendre des 
marchandises pour leur compte ou de prêter, afin de sçavoir le plus adventageux proffit 
pour eux ; et après que ledit maistre sçaura le sentiment de ses compagnons , il pourra 
faire ce qui aura par eux esté conclu et arresté. 

XXVH. Suite du précédent. — Après que le maistre aura pris conseil de ses 
compagnons, il suivra l’ordre de la plus grande partie d’iceux, et au cas qu’il y ait un 
bon contre-maistre, qu’H sçoit homme d’esprit, lequel ne soit du sentiment desdits 
compagnons, en ce cas ledit maistre pourra suivre celuy dudit contre-maistre, s’il le 
trouve à propos , et commander à ses mathelots de le suivre, ainsi que luy, à quoy.faire 
ils seront obligés. 

XXVffl. Suite. — Si I on trouve à propos , par le conseil du contre-maistre , de 
fréter ledit navire en quelque port, le maistre d’iceluy pourra aller à terre, s’il void 
que ce soit un port de sûreté. Et , au cas que le navire soit à la rade, il laissera dans 
iceluy son contre-maistre, et mènera seulement avec luy, lors qu’il ira à terre, un de 
ses compagnons , le mieux entendu au négoce , lequel sera tesmoing et faira raport aux 
compagnons du bord de la bonne foy dudit maistre et de ce qui ce sera fait. 

XXIX. Maistre convenu du fret avec son marchand. — Le maistre ayant con- 
venu du fret avec son marchand, soit par thonneau, par mois ou à travers (l) ; si c’est 
par thonneau, il fera spécifier de quelle sorte de marchandise il est, afin de sçavoir si 


(i) Ce mot répond probablement à ce que noos appelons à forfait. 
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les marchandises sont pesantes , comme fer, sel , barifle , saiicot , soude et aieun ; ou 
si les marchandises sont légères, comme fayne, cotton en balle, mouruë sesche, cercle, 
vin , sucre en caisse , mal propres à faire arimage , et prendra conseil de ses compagnons 
combien il en pourra ranger dans son navire , et combien ledit navire en pourra porter. 

XXX. Suite . — Le maistre ayant convenu avec son marchand des marchandises 
qui! chargera dans son bord , alors H pourra aller passer la charte-partie, accompagné 
de son contre-maistre ou de quelqu’un de ses compagnons , ensemble du courfatier. Et 
après icelle passée , si elle est escripte en espagnol , portugais , ou autres langues qu il 
n’entende pas, il en demandera copie au nottaire ou tabellion qui faura passé, laquelle 
fera translater en français premier que signer, afin de sçavoir ce quelle contient, et, 
cela faict, en donnera lecture a ses compagnons. Et au cas quelle se trouve faite dans 
les formes, il pourra aller la signer, accompagné de son contre-maistre. 

XXXI. Maistre fera limiter le temps de charger et de descharger . — Le maistre 
fera limiter le temps qu’il conviendra , tant à charger que descharger lesdites marchan- 
dises , par la charte-partie qu’il passera , par laquelle il sera dit qu’au cas qu’il demeure 
plus de temps que celui spécifié, qu’il en sera payé par ledit marchand, outre le prix 
qu’il s’obligera payer, pour ledit fret, à raison d’iceluy, et du temps qu’il aura demeuré 
de plus , lequel marchand s’y obligera. Comme encore ledit maistre fera employer dans 
icelle en quel temps il aura payement de son fret, et en quel espèce de monnoye il lui 
sera faict , et outre que ledit marchand payera les deux tiers des avaries qui se trou- 
verront à la fin du voyage, suivant coustumes anciennes du pays. 

XXXII. Maistre fera tenir son navire prest au jour . — Le maistre fera tenir 
son navire prest au jour qu’il aura promis, et, lors de l’embarquement des marchan- 
dises, il fera tenir son contre-maistre assidu pour faire extraict de celles qui seront char- 
gées audit navire, ensemble pour faire marque d’icelles , ainsi quelles seront vis-à-vis 
l’endroit qu’il les arrestera, afin que, lorsqu’on signera le connoissement, il [ne] soit 
contenu dans iceux plus de marchandises qu’il en aura esté chargé audit navire. 

XXXIII. Navire chargé de marchandises . — Après que le navire aura chargé 
sesdites marchandises selon sa compettante charge , le maistre et contre-maistre feront 
visite de leur mémoire desdites marchandises chargées, afin deveoir si leurs papiers, 
tant à l’un qu’à l’autre , sont conformes et semblables , et s’il n’y a rien de plus ou de 
moins sur l’un que sur Tautre , et cela fait, ils iront signer les connoissemens" et recon- 
noissances. 

XXXIV. Suite du précédent . — Sitost que ledit navire sera chargé, et que le 
maistre d’iceluy aura pris ses despesches de son marchand , faudra aussi qu’il prenne 
ses passe-ports , congé du lieu où il sera et lettre de vente , si c’est pour descharger 
aux lieux qui ont droit de visite , afin que rien ne manque pour éviter les mouvemans 
qui pourroient arriver, s’il fafloit rélaisser dans lesdits lieux. 

XXXV. Navire à la voisle, maistre doit , etc. — Quand le navire sera à la voisle, 
le maistre et contre-maistre feront appeller les compagnons d’iceluy, ausquels ils pro- 
duiront tous leurs mémoires et papiers, afin qu’ils voient les avaries, tant des commis- 
sions , courtage , entrée , sortie et despens faits au lieu de descharge dudit poisson , 
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lesquels mémoires seront veus et visités par tous lesdits compagnons, et après fera ledit 
maistre en leur présence desduction , sur la recepte d’argent dudit fret , de la mise et 
despence que ledit navire aura faits et quil aura convenu faire au lieu de descharge 
desdites marchandises , laquelle il arrestera sur son papier relié , ensemble le jour que 
ledit compte se sera fait, et le fera signer à sesdits compagnons, afin de le faire veoir 
aux bourgeois dudit navire à son retour en ce lieu , et, par ce moyen , il ne sera touché 
au prix de la vente de leur. 

XXXYI. Navire arrivé au lieu de descharge, maistre fera, etc. — Le navire 
estant arrivé au lieu qu’il faudra descharger, le maistre ni’iceluy fera desdaration au bu- 
reau dudit lieu , s’il y en a d’étably, accompagné de son contre-maistre et courlatier qui 
sçaura la coustume du pays, afin de n’estre surpris ; après quoy il mettra sondit navire 
au lieu propre et accoustumé de faire descharge, et à l’instant ira trouver le marchand 
à qui sera son adresse, auquel il donnera advis de l’arrivée de ses marchandises, afin 
qu’il se prépare pour les recevoir, et au cas qu’il ne vouleust le faire, faudra le faire 
sommer par justice, et protester du retardement et séjour qu’on fera de plus que celuy 
porté par la charte-partie. 

XXXVII. Deschargeant les marchandises, s'il se trouve de mouillées . — En 
deschargeant lesdites marchandises dudit navire, s’il se trouve quelqu’une d’icelles 
mouillée , il la faut mettre à part , et faire visiter par personnes qui soient capables de 
connoistre de telle chose, afin qu’ils évalluent la perte d’icefle, laquelle sera deffalquée 
par ledit maistre , sur le fret d’iceluy pour éviter à procès , et aux frais qu’il convien- 
drait faire pour nourrir l'équipage dudit navire. 

XXXVIII. Marchandise s- livrées . — Après que le maistre aura livré lesdites 
marchandises à leur adresse, conformément à ses connoissemens, et que le marchand 
fréteur luy aura fait son payement, suivant la charte-partie passée entr’eux, en pré- 
sence de son contre-maistre et de quelqu’un de ses compagnons qu’il mènera avec 
luy, afin qu’ils voient ce qui se fera et en donner advis aux autres compagnons dudit 
navire, il sera fait ce qui est contenu aux chapitres cy-dessous. 

XXXIX. Charge de navire estant de bled venant à s* enfler. — Si la charge 
dudit navire est de bled, et qu’il vienne à enfler pendant le voyage, en ce cas , après 
que le marchand fréteur aura esté satisfait de celuy qu’il aura chargé audit navire, s’il 
s’en trouve de reste , on sera obligé de lui rendre , pourveu qu’H paye à Fadventage de 
ce qu’il aura promis pour le fret dudit vaisseau. Et, quand ce sera à charger ledit 
bled, il faut que ledit maistre aye un homme entendu à le mesurer; car, en cas que 
le compte dudit marchand ne se trouvast , il feroit payer ce qui manquerait dudit 
bled , à pareille raison qu’il le vendroit au lieu de descharge. 

XL. Maistre ayant fait descharger. — Le maistre ayant faict descharger les 
marchandises de son navire , après avoir esté payé du fret d’iceluy par son marchand 
fréteur, il doit luy fournir le mémoire des avaries dudit navire, afin qu’il paye les 
deux tiers d’icelles , conformément à la cKarte-partie qu’ils auront passée , lesquelles 
consistent en suif, passe-port, acquits des droits dudit lieu, chaloupe payée, pilotage 
des ports et havres, et entrées des rivières, visite, poudre à saluer navire de guerre, 
présent faict par force à quelque capitaine d’iceux ou à quelque gouverneur. 
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XLI. Maistre estant payé par son marchand . — Après que ledit maistre aura 
esté payé par son marchand fréteur, pour raison dudit fret , pris ses despesches de luy 
et ses passe-ports au bureau , ii mettra ledit argent en quelque lieu de son bord fait 
exprès , afin qu elle ne puisse estre en butte à châcun de son bord , et particulièrement 
aux vaslets , si faire se peut , et par ce moyen pourveoir aux inconvénians qui pour- 
roient arriver en te! cas. 

XLII. Navire chargé de sucre, canelle, clou, etc. n f est permis . — Le navire 
estant . chargé de marchandises^ comme sucre, canelle, doux de girofle, tabacq de 
Brésil , vin d’Espagne , et autrês drogues qui se puissent consommer, comme escorce 
de citron ou confiture , ne sera permis au maistre dudit navire , ny à aucun compagnon 
du bord d’y toucher, ny en prendre, soubs quelque prétexte que ce soit; et, au cas 
que quelqu’un desdits compagnons soit assez hardi pour le faire , après la peine portée 
par la coustume de nos antiens , qui disent , en pareil cas , que le matheïot qui com- 
mettra telle chose sera obligé de faire estimer et esvaluer ce qui! aura pris desdites 
marchandises , ou les payera au prix quelles se vendront au lieu de descharge ; c’est 
pourquoi , en ce cas, il doit observer la coustume. 

XLIH. Matheïot en particulier ne doit faire trafic. — Ne sera aussi permis à 
aucun compagnon de faire traficq de marchandises , s’il n’est commun au proffit de la 
grande bourse. Comme aussi sera enjoint, parles bourgeois, au maistre de ne consentir 
tels trafics en son vaisseau , sous peine d’en respondre et de payer, en privé nom , le 
profit qui en pourrait venir à la communauté , à moins que ce ne soit quelques mar- 
chandises que lesdils compagnons portent pour entretenir leur beuvette seulement. 

XLIV. Maistre ne doit donner argent aux mathelots. — Le maistre ne doit 
donner argent au contre-maistre et compagnons pour faire achapt de marchandises, afin 
de les charger dans son navire, soubs prétexte qu’il ne le fust convenablement selon 
son port; car cela causeroit de la jalousie entre lesdits compagnons, et les empesche- 
roit d’avoir soing dudit navire, mais seulement de leur traficq particulier, qui feroit pré- 
judice à la communauté. 

XLV. Maistre doit donner argent également aux mathelots. — Le maistre ne 
doit bailler argent à ses compagnons que esgalement , et si quelqu’un [n’en] veut prendre , 
il ne doit l’y forcer. Et, lorsqu’il voudra donner ledit argent, il faut que ce soit au 
matin , afin que chacun d’eux sache ce qu’il recevra. Et faut que ledit maistre couche 
incontinant par escript ce qu’il leur donnera sur son papier, lequel il. datera du jour 
et an, et spécifiera par iceluy les espèces de monnoyes qu’il leur donnera, afin que 
sondit papier soit en bonne forme pour présenter à ses bourgeois à son retour. 

XL VI. Maistre ne doit prester argent. — Le maistre ne doit prester aucun argent 
provenu du fret du vaisseatf, ny pareillement le principal d’iceluy, à quelque compa- 
gnon que ce soit, si ce n’est à personne de laquelle il verra apparemment pouvoir la 
retirer ; car si ledit argent venoit à se perdre , ledit maistre serait obligé d’en respondre 
et la faire bonne en privé nom. 

XLVn. Maistre ne doit faire présent particulier . — Le maistre ne doit faire pré- 
sent particulier à aucun bourgeois de ce qu’il aura achepté pour eux, ains seulement 
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doit faire esgalité entr’eux, selon les portions qu’ils seront fondés audit navire, en leur 
présence ou de quelque personne de leur part , afin que chacun d’eux reçoive son droit , 
suivant la coustume ordinaire de cedit lieu des Sables. 

XLVUI (l). Navire venant vuide au païs, mathelots ri estant frété. — Et si ledit 
navire venoit vuide au pays, et qu’il y eust quelque compagnon qui mist du fruit dans 
iceiuy, ne doit souffrir ledit maistre qu’il le face , si ce n’est conjoinctement avec celuy 
des bourgeois; car, au cas que ledit fruit vint à pourrir et à perdre, il se trouveroit que 
ce seroit celuy désdits bourgeois , et non celuy des compagnons , et ainsi il faut qu’il 
soit à commun, afin de partager le tout également, sçavoir, le tiers aux compagnons , et 
les deux tiers auxdits bourgeois, et non autrement. 

XLIX (2) S’il se rencontre quelque passager qui paye quelque chose pour 

son passage, comme il a été dit au précédent chapitre, concernant le voyage de Terre- 
Neufve, le maistre doit rapporter ledit argent aux comptes pour estre partagé par par- 
tie , sans qu’il puisse apporter aucun proffit à ceux qui en auront audit navire au tiers 
de proffit. 

L. Maistre , de retour, ne doit s’ aproprier. — Si le maistre frette son navire et 
que le marchand fréteur face quelque présent qui soit de valeur, audit maistre, comme 
quelque paveiïïon de soye ou vaisselle d’argent, ledit maistre la doit raporter à la com- 
munauté des bourgeois , et quand audit paveiïïon , il doit demeurer pour la servitude 
dudit navire, sans que le maistre puisse s’en aproprier, quelque raison qu’il puisse 
aléguer. 

LI (3) Le maistre ne doit , estant de retour de son voyage , s’aproprier d’au- 

cune chose du navire , soit de lopin de vieiïïe voisle, cordages, poudre, plomb, baïïes à 
mousquet , papier à gargoche , doux , ne d’autres ustansiïïes , ains au contraire doit 
faire fidei inventaire du tout, duquel il fera deux copies, l’une pour luy et Fautre pour 
ses bourgeois, afin que, lors qu’on aprestera ledit vaisseau , le tout se puisse trouver, 
suivant finventaire qu’il en aura fait. 

LII (4). Maistre ayant preste ou vendu des œparaux doit tenir compte. — Si ledit 
maistre a presté quelques aparaux dudit navire pendant le voyage, ou les aye vendus, 
il doit tenir compte à ses bourgeois de Fargent provenant de ladite vente, sans en rien 
céler, et en cas qu’il les aye prestés comme dit est , il doit aussi en advertir lesdits 
bourgeois, afin qu’ils les retirent ; après quoy il demeurera deschargé. 

LUI (5). Mathelots, après avoir travaillé, s* en allant à la guerre de son gfé. — 
S’il arrivoit que quelque mathelot , après avoyr ay dé à garnir un navire, s’en touleut 
aïïer de son gré à la guerre , il ne luy sera rien donné pour le travail qu’il pourroit avoir 

( 1 ) Ce chapitre est indiqué mai à propos dans ia table sons le n° XLIX , et i! y a errenr dans fa dernièr 
partie de ce titre. ( Cette note et les suivantes sont de M. de la Fontenelle de V audoré. ) 

(*) Ce chapitre n’est pas mentionné dans la table, de sorte qn’il est sans titre , et l’on a donné an 
précédent le numéro qn’il doit avoir. 

(s) Ce chapitre est encore omis dans la table. 

( 4 ) Ce chapitre est mal h propos porté avec le n° LI dans la table, à raison de l’omission du précédent 
dans cette même table. 

( 5 ) Ce chapitre est porté mal à propos sous le n* LII dans la table. 

VI. 73 
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fait. Et si ledit mathelot estoit pris de force pour le service du roy à la guerre , et qu’il 
eust travaillé comme dit est, il n’aura pareillement aucun droit de demander son tra- 
vail , d’autant qu’on ne le met pas hors dudit navire par le gré des bourgeois ny du 
maistre, et ainsi il ne doit rien avoir de son travail. Toutefois, si par puissance majeure 
l’on soit contraint à lui payer ses journées , elles seront réglées à dix sols par jour, à 
cause qu’il a esté nourry audit travail , et on ne luy doit payer que quinze jours ou 
trois semaines tout au plus , qui est le temps que l’on emplois! pour aprester un navire 
dans ce lieu des Sables. 

LTV (l). Serviteur , après avoir fait voyage et payé, gardant le navire, doit 
estre nourry. — Si pareillement un vaslet, après avoir fait voyage, aye esté payé de 
son service pendant iceluy, et qu’il aye demeuré à garder le bord dudit navire, en atten- 
dant le voyage à venir, il sera nourry aux frais communs des bourgeois, comme dit 
est, ou sinon on fuy donnera cinq sols par jour; et si ledit vaisseau s’en va à la guerre 
ou qu’il soit pris de force pour le service du roy, Ton ne sera obligé de luy donner 
aucune chose, à cause qu’il est accueifly par voyage, et que ledit voyage ne se doit 
payer qu’au retour dudit navire : et partant, ne luy sera rien donné, comme dit est. 
Et au cas que ledit navire se perde à la coste ou autrement, on sera obligé de lui payer 
moitié de son voyage seulement ; mais s’il a receu d’avance le tout, il sera perdu pour 
le maistre dudit valest , sans pouvoir luy en faire aucune demande. 

QUATRIÈME PARTIE. 

CHAPITRES CONCERNANS LE RÈGLEMENT QU’lL FAUT OBSERVER POUR PRESTER ET 
RENDRE LES CHOSES QUI REGARDENT ET SERVENT X LA MARINE. 

I. Premièrement, qui aura emprunté batteau. — Premièrement, ceïuy qui aura 
emprunté un batteau pour son service, soit pour lester ou porter quelque chose, le 
doit rendre en pareil estât qu’il Taura emprunté, et rendant ledit batteau, le doit faire 
veoir aux propriétaires d’iceluy, afin qu’ils ayent soing de le faire amarer ; autrement 
et à faute de ce faire , si ledit batteau se perd par faute de n’avoir adverty le maistre 
ou ceïuy qui en aura la charge , et luy avoir fait veoir, en ce cas il doit estre payé , 
suivant Févalluation qui en sera faicte par gens à ce connoissans. 

II. Bateau ou chaloupe loués, on doit . — Si on loue un batteau ou chaloupe, 
particulièrement pour délester du lest , le maistre doit prendre garde à ne le faire trop 
charger, et au cas que ledit batteau soit trop chargé et se perde, ledit maistre le doit 
payer. Et outre, si ledit batteau loué aille à fond faute de faire eau, en ce cas, il sera 
perdu pour ceïuy qui l’aura loué. 

III. Bateau ou chaloupe se rompant, estant empruntés . — Si un batteau ou cha- 
loupe presté, travaillant d’iceux, se rompt quelque carreau ou bordage, ceïuy qui 
l’aura emprunté le doit faire raccommoder à ses despens tout ainsi qu’on luy aura 
presté, et ensuite la fera veoir au propriettaire et luy demandera s’il est comptant 
dudit raccommodage qui luy aura esté faict; car c’est la coustume de ce lieu. 

(i) Porté sous fc n° LIII k la table, toujours par suite de romission du n° LL 
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IV. Suite du précédent. — Si quelqu’un a emprunté un batteau ou chaloupe pour 
porter câble ou autre, et que ledit batteau se rompt quelque bord ou se crève, celuy 
qui i’aura emprunté doit le faire raccommoder et galfreter ; comme encore luy fera 
faire ce qui sera nécessaire, après quoy il le rendra aux propriettaires, auxquels il 
le fera voir, comme dit est. 

V. Câble emprunté se doit prendre en présence . — Si quelqu’un emprunte un 
cable, il ne le doit prendre, s’il n’a quelqu’un de ses parsonniers avec iuy et un cor- 
dier, afin de faire veoir et sçavoir la grosseur et pesanteur d’iceluy. Et si le propriétaire 
est cojnptant que Festimation en soit faicte par ledit cordier, ou qu’il consante que ce 
servant dudit cable, on Iuy en rende un de mesme grosseur et longueur, qui soit d'une 
mesme chanvre avec gouldron, on suivra son santiment; car c’est ce qui se doit prati- 
quer en ce cas. 

VI. Suite du précédent. — Si Ion a besoing d’un câble, et qu’il ne s’en trouve 
que de vieux qui ayent servy, on prendra un cordier avec deux bourgeois, qui seront 
gens à ce connoissans et de mestier, desquels les propriettaires se seront accordés par 
l’estimation, qui en feront visite et prix; après quoy on pourra prendre ledit cable. Les 
bourgeois ou le maistre, qui prendra iceluy, donnera promesse au propriétaire de luy 
payer en son nom et non autrement; car telle est la coustume de ce lieu. 

VII. GresUn emprunté, ne doit sans permission. — Si quelqu’un emprunte un 
greslin de quelque navire , le maistre d’iceluy ne le doit près ter sans permission de 
ses bourgeois. Et si ledit greslin est emprunté pour touer un navire dans le port, lors 
qu’on rendra ledit greslin , le maistre dudit greslin le fera visiter par un cordier, et au 
cas qu’il se trouve quelque d’hommage, celuy qui l’aura emprunté en fera faire un de 
mesme façon et pareille grosseur. Mais si ledit greslin avoit servy, en ce cas ledit cor- 
dier l'estimera et demeurera à celuy qui l’aura emprunté. Et si l’on fait un greslin neuf, 
il sera estimé, et le surplus qu’il voudra par-dessus Fautre sera délivré parle presteur 
à celuy qui aura emprunté, afin que le tout soit fait scelon Féquité. 

VIII. Emprunter câble ou greslin, pour tirer navire de la coste. — Si Ton 
emprunte un cable ou greslin , pour tirer un navire de la coste , on le doit faire peser, 
s'il est neuf, et, s'il est vieux, on le doit faire estimer, ainsi qu’il est dit au précédent 
chapitre; car, après qu’un câble ou greslin auroit travaillé à tirer un navire de la coste 
ou de sur les roches, combien qu'il n’aparoisse d’aucun d’hommage, toutefois il ne 
laisseroit pas d’estre corrompu comme estant difficille à veoir. Et ainsi celuy qui aura 
travaillé ledit câble le doit payer, et non le d’hommage, lequel ne se peut veoir ny 
connoistre; car telle est la coustume. 

IX. Suite du précédent. — Nul ne doit prester oussière pour master mas de navire, 
comme aussi pour passer en caliorne , pour tirer navire de la coste ou de sur les roches, 
que premier il ne le face visiter et estimer, afin qu’il luy en soit payé la juste valïeur, 
si mieux celuy qui rempruntera n’ayme luy en faire faire une pareille, comme dit est 
au chapitre précédent. 

X. Emprunter un ancre, on*doit rendre. — Si quelqu’un emprunte un ancre, il 
le doit rendre en pareil estât qu’il Faura emprunté à celuy qui Iuy aurapresté. Et, si 

73 . 
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ledit ancre se rompt , il sera obligé d en rendre un pareil et de mesme pesanteur à 
celuy qui Iuy aura preste, au choix dudit presteur; car telle est la coustume. 

XI. Suite du chapitre précédent. — Si quelqu’un emprunte un ancre, et pen- 
dant qu’il s’en servira, s’il se rencontre que ledit ancre face quelque effort ou se rompt 
l’une de ses pâtes, il sera obligé de la faire dresser ou mettre une pâte, au cas qu’il y 
en aye une rompue. Mais quoy qu’il i’aye fait accommoder, si le proprie ttaire ne Je 
veut prendre, celuy qui l’aura emprunté sera obligé luy payer la juste valleur (Ticeiuy. 

XII. Emprunter voiles , doivent estre estimées. — Si quelque maistre de navire, 
par mauvais temps, pert les voisles d’iceluy, et qu’il rencontre quelque autre navire 
qui iuy preste quelque jut de voisle ou quelque voisle particulière, premier que 
prendre lesdites voiles il les doit faire estimer par les deux contre-maistres du pilote , 
afin que ladite estimation faite desdites voisles et cordages , s’il y en a, les deux maistres 
prendront chacun un mémoire des choses données et datté de pareil jour et prix , afin 
efestre payé d’icelles par ledit maistre, auquel il aura recours et non à autres. 

XIII. Navire estant en pescherie perdant cordes doit emprunter des autres . — 
Si quelque navire estant en pescherie de mouruë, sur le bancq, pert quelque corde, 
plomb ou bigoche, et qui! naye pas fait sa pescherie, il doit chercher quelque navire 
qui aye faict pescherie ou qui soit advancé en icelle } auquel il pourra demander 
assistance de ce qui Iuy sera besoin , lequel ne Iuy doit reffuser, en payant le juste 
prix d’icelles. 

XIV. Navires à qui le pain manque doivent chercher navires et en quester . 

— Si quelque navire , estant en pescherie sur le bancq, et manque de pain, et qu’il 
i’aye perdu, ou se soit en ce cas, il pourra faire recherche de plusieurs navires aux- 
quels il en demandera à chacun trois quintal, aux uns plus, aux autres moins, con- 
forme qu’ils seront advancés en leur pescherie, lesquelles choses ils ne refuseront, 
afin d’éviter à la perte qu’il pourroit arriver audit navire. Et le tout sera payé par 
ledit maistre, à son retour, préférablement à toute autre debte, s’il y en avoit. 

XV. Navire, estant à la mer, ayant rompeu quelques mas, on peut en em- 
prunter. — Un maistre estant à la mer, et ayant rompeu quelques mas ou vergues, 
pourra en emprunter de quelque autre navire auquel il les rendra, estant de retour 
au pays, en pareil estât qu’il les aura empruntés. Et, en cas qu’il les ait charpentés à 
son service, il les doit payer, suivant l’estimation d’icelles, fait par gens £ ce con- 
noissant. 

XVI. Empruntant un mas, pour mettre un navire à Veau, fera prix d* iceluy . 

— Si un bourgeois ou maistre emprunte un mas, pour mettre à un navire neuf à 
l’eau , premier que les prendre , il les fera veoir au vendeur et fera prix cTiceux. Et lors 
il les pourra prendre et faire enlever, pour son service, et si, par advenant, il le 
rompent audit travail, il les faudra payer, suivant Févalluation cTiceux, et les pièces 
demeureront au payeur. 

XVII. Empruntant au magazin d’un marchand, bois pour mettre un navire 
à ï eau, en présence d’un charpentier. — Si un maistre ou un bourgeois va à un 
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chapy de charpentier, emprunter bois pour mettre un navire neuf à f’eau , il ne doit 
prendre lesdits bois qu'en présence d'un charpentier ou du maistre à qu'il appartiendra 
et le fera marquer, s’il ne Test, de la marque du maistre. Comme aussi fera arrester 
combien il y en a de pièces, et quelles elles sont, et le prix de chacune. Après quoy 
ledit maistre prendra un mémoire conforme à celuy du charpentier, datté de mesme 
datte, afin de rendre lesdites pièces, conformément audit mémoire, ou payer le juste 
prix d’icelles. 

XVIII. Maistre du navire neuf doit avoir soing de rendre les choses emprun- 
tées. — Le maistre du navire neuf, après s’estre servy dudit bois, ie rendra fuy- 
même, ainsi qu’il faura emprunté, et fera advertir le charpentier du maistre dudit 
bois, auquel if fera veoir toutes fesdites pièces, scefon son mémoire et fa marque 
d’icefle. Et , s’il y en a quelque pièce de moins ou rompues , if doit payer sans contredit. 

XIX. Suite du précédent. — Si pendant fa construction dudit navire if a esté 
emprunté quefque pot à bray ou chaudière à goufdron, après s’estre servy desdites 
chaudières et pot , if tes faut rendre au propriettaire , et en faire visite en sa pré- 
sence. Et s'if s’en trouve quelqu'une rompue, if fa faudra payer, scefon f’estimation 
qui en sera faite à cefuy qui fes aura prestés. Touttes fois demeureront fesdites chau- 
dières et pot au payeur. 

XX. Empruntant ferrement, comme grandes haches, grande tarière, etc., s'ils 
se rompent, doivent. — Si quelqu’un emprunte ferrement, comme grande hache, 
faeiffet, grande tarière, tranche-marteau ou autre sorte, s’ils rompent, on fes doit 
faire raccommoder, et si fe presteur n'en est comptant, on doit payer fa juste valeur 
d’iceux, et ifs demeureront au payeur. 

Chapitre XXVII. — J’avois parlé, t. IV, page 4 20 , dun statut de Gênes r 
inédit, de 1 143 , indiqué dans fe second mémoire du P. Semini, sans pouvoir 
assurer si ou non il s y trou voit du droit maritime. La publication qu’en a 
faite M. Raggio, en y joignant de savantes notes, dans fes Monumenta histo- 
riée patriœ, volumen legum municipalium , m'a appris qu'il n’en contenoit pas. 
Ce statut est rédigé dans fa forme d’un serment, par lequel les magistrats 
déclarent d’après quelles règles ils administreront fa justice, à peu près 
comme étoient les édits des préteurs romains, et notamment comme sont les 
Brévia de Pise, dont j’ai donné des extraits, page 58 5 . 

Sans contredit, il existoit à Gênes un fonds de droit formé des traditions 
de fa législation romaine , qui n’avoit jamais été abolie , et des coutumes intro- 
duites par des besoins nouveaux, conservées par fa tradition; mais en sup- 
posant que le statut de 1143 soit fa plus ancienne rédaction des coutumes 
génoises , on n’y rencontre aucune disposition sur le droit maritime. Les 
seuls qui m’en eussent offert, lorsque je publiai mon tome IV, étoient un 
code de 1413 (l), imprimé en 1498 , à Bologne, auquel je donnoisla date 

( 1 ) M. Promis m'a écrit, le 30 octobre, que M. Favocat Cuneo, inspecteur des archives de Gènes, 
possède un exemplaire authentique de ce statut, qui lui donne la date de 1413. 
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de 1400, par approximation, et le statut de 158 8 , par lequel b république 
de Gênes a été régie jusqu’à nos jours. Mais un fait récent m’a révélé l’exis- 
tence de statuts bien plus anciens, contenant des chapitres propres à com- 
pléter ceux que j’ai déjà recueillis. 

M. Gazzera, secrétaire perpétuel de l’académie des sciences de Turin, 
dans un voyage qu’il fit à Paris en 1843, m’apprit que la bibliothèque du roi 
de Sardaigne venoit d’acquérir un manuscrit, probablement unique, des 
statuts de Péra(l), qui paroissoit contenir quelques chapitres de droit 
maritime. Je m’empressai d’écrire à M. Promis, bibliothécaire du roi, à qui 
je devois déjà beaucoup de reconnoissance pour les bontés dont il avoit com- 
blé, l’année précédente, M. Eugène de Rozière, mon petit-fils. Je deman- 
dois à ce savant s’il seroit possible d’obtenir communication du manuscrit, 
m’engageant à ne faire imprimer que ce qui concernerait le droit maritime et 
à donner des explications qui ne laissassent à personne la pensée que j’eusse 
le mérite de la découverte. 

Par une lettre du 2 5 juillet, M. Promis m’apprit que précisément il étoit 
chargé d’insérer ce document dans les Monumenta historiée patriœ; qu’on 
étoit occupé à le copier, et qu’aussitôt l’impression commencée il m’en en- 
verrait des épreuves. Cette publication étant un peu retardée par le désir de 
M. Baudi-di-Vesme de perfectionner l’édition de la Lex Longobardorum , 
qui, dans le volume commencé, précédera les statuts de Péra, M. Promis 
m’a fait parvenir, le 16 mai 1844, les pages de sa copie qui lui paroissoient 
de nature à entrer dans ma collection; et, tant par cet envoi que par une 
nouvelle lettre du 3 0 octobre , il m’a donné des détails dont je vais faire 
usage. 

Ce statut de Péra est divisé en six livres. Les cinq premiers, dont presque 
tous les chapitres sont rédigés, comme le statut de 1143, en forme de ser- 
ment des magistrats, ont été faits, dans les dernières années du XIII e siècle, 
à Gênes, d’où ils ont été envoyés à Péra, qui commençoit alors à acquérir 
une grande importance (2). 

On y trouve traitées les diverses matières qui le sont dans les statuts de 
1413 et de 15 8 8 , et même il constate l’existence de rédactions antérieures. 
Je l’ai reconnu par la lecture de plusieurs chapitres sur les accomandes que 
M. Promis a bien voulu m’envoyer, présumant qu’ils pourraient m’être 
utiles, mais dont je ne me suis pas servi par les motifs qui seront expliqués 
plus bas. 

Dans l’un, intitulé, De instrumentis societatum et acomendacionum , le 
magistrat parle d’actes de ces sociétés faits depuis le 3 septembre 1222, ce 

(î) Ce nom et celui de G&Iata désignent indistinctement une colonie, fondée par la république de 
Gènes , près de Constantinople. M* Sauli en a publié l’histoire , à Turin , en 1831. On trouve à fa page 392 
du tome II de ce savant ouvrage, un statut sur {administration de la colonie, du 14 février 1317, que 
le manuscrit dont i! s agit ici ne contient pas ; d'où Ton peut conclure quil a été exécuté avant 1317. 

( 9 ) VoirM. Sauli, Délia colonia di Galata, t. I er , pag. 61, 13 1 etsüiv. 


Digitized by ^.ooQle 


ADDITIONS ET CORRECTIONS. 


583 

qui suppose l’existence antérieure d’un statut sur cette matière. Le même 
livre V contient un chapitre intitulé : De illo qui facit societatem vel aco - 
mendationem, et tacuerit per sex annos; et un des chapitres suivans déclare 
que cette prescription ne pourra être opposée à ceux qui ont été bannis en 
1248 et 1251. Enfin un chapitre intitulé, De pecunia ad statut um tempus 
accepta , parle d’additions faites aux lois sur cette matière par les réformateurs 
de 1257. On en verra d’autres preuves, pages 591 et 594 ci-après. 

Il est donc évident que des statuts civils , contenant des dispositions sur 
les accomandes et les prêts pour voyages maritimes, av oient été faits dès 
1222, 1257, et peut-être même avant. 

Les savans rédacteurs de X Historiée patriœ monumenta peuvent , mieux 
que personne, découvrir les statuts qui ont précédé celui de Péra, et qui , 
avec ce dernier, sont devenus les élémens de la rédaction de 1413. Quant 
à moi, dont la tâche est nécessairement plus restreinte, je dois me borner à 
compléter ma collection en publiant ce que je dois à la bienveillance de 
M. Promis. 

J’ai dit que le manuscrit nouvellement acquis par la bibliothèque du roi 
de Sardaigne contenoit cinq livres de statuts faits à Gênes en 1290 (î). Ils 
sont suivis d’un sixième, spécial pour la colonie, dont M. Promis m’a indi- 
qué le titre en ces termes : 

«Infrascripta ordinamenta facta fuerunt et firmata in publico parlamento, 
«per dominum Gauinum Tartaro vicharium pro comrauni Januæ in toto 
« imperio Romaniæ, et mari majori, MCCC, die XX decembris, præsentibus 
«testibus, etc.» 

Ce livre, confirmé à Gênes en 1304 (2), est suivi d’un statut fait dans 
la même ville, le 19 mai 1316, au sujet des navires expédiés pour Cafia et 
la mer Noire, littéralement semblable à celui qu’on trouve dans les Leges 
municipales, col. 377 et suiv. 

Après ce statut, on en lit un autre, fait aussi à Gênes et présenté à 
Péra en 1304, relatif aux fonctions des consuls en pays étranger. II est, 
sinon pour les mots, du moins pour le fond, le meme qu’on trouve dans les 
statuts de Gazarie, à la date du 30 août 1316 ( Leges municipales, col. 387). 
Mais il en existe un sur cet objet important du 24 février 1225, au liber 
jurium, I, 48 ; et peut-être en trouvera-t-on d’antérieurs; car les traités que 
fai cités, tome II, p. viij, démontrent qu’à la fin du XI* siècle, et dans le XII e , 
Gênes avoit des consuls en pays étranger. Les lois qui régloient leurs fonc- 
tions seroient utiles à connoître; les savans de Turin et de Gènes sont seuls 
en position pour nous instruire à ce sujet. 

Le nombre des chapitres du statut de Péra , dont M. Promis a eu r obli- 
geance de m’envoyer une copie, est de trente-sept, tous extraits des livres IV, 

(t) Cependant le chapitre xxvn du livre IV cite un statut de ii9i. 

(t) M. Promis y a reconnu quelques chapitres de statuts génois de it69, 1300 et 1304. 
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V et VI. Je n’en ai admis que vingt, qui m’ont seuls paru avoir un rapport 
direct avec le droit maritime, unique objet de ma collection. Les dix-sept 
autres sont relatifs aux accomandeset implicites, espèce de négociations qui 
ne concernoient pas moins le commerce de terre que le commerce de mer, 
sur lesquelles on trouvera quelques notions, tome IV, page 527, note 5. 
D’ailleurs les règles que ces chapitres contiennent se retrouvent dans les 
extraits du code de 1588 que j’ai publiés, pages 52 7 et suivantes, et dans 
les chapitres corrélatifs du statut de 1413. Je me borne à en transcrire les 
rubriques , afin de constater que cette législation existoit dès 1 290 , et même 
quelle se référoit à des lois encore plus anciennes. 

«De hiis qui contrahunt sine licentia socii. — De societatibus accomenda- 
« cionibus et mutuis , et que ad ea pertinent. — De instruments societatum 
«et accomendaçionum ante me productis. — De illis qui extra Januam mo- 
«riuntur. — De accomendacione et societate alicuius. — De audiendo socio 
«présente vel absente. — De illis qui faciunt comperam vel alieuationem sine 
«licentia socii. — De societate et accomendacione minori facta. — De pu- 
«blico instrumento societatis vel accomendacionis. — De accomendacione 
«plurium personarüm. — De persona danda socio vel acomendatario. — De 
«illo qui facit societatem vel acomendacionem alicui, et tacuerit sex annos. 
« — De re accepta in societate vel acomendacione ad statutum terminum. — 
«De recuperanda acomendacione ante completum viagium. — De eo qui fe- 
« cerit acomendacionem alicuius alterius nomine. — De taciturnitate sex an- 
« norum non nocenda alicui forestato. — De ratione redenda acomendatariis 
«infra sex menses.» 

Au surplus , nous ne tarderons pas à connoître dans son ensemble le 
statut de Péra, précieux recueil, dont la publication jettera un grand jour 
sur l’ancienne législation d’une des plus célèbres républiques commerçantes 
de l’Italie, au moyen âge; et si elle ne pou voit pas satisfaire complètement les 
savans , elle les mettrait du moins sur la voie pour découvir les monumens 
encore ignorés. 

Les statuts de Gazarie, que j’ai publiés, tome IV, pag. 439 et suivantes, 
contiennent un grand nombre de mots relatifs à l’armement des navires. 
Quoique je reconnusse combien l’explication en étoit difficile pour moi, 
qui n’ai jamais étudié cette matière, je ne crus pas devoir m’en dispenser, 
tout en prévoyant qu’il m’arriverait de me tromper. Depuis la publica- 
tion de mon tome IV, M. Jal a fait imprimer, en 1840, son Archéologie 
navale, et a consacré la sixième dissertation à l’explication des statuts de 
Gazarie. Si j’avois connu cet ouvrage j’aurais évité beaucoup d’erreurs que je 
me fais un devoir de réparer dans ces additions. 

Page 446, note 2. On peut, sur ces détails de construction, qu’il n’en- 
troit point dans mon plan de traiter, consulter avec beaucoup de fruit l’Archéo- 
logie navale de M. Jal, t. I, pag. 274 et suiv. 
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Page 447, note 5. M. Jal, 1. 1, p. 256 et 228, est entré dans beaucoup 
de détails sur l’acception du mot scandolarium , qui lui paraît désigner une 
chambre pratiquée sous le tillac, à laquelle on donnoit ce nom, parce qu’on 
y descendoit par un escalier. 

Page 462 , note 2. Il faut supprimer le dernier membre de la phrase, et 
le remplacer par ces mots : « Je crois plutôt qu’il signifie la préceinte du na- 
« vire, dont l’Escallier explique l’objet, h. v. On y fixoit les fers destinés à 
« indiquer le tirant d’eau du navire et à rendre la surcharge visible, a 

Ibid, note 3. L’explication que je donne de mentum est exacte. Il n’en 
est pas de même de contis: M. Jal me semble l’avoir bien présentée, t. I, 
p. 261 ; ce mot signifie le contaut, terme qui étoit employé au xvi* siècle 
dans la construction des galères ; mentum contis est donc la partie saillante 
<je la ceinte. 

Page 464 , note 1. Au lieu de salle commune, lisez : «la pièce où on pla- 
«çoit les vivres, nommée aujourd’hui cambuse .» 

Page 466, note 4. M. Jal, t. U, p. 432, croit que carium désigne la 
partie inférieure de l’antenne. 

Ibid, -note 7. Je me suis trompé en expliquant gabia par carquois. J’ai 
déjà indiqué et rectifié cette erreur, dès 1839, dans le tome V, p. 156, 
note l", et 410, note 4; gabia signifioit la gabie du navire, que fou pave* 
sadoit pour garantir les hommes qui s’y tenoient. 

Ibid, note 8. M. Jal, t. Il, p. 157, croit que par fadœ, mot que je 
n’avois pu expliquer, on doit entendre des planches qui, avec les pavois, 
faisoient un retranchement de défense sur le plat-bord. 

Page 467, note 2. AI. Jal , t. II , p. 158, croit que stropx désigne les 
cordes qui attachent les lanternes. 

Ibid, note 6. Je me suis trompé dans ma conjecture sur le mot andari- 
vellum. M. Jal, t. Il, p. 16 1 , croit qu’il signifie un cordage pour hisser les 
vivres dans la galère , et il me paroît avoir raison. 

Ibid, note 7. Au lieu du. dernier membre de phrase, if faut lire : «le 
« ballator étoit un château d’avant du navire. » 

Ibid, la note 9 doit être ainsi conçue :« le mot atersatis ou attresatis est 
«une épithète pour signifier que les rames du laud doivent être en bon état. » 

Ibid, note 1 o. Cette note est inexacte : fanalia signifie des fanaux, 
lanternes. 

Ibid, note 16. Je me suis trompé. M. Jal, t. II, p. 168, me paroît avoir 
raison de dire que le mot cojfe signifie des paniers. 

Ibid, note 18. M. Jal, ibid. p. 170, croit, et avec raison, que anchora 
pro tonnezando signifie une ancre de touée. 

Ibid, note 19. M. Jal, ibid. p. 172, croit que agumene de mora signifie 
un cordage pour arrêter, fixer le navire. 

Page 468, note 5. Je crois, après avoir lu l’Archéologie de M. Jal, t. II, 
vi. 74 
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p. 172 et 173, que moles taggiarum désigne des poulies, fourniment indis- 
pensable d’un navire. 

Page 468, note 8. Je reconnois que le mot forfexa ne doit pas être traduit 
par forceps, comme je i’ai cru d’après du Cange ; mais je doute qu’on doive 
dire avec M. Jal, t. II, p. 173, qu’il signifie le parapet du château d’avant. 
Je serais porté à croire qu’il s’agit de quelque instrument destiné au service 
général du'navire, qu’on doit avoir pour rechange, car c’est, je crois, le sens 
de^ro respecta, qu’on retrouve souvent dans notre document. 

Ibid, note 9. M. Jal, t. II, p. 174, croit qu’il faut entendre par garridœ 
pro ingarridando de petites loges ou guérites servant, avec les fiüques et 
les pavois, à garnir le bord supérieur du navire pour sa défense, et je crois 
que son explication est plus claire que la mienne. 

Page 470, note 1. Cette note doit être rectifiée d’après ce que j’ai dit ci; 
dessus sur la note 7 de la page 466. 

Ibid, note 2. M. Jal, t. Il, p. 179, croit que le mot gavium ferri signifie 
une espèce de croc. 

Page 471 , note 1, ligne 2, au lieu de bien fixé, il faut dire, «bien garni 
«de falques et de garrides, qui servoient à entourer et garnir le bord supé- 
rieur du navire pour la défense.» 

Page 482, note 1 . M. Jal , t. II , p. 1 8 1 , croit que le manuscrit contient une 
faute, et qu’au lieu de rochetœ il faudrait lire roncheti, diminutif de ronchon i, 
qui, ainsi qu’on l’a vu page 466, note 1 0, signifie des instrumens tranchans. 

Ibid, note 2. M. Jal, t. II, p. 182, croit que pignata signifie des pots de 
feu qu’on lançoit sur l’ennemi. 

Page 484-, note 2. M. Jal, t. II, page 163, dit que le mot bracciolos 
désigne des courbes destinées à la consolidation d’une partie du plat-bord du 
navire. En remarquant la jonction de ce mot avec ceux de remis attreza- 
fis, je croirais qu’ici il se rapporte aux rames , et qu’il en désigne les sup- 
ports , qu’on a appelés plus tard bacalas. Voir le dictionnaire de l’Escallier, 
voc. Apostis et Bacalas. 

Page 488 , note 8. Cette note est expliquée et complétée par la note 13 
de la page 3 o du tome V. 

Page 538, note l re . Le dictionnaire de marine de l’encyclopédie, au mot 
Garistes, et un vocabulaire manuscrit de la Bibliothèque royale, m’avoient 
fourni fexplication que j’ai donné du mot garride. D’après les conseils de 
M. Jal , j’ai rectifié mon opinion, t. V, p. 67, où un mot semblable d’un statut 
de Venise m’en a donné l’occasion. 

Indépendamment des statuts appartenant à la république de Gênes, j’ai 
découvert récemment à la Bibliothèque royale quelques dispositions sur le 
droit maritime de Savone et de Levante. Ces deux villes ayant été sous la 
domination génoise, la place des documens qui leur appartiennent est natu- 
rellement dans le chapitre xxvii.. 
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J’y joins, ainsi que je l’ai promis ci-dessus, page 54 7, un extrait du statut 
de Bonifacio, ville méridionale de la Corse, qui, jusqu’en 1768 , a été aussi 
sous la meme domination. Parce moyen j’aurai pu réunir i’ensemble de tout 
ce qu’il m’a été possible de découvrir relativement au droit maritime de la 
république de Gênes. 

Cette ville et son territoire étant devenus partie intégrante du royaume 
de Piémont, les lois anciennes et même le code de commerce français, qui 
y avoit été promulgué pendant l'occupation impériale, ont été remplacées 
par le nouveau code de commerce du royaume de Piémont-Sardaigne, pro- 
mulgué le 3o décembre 1844, pour être exécutoire à compter du 1" juillet 
1843. Il en existe deux textes officiels, l’un italien, l’autre français. 

EXTRAIT DU STATUT DE PÉRA (î). 

LlB. IV. — Cap. XIII. De illis qui uadunt ad partent in ligno cursi (4). 

Si aliqua persona uoluntate Po testât» armauerit de cetera infra districtum Janus 
nauem uel galeam uel lignum causa eundi in cursum, in quibus uadant hommes 
ad partent, cursum fecerit; si lamentatio ante me facta fiierit ab iflis qui ad partem 
iuerint,quod non habeant intégré partem eorum, ego diligenter inquirere tenebor 
officio meo , sine famentatione et pignore bandi et ordine hidiciario , si habuerit uel 
non; et si constiterit mihi quod eorum partem non habuerint, ego eis dari faciam in 
dupfum. E si p. etc. in libr. x (sic). 

Cap. XIV. De ligno seu pecunia inimicorum capta (3). 

Si lignum uel peccunia uel res alicuius Janue, ab inimicis captum fuerit uel capta 

(î) Je me suis suffisamment expliqué sur ce document, page 582. Je répète que je dois la communica- 
tion des fragmensque je publie, à M. Promis, bibliothécaire de sa majesté le roi de Piémont et de Sardaigne. 

(t) On trouve ici un principe dont le chapitre lxvi du statut de Gazarie de 1441 offre le développement. 
Dans les armemens en course , les hommes de l'équipage s’engageoient à la part , comme cela a lieu de nos 
jours. Le chapitre a pour objet de garantir leurs droits, de même que le lxvi® du statut de 1441. 

(s) La rubrique de ce chapitre n’en fait pas bien connoitre l'objet. Elle annonce qu’il s'agit d'une 
prise faite sur les ennemis, tandis qu’il s’agit d’objets appartenant à des Génois qui avoient été capturés 
par l'ennemi et que des navires génois ont repris. Ce chapitre constate deux principes. D’abord ce qui 
qualifie la reprise, appelée aussi recousse dans le droit maritime. Il ne suffit pas que Tobjet ait appar- 
tenu à un Génois et lui ait été enlevé par l'ennemi h une époque quelconque. S’il est reconnu que l’en- 
nemi, après s’en être emparé, Ta conduit dans un port (autre, bien entendu, qu’un port génois), et l*y 
a déchargé ou se disposoit à le décharger, cet ennemi en est devenu propriétaire; et lorsqu’un navire 
génois s’en est emparé , il n’y a plus lieu à recousse, c’est-k-dire à réclamation du premier capturé. Ce 
principe formoit le droit commun au xm® siècle, ainsi que le prouve le chapitre ccxlv [290] du Consulat 
de la mer, lequel, encore que je le croie rédigé plus tard dans sa forme actuelle, constate des usages 
fort anciens. C’est probablement parce qu’ils étoient entrés dans la compilation du Consulat, qui étoit une 
sorte de loi à Gênes, qu’on ne retrouve plus ces principes proclamés dans les statuts de cette république 
postérieurs k 1290. En second lieu , en supposant l'existence de la condition requise pour la recousse, on 
distingue par qui la reprise est faite. Si c’est par un navire de particulier, celui-ci a droit k la valeur de 
la moitié des choses reprises, h titre d’indemnité et d’encouragement, et l'autre moitié seulement est 
attribuée au premier capturé. Si la reprise est faite par un navire de Fétat, lignum armatum pro Com- 
muni , les choses sont rendues intégralement au premier capturé. Le Consulat consacre le principe de la 
restitution au capturé, k la charge de payer une récompense k celui qui a fait la reprise. Les législations 
du moyen âge ont beaucoup varié sur la fixation de cette indetnnité; elles ont été assez généralement 
d’accord sur la restitution intégrale lorsque la reprise avoit eu lieu par un vaisseau de l’état. 

74. 
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recuperabitur, sic quod nondura portum fecisset causa exhonerandi dum esset in potes* 
tate inimicorum , tune medietas sit iflius qui recuperaueritetalia medietas cuius primo 
fiierit. Et si Iignum armatum pro Comuni fuerit, totum vim passe restituatur. 

Cap. XV. Deuetum nauigandi inter mare mains (l). 

Item . Tractauerunt pro euitandis periculis consideratb et dampnis que alias obue- 
nerunt, quod fiat deuetum generale et factum esse intelligatur quod aliquod Iignum 
ueï aliqua persona de partibus Peyre non intret uel incipiat nauigare nec uadat uel 
mitât per se uel alios, mercaciones aliquas in mare raaius, nisi primo elapso medio 
mense marcii, nec a kalendas decembris usque ad medium marcium , sub pena a quo- 
libet ligno a perperis ducentis usque in quingentis , et pro quolibet mercatore a per- 
peris quinquagenta usque in centum, et pro quolibet marinario perperos decem. 

Exceptis galeis et lignis de duabus theris (2) que essent armate de longo tam ad 
planum quam aposticium. 

Item , uidelicet quod aliquod Iignum alicuius Januensis uel qui pro Januense distin- 
gatur uel appeletur cuiuscumque condicionis existât, non debeat nauigare uel incipere 
nauigare , seu de portu exire causa nauigandi de aliqua parte imperii Romanie seu de 
aliqua parte que sit inter mare maius pro eundo uel nauigando ad aliquam partem , 
nisi a medio marcii in antea sicut in aîio continetur tractatu ; et predicta locum ha- 
beant in uniuersis lignis qui sunt in Peyra uel per totum imperium Romanie et in 
Caffa, seu in quacumque parte maris maioris; et hoc sub pena apposita in tractatu 
de non nauigando usque medium raensem marcii. 

Cap. XVI. De calegis lignorum (3). 

Modus et forma quibus soluere debent illi qui ponunt ligna, galeas , cochas , naues 
et barchas ad calegam. 

Videlicet de quolibet ligno de una cohoperta quod adscendat a perperis c usque in 
perperos cc, perperi il ; a perperis cc usque in ccc, perperi ni; a perperis CCC su- 
pra, perperi iv. Décochas, nauibus et aliis lignis de duabus cohopertis, perperi Vin; 
de tribus cohopertis perperi xil. 

Et semper teheatur quelibet persona que posuerit aliquod ex dictis lignis ad cale- 
gam soluere calegam ut dictum est , dummodo cridetur per placerium , uel uendatur 
uel non. 

(0 I objet de ce chapitre , et notamment les derniers mots, démontrent qu’il existait déjà des statuts 
semblables; mais ils n’ont pas été conservés. Ce qui le rend remarquable, et ce qui ic constitue réelle- 
ment, c’est la prohibition de naviguer avant la mi-mars et après les calendes de décembre. Ce chapitre 
étant fait pour la navigation de la mer Noire, où le climat est plus Apre qu’en Italie, on pourrait supposer 
qu il est spécial et qu'il ne concernoit pas la navigation méridionale ; cependant le droit romain , que j’ai 
cité, 1. 1», page 73, note 4, contenoit cette règle, et on la trouve dans le Constitution usus de Pise de 1 161, 
amsi quil est facile de le vérifier, t. IV, pages 57 8 et 687 . 

(t) A la note 6 de la page 439 du tome IV, je m'étois borné à dire que les navires de teriis , ternis, ou 
comme ici theris, ne dévoient pas être confondus avec le taridœ ; et j’en ai donné la preuve, pag. 4 40, note l, 
e * j.*. 1 ’ n0 ff C 1 5 ** ^ savoir ce que c’étoient que des naves de teriis . J’ai dit à la page 544 , note 

additionnelle, qu’on devoit entendre par là des navires pontés. Notre chapitre paraît justifier cette opinion 
par les mou de duabus theris (pou t theriis). On verra , page 596 , Iignum de thora, dans le statut de Levante. 

(3) La seconde rubrique de ce chapitre en fait très-bien connoître l'objet, lequel est, du reste, peu 
important. Il s agit de la perception d’un droit qu’on pourrait appeler, dans nos usages actuels, droit de 
place, droit d exposition ou vente sur un marché . La signification du mot calegaest double; il désigne 
le lieu , la place où "exposition est faite , et le droit perçu pour cette exposition. 
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Cap. XXXIV. De galeatoribus et marinariis fugitiuis capiendis (l). 


Si quis galeatorum uel marinariorum seu aiiorum qui soldum receperit uel se con- 
cordauerit ad eundum in aliquam nauem , galeam uel lignum , ad mandatum et uolun- 
tatem participum seu domini gaiee , nauis uei ligni , se non recollegerit, seu aufïugerit, 
iiceat iffi de cuius ligno aufïugerit seu ad çuius mandatum et uoluntatem, galeam, nauem 
vel lignum non ascenderit, eum capere auctoritate sua et in virtute mea ducere : quem 
si habere potero, per ciuitatem fustigari [faciam] , nisi ipse uel alia persona pro eo mihi 
nomine Comunis Janue solueritsolidos c, uel nisi se concordauerit cum domino nauis , 
gaiee seu ligni. Et insuper ab ipso seu fideiussoribus eius, duplum quantitatem quam 
habuerit exigam ab iHo sine libeflo et pignore bandi , si non ante me lamentacio facta 
fuerit, quod dari faciam domino nauis, gaiee seu ligni. Quod si non habebit unde pre- 
dktam quantitatem soluere possit , ipsum deliberabo et tradam per personam domino 
nauis, gaiee uel ligni qui ipsum detinere possit ad uoluntatem suam donec de prédictif 
eisdem satisfecerit voluntate sua. Et si forte aliquis marinai lus uel nauta alicuius naui^ 
uel ligni admonitus fuerit quod se debeat recoïïigere infra dies II , postquam ei fuerij 
denunciatum quod se-recolligat, quod si se non recoüigerit post dictos H dies, licente^ 
de conductu siue mercedis , solidos x Janue participes capere possint , ipsius parti* 
cipibus uel scriba prestantibus et ofFerentibus ipsis marinariis victualia exinde ac si 
nauis uel lignum incepisset navigare; et si ipsis victualia non prestarent, possenf 
licenter ipsi marinarii et naute descendere in terra sine predicta pena. Et si marina! 
rius reciperet uictualia a participe, scriba uel senescarcho , teneatur ei dare ipso exis! 
tente in naui uel ligno; alioquin teneantur et compellantur dare participes per Potes 
tatem pro quolibet die quo ei non daret victualia solidos X Janue; et ad predicta fa 
cienda et exequenda procedam sine libello et pignore bandi , summarie et etiam de hoj 
stabo scripture cartulariorum ligni nauis uel gaiee sine aliqua probacione. 

Et predicta observare tenebor aliquo alio capitule non obstante. Idem observetur 
ad arbitrium Potes tatis in nauderib supersalientibus, marinariis et galeotis qui acci 
piunt soldum a comuni Janue et ultra si Potestati uidebitur, non obstante aliquo alic 
capitulo uel ordinamento condito uel condendo, alioquin possit et debeat sindicari in 
libris X. 


Lib. V (2). — Cap. I. De peccunia non mutuanda in cursu (3). 

Si quis uel si qua prestauerit alicui peccuniam in galea uel naui seu ligno aliquo 
quod uadat in cursum in lignis que iuerint pro Comune Janue in cursum uel ocatione 
Comunis, sine licencia conscilii Potes tatis, ego si inde ante me querimonia facta fuerit 


(i) Ce chapitre contient des règles de droit commun qu'on retrouve dans plusieurs chapitres du 
Consulat, et qui n'ont pas cessé d’être observées h Gênes, comme le prouve le statut de l'office de Gazarie 
du 10 décembre 1139 et le chapitre lxvii de celui de 1441. 

(*) J’ai transcrit, page 581, la rubrique entière de ce livre, qui parmi des dispositions relatives aux 
sociétés et accomandes , que je n’ai pas cnr devoir recueillir par les motifs expliqués page 584, en con- 
tient sur le droit maritime. 

(l) II résulte de ce chapitre, peu important du reste, qu'on armoit en course, soit avec des navires 
de particuliers, soit avec des navires de l'état, et que des capitalistes faisoient des prêts pour ces expédi- 
tions. Notre chapitre prohibe les prêts faits en temps de paix sur navires armés appartenant à la répu- 
blique , si ces prêts n'ont pas été autorisés par le Podesta, 
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non faciam ei inde iusticiam et hoc publice laudabo ; et hoc capitulum focum habeat 
tempore pacis tantum. 

Cap. II. De illo qui iuerit in cursu sine licencia socii (l). 

Si quis in societate uei accomendacione uel mutuo aut emptione facienda , pec- 
cuniam ab aliquo acceperit et in cursum iuerit uei miserit sine socii voluntate in naui 
uel aliquo iigno cursali, quicquid inde ueï alio quocumque modo lucratus fuerit, si 
inde ante me lamentacio facta fuerit, cum socio comunicare faciam tanquam si lucrum 
totum ex honesta causa consecutum esset secundum contracte societatis tenorem. Si 
forte peccuniam ejus uei eorum amiserit , ego faciam ei uel eis in bonis eiusdem de 
quatuor, quinque. 

Si uero socius qui in cursum iuerit a consulibus ad faciendum iusticiam appeflatus 
fuerit uel uocatus et uenire distulerit, ex peccunia eius unumcumque habita de duobus, 
tria ei pro quo citatus uel uocatus fuerit tradam uel tradi faciam retinenda inconcuse, 
donec ei de iure et iusticia satisfecerit, et fructus omnes siue introytus iHius rei com- 
putentur. 

Cap. III. De marinariis ad statutum terminum acceptis (2). 

Si quis Janue ciuis qui nauem habeat locauerit et ceperit siue conduxerit mari- 
narios ad certum terminum uel uiagium, si infra terminum ipsum uel uiagium, nauem 
ipsam uendiderit et aliam for[t]e comperauerit, pro ea mercede et precio quo locati fue- 
rint viagium complere teneantur usque ad terminum constitutum ei seruicia exhibere 
pro constituta mercede, nisi forte ipsius licencia remanseritueleis uiuandam subtraxerit. 

Si uero fuerint plures participes , et partes uendiderint et alteram retinuerint , mari- 
narii qui tangunt eos et qui partem nauis retinuerit , secundum eorum partem et nu- 
merum cujn eis remaneant et, utprefinitum est, seruicia eorum et nauis faciant, reliqui 
uero qui tangunt eos qui uendiderint secundum partem quam uendiderint cum eis 
remaneant et seruicia sua in altéra naui, si forte comperauerint , exhibeant , ut predic- 
tum est , nisi forte licencia eorum remanserit uel uictum subtraxerit eis. Et si sdteram 
nauem per partem in altéra naui non comperauerint, remaneant omnes marinarii cum ilïo 
uel fflis qui nauem retinuerint. Si uero uenditor uoluerit quod marinarii sui in naue 
ilia remanere debeant, teneantur secundum quod tenebantur uenditori, excepto si 
nauis uendita fuerit Saracenis. Si marinarii comuniter sint acepti et pascantur, fiat 
diuisio sorte secundum ioca nauis siue per ioca. Simiïiter teneantur marinarii ormezare 
in nauem in qua uenient in portu Janue, nec de ea descendere debeant donec ipsa 
fuerit ormezata in uoiuntate participum. Si forte aiiquis eorum contrafecerit et parti- 

(l) On suppose dans ce chapitre une convention de société, d’accomande, ou un prêt à profit commun 
intervenu entre les parties, sans explication que le navire est destiné à la course. Évidemment celui 
qui emploie le navire dans ces circonstances ne peut le consacrer à la course , qui l’expose à des dangers 
extraordinaires : telle n’a pas été la convention ; une autorisation expresse du co-intéressé est donc néces- 
saire. Cependant s’il le fait et s’il en résulte des profits , il doit en tenir compte à son co-intéressé , parce 
qu’il ne peut exciper, dans son propre intérêt , de la violation de son obligation ; mais si l'expédition indue 
qu’il a faite ne réussit pas, il doit rendre le capital qui lui a été confié, puisque la perte a eu lieu par 
un événement auquel il n’avoit pas eu le droit de s’exposer. 

(a) Ce chapitre formant d’une manière plus concise et plus claire le ccii* du statut de Gazarie de 1441, 
il suffit d’y renvoyer, mais en faisant remarquer que les règles qu'il contient sont bien plus anciennes. 
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cipes ipsius nauis ante me redamacionem fecerint , ego aufferam ifli nomine uindicte 
solidos X Janue et de quanto accepero nichil reddam ueï redi faciam uiio modo. Pre- 
terea si quis marinarius decesserit antequam sit factum medium uiagium, habere debeat 
sohim modo partem conduc[t]i. Si autem obierit post factum medium uiagium , totum 
conductum plenarie consequatur. 

Cap. IV. De pecunia ad statutum terminum acepta (1). 

Si quis ad statutum terminum ueï ad statutum iter aliquam pecuniam itinere maris 
in societate uei accomendatione aut mutuo ueï aliquo modo acceperit eamque sine 
justo Dei impedimento ultra terminum tenuerit , aut in aliud iter eam transmiserit , tune 
quantum ipsa peccunia augmentata fuerit absque ullo detrimento sit salua in terra 
siiicet in bonis ipsius qui eam acceperit, et de hic in antea de quinque sex, ad 
rationem anni laboret ipsa peccunia. 

Si uero lucratus fuerit ampiius, de ampliori lucro consequatur de jure rationem, uei 
si eam pecuniam in iiiud iter non portauerit , tune sit iiia pecunia salua in terra et 
a die contracte societatis uei acomendationis uei mutui in antea laboret ad rationem 
de quinque sex; et si plus lucratus fuerit de rebus ab eo portatis, de ampliori iucro 
teneatur. Quod si interdictum (2) peccuniam retinuerit et ad mandatum consuiis resti- 
tuere supersederit tam capitale uidelicet quam proficuum , ego si ante me lamentacio 
facta fuerit, diligenter inquirere tenebor eius mobile ubicumque iiiud esse cognouero, 
et ifli ad quem pecunia pertinebit tradam uei tradi faciam. Quod si nisi (3) inuenero 
mobile, de inmobiiibus, iicetoiim (4) hoc capituio contineretur de simplo, tamen ulterius 
dupiumei reddi faciam. Et hec addictio facta fuit per emendatores qui fuerunt mcclvii 
et id tenere et defïendere ei adiuuabo. Si forte mobiïïe uei inmobiie non inuenero 
eum infamabo et forestabo , nec eum restituam nisi primo in uoiuntate ipsius cuius 
peccunia habuerit satisfecerit et concordauerit. 

Transaciones et concordie quoque et carte pro hiis facte qui extra Januam sunt, 
absque uoiuntate creditorum uei iïïius cuius peccunia fuerit, casse et irrite sint et nui- 
iius demum uaioris seu auctoritatis. 


Cap. X. De rebus positis in naui super cohopertam emendandis. 

Si quis posuerit uei ab aliquo posita fuerint aiiqua in naui uei iigno discohoperto 
seu cohoperto aliter quam constitutum est in capituio comunis Janue (5) prêter capsiam 
et raubam de compagna, si maris seuicia (6) siue aiiqua de causa de rebus iflis que super 
cohopertam essent, jactus fuerit, ego, si inde ante me lamentacio facta fuerit, totum 

' (î) Ce chapitre a été reproduit dans le chapitre uv du ihrre IV du statut de 1413, et dans le cha- 
pitre xiu du livre IV du statut de 1688» que fai recueillis, t. IV, page 6S9. II me suffit d’y renvoyer. 

(*) Je crois qu’il faut lire tri reditum, comme dans le statut de 1 4 1 3. 

(3) Je crois qui! faut lire nihil; le statut de 1413 porte non . 

( 4 ) Ainsi il y avoit déjà des lois sur la matière, antérieures à notre statut. 

(5) Ces mots supposent f existence d’un statut antérieur, relatif aux chargemens sur le pont des navires. 
Je ne le comtois pas. Le plus ancien que faie trouvé est du 14 octobre 1317 (Monumenta hist. patria, 
t. I", col. 369), reproduit dans le chapitre vin du statut de Gazarie de 1441, duquel on peut encore 
rapprocher le chapitre clxxxi du même statut On détermine ici comment la perte de ces objets sera 
répartie, et ces règles sont développées dans le chapitre viii du même statut de 1441. 

(s) La copie que fai reçue de M. Promis porte servicia. Je n’ai pas hésité à corriger ce mot, mal écrit 
ou mal lu, ce me semble. 
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dampnum per dominos et participes nauis uel ligni faciam eis quorum hec fuerint, 
restitui , non obstante conuentione aliqua que inde facta sit inter mercatores et parti- 
cipes nauis uel ligni , et saluo quod si mercator per forciam et contra uoluntatem parti- 
cipum uel ipsis ignorantihus posuerit super cohopertam et iactus inde factus fiierit 
non teneantur inde ipsi participes. 

Si uero fecerit uoluntate quorumdam participum et ceteris prohiber! tibus et ipsi qui 
prohibent per testes ueï consules qui ibifuerint probare poterint sic prohibisse, non 
teneantur et non possint ult[r]atenus conueniri ; et hoc intelligatur super rebus que 
scripte fuerint in cartulario nauis. De hiis uero que scripte non.fuerint , teneantur simi- 
liter participes, si eis facientibus posite fuerint in naui, et iili participes qui ignoraue- 
rint non teneantur aliquibus emendare. Et si, ut supra, non obseruauero, potest et 
debeat sindicari in libris x. 

Cap. XIII. De rebus positis in naui deuastatis emendandis (l). 

Si quis posuerit res aiiquas in naui uel in alio ligno nauigabilli iuxta santinam, 
uel canale , uel artimonum , uel alibi infra nauim , et dampnum ei acciderit ex putrefa- 
cione uel alio modo, uicio nauis sine ejus culpa, ego per participes nauis ei dampnum 
faciam restitui, non obstante conuentione aliqua quam inde fecerint mercatores cum 
participibus nauis : alio debeat sindicari in libris x. 

Cap. XIV. De rebus naulizatis in naui , si quid inde perditum fuerit, 

emendandis (2). 

Si quis posuerit res aiiquas siue peccuniam aliquam [in] naui uel quolibet alio ligno 
nauigabilli , et de ipsis rebus uel peccunia quicquam perditum fuerit , si fuerit inuen- 
tum scriptum in cartulario nauis, ego per participes nauis, pro rata, res ipsas per di tas 
faciam emendari. Illud idem facere tenebor si uicio cohoperte nauis, ueï cathenarum 
aut occasione sentine uel arborum dampnum ei acciderit; quod dampnum absque iura- 
mento declaretur per fidem et legalitatem ipsius mercatoris qui dampnum passus 
fuerit, si fuerit usque in solidis XL, et usque in soldis c per iuramentum ipsius, et a 
soiidis c supra, sicut solitum est dif&niatur. 

Cap. XVI. De ligno naufragium pacienie (3). 

Si quis iuerit extra Januam in aliquo ligno, et lignum illud in quo fuerit uel 
aliquod aliud in quo postea nauigauerit fuerit^eremptum , uel de hoc fuerit fama in 
Janua, et ifle qui fuerit in ipso ligno non redierit infra annos V ex quo dictum lignum 
perierit uel ipsum périsse publica fama (4 ) fuerit in ipso ligno, ego habebo ipsum pro 
mortuo, nisi altéra pars testibus ydoneis ipsum uiuere probauerit. Item si per annos x 
steterit et fama sit publica in contrata , quod sit mortuus , nisi probatum fuerit intra 
annos x proximos transa[c]tos ipsum uixisse. 

( i ) Ce chapitre a été presque littéralement reproduit dans le chspitre xcvi du statut de Gazarie de 1 s 4 1 . 

(s) Ce chapitre a été reproduit dans ie chapitre xcvii du statut de Gazarie de 1441. 

(3) Nonobstant sa rubrique, ce chapitre n'a qu'un trait indirect arec le droit maritime; il contient 
simplement une règle sur la présomption de mort à l'égard des personnes embarquées sur un navire qui 
a fait naufrage. 

(«) La copie porte forma ; il faut évidemment (ire fama , comme plus haut et plus bas. 
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Cap. XX. De pluribus participons navis incantare possint (l). 

Si plures participes fuerint in Janua alicuius nauis, cuiuscumque ualimenti sit nauis , 
et aliquis uel aliqui particeps uel participes fuerint absentes, et maior pars et qui 
maiorem partem et quanti ta tem habuerint, possint eadem licenter incantare auctori- 
tate consulatus sine iibe&o et pignore bandi, summarie cognite de iuribus eorum; si 
de hoc fîierit controuersia denunciabo absencium uel absentis magis, propinquis. 

Cap. XXV. De iactu emendando facto de uoluhtate maioris partis mercatorum (2). 

Si forte contingent quod nauis aliqua uel aiiquod lignum iactum faciat de rebus 
ipsius nauis uel ligni, uel faciat aiiquas auarias uel expensa s, aliqua occasione corapla- 
cuerit maiori parti mercatorum uel aliorum quorum res que in ipso ligno uel naui 
erunt iactum facere uel auarias seu expensas facere , possit fieri ilfud iactum et ifle 
auarie siue expensæ (3) possint fieri , et illud iactum siue auarie ille debeat seu debeant 
emendari per soldum et liberam de ere quod in ipsa naui uel ligno érit et de uali- 
mento ipsius nauis uel ligni. 

Cap. XXVII. De scribis nauium (4). 

Quando naues expedientur, iuramento compeüam nauiculos et participes nauium 
quod faciant iurare scribam nauis in capitulum, quod legaiiter scribat uniuersa que in 
cartulario nauis scripsërit in eundo, stando et redeundo, et quando reditum fecerit 
Janue consignet cartularium ipsum consulibus placitorum compagne ipsarum de 
quibus fuerit maior pars naulizatorum nauis; et si scribas extra Januam mutauerit, hoc 
idem iuramentum subire compellam ; ex hiis que in cartulario scripta inuenero credam 
et fidem adhibebo. 

Cap. XXVIH. De questionibus marînariorum comitendis (5). 

Statuimus et ordinamus quod si aliqua questio erit inter patronos alicuius nauis, 
galee, taride, seu alicuius ligni nauigabillis ex una parte, et marinarios ex altéra, siue 
aliquem marinarium siue nauderum, teneatur Potestas illam questionem comittere 
cognoscendam et determinandam sumarie et de piano, sine libello et pignore bandi, 
duobus mercatoribus bonis et legalibus quod ipsam questionem cognoscant et diffi- 
niant prout melius uidebitur; et si Potestas, ut supra, non obseruauerit , possit et 

(t) Je n'ai trouvé dans aucun statut de Gènes de disposition semblable à celle de ce chapitre. Proba- 
blement il a continué d’y former le droit commun , ou peut-être y adopta-t-on les règles écrites dans le 
chapitre xi [56] du Consulat de la mer. Cette matière a été traitée dans le Constitution usus de Pise de 
1161, et dans: le Breçe curiœ maris de la même ville; voir t. IV, pag. 57 7 et 591. 

(а) Ce chapitre a été reproduit dans ie chapitre xcyiii du statut de Gazarie de 1441. 

(3 1 La copie* que j’ai reçue porte experiri : une correction m’a semblé nécessaire. 

(4) Ce chapitre a été reproduit dans le chapitre xxiii du statut de Gazarie du 34 septembre 1330 et 
dans le chapitre xlviii de celui de 1441. 

(б) La rubrique de ce chapitre est assez semblable à celle dm chapitre lxxxix du statut de Gazarie de 
1441 ; mais ils n’ont rien d’identique. II s’agit ici de la forme de procéder, qui a dà varier selon que les 
institutions judiciaires de Gênes chamgeoient. Dans le statut de 1441 , 0 s’agit du fond du droit. 

VI. 75 
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debeat sindicari in libris XXV Janue qualibet uice qua contrafecerit , aliquo capitulo 
non obstante, etsi contineretur in eo, aliquo alio capitulo non obstante. 

Lib. VI. — Cap. VIL De solucione nauli (l). 

Item . Quod omnes mercatores, non obstante aliquo capitulo (2), ordinamento seu 
consuetudine , teneantur soluere totum naulum quod promiserint patronibus nauiura, 
galearum et ceterorum lignorum in quibus aiiquas merces naulizauerint et promise- 
rint onerare pretio ordinato, siue sit instrumentum naulizationis , siue non, dummodo 
promissa inter patrones et mercatores probent per testes (3); et si mercatores uoluerint 
soluere totum naulum et exhonerare mercantiam postquam honerata fiierit, teneantur 
soluere totum naulum et exhonerare mercantiam suam , si mercantia fiierit in tali 
loco quod de naui seu ligno exhonerari possit conuenienter, ita quod nauis seu lignum 
non faciat moram propter hoc , si haberet tempus suum eundi in uiagium suum si 
parata esset ire (4). 

Item. Quod omnes patroni nauium et lignorum teneantur et debeant portare 
mercatores et suas merces quas eis naulizauerint uel portare promiserint, siue sit 
instrumentum naulizationis , siue promissio facta , dummodo probent per testes uei 
confessionem patroni. 


Cap. VIII. De ligno naufragium patiente (5). 

Item. Si aliqua nauis uel lignum passa fuerit naufragium in imperio Romanie uel inter 
mare maius , quod absit , et de ipsa naui seu ligno sartia seu aliqua re pertinenti dicte 
naui seu ligno recuperabitur, diuidatur et diuidi debeat pro ualimento dicte nauis seu 
ligni et aliarum rerum dicte nauis et ligni pertinentium, que, seu quod naufragium 
passa fiierit , pro rata eius quod ualuerit dicta nauis seu lignum ; et de eo quod recupe- 
rabitur habeant et habere debeant; marinarii solummodo pro rata eius quod recipere 
debebant seu restaret ipsis ad habendum pro conductu eorum de eo quod sentissent. 

(î) L’objet de ce chapitre, qui ne se retrouve dans aucun des statuts postérieurs, n'est pas simplement 
d'obliger le chargeur à payer le fret ou nolis qu'il a promis : cela ne pouvoit faire difficulté. Le reste du 
chapitre prouve qu'on s'occupe du cas où il veut retirer ses marchandises avant la fin du voyage. 

(s) On voit ici la preuve de l'existence de lois maritimes antérieures à 1*90, auxquelles on déroge. J'ai 
donné d'autres preuves sur ce point, pages *83 et 591. 

(3) Le principe de la preuve des conventions de fret par témoins, et à plus forte raison par l'aveu du 
patron, continua d’étre admis, ainsi qu'on le voit dans le chapitre c du statut de Gazarie de 1441 ; mais 
certainement l'usage des oontrats écrits existoit avant 1 190, ainsi que l'attestent diverses conventions de 
fret entre des amateurs génois et S. Louis , publiées par M. Jri dans les Annales maritimes du mois de 
mai 1842 . 

(4) Voici, je crois, le véritable objet de ce chapitre : faculté pour le chargeur de retirer ses marchandises, 
mais en payant tout le fret promis, et à condition que cela puisse avoir lieu commodément, sans retarder 
le voyage. II paroit que des lois précédentes y étoient contraires. 

( 5 ) Les statuts de Gènes, que j'ai déjà recueillis, n’offrent pas de disposition semblable à celle de ce 
chapitre; car s'il est vrai que le chapitre xciv du statut de Gazarie de 1441 contienne quelques règles sur 
les droits des matelots en cas de naufrage du navire, ces règles sont relatives à une toute autre hypothèse. 
II s'agit ici du payement des salaires des matelots lorsque le navire ayant fait naufrage, une partie des 
débris et des agrès a pu être sauvée. On détermine dans quelle proportion les matelots seront payés de 
leurs salaires sur le prix de ces objets : non-seulement iis sont réduits à ne recevoir qu'un prorata; mais 
encore, si Tà-compte qui leur avoit été payé au moment de la location excède ce prorata, ils sont tenus 
de rendre le surplus. Les législations ont beaucoup varié sur ce point; voir la note 5 de la page 365 du 
tome IV, et les articles de l'ordonnance de France auxquels cette note se rattache. 
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Item, quod omnes marinarii teneantur restitueFe patronibus ligni quod passum Aie- 
nt naufragium , post naufragium , totum id quod habuissent ultra quod non sentissent. 

Cap. IX. De marinariis (l). 

Item. Quod aliquis marinarius non debeat cum aliquo alio patrono se concordare 
postquam coneordatus fuerit cum aliquo patrono , etiam si habuerit perperos uel non 
a primo patrono cum quo coneordatus fuerit , et hoc sub pena de perperis XX auri et 
plus et minus arbitriô Potestatis, semper rato manente pacto primo patroni cum quo 
se concordauerit. 

EXTRAIT DES STATUTS POLITIQUES DE SAVONE (2). 

Lib. II. Delle censari et prosonete (3). 

E alii Iibri, poiize e altre scritlure de censali trattandi delle assectyationi, nelle 
quali pero saranno le sottoscrittioni delli assecuratori di ioro mano pippria, per qualsi- 
voglia somma , se li dia e debba dare piena fede per il magistrato *di Savona. 

E tutti li assecurati, o li quali si faranno assicurare sopra alcuni béni, cose, e 
merci , navi et al tri vasi navigabüi , siano tenuti et obligati doppo del nauffragio, o presa , 
o altro danno patito sopra li detti béni, cose, merci, navi et altri navigii, o altrimente, 
intimare, denontiare , ossia notificare o fare intimare, denontiare ë notificare per altri, 
taie nauflhigio, presa, o danno patito, almeno in genere , alii assecuratori di esse fra 
un' anno dal giorno di taie nauffragio , presa , o altro danno patito; altrimente , passato 
il detto anno, e non fatta la detta intimatione, o scientia corne soprà, non siano sentiti 
per alcun magistrato di Savona , ma li sia denegata audientia , ne possino agire per 
dette sicurtà contro li assecuratori in alcun modo. > 

Item, si è statuito et ordinato , che lutte le persone le quali si faranno assecurare in 
Savona per mezo e scrittura di censari publici e proxonete di Savona, secondo la forma 
delli statuti et aidini di detta città (4) , s' intendino haver havuto et havere hipotheca 
in e sopra li béni delli assecuratori, corne se di detta hipotheca apparesse publico ins* 
tromento celebrato fra le parti e per mano di notaro publico. Ne jn I© avvenire, nella 
corte di Savona, si possa opponere per detti assecuratori, ne altri in loro nome, che 
quelli, li quali si saranno fatti assicurare, non habbino la hipotheca nelli béni delli 
assecuratori, ancora che nelli libri delli censari sottoscritti di mano di detti assecu- 
ratori cii> non si contcnesse (5). 

Hanno statuito et ordinato che tutti e qualsivoglino assecuratori, havuta nova, o 

( 1 ) Ce chapitre contient une règle de droit commun adoptée par toutes les législations ; elle a été 
maintenue et développée dans le chapitre lxxxiy du statut de Gazarie de 1441. 

(t) Ce document» imprimé en 1610» est une révision ou compilation dont l'époque n’est pas connue^ 
On peut assurer néanmoins que ia rédaction du chapitre sur les assurances , le seul qu'il entre dans mon 
plan de recueillir, est postérieure au s 9 octobre 1599, puisqu’on y cite un ordre du conseil de cette date. 

(6) Je ne donne de ce chapitre, général pour toutes les négociations par l'entremise des courtiers, 
que ce qui concerne les assurances. 

( 4 ) On voit par ces mots qu’il existoit à Savone des statuts sur les assurances antérieurs h celui du 
t9 octobre 1599, qui est reproduit ici. 

(s) Ici l'imprimé cite le statut du sa octobre 1599, dont le texte latin se trouve en effet dans le 
troisième partie du recueil imprimé en 1610, page 197. 

75. 
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scientia personalmente, o à casa délia loro solita habitatione, di pagare le assecuratîoni , 
o cose assecurate per loro, et ogniuno di essi fatte, siano tenuti et obligati pagare li 
denari per li quali haveraimo assecurato , secondo il tenore délia poliza e scrittura del 
censaro, fra sei mesi aff horaprossimi a venire, rimossa ogni eccettione, oppositione, 
defentione, contradittione e nullità , detta poliza, o sia scrittura del censaro sopra ciô 
fatta habbia essecutione para ta , e per vigordi essa, senza altra poliza, il magistrato di 
Savona sia tenuto et obligato fare arrestare detti assecuratori e ciascuno 3i essi, da non 
rilasciarsi sino a tanto che haveranno intierjunente pagato e sodisfatti li dinari per lo 
quale haveranno assecurato per vigore di essa poliza , o scrittura del censaro, e le spese. 
Statuendo et ordinando perô che li detli assecuratori et ogniuno di loro nel detto tempo 
di sei mesi et anche poi sopra ci5 possino domandare et richiedere dal detto magistrato 
di Savona, che si faccia commissione anche, senza altra oblatione di libello, o do- 
manda, in due medii e boni viri da eleggersi per le parti alla forma de! capitolo di 
Savona posto sotto la rubrica : De questionibus committendis . 

II quai magistrato *fatta detta richiesta senza dilatione, sotto vincolo di giuramento, 
sia tenuto et obligato, con li rimedii opportuni , astringere le parti ad eleggere li medii, 
per la quale commissione perô non si debba ne possa ritardare il pagamento e sodisfat- 
tione detti di sopra* 

Statuendo ancora et ordinando che nel tempo di detto pagamento e sodisfattione li 
detti assecuratori et ogniuno di essi possi domandare dalla persona che riceverà queHi 
denari e spese, per essi denari e spese, sicurtà idonea di stare a ragione e pagare il 
giudicato sotto obligatione de suoi béni , e con la renontia délia ragione del princi- 
pale, la quai persona cosi recipiente in tal caso sia tenu ta et obligata a detti assecura- 
tori, et ogniuno di loro, cosi pagatori corne sopra, dar sicurtà idonea duratura per 
un’ anno alT hora prossime a venire tanto e non più oltre. 

Statuendo et ordinando ancora che fatto il pagamento et sodisfattione delle quali 
sopra, se sara dichiarato o sententiato per detti medii la persona la quale si sara fatta 
assecurare, haver havuto, o sia ricevuto, o in essa in alcun modo esser pervenute le 
cose e merci perle quali si era fatto assicurare, o alcuna parte di esse, o il proce- 
vuto di esse, o alcuna di esso, sia tenuta e obligata detta taie persona fatta dechiara- 
tione effettualmente , e essecutivamente pagare a detto taie assecuratore oltre quello 
che sara sententiato e dechiarato, alla ragione di vinticinque per centanaro (l). 

EXTRAIT DU STATUT DE LEVANTE (2). 

Lib. I". — Rubr. XXVIII. Quod nullus ultra statutum modum navigia oncret. 

Cum propter intoüerabilia onera navigiorum ipsa navigia sepissimè naufragium 
patiuntur, subjectorum pericula removentes , statuimus et ordinamus quod aliqua per- 
sona habens barcham in Levanto, sive lignum de thora, sive proprium, sive conduc- 
tum, non debeat sive possit cum dicto navigio de plazia de Levanti recedere donec sig- 

(l) Suivent les droits de courtage, qu’il m’a paru inutile de recueillir. 

(*) 0° ne peut dire au juste quand ces statuts ont été rédigés; mais l'édition imprimée en 1549 
contient, î° 4t v°, la preuve qu’ils ont été approbata et confirmata anno 1377. Je n’ai pas crû devoir 
recueillir les rubriques xxvi et xxvn, relatives à la police du rivage. La rubrique xx du livre II déclare 
qu’on observera subsidiairement fe droit de Gènes. 
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natum fuerit dictum navigium, sive vas navigabiie, per electos seu ad hocordinatos ; et 
[si] patronus dicti navigii seu vassis sic oneraverit quod signum appositum occultetur 
sub aquâ, condemnetur in libris xxv Januæ, pro quaiibet barcha et iigno portaturæ mi- 
narum centum et abinde et infra , et a minis centum usque in ducentas, in libris quim 
quaginta Januæ. Et pro iigno sive barcha portaturæ a quadragintis minis supra , in 
libris cc Januæ ; quas pœnas solvere promittant cum publies scriptura dictis eligendis 
et cum ydonea cautione, antequam recedant. 

LlB. IL — Rub. XIII. De marinariis et eorum pcena, et detemptione prohibita . 

Queiibet persona que cum aiiquo patrono barche, ligni vel vasis navigabilis se con- 
cordaverit ad navigandum ad aiiquas partes mundi , et propterea saiarium , stipendium , 
vel mercedem de qua se convenerit totam receperit sive partem, et causa infirmitatis, 
vel aliqua justa causa, arbitrio magistratus, non interveniente, remanserit de viagio seu 
viagium secutus non fuerit, incurrat in pœnam soldorum decem Janunorum , pro qua- 
iibet libra quantitatis quam dicta occasione receperit vel habuerit, appiicandam pro di- 
midia parte Communi , et pro reliqua dimidia dicto patrono. Et si nihil de saiario, vei 
mercede, seu stipendio recepisset, justis non intervenientibus causis, magistratus arbi- 
trio , remanserit de viagio , condennetur a soidis quinque usque in libris decem Janu- 
norum, arbitrio magistratus, que Communi et patrono, ut supra, debeat appiicari; et 
etiam teneatur patrono ad omne interresse quos sustinuerit causa ipsius marinarii, 
mandum arbitrio ipsius magistratus. 

Marinarii vero , concordati cum aiiquo patrono seu alio ejus nomine, expectore de- 
béant patronum volentem navigare per dies decem, si fuerit patronus barchæ; si vero 
ligni panfoii, vei alterius majoris vasis, per dies viginti quinque, a die concordiæ, et 
etiam plus et minus, justis intervenientibus causis, magistratus arbitrio ponderandis. 

Nuiium marinarium navigaturum ad partes aiiquas possit aiiquis, pro aiiquo debito, 
facere detineri, seu personaiiter arrestari ilia die qua para tus fuerit de terra, seu de 
piazia Levanti discedere, nec etiam procedendi contra bona absentis tanquam sua pro- 
cedatur et procedi possit , prout de jure seu per alia statuta pienarie providetur. 


EXTRAIT DU STATUT DE BONIFACIO DE 1609 ( 1 ). 


Capitolo IL Delle accommende, e denari dati a parte (2). 

Chi darà denari o roba ad alcuno in accommenda, od a parte, corne si suoie in 
Bonifacio, sia e debba esser preferito in essi, ed in tutto quello che con essi sara 
stato acquistato, a quaiunque creditore deir accomendatario, quanto si voglia ante- 
riore in tempo, o migiiore in jure , compresovi eziandio le doti délia mogiie, nuora, 
madré, ava , e quaiunque altre. Tutte le cose e béni, cosi mobiii corne immobiii, per 
T accommendatario acquistati dopo la roba o denari in accommenda, od a parte rice- 


(l) Ce statut, rédigé par Marzolaccio , fat approuvé par le gouvernement génois et imprimé au temps 
de sa rédaction. M. de Gregori, conseiller à la cour de Lyon, en a donné une nouvelle édition en 1843, 
dans son ouvrage intitulé : Statuti ciViVi e criminali di Corsica . 

(s) Voir le chapitre xm du livre IV du statut de Gènes de 1588, t. IV, p. 587. 
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vuti, si presumano acquistati coHa roba e denari accomendati, o dati a parte, se non 
si proverà il contrario. Riservato se alcuno trovasse nei béni del debitore la cosa sua, 
o tempo fa sua, che in tal caso sia preferito ai predetti , ed a qualsivogliano altri cre- 
ditori , benchè anteriori , corne sopra. 

Quaiunque persona avrà avuto denari o roba da alcuno in accommenda, od a parte, 
sia tenuta fira giorni quindici , da poichè sarà ritomata dal viaggio in Bonifacio , far 
conto cogli accommendatori e partecipi ; nè possa di detto luogo partirsi senza vo- 
lontà e licenza loro, se prima non avrà intieramente ad essi restituito, tanto H 
capitale, quanto il guadagno, sotto pena di lire dieci sino in venticinque, appbcande 
al fisco. 

Quando alcun padrone di vaso nayigabile, o marina jo, o quaiunque altro accom- 
mendatario, sarà giunto in Bonifacio con carico o con impie t ta, non gli sia lecito 
partirsi di detto luogo, nè mandare à cavar fuori di esso alcuna roba, mercanzia, o 
denari delT accommenda senza volontà e licenza degli accommendatori e partecipi , 
sotto la predetta pena ; an?i sia tenuto ed obligato , sempre che da essi accommendatori 
e partecipi sarà richiesto, in giudicio o fuori, far conto con loro, e dar a ciascuno la 
sua parte, cosi del capitale e guadagno corne delf impietta, rimossa ogni scusa ed 
eccezione. 

Non possa alcun padrone di barca, o legno maritimo , che andasse a parte, o qualun- 
que altra persona, che avesse roba o denari di più persone per negoziarii in comune, 
far conto del viaggio et délia compagnia se non in Bonifacio , présente la maggior parte 
dei partecipi, o due di essi almeno, sotto la medesima pena. 

Se nei conto dato in qualsivoglia dei casi predetti , si trovasse per alcun tempo 
fraude , paghi il defraudante ai partecipi defiraudati cT uno tre, ed essendovi errore, si 
disfaccia ed emendi. 

Non sia lecito ad alcun padrone di barca o legno maritimo, nè a quaiunque altra 
persona, che abbia denari od al tre cose in accommenda, od a parte, far condurre 
detta barca o legno, per altri che per se stesso, nè meno accommendare, o dar a 
parte per mare nè per terra , a persona alcuna i denari o cose delT accommenda e com- 
pagnia senza volontà e licenza dei partecipi ed accommendatori, sotto pena di lire 
venticinque sino in cinquanta. 

Non possa alcun padrone o marinaÿo , durante il viaggio, impiettar denari suoi pro- 
prii , ne (T altrui fuori delf accommenda , senza licenza degli accommendatori ; e con- 
trafacendo, resti privodi quella parte del guadagno che potesse spettargli , la quale 
debba egualmente dividersi tra gli altri partecipi. 

Chi avrà denari od aïtre cose in accommenda, od a parte, non possa, senza espressa 
licenza dei partecipi ed accommendatori , lasciar cosa alcuna addietro spettante alla 
compagnia ed accommenda , ma , per quanto sia possibile , debba vender tutta la roba 
e mercanzia che avrà portato, et non potendo venderla, sia tenuto riportar seco la 
parte non venduta, altrimenti cada in pena di lire venticinque. 

Nhin padrone, marinajo, od altra persona, che andasse per prendere alcun carico, 
o per fare alcuna impietta per se ed a nome dei suoi partecipi, possa, nè debba, senza 
volontà e mandato loro, lasciar denari od altra cosa délia compagnia, per arra del 
carico ed impietta , altrimenti incorra in pena di lire dieci , e paghi subito in Bôni- 
facio ai partecipi la quantité che per tal conto avesse lasciato , rimossa ogni sensa e 
dilazione. 
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Dichiarando , in ognuno dei casi ne! présente capitolo con tenuti, dove si richiede 
a licenza degli accommendatori e partecipi, che Se per aicun padrone, marinaio, o 
quafunque altro accommendatorio fosse contrafatto, e la roba, mercanzia, e denari 
accommendati, o datr a parte , per qualsivoglia caso si perdesse*), oltre ie pene soprad- 
dette , il rischio, pericolo, e danno di essi spetti , e debba spetear in tutto aü f accom- 
mendatario contrafaciente , e dei guadagno, se ve ne fosse, in caso che si conservas- 
sero, debbano gii accommendatori e partecipi aver intieramente la ioro parte. 

Dichiarando âncora in ciascuno dei casi predetti , che se aicun padrone , marinaio, 
o qualunque altro accoimnendatario, di consigiio délia maggior parte dei marinai, 
avesse fatto nelle parti di terra ferma qualche baratto per il quale bisognasse andare in 
Sardegna col carico, in tal caso non sia tenuto far conto, nè gii sia dato aicun impe- 
dimento circa la restituzione dei capitale e guadagno, finchè non sia ritornato dal 
viaggio ; il che eziandio s* intenda per quei padroni e marinai che avranno denari , o 
roba a parte, e verranno di Sardegna o cT altronde, col carico per andar a Genova od 
in altri luoghi , ai quali pari menti non si possa dare aicun impaccio sino al Ioro ritorno. 

Tutti coloro, i quali avranno avuto denari o roba in accommenda , od a parte , siano 
tenuti ad ogni richiesta degli accommendatori, e partecipi o di qualsivoglia di Ioro, 
farne instrumente per mano di publico notajo , prima che si partano di Bonifacio , 
sotto pena di soldi due per lira. 

Ciascun padrone di barca o legno maritimo, che andra a parte , sia tenuto e debba, 
sempre che farà conto dei viaggio, divider la compagnia tra i partecipi e marinai, e 
dar intieramente a ciascuno la sua parte. 

Se per caso alcuno fortuite di mare o delle genti si perdesse alcuna cosa delle 
robe e merci delta compagnia, portate sopra qualunque legno maritimo che vada a 
parte, ed il padrone o marinai salvassero cosa alcuna Ioro propria, che fosse sopra 
detto legno, siano tenuti contribuée a soldo e lira colle cose délia compagnia per- 
dute , tutto quello ch* essi avranno salvato ; ed aff incontro se per I* istesso caso si per* 
desse alcuna cosa dei padrone o marinai predetti, e si salvasse qualsivoglia delle robe 
e merci délia compagnia, debbano le cose salvate délia compagnia contribuirsi colle 
perdu te dei marinai a soldo e lira, corne sopra ; riservato se quello che si salvasse fosse 
in contanti propri delta compagnia o dei marinai , che in tal caso non si debba fare 
alcuna contribuzione di essi , ma s* intendano salvati a coloro di cui saranno. 

In tutte le cose predette , ed in ognuna di quelle , si procéda tanto in conoscere 
e determinare, quanto in eseguire, sommariamente, simplicemente, e de piano, senza 
strepito e figura di giudicio, senza libello iq iscritto, e senza osservare alcuna solen- 
nité, e sia tenuto il magnifico commissario , ad ogni richiesta degli accommendatori 
e partecipi , e qualsivoglia di Ioro , astringer gii accommendatari a render conto délia 
roba e denari accommendati , o dati a parte, ed a restituée il capitale e guadagno 
incontinente, e senz aicun termine o dilazione , da poi che sara constatato dei debito 
per instrumente, polizza, o testimoni, o per eonfessione dei debitore. 

Capitolo III. Dei marinai (l). 

Ogni marinaio, che si accorderà con qualsivoglia padrone a navigare od a parte 

(i) Voir les chapitres lxxti et lxxxiv du statut de Gènes de 1441, et la loi de la même république 
du te mars tf07, t. IV, pag. 509, 513 et 536. 
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o da soido , sopra qualunque vasceïlo, sia tenuto e debba seguire il viaggio sino al fine, 
altrimenti paghi ai compagni lire dieci per pena , e perda la sua parte del guadagno, 
se ve ne fosse. Del medesimo obligo sia tenuto il padrone verso i marinai , e verso 
qualunque altro il quale avesse interesse nel carico o viaggio, e se contrafarà, paghi 
alla compagnia lire ignticinque per pena, e perda la parte del guadagno, corne 
sopra. 

Se alcun marinajo, che vada a parte sopra qualsivoglia vasceïlo o legno maritimo, 
ammalerà fuori di Bonifacio, di maniera che non possa seguire il viaggio, e per tal 
causa restera infermo in alcun luogo , o cosi infermo ritomera col medesimo vasceïlo, 
abbia nondimeno, et debba avéré la sua parte intiera del guadagno, corne gli altri 
marinai, ed occorrendo in luogo delf ammalato accordar un altro, sia pagato a 
Spese délia compagnia ; ma se verra infermo di Sardegna o di qualunque altro luogo , 
ovvero infermerà in Bonifacio, sicchè non possa continuare il viaggio, abbia per la 
sottenuta fatica quel che da due uomini dabbene sarà giudicato, et niente altro. 

Sia tenuto ogni padrone , in fine di qualunque viaggio , far conto coi marinai , e 
dar a ciascuno la sua parte , altrimenti non gli sia lecito cominciar altro viaggio , ne 
partirsi di Bonifacio. 

Qualunque persona, che fara segnale di furno o di fuoco in lungosardo per passare 
Bonifacio , sola od accompagnata , paghi al padrone ed ai marinai che saranno 
andati a levarla lire otto per fuoco , il quale nojo siano tenuti pagare i passagieri al 
vasceïlo per tal effetto partito dal porto di Bonifacio , ancorchè prima delT arrivo di 
esso si fossero imbarcati sopra un altro vasceïlo, d’ altronde capitato in quel luogo. 

E perché aile vol te accade che per un solo segnale si partono a gara piu vascelli , 
si dichiara che il primo che vi arrivera debba aver il nolo, benchè fosse stato Fultimo 
a partirsi. Si dichiara altresi, che se il segnale fosse fatto per vasceïlo certo, col pa- 
drone del quale alcun mercadanle o passagiero avesse contratato, in tal caso non possa 
altri andarvi, ed andandovi, non abbia nolo alcuno. 

Nelle predette cose, ed in ciascuna di esse, procéda il magnifico commissario tanto 
in conoscere.e giudicare, quanto in eseguire*, sommariamente e de piano, senza 
libello in iscritto, et sola facti veritate inspecta . 

Chapitre XXVII bis . — Si les statuts de la cour des marchands de 
Lucques m’avoient été connus lorsque fai publié le tome IV, Tordre géo- 
graphique m’auroit conduit à en faire un chapitre spécial, immédiatement 
après celui de Gênes et avant celui de Pise. L’édition que j’en ai trouvée à 
la Bibliothèque royale a été faite à Lucques en 1610 : je n’ai point obtenu 
de renseignemens qui aient pu m’apprendre s’il n’en avoit pas existé une 
précédente. Le texte imprimé est incontestablement une révision , divisée en 
cinq livres, de statuts plus anciens, dont on ignore la date. Le livre II, 
qui contient l’extrait que je publie, me paroît antérieur & 1579, puisque 
des actes de cette année en ont modifié les chapitres xxiv et xxv. Ce livre 
est le seul qui contienne du droit maritime, et encore n’est-il relatif qu’aux 
assurances, dont il fiait très-bien connoître les principes et dont il donne la 
formule de police. 
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EXTRAIT DU STATUT DE LA COUR DES MARCHANDS 

DE LUÇQUES. 

Lib. II. — Cap. XLVII. Del mododi estgere le sicurtà che sifaranno in Lucca. 

Statuimo et ordiniamo che qualunque persona che si sarà fatta assecurare in Lucca, 
per se 6 altri, su qualsivogtia naviglio, vassello 6 barche, per qualsivoglia luogo, et 
che occorrà naufragio, 6 altro disastro, per il che.venga il caso di risquotere dette si- 
curtà , secondo il tenore delio scritto di dette securtà ( il tenore et forma dei quale sara 
in fine di questo statuto registrato), debba il detto assecurato uno 6 piu, in prima 
tare intimare à tutti li assecuratori , 6 loro heredi per mano dei senzale, che haverà 
fatto delta securtà, essendo in essere, se non, per mano di altro senzale, di taie caso 
successo, corne di sopra ; il quale senzale habbia da notare di sua mano, sotto io scritto 
di detta securtà, taie intimatione fatta à tutti li detti assecuratori, che saranno in 
Lucca 6 suo distretto, corne di sopra; et alli assenti assecuratori se li notifichi à casa 
in scritturaper uno dei messi délia corte; et fatta detta notificatione , siano tenuti et 
debbano i prefati assecuratori, 6 almeno li due terzi di loro, eleggere due di essi as- 
securatori , per fore esseguire quanto di sotto si dirà ; et questa taie elettione farla 
dentro alla prima seduta prossima seguente delli signori giudice et consoli, doppo 
fatta taie intimatione; et in caso che non si facesse taie elettione da detti assecuratori, li 
signori giudice et consoli siano tenuti et debbano fare detta elettione, avvertendo di 
eleggere përsone non parenti, ne compagni in negotii con F assecurato ô patrone délia 
mercantia; et detto assecurato 6 assecurati, fatta detta intimatione, à tutti gT assecura- 
tori * corne di sopra , sia tenuto, et debba comparire la prima seduta prossima seguente la 
detta intimatione, avanti li detti signori giudice et consoli, et produrre davanti lor si- 
gnorie detta intimatione fatta à detti assecuratori, corne di sopra, insieme con Io scritto 
di taie securtà , et le scritture avute per conto di taie naufragio 6 caso seguito , corne di 
sopra, la poliza dei carico, conto dei gosto, et spese di dette robbe fatte caricare, et 
assecurare corne di sopra (salvo quandonon occorresse taie conto per essersi valu ta ta la 
mercantia d’ accordio sù Io scritto di securtà, nel quai caso non occorra produrre tal 
conto dei gosto et spesa), et domandare à detti giudice et consoli che sia fatto precetto à 
detti assecuratori di pagare dentro al tempo et termine che in detto scritto si contiene, le 
somme per ciascuno di essi assecurate, li signori giudice et consoli siano tenuti et deb- 
bano, il giorno medesimo di detta seduta, dare copia di tutte le cose prodotte dal detto 
assecurato alli detti assecuratori eletti et deputati, corne di soprà; quali elelti, havuto 
detta copia, siano tenuti et debbano far raunare almeno una volta la settimana tutti gli 
altri assecuratori, et davanti di essi mostrare quanto per detto assecurato sarà stato pro- 
dotto, et domandato contra di essi , et considerare fra loro quanto I’occorrerà dire et 
recordare contra le cose prodotte; Ir quali cosi eletti siano tenuti et debbano frà un 
mese prossimo dal di délia elettione et notificatione di essa fa.ttoli, referire in scrittura alli 
detti signori giudice et consoli se tali scritture statte prodotte corne di sopra, siano idonee, 
valide et suflkienti pçr risquotere detta sicurtà ; et in caso che cosi referischino corne 
di sopra, detti signori giudice et consoli siano tenuti et debbano incontinente commet- 
tere il detto precetto di pagare contra li detti assecuratori, ne! modo domandato, le 
VI. 76 
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somme per loro assecurate, dentro il tempo dello scritto, corne di sopra, non essendo 
passato , et essendo passato dentro giorni quattro correnti prossimi seguenti; quai 
termine di delto precetto passato et non fatto detto pagamento, siano tenuti et debbano 
detti signori giudice et consoli immediatè concedere à detto assecurato ogni esecutione 
reale et personale et misla ad ogni requisitione di taie assecurato ; dalla quale pronuntia 
et precetto, non si dia recorso ne appello alcuno, ne anche si possa delta essecutione 
cassare, 6 allungare per pagaria da darsi, 6 altro modo, salvo con lo effectuai paga- 
mento, corne di sopra; con espressa nondimeno dichiaratione, che non ostante detto 
precetto et esecutione et pagamento fatto, detti assecuratori habbino tempo un anno 
prossimo da cominciarsi dal di délia concessione di taie esecutione di poter provare 
et mostrare per modo legittimo à dichiaratione delli signori giudice et consoli , che nel 
detto allegato caso sinistro et avverso, fusse intervenuto dolo, fraude, b barattaria, 
b qualsivoglia altro inganno de patroni, o marinari, conforme allô scritto et ordine 
di detta securtà; in tal caso il detto assecurato, ô assecurati, uno o più, vogliamo che 
siano tenuti et debbano restituire il capitale riscosso à detti assecuratori, et ii detti 
signori giudice et consoli siano tenuti et debbano ad instanzia di detti assecuratori, uno 
o più, far precetto ail* assecurato, 6 assecurati di pagare et restituire, quantodi sopra 
sarà stato riscosso, fra giorni quattro prossimi ; quai termine di giorni quattro prossimi 
passati, et non fatto detto pagamento et restitutione, detti signori giudice et consoli siano 
tenuti et debbano concedere à detti assecuratori , uno 6 più, contra detto assecurato, 
o assecurati , ogni esecutione reale et personale , o mista ; quale esecutione non si possa, 
ne con pagaria, ne con altro, cassare b sospendere, ma solo coi pagamento, et da detto 
preéetto et esecutione non si possa appellare ne ricorso havere. 

Et in caso che dalli detti deputati eletti, corne di sopra, fosse referto tali scritture 
non essere idonee, valide, suffitienti et buone per tal* esattione, corne di sopra, et che 
l’ assecurato b assecurati comparissero davanti li signori giudice et consoli, et offeris- 
sero di dare idonea pagaria à sodisfattione di loro signorie, et con effetto la dessero, di 
restituire il capitale delle somme riscosse, et di venti per cento per danni, spese et 
interessi à detti assecuratori, in caso che mostrassero che taie securtà fosse mal riscossa 
dentro al tempo d’ assegnarseii , corne di sotto si dira, Ii detti signori giudici et consoli 
siano tenuti et debbano immediatè astanza dell’ assecurato, o assecurati, commettere 
precetto alli assecuratori di pagare, corne di sopra, dentro giorni quattro prossimi se- 
guenti; quali giorni quattro passati, et non fatto detto pagamento, siano tenuti et deb- 
bano li detti signori giudice et consoli concedere à detto assecurato, b assecurati, ogni 
esecutione reale , personale et mista, contra detti assecuratori , acciô possa esigere taie 
securtà al tempo et termine contenuto nel detto scritto di securtà , corne di sopra, con 
espressa nondimeno dichiaratione che non ostante detto precetto, et esecutione, seguita 
corne di sopra, che detti assecuratori habbino tempo un anno prossimo dal di délia con- 
cessione di taie esecutione, à poter provare et mostrare, per modo legittimo, à dichiara- 
tione de detti signori giudice et consoli, che nel detto allegato caso sinistro et 
avverso, fosse intervenuto dolo, fraude, barattaria o qualsivoglia altro inganno de! 
padrone, b marinari, conforme allô scritto et ordine di detta securtà ; et in tal caso H 
detto assecurato, uno b più, sia tenuto et obligato di restituire à detti assecuratori, 
il capitale riscosso insieme con li venti per cento offerti, corne «di sopra, à detti asse- 
curatori ; et li detti signori giudice et consoli siano tenuti et debbano ad instanza di 
detti assecuratori, tanto al detto assecurato, b assecurati, quanto à lor pagatori, com- 
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metter precetto di pagare dentro a quattro giorni il detto capitale insieme con li venti 
per cento à detli assecuratori et passato il detto termine de quattro giorni et non 
fatto il detto pagamento per detto assecurato, b assecurati et loro pagatore , contra 
di essi et ciascnno di loro concedere ogni esecutione reale et personale per dette 
somme; quale esecutione non si possa cassare , ne sospendere per pagarieda darsi, 6 
in altro modo , ma solamente con Feffettuai pagamento , et da i detti precetti et conces- 
sione di esecutione et altre pronuntie et dichiarationi da farsi per li detti signori giudice 
et consoli, non si possa ne debba per alcuna delle parti appellare, ne recorso alcuno 
liavere, ne dire de nullité. 

Et passato il detto termine deir anno, et che li detti assecuratori non habbiano 
mostrato cosa alcuna, corne di sopra, il detto assecurato et suoi pagatori siano del tutto 
liberi da taie restitutione et obligo corne di sopra. 

Et in caso che il detto assecurato non si voglia sottomettere à dare dette pagarie, 
et aUi venti per cento per li danni, spese et interessi, corne di sopra, possa muover il 
giuditio ordinario alla detta corte, et proseguire la lite ordinaria contra di detti asse- 
curati, et domandare ctagej-e per la esecutione delle dette somme assecurate, corne se 
dispuone per . questi statut! > nelle cause ordinarie. Et li signori giudice et consoli 
siano tenuti et obligati detta causa spedire et terminare dentro le venti quattro se- 
dute ordinarie che si dispuone per questi statuti, corne di sopra, per lor sentenza def- 
finitiva, sotto le medesime pene contenute in detti statuti, et non si possa per alcuna 
delle parti per antianato, overo per ahro publico impedimento, sospendere ne inliibire 
detta causa, ma si debba procedere in quelfa per la speditione nonostante taT inhibi- 
toria ; et li detti signori giudice et consoli siano obligati spedire detta causa nel ter- 
mine detto di sopra, sotto le pene sopra dette; et in caso che alcuna delle dette parti 
fosse estratto de coosoli, se li habbia da fare il sorrogato, nel modo et forma che nefli 
statuti si contieni per li morti et assenti ; dalla quale sentenza di detti signori giudice 
et consoli si dia ricorso et appeilo al bussüo, nel modo et forma che si contiene in 
questi statuti nelle altre cause ordinarie ; il contenuto de quali statuti delli appelle 
s asservi in tutto et per tutto corne in essi si dispuone. 

Dichiarando che quando la securtà si risquoterà per forastieri ; non si possa da es so 
esigere , se non darà idonea pagaria ad arbitrio delli signori giudice et consoli, nella 
cittadi Lucca, di persona tenuta délia corte, di restituire tutto i’esatto, insieme con 
gl* interessi in caso che fosse giudicato dai signori giudici et consoli detta securtà 
esser s ta ta indebitaïuente esatta ; il quale giuditio dalii assecuratori si possa fare* contra 
il principale, et suoi pagatori, caso che detto forastiero fosse nella città et dominio di 
Lucca; et caso che non vi fosse detto principale assecurato, si possa fare contra li pa- 
gatori, non ostante che non fosse chiamato il principale. 

/fom, dichiariamo che in caso che occorresse alcuno delli assecuratori essere nel ma- 
gistrato delli illustrissimi signori Antiani, uno o più, la causa et concessione di esecu- 
tione per tal rispetto non si sospenda, ma solo s intenda sospesa F esecutione respetto 
solamente al detto, b detti che si trovassero in detto magistrato. 

Forma dello scrilto del quale di sopra e corne appresso, cioe . 

Si chiarisce per questo présente scritto, corne N*** di Lucca, si fa assecurare sopra 
panni, quadrucci et tele et quafsivoglia altra mercantia, caricati b da caricarsi à Marsilia , 

76. 
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per mano di N***, sopra fa nave nominata N***, patroneggiata per N“\ et ap- 
pertenenti le dette robbe a! detto N*** ; cominciando if risico dal di et hora che 
le dette robbe saranno 6 fossero State caricate in detta nave, et durando sino à tanto 
che ie dette robbe con la detta nave saranno giunte 6 discaricate, in terra à N***, à 
buon safvamento; intendendo che dorante if detto viaggio, la detta nave con le robbe, 
possa navigare avanti et in dietro, à destra et à sinistra, et toccare qualsivoglia porto, 
o spiaggia, o scala sforzata, o vofuntaria, et Tare ogn altro suo bisogno senza pregiu- 
ditio di questa securtà. 

If risico che correno fi assecuratori è di naufragio di mare, di presa di corsari, di 
getto, di fuoco, retentioni di signori b signorie, et generalmente cf ogni altro risico, 
pensato 5 non pensato, mettendosi in luogo di chi si fa assecurare, non intendendo 
assecurare di barattaria di patrone, o di marinari, 6 di loro rubbaria; et non cari- 
candosi dette robbe, corne di sopra, detta securtà s intenda stornata, et I* assecuratori 
debbano restituire fe somme per ci5 havute, con ritenersi mezo per cento per loro risico. 

Et se défia detta nave, con dette robbe intervenisse, 6 fosse intervenuto manco, 
che bene (che Dio ne guardi ) in tal caso prometteno i detti assecuratori pagare al detto 
N***, 6 a cui per lui sarà , le somme per ciascuno di loro assecurate, dentro di mesi tre 
dopoi saputa fa vera nuova. Dichiarando che se dopoi parti ta la detta nave con le dette 
robbe , non se ne sapesse alcuna nuova dentro di mesi sei , in tal caso saranno ancora 
tenuti i detti assecuratori pagare al detto N***, ô chi présentera H présente scritto, 
fe somme per loro assecurate; et giungendo poi fa detta nave nef detto luogo di N***, 
et discaricate le dette robbe in terra à safvamento, corne di sopra? sarà tenuto if detto 
N***, b chi per lui, restituire à ciascuno delli assecuratori le somme da loro ricevute 
per questo conto. 

Danno in oltre licenza essi assecuratori al detto N***, 6 à cui sarà per lui (in caso 
di naufragio, presa di corsari, o d’ altro sinistro che accadesse à dette robbe) di procu- 
rare fa recuperatione , et fare ogni altra cosa che per cio fosse di bisogno; et per cio 
fare tutte quelle spese utili et necessarie che accaderanno, delle quali prometteno im- 
borsare il detto N***, havuto da lui buon conto di quelle, et délia detta recuperatione, 
se recuperato si sarà : èt tutto questo senza pregiuditio del detto N***, quanto al risquo- 
tere di questa securtà et dei danno di quefla. 

Et perosservare quanto in questo scritto si contiene, li assecuratori soscriveranno 
qui di solto di ioro propria mano, promettendo di osservare quanto in esso si contiene , 
obligando per cio loro heredi et béni presenti et futuri , intendendo tutto à buona fede 
da reali mercadanti. 

Chapitre XXIX. — J’ai dit, aux pages 13 et 14, qu’il n’existoit point à 
la bibliothèque de Saint-Marc de manuscrit du code de 1255, dont Canciani 
a publié le texte dans le tome V des Barbaronim leges. Javois été induit en 
erreur par les renseignemens qu’on m’avoit donnés. M. Eugène de Rozière, 
mon petit-fils, dans un voyage littéraire qu’il faisoit en Italie, en 1842, a 
trouvé dans cette bibliothèque un manuscrit de ce code, Cod. lat. cl. v,jus 
civile, ord. xxxrv ; mais n’ayant pas assez de temps pour se livrer à une 
collation , il n’a pu m’apprendre si le manuscrit qu’il a vu étoit celui dont le 
savant Vénitien s’étoit servi, ni quel en avoit été l’ancien possesseur. 
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Je dois encore aux recherches de ce jeune homme la connoissance du 
droit maritime contenu dans les statuts de Zara et de Pharo , ou Lésina. Il 
m’en a apporté des copies faites sur les exemplaires imprimés que possède 
la bibliothèque de Saint-Marc ; mais je les ai depuis trouvés à la Biblio- 
thèque royale. 

Les statuts de Zara ( statuta Jadertina ) , tels que nous les possédons 
actuellement, sont une révision de statuts antérieurs, antiqua statuta, 
comme on lit dans le chapitre II du livre I er . Le chapitre XII offre même un 
synchronisme remarquable : il concerne les traitemens des ambassadeurs 
que Zara envoyoit en différens lieux, et l’on y parle de celui qui étoit accré- 
dité ad regern Carolum, mots qui désignent, je crois, un roi de Naples, 
et nous reportent ou à Charles I er , de 1266 à 128 5, ou à Charles II, de 
I285 àl303. Dans le chapitre dernier du livre V, on trouve deux transac- 
tions de 1302 et 1303. La seule édition que j’en connoisse est de 1564, 
1 vol. in-4°, faite d’après un manuscrit de la chancellerie de Zara, à une 
époque où cette ville étoit incontestablement sous la domination vénitienne. 
A l’exception du chapitre XL du livre m , le droit maritime consiste dans le 
livre IV, composé de quatre-vingt-six chapitres, dont les quarante premiers 
ont une ressemblance frappante et souvent littérale avec les chapitres m, 
IV, V, VI, XXV, XXXIV, XXXV, XXXVI, XXXVII, XXXVIII, XXXIX, XL, XLI, 
XLVIII, LI, LII, LII1, LXII , LXIII, LXIV, LXV, LXVI, LXVII, LXVIII, LXIX, LXX, 
LXXI, LXXXIV, LXXXV, LXXXVI, XCIII, XCIV, XCV, XCVI, XCVII, CVI, CVII, CVIII 
et cix du statut de Venise de 1255. Les autres contiennent des règles de 
droit commun observé dans l’Adriatique, et probablement aussi à Venise. 

Le statut de Pharo ( civitatis Pharœ), imprimé en 1643, 1 vol. in-4°, 
sous le titre, Statuta civitatis Lesince, a été rédigé en 1331, sous le dogat 
de François Dandolo. Un grand nombre d’additions, dont la plus ancienne 
est de 1347, y ayant été faites successivement, on procéda à une révision 
sous le dogat de Foscari , c’est-à-dire au commencement du xv® siècle. Le 
livre V, le seul qui contienne du droit maritime , appartient évidemment à 
la rédaction de 1331. Ses dispositions ressemblent moins que celles du code 
de Zara au statut de Venise ; elles ont plus de rapports avec celui de Cat- 
taro , dont j’ai publié un extrait , t. V, page 96.' 

EXTRAIT DU STATUT DE ZARA (î). 

EX LIBRO TERTIO. 

Cap. XL. Si plures socii fuerint de aliqua navi, banzono, busonavi, tarreta , seu 
quolibet alio ligno, ita quùd quilibet habeat in ipsa vel in ipso pro indiviso partem 

(l) J'ai indiqué, plus haut, les chapitres de ce statut qui correspondent à ceux du statut de Venise de 
IS55. Je ne ferai de notes que lorsque le texte me paroîtra avoir besoin d’étre expliqué. Les mots qu'a** 
y trouvera placés entre crochets m’ont été fournis par le statut de Veni«» 
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suam , et talis diacordîa oriatur inter eos , quôd ob ipsam discordiam navis ipsa seu 
lignum non navigaret nec aliquod navigium facere posset , volumus quùd auto ri ta te 
hujus statut! licitum sit cuilibet sociorum navem ipsam seu iignum ponere ad incan- 
tum , et illi, sive sit de ipsis sociis , sive de aliis hominibus, qui plus obtuierint in 
incantu debeat delivrari; quæ locum habere volumus in Jadra tantummodo, et non 
alibi (l). 

EX LIBRO QUARTO. 

Cap. I. Statuimus quôd, [cum] aliqua navis fuerit per mercatorem, seu per mer- 
catores aliquos naulizata, licitum sit ipsis mercatoribus vef mercatori dare sacra- 
mentum naveferiis dictæ navis, quôd ipsam navem bona fide, fegaliter et sine fraude 
aliqua savornabunt, sicut eis videbitur expedire ad conservationem seu munitionem 
dictæ navis pro viatico ad quem ipsi mercatores ire intendunt, navi primitùs nauli- 
zata; et quôd postquàm navis prædicto modo et ordine fuerit savornata [nihil] 
extrahetur, vel imminuetur modo aliquo, vel ingenio per aliquam personam; et si 
aliquid de ipsa savorna diminutum , vel extra navem projectum, seu extractum [fuerit] 
patronus, seu patroni ipsius navis, solidos vigenti denariorum parvorum solvere com- 
pellantur pro banno, nisi causa necessitatis in introitu portus, vel nisi de voluntate 
itlius, vel illorum, qui navem naulizaverit, extra projectum fuerit de savorna, quibus 
duobus casibus patroni navis ad prædictam pœnam minime teneantur. Et hæc omnia 
intefligimus, et locum habere volumus, et mandamus non solùm in nave, ut in su- 
perioribus dictum est, sed etiam in quolibet ligno cooperto. 

II. Patronus alicujus navis, postquàm navis ipsa fuerit savornata, [si] in nave 
ipsa posuit ferrum, aut plumbum, aut stagnum, aut ramum non laboratum, aut ma- 
chinas, aut de omnibus quinque simul posuit pro savorna, certè volumus, quèd 
ipse patronus tantum possit extrahere de savorna quantùm posuerit in nave de quin- 
que rebus prædictis, et hoc facere teneatur, et debeat presenti navelerio et scrivano 
ipsius navis. Si verô aliquid de ipsa savorna extraheretur furtivè de nave, ita quod 
poneretur aliquid de quinque rebus prædictis, patronus navis teneatur emendare pro 
culpa solidos viginti grossos comuni Jadræ ; et insuper, quod si aliquod damnum prop- 
ter savornam extractam de nave sustineret aliquis de mercatoribus qui naulizaverunt, 
seu conduxerunt navem, teneatur patronus illud damnum integraliter mercatoribus 
resarcire; et hoc locum habere volumus, non solùm in nave, sed etiam in quolibet 
ligno cooperto. 

III. Volumus quôd burla (2), stopa et aciiti, debeant esse in expensis patronorum 
quorumlibet lignorum coopertorum , et non coopcrtorum aptorum ad portandum , seu 
ad sustinendum onus et pondus centum railiariorum, vel ab inde supra. 

IV. Cùm marinarii, vel aliqui alii qui marinaritiam acceperunt in nave nauli- 
zata per mercatores, defenderint seu occupaverint locum pro dormiendo ipsis mer- 

(l) Le statut de Venise de 1955 ne contient point de dispositions analogues; mais je la considère comme 
de droit commun. Voir le chapitre xlvi du livre IV, page 616, ci*après. 

(t) Le chapitre xxv du statut de Venise de 19 55 porte brulta, mot que je pourrois bien n avoir pas 
exactement explique', car i! ne se trouve dans aucun glossaire. Je ne peux assurer si hurla, du statut de 
Zara, est plus exact. Sa réunion avec stopa annonce, du reste, qu’il s’agit dobfets employés à calfater un 
navire. 


Digitized by ^.oooie 



ADDITIONS BT CORRECTIONS. 


607 


catoribus deputatum, videlicet ab arbore de medio versus pop&m, mandamus quôd 
eundem Iocum retinere non possint , sed dormira teneantur super bertescam discoo- 
pertara quæ est supra f>aradisum , vei possunt dormire supra vanum, excepta patrono 
marinario contato (l), qui dormire* possit ab arbore de medio usque ad popam. Verùm 
si aliquis marinarhis vei aliqui aiii contra prædicta faoere præsumpserint, solvant pro 
pœna, et nomine pœnæ, communi Jadræ quinque soidos denariorum venetorum gros- 
sorum, nisi de iicentia ipsorum mercatorum ipsi marinarii, vei aliqui ex ipsis dormi- 
verint in iocis superius prohibitis. Et hæc omnia iocum habere voiumus, non solùm in 
nave , sed etiam in banzono et buzonave, et in quolibet aiio ligno de centum miliariis , 
vei ab inde supra. 

V. Quiiibet marinarius cujuscunque navis , vei aiterius iigni de centum miliariis, 
vei ab inde supra, teneatur habere in nave infrascripta arma, videiicet capeliinam, 
aut elmum de corios, seu de ferro, et scutum, et zupam, et cuteiium percutiendi, 
et spatam, et ianceas, seu lanzones très; marinarius verè qui quadraginta iibras, vei 
ab inde supra habuerit pro marinaricia, teneatur habere in nave panzeriam seu iamam 
de ferro cum omnibus armis superius specificatis. Sed navelerius, qui quadraginta iibras 
parvorum , vei ab inde supra habuerit pro marinaricia , teneatur secum deferre pance- 
riam aut iamam de ferro, et unam baiistam de cornu vei de iigno, cum omnibus supra- 
dictis armis ; et hæc omnia arma in hoc capituio contenta quiiibet supradictorum ha- 
bere teneatur et debeat, sub pœna decem iibrarum denariorum venetorum parvorum ; 
eu jus pœnæ medietas in commune Jadræ deveniat ; aiia verô medietas patrono navis 
integraiiter assignetur. 

VI. Ordinamus qu&d omnia qu$ navelerius, seu navelerii et marinarii secum 
deferre tenentur et habere in nave, ab eis pro aiiquo debito auferri non possint , seu 
quomodolibet obiigari, quousque patronis navium tenebuntur ex pacto servirë in navi, 
seu donec ipsi navelerii et marinarii compieverint navigium inceptum, et elapsum 
fuerit tempus iiiius nauli, et terroini quo promiserunt præstare opéras suas illi na- 
vigio. 

VII. Præcipimus qu5d patronus cuÿusiibet banzoni , vei aiterius Iigni de centum 
miliariis, usque ad ducenla non compléta, habere debeat, et secum deferre in ipso 
banzono, seu Iigno, unam panceriam, et duos elmos, et duas capellinas cum mascaris, 
lanzonos, seu gataroios centum, duos scutos, duas baiistas de Iigno, centum quadrel- 
los pro quaiibet baiista, et unum crocum, et duas cordas, et unam maistram pro qua- 
iibet baiista; ita quod eo ipso* qubd quis habet banzonum vei aiiud lignum quod ievet 
et portet tantum pondus, debet habere ipsa arma contenta in hoc statuto. 

VIII. Jubemus quôd patronus cujusiibet navis et banzoni, et büzonavis, vei aite- 
rius Iigni de ducentis miliariis usque ad trecenta non complet^ , habere teneatur et 
secum deferre duas panzerias, vei duas coracias , et duos elmos, et duas capellinas, cum 
mascaris, et centum lanzonos, seu cuteiios, duos scutos, duas baiistas de cornu vei 

(t) Le chapitre xxxiv du statut de Venise porte etmputato, mot qui se réfère an chapitre xxxi, lequel 
disoit que si trois des copropriétaires du navire , patron i, s j tronvoient , l’un d’eux seulement pouyoit 
être employé comme homme de Téqnipage. On a la même intention dans le statut de Zara, où probable- 
ment contato a le même sens qne computato . 
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de ligno, unam de strevo, et aiiam de pesaroia, centum quadrelios pro balista de 
sürevo et quinquagenta quadrelios, pro balista de pesaroia, unum crocum et unam 
pesaroiam, duas cordas, et unam maistram pro quaiibet balista^Ita quôd, eo ipso quôd 
patronus habet navim , banzonum , buzonavim vel* aiiud iignum quod ievet et portet 
prædictum pondus, habere teneatur et secum deferre arma in hoc statuto contenta. 

IX. Mandamus quôd patronus cuÿuslibet navis, et buzonavis, et banzoni, vei 
aiterius ligni de trecentis miiiariis , usque ad quingenta non compléta , habeat , et se- 
cum deferre teneatur quatuor panzerias vei corazas , et quatuor eimos , vel capeili- 
num , cum mascaris, quatuor scutos, ducentos lanzonos, vei citarolos, quatuor balistas 
de cornu vei de ligno, duas de strevp, et duas de torno vei de pesaroia, centum 
quinquagenta quadrelios pro quaiibet balista de strevo, quinquaginta quadrelios, pro 
quaiibet balista de torno vel de pesaroia , diios tornos , si habet balistas de torno , et 
duas pesaroias, si habet balistas de pesaroia, et duas cordas, et unam maistram pro 
quaiibet balista. Ita quôd, eo ipso quôd patronus habet navem, banzonem , et buzo- 
navem, vei aiiud Iignum quod ievet et portet prædictum pondus, habere teneatur et 
secum deferre debeat arma in hoc statuto contenta. 

* c 

X. Ascerenter præcipimus et jubemus, quôd patronus cujuslibet navis, banzoni 
et buzonavis, vei aiterius ligni de quingentis miiiariis usque ad septingenta miiiaria 
non compléta, habeat et secum deferre teneatur sex panzerias, vei coracias, sex ca- 
prionos , vel eimos, vel capeilinas cum mascaris, sex scutos, trecentos lanzonos, vei 
citaroiios , sex balistas de cornu vel de ligno , très de strevo , et très de torno vei de 
pesaroia , centum quinquagenta quadrelios , pro quaiibet balista de strevo , et quin- 
quaginta quadrelios, pro quaiibet baiista de torno vei de pesaroia, très crocos, duos 
tornos, si secum deferret balistas de torno, vel duas pesaroias, sisècum deferret balistas 
de pesaroia, et duas cordas, et unam maistram, pro quaiibet baiista; ita quôd, eo ipso 
quôd patronus habet navem , banzonem , buzonavem vei aiiud Iignum quod Ievet et 
portet prædictum pondus , habere teneatur et secum deferre debeat arma in hoc sta- 
tuto contenta. 

XI. Omnibus patronis cujuscumque navis vei aiterius ligni de septingentis miiia- 
riis, vel ab inde supra, injungimus, quôd habere secum debeant et deferre octo pan- 
zerias vei coracias, octo caprionos, octo eimos, vei octo capeilinas, cum mascaris, 
octo scutos, quadringentos lanzonos vei citareiios, octo balistas de cornu vei de ligno, 
quatuor de strevo, quatuor de torno vei de pesaroia, centum quinquaginta quadrelios, 
pro quaiibet balista de strevo, quinquagenta quadrelios* pro quaiibet balista de torno 
vei de pesaroia , duos tornos si fert secum balistas de torno, vei duas pesaroias , si fert 
secum balistas de pesaroia , duos crocos , duas cordas , et unam maistram , pro quaiibet 
baiista. Ita quôd eo ipso, quôd patronus habet navem vel aiiud Iignum quod Ievet 
et portet prædictum pondus, habere teneatur et secum deferre arma in hoc statuto 
contenta. 

XII. Si aiiquis defectus fuerit in armis superius in quinque capituiis nominatis, 
voiumus quôd patronus navis, vei banzoni, vel buzonavis, vei aiterius cujuscunque 
ligni cui aiiquid defecerit de supradictis rebus, communi nostro debeat eraendare 
dupium vaiimenti totius defectus, cujus medietas in mercatores qui nauiizaverunt 
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navim debeat devenire. Ad hæc præcipimus, volumus, et mandamus, quôd judices 
maris teneantur sub virtute prsestiti sacramenti, diligenter incjuirere, et in mari ante- 
quàm faciat vélum et exeat portum , si quæiibet navis superius nominata arma habuerit 
supradicta. 

XIII. Cuilibet mercatori concedimus plenariam potestatem astringendi patronum 
navis, banzoni, buzonavis, vel cujuslibet alterius ligni, per proprium sacramentum, 
quôd non vendat, nec vendi faciat, nec quali tercunque aliénait, vel alienari faciat 
aliqua râtione, vel causa, modo, vel ingenio aliquo, ilia sarcia, vel corredia, aut 
aliquid ex eis, quæ in viatico, vel viaticis habuerit in navi, et cætera ad munitionem 
ipsius navis , usque ad terminum viatici fiendi, nisi causa meliorandi pro ipsius navis 
utilitate ilia corredia, vel sarcia, vel nisi navemaliquam inveniret cui necessaria essent 
ilia corredia, vel sarcia in casu necessitatis ; quibus casibus licitum sit patrono de vo- 
luntate, et expresso consensu majoris partis naulisatorum , et mercatorum ipsius navis 
vendere de corredis vel sarciis suis alteri navi indigenti. Patronus verô qui contra præ- 
missa fecerit, communi Jadræ solvere compeilatur in pœnam dupli valimento illius 
corredi vel sartii quod fuisse vçnditum apparebit : et hoc volumus iocum habere non 
soiùm in nave, banzono, buzonave, et quolibet alio ligno à centum miliariis vel 
ab inde supra, sed etiam in quolibet alio ligno naulizato. 

XIV. Ego marinarius in navi in qua [N. . . ] est patronus ipsius navis, juro ad 
sancta Dei evangelia, quôd bona fide, et Sine fraude aliqua custodiam, et salvabo 
navem ipsam , et corredia navis, et avéré quod fuerit in ipsa navi cujus ego sum mari- 
narius, et non furabor, nec furari faciam, seu permittam aliquid de ipsa navi; et si 
scivero quôd aliquis de ipsa navi , aliquid defraudaverit , ipsum, quàm citiùs potero 
revelabo, seu denunciabo patrono ipsius navis; et arma habebo in ipsa navi, quæ 
continentur in statuto marinariorum : et si fuero electus in timonarium ipsius navis 
iliud officium, sive onus minimè recusabo, nisi habuero justum impedimentum , sive 
causam recusandi, percipiendo ex hoc iliud præcium à marinariis quod patronus et 
navelerius sententiabunt. Verùm si quis marinariorum conspirationem, conjuratio- 
nem seu comunitatem contra patronum aliquem vel mercatores faceret, perpetraret, 
seu facere procuraret, sive comuniter inter se, sive cum aliis, quàm citiùs potero reve- 
labo patrono seu patronis ipsius navis. 

XV. Quolibet lignum sive navis, de centum n^iliariis, usque ad ducenta non com- 
pléta, habere debeat unum scribanum, qui debet scribere omnes merces numéro et 
pondéré , quæ in navi caricabuntur, easque suo signo signare teneatur. Debet autem 
scribanus per patronos navis eligi in civitate Jadrensi, et præsentari judicibus maris, 
et ipsi judices diligenter debeant examinare utrum præsentatus scribanus sit sufficiens 
et legalis ad exercendum in ipsa nave officium scribaniæ, et si approbatus fuerit per 
omnes judices maris, vel majorem partem eorum, sufficiens reputetur, et possit, et 
debeat suuth officium exercere; donec autem fuerit examinants et confirmatus per 
judices maris nullatenus se intromittat de officio scribaniæ ipsius navis. Patronus aliter 
recipiens, nostro comuni Jadræ solvere compeilatur solidos viginti denariorum vene- 
torum grossorum ; scribanus sufficiens ( leg. officium ) scribaniæ assumens in aliqua 
navi seu ligno supradicti ponderis præter assensum judicum maris, comuni Jadræ sol- 
vere compeilatur in pœna, decem solidos denariorum venetorum grossorum. 
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XVI. Patronus navis, si acceperit aliqnem vel aliquos scribanos extra Jadram, 
voiumus quùd ipsi scribani debeant jurare secundùm formam et tenorem statutorum 
cotnmunis Jadræ, ita tamen quùd ipsi scribani non audeant intromittere se de scri- 
bendo, nisi priùs examinentur per patronum navis et nauchlerium , utrùm sint suf- 
ficientes ad officium scribaniæ, necne. 

XVII. Mandamus quôd quælibet navis, vel aliud lignum de ducentis miliariis, 
vel ab inde supra, habere debeatduos scribanos, qui debent scribere omnes res quæ 
in navi. caricabuntur, ipsas signare, ut in superiori capitulo dictum fuit. Debent au- 
tein eligi scribani et judicibus maris præsentari, et per ipsos examinari et approbari, 
ut in superiori capitulo continetur. Verùm , si aliquis patronus vel patroni, aliter re- 
ciperent seu eïigerent scribanos, coramuni Jadræ solvere compellantur solidos viginti 
denariorum venetorum grossorum. Et si scribani non examinati et confirmati per 
judices maris se intromiterent de officio scribaniæ in supradicta navi, communi Jadræ 
pœnam solidorum decem denariorum venetorum grossorum se noverint incursuros. 

XVIII. Statuimus quùd quælibet navis sive lignum quod portât merces seu mer- 
cimonia ad naulum, habere debeat unum scribanum eligendum et confermandum ac 
approbandum secundùm quod in statutis communis Jadræ pleniùs continetur. 

XIX. Juro, ego scribanus, ad sancta Dei evangelia, quùd scribam numéro et pon- 
déré, omnes res quæ caricabuntur in navi cujus ego sum scribanus, legaliter et bona 
fide , et omni hebdomada donec navis fuerit caricata concors ero cum socio meo scribano 
de omni eo quod scripsero in meo quaterno et consocius meus scribanus scripserit in 
suo, secundùm quod caricatum et pondéra tum fuerit in ipsa navi; et cùm merces cari- 
cabuntur et ponderabuntur de concordio mercatoris et patroni , et in nave ponen- 
tur, me, vel socio meo présente, scribam in meo quaterno nomen illius cujus merces 
fuerint, et signabo in quaterno signo illius quod erit in collo suo, aut faxe vel balla, 
et dabo et presentabo cuilibet mercatori et marinario, si recipere voluerint, scriptum 
omnium suorum colorum vel faxium ; et omnium aliarum rerum suarum , sicut scriptum 
invenero in meo quaterno , et dari faciam à socio meo intra quartam diem postquàm 
navis vélum fecerit. Item omnes concordias et pacta quæ patroni et mercatores habebunt 
inter se, si per eos laudatum fuerit quùd scribere debeam, legaliter scribam ea in meo 
quaterno, et partibus, si voluerint, copiai» inde dabo. Item omnes concordias et pacta 
quæ patroni habebunt cum marinariis scribam in meo quaterno, 

XX. Cùm navis vel aliud lignum de minus centum miliariis naulizetur, voiumus 
quùd pacta omnia et concordiæ factæ inter patronos navium ex una parte, et mercato- 
res ex altéra, scribantur per tabellionem, vel fiant coram testibus, et teneatur patro- 
nus servare staîuta communis Jadræ facta et loquentia super navibus, sicut. tenentur 
patroni navium à ducentis miliariis supra. 

XXI. Dicimus quùd postquàm merces positæ fuerint in nave, secundùm tenorem et 
ordinem statutorum nostrorum, vel in banzono, vel buzonavi, vel alio ligno de centum 
miliariis, vel ab inde supra, in patronorum custodiam debeant permanere; et sicut 
patronus per scriptum merces in custodiam receperit, ita eas per scriptum cum inte-' 
gritate, mercatori restituere teneatur; nisi ipsæ merces per violentiam aut per ignem 
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perderentur, vel per fortunam temporis destruerentur, au! extra navim jactarentur, seu 
projicerentur. 

XXII. Postqu'am navis vel aliud lignum de* centum miliariis, vei ab inde supra, 
applicuerit seu portum fecerit in aliquo ioco in quo oportuerit discaricari , volumus 
quôd patronus navis , antequàm preparaverit merces mercatoris ad portam ad discari- 
candum, notificet seu denunciet mercatori ipsarum mercium ut merces suas recipere 
teneatur. IUe vero mercator qui hoc non fecerit dare teneatur patrono navis , omni die 
quo fuerit in mora accipiendi merces suas, libras quinque denariorum venetorum par- 
vorum pro centum miliariis, et ab inde supra pro centenario quolibet et pro ratione 
centenarii; et si minus ipsa navis portaverit, sol va t pro rata centenarii miiiarii ad ratio- 
nem quinque librarum pro quolibet centenario miiiarii. Verùm si patronus velit se par- 
tiri seu separare, ad faciendum alibi viaticum suum, licitum sit eidem patrono disca- 
ricare merces illius mercatoris in terram , prout sibi melius placuerit, et expensas debet 
et potest facere super mercibus, nisi steterit patronus quôd non naviget propter impe- 
dimentum mali temporis, et nisi steterit patronus, propter merces quæ devastatæ fue- 
rint; quam devastationem sive damnum judices loci ubi quæstio fuerit suborta, de- 
beant definire seu rationabiliter terminare. 

XXIII. Merces alicujus mercatoris devastatæ sunt in nave per aquam; petit ipse 
mercator restitutionem damni à patrono navis, nec de extimatione damni patronus et 
mercator possunt insimul esse concordes : volumus quôd tune, si quidem quæstio fuerit 
in civitate Jadræ, judices nostri maris damnum illud debeant videre et extimare ante- 
quàm merces extrahantur de nave; et si, mercibus damnificatis existentibus in navi, 
damnum illud extimari non possit, merces illæ per eosdeiti judices maris discaricari 
jubeantur, ut damnum illud possit et valeat commodiùs extimari. Si verô quæstio fuerit 
extra civitatem Jadræ, tune judices loci ubi quæstio fuerit suborta, possint et valeant 
omnia facere quæ possunt facere judices nostri, si quæstio fuisset in civitate Jadræ. 
Extimatione verô facta, tûne prædicti judices de extimatione damni possint et debeant 
facere satisfieri mercatori, secundùm et quam citiùs de jure eis videbitur convenire, 
nisi forte patronus posset probare coram judicibus antedictis quôd damnum illud conti- 
gisset occasione extinguendi ignçjn» vei propter fortunam temporis evenisset, quibus 
casibus nolumus quôd patronus inçurrat poenam seu aliquod detrimentum. Verùm, si 
aliquod damnum evenerit in oleo, vei zucharo, vel vino alicujus, vel in alio liquido, 
ipsi judices faciant satisfieri mercatori secundùm extimationem damni, si supradictis 
judicibus videretur quôd damnum illud evenerit occasione patronorum. Et si mercato- 
res de nave extraherent aliter merces suas, nulla restaura tio fiat eis. Et hoc intelligi- 
mus non solùm in navi et in quolibet ligno cooperto de centum miliariis vel ab inde 
supra, sedetiam in quibuslibet navi et ligno de minori pondéré, quæ vel quod portet 
merces seu mercimonia ad naulum mercatorum. 

XXIV. Rationabiliter ordinamus quôd patroni navis teneantur emendare mercatori 
cuilibet, de quolibet sacco bambaxii de ultra mare quod fuerit extractum per pilum 
de nave cùm discaricabitur, libras septem parvorum ; de quolibet sacco bambaxii de 
Romania vel de Calabria, libras quatuor parvorum. Item, de quolibet sacco lanæ de 
Tunixo aut de Barbaria, libras sex parvorum; de quolibet sacco lanæ de Rota, libras 
quatuor parvorum emendare teneatur patronus ; de quolibet sacco et de qualibet stora 
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aliarum lanarum, solidos quadraginta parvorum; et si patroni solvere recusarent præ- 
dictam pecuniæ quantitatem infra quindecim dies postquàm curiæ fuerit declaratum , 
dominus cornes et ejus curia compellat patronum salisfacere mercatori, cujus sachus 
seu stora fuerit depellata (l). Hoc lociim habere volumus non solùm in nave, sed etiam 
in quolibet Iigno cooperto de centum ipiliariis, vel ab inde supra. 

XXV. Necessariù duximus observandum quod quifibet mercator, vel marinarius, 
vel miles, aut sacerdos ipsius navis, unam tantùm caselam habeant in eadem navi ad 
ponendum in ea quidquid voluerint; servitores autem nullam habeant potestatem defe- 
rendi caselam in eadem navi, aliqua ratione vel causa. Verùm si aliquis predictorum 
posuerit in navi ultra unam caselam, vel servitor posuerit aliquam caselam in navi, 
solvere teneatur patrono navis naulum pro ipsa. 

XXVI. Utiliter providimus concedendum quod omnis naulizatus et marinarius 
habeat potestatem ponendi et portandi .in nave naulizata unum mataracium de septem 
rotulis, vel de libris quadraginta quinque, et non de pluribus ; quùd si de pluribus fue- 
rit, in toto mataricio naulum solvat patrono; et volumus, quod prædictum mataracium 
possit deferre si lectum non habuerit in navi ; sed si lectum habuerit et mataracium 
in navi posuerit, de ipso solvat naulum patrono. 

XXVII. Jubemus quùd nidlus mercator vel marinarius ligna portet in navi, nisi ea 
quæ eisdem sufficiant usque ad locum ad quem ire intendunt; verùm, si ultra hoc 
posuerint in navi, omnia superflua ligna debeant devenire ad patronos navis. Hoc lo- 
cum habere volumus non solùm in nave, verùm etiam in quolibet Iigno cooperto de 
centum miliariis, vel ab inde supra. 

XXVIII. Confidenter præcipimus ut ituri ultra mare et per totam Barbariam, 
habere possint in navi, tam eundo quàm redeundo, unum bigancium vini, vel qua- 
tuor Jadrensia modia pro quolibet, et non ultra, et totidem.de aqua et non plus. Àd 
alias verù partes quilibet iturus, portare possit et debeat in navi duo modia, et dimi- 
dium Jadrensia de vino, et totidem de aqua, et non plus; quicumque verô plus po- 
suerit in .navi, sivc de vino, sive de aqua, illud plus^computatur in miliariis et centa- 
riis suis. Hoc locum habere volumus non solùm irf navi, verùm etiam in quolibet 
Iigno cooperto de centum miliariis, vel ab inde supra. 

XXIX. Quilibet eorum qui vadit ultra mare , vel ad omnes alias partes extra gul- 
fum, possit secum portare in navi duo modia Jadrensia inter farinam et biscotum, 
tam eundo quàm redeundo; qui verù plus posuerit, illud plus in suis miliariis et cen- 
tariis debeat computare. 

XXX. Si aliquid plus posuerit in navi quàm ponere debuerit, de illo pluri in navi 
posito solvere teneatur patrono duplum nauli ad rationem miliarii seu cantari sui ; 
hoc intelligimus non solùm in nave, sed etiam in quolibet alio Iigno de centum mi- 
liariis, et ab inde supra. 

(i) En comparant ce chapitre avec te lxv" du statut vénitien de 1*55, dont l’objet est identiquement . 
le même , je crois que j’ai mal expliqué le mot pilum à la note S de la page 4 1 du tome IV. Il s’agit proba- 
blement dans l’un et l’autre statut de marchandises renfermées dans une certaine espèce d’enveloppes que 
le patron est en faute de n’avoir pas bien conservées. 
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XXXI. Si alicui navi, vel alteri Iigno de centum miliariis, vel ab inde supra, quæ 
vetquod tota fuerit naulizala vel naulizatum peregrinis, damnum aliquod evenerit in 
arboribus, vef antenis, seu velis, aut timonibus, aut ancoris, sive barca, veï alio 
cortredo navis, vel ligni, volumus qu6d suprasalientes et marinarii qui habent merces 
seu mercimonia in ipsa navi, vei Iigno, de damno prædictarum rerum, vel aliarum ex 
ipsis restaurare minime teneantur. Verùm si in supradiclis corredis navis vel alterius 
ligni, n^ulizatæ vel naulizati per aliquos mercatores , in qua etiam , vel in quo patronus 
multos induserit peregrinos, damnum evenerit, bat restitutio ipsius damni secundùm 
quod contigerit pro ratione totius nauli peregrinorum et mercatorum , ita quôd partem 
peregrinorum ipsius damni, patronus navis vel alterius ligni sibi debeat oomputare, 
ita quôd peregrini nihil solvant; partem autem aliam quæ tangit mercatores, patrono 
navis, seu alterius ligni, ipsi mercatores plenarie restituere teneantur. 

XXXII. Ne aliqua materia scandali oriatur inter marinarios et patronos navis, et 
cujuscunque alterius ligni, ordinamus quôd si aliquis marinarius contra pactum et con- 
ventionem factam cum patrono vel patronis, relinquerit navem seu lignum, licitum sit 
patrono vel patronis retinere ipsum marinarium donec adimpleatur pactum conventio- 
nis initæ inter ipsos. Marinarius verô vel marinarii qui violenter vel furtivè relinquerint 
navim contra pactum, teneantur restituere in duplo totam marinariciam suæ muduæ, 
et insuper tantum quantum redores seu judices super hoc ordinati voluerint ipsum 
marinarium vel marinarios condemnare. Et hoc locum habere volumus non solùm in 
navi, sed etiam in quolibet Iigno cooperto de centum miliariis, et ab inde supra. 

XXXIII. Si patroni non fecerint pagamentum marinariis in termino constituto ex 
tune in antea , si per octo dies patroni fuerint in mora post terminum constitutum , res- 
tituer e ipsum pagamentum in duplum teneantur, Hoc locum habere volumus cùm 
ipsi patroni fuerint in aliqua civitate. 

XXXTV. Si navis aliqua fuerit naulizata ire ad partes Romaniæ, vel ultra mare, 
vel ad alia loca hujusmodi, ita quôd quando pervenerit ad locum ilium debeat esse 
scapula, et postea contingerit quôd ipsa navis ad illas vel ad alias partes eundo, vel re- 
deundo in viatico de voluntate omnium mercatorum seu marinariorum , vel maÿoris 
partis eorum , debeat invemare , seu per totam hyemem stare ibidem , volumus quôd 
quarta pars totius nauli debeat adjungi patronis per mercatores naulizatos, et ipsi pa- 
troni marinariis qui fuerint marinarii ad viaticum, jungere teneantur pro invernatura 
quartam partem marinariciæ. Patroni verô et marinarii naulizati'debeant observare quod 
inter ipsos fuerit ordinatum. Hæc omnia locum habere volumus non solùm in riavibus , 
sed etiam in quolibet Iigno de centum miliariis, vel ab inde supra. Verùm, si marinarii 
qui sunt ad annum , vel ad muduam sancti Andreæ , cadunt in casum hujus capituli, ita 
quôd mercatores teneantur invernare ibidem cum patronis navium , volumus quôd ipsi 
marinarii teneantur sociare, et non relinquere navim, et viagium complere, etrecipere 
pagamentum navis prorata anni, mensis etdiei usquequo reversi fuerint de viagio illo. 

XXXV. Si aliqua discordia seu quæstiones subortæ fuerint inter euntes in aliqua 
nave, volumus quôd, completo viatico, postquàm navis ad portum applicuerit, ante- 
quàm navis discarigetur, quælibet partium infra quinque dies dare debeat pignus bo- 
num judici seu fudicibus ordinatis ad rationem faciendam super hoc. Pignore verô 
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dato absque contradictions alicujus , ipsa navis discari cari possit ; nave verù discaricata , 
infra quindecim dies ratio postuletur de quæstionibus et discordiis supradictb ; et si* in- 
fraquindccim dies super prædictis, aliqua partium non petierit rationem, pignus suum 
reddatur cuilibet partium , ita quod in posterum aliqua partium exinde non possit 
aliam partem perpetuô molestare. Verùm si in dando pignus insufficiens inter partes 
aliqua quæstio oriretur, tune utraque partium illud debeat observare quod ÿudici seu 
judicibus super hoc electis visum fuerit decidendum ad hæc. Si aliqua partium re- 
beilis fuerit, sive in dando pignus, sive in dando non suffisions, secundùm arbitrium 
judicis seu judicum , ex tune in antea liceat parti obtemperanti seu obedienti tantum in- 
tromittere de bonis alterius partis quæ sunt in navi,quôd ex ipsis discordiis seu quæstio- 
nibus valeat esse securus; et si bona aliqua non fuerint in nave, ipsi judices debeant 
tollere tantùm de bonis partis non obedientis, ubicunque fuerint, quantum eisvidebitur 
esse ÿustum , salvis illis quæstionibus quas dominus cornes cum nostris judicibus habenl 
et definire tenentur. Hoc intelligimus locum habere non solùm in nave, sed etiam in 
quolibet ligno cooperto de centum miliariis, vel ab inde supra. 

XXXVI. Quando patroni navium ad terminum eis impositum navem non discari- 
caverint, volumus quod nostri judices possint eis pcenam imponere et auferre; quæ 
pœna postea debeat assignari comunæ Jadræ. Hoc intelligimus non solùm in navi, sed 
etiam in quolibet ligno cooperto. 

XXXVII. Nullus mercator, nec patronus, nec marinarius, nec suprasalientes alicu- 
jus navis , possint facere fieri per se guaitam in navi per aliquem servientem, sub pœna 
quinque librarum denariorum venetorum parvorum pro qualibet vice ; cujus pœnæ 
quatuor partes veniant in commune, quintam verè partem accusatori concedimus. 
Hoc locum habere volumus non solùm in nave, sed etiam in quolibet alio ligno 
cooperto. 

XXXVIII. Arrivavit aliqua navis in Istria, vel supra portum, vel in alio loco, et 
postquàm arrivaverit , oportet ipsam aleviari seu exonerari ; si atiquid de mercibus 
extraheretur de ipsa nave causa aleviandi ipsam , de consensu majoris partis et volun- 
tate patronorum et mercatorum, et pro ipsius navis utilitate, et damnum aliquod eve- 
nerit in illo avéré, seu mercibus, quæ de nave extractæ fuerint, volumus quôd dam- 
num illud computetur comuniter in comune avéré navis, et omnes expensæ quæ fiunt 
causa aleviationis ipsius navis; nisi forte aliquod pactum super hoc factum fuerit inter 
raercatores et patronosî tune enim volumus illud pactum inviolabjliter observari, et 
hoc locum habere volumus non solùm in navi, sed etiam in quolibet ligno cooperto. 

XXXIX. Cùm navis seu aliud lignum robata vel robatum fuerit, volumus quod 
damnum illud sit in comune avéré navis. Verùm si per aliquod tempus damnum illud 
recuperaretur, in comune avéré unde acceptum fuit, debeat devenire, et hoc intelli- 
gimus de Jadratino ad Jadratinum. 

XL. Præcipimus quod omnes conventiones seu pacta quæ facta fuerunt inter pa- 
tronos et naulizatos, aut sorterios (l) vel marinarios navis, vel inter omnes alias perso- 

(i) Ce mot justifie ma conjecture que dans te chapitre cix du statut de Venise de 12 55 on a écrit à. 
tort sorcerios; voir t. V, page 53, note 3. 
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nas existentes in navibus. firmæ et stabiies debeant permanere ac invioiabiliter obser- 
vari, nisi ipsa pacta et conventiones essent contra nostra s ta tu ta comunis Jadræ; nam 
tune volumus qu5d ipsa statuta invioiabiliter observentur. Ad hæc præcipimus qu£>d 
patronus non possit expellere sorterium , nec sorterius possit dereiinquere patronum , 
sed teneantur observare integraiiter pacta et conventiones inita inter ipsos sub pœna XX 
solidorum grosSorum pro parte non observante ipsa pacta, cujus medietas deveniat in 
partem observantem ipsa pacta, altéra medietas applicetur comuni Jadræ. 

XLI. Si aliqua quæstio oriatur inter socios ejusdem navis vei aiterius ligni seu 
inter plures patronos ejusdem navis, et aliquis ex ipsis patronis seu sociis habuerit 
penes se de bonis comunibus, seu de comunibus introitibus navis, voiumus quod 
ilia quæstio ievato vélo, id est sumarie et sine strepitu et figura judicii, ac sine dis- 
tricta terrainetur; ita qu6d, si post primum præceptum non comparuerit citatus, detur 
sententia, recepto priüs sacramento petentis; si autem reus citatus comparuerit, audia- 
tur quid dicere seu ailegare voluerit, et accepto uno termino, curia procédât ad acci- 
piendum probationes actoris et rei , si aliquid probare voluerint : postea curia teneatur 
ipsam quæstio ne m terminare, vei per sacramentum, vei aiium modum, proul sibi 
visum fuerit melius expedire. 

XLII. Satis probabiie nobis videtur quod mercator teneatur satisfacere patrono 
navis de nauio, vei pignus sufficiens assignare antequàm ipse mercator extrahat seu 
recipiat merces suas de nave; et si mercator pignus assignaverit patrono, voiumus 
qu6d ipse mercator iliud pignus debeat luere infra tertiam dieui, postquàm navis fuerit 
discaricata; et si infra tertiam diem non redimerit pignus suum, perdat iliud et appli- 
cetur patrono. Verùm si contingent qu6d navis non discaricaretur in totum, sed in 
partem , et opporteat navem ad alias partes facere viaticum suum, tune super facienda 
solutione navis patrono, obsèrvetur pactum initum , seu factum inter mercatorem et 
patronum navis; et si pactum aiiquod inter ipsos non esset appositum super hoc, te- 
neatur mercator incontinenti soivere patrono naulum navis; qu6d si ipse mercator 
incontinenti soivere noluerit nauium navis , auctoritate hujus statu ti damus patrono 
plenariam potestatem recipiendi et retinendi in se bonum et idoneum pignus de mer- 
$ibus ipsius me rca tons pro solutione nauli quam debet recipere à mercatore, residuum 
jutem meremm taiis mercatoris, vei patronus navis tradat eas raercatori, si eas vuit 
recipere, vei ponat eas in terram, expensis ipsarum mercium; postea faciat navighim 
destinatum patronus. 

XL1I1. Si contingent quod marinarii qui pepigerint ad eundum usque ad mu- 
duam Sancti Andreæ cum patronis super aüquam navim, stent et serviant ipsi navi 
ultra terminum muduæ, patronus teneatur eisdem satisfacere à die contracti pacti in 
antea pro rata temporis et diei. Et ideo voiumus et mandamus quôd scribanus te- 
neatur scribere in quaterno annum, mensem, et diem quibus marinarii fuerint in 
concordia cum patronis, ut per hoc sciatur tempus facti concordii et tempus quo servi- 
verunt navi ultra muduam prædictam (l), 

(l) On voit par le rapprochement des chapitres exi et exil du statut de Venise de 1355. que le mot 
mudua désignoit une navigation pour tout le temps d’une époque, par opposition à celle qui étoit faite ad 
mensem ou à tant par mois. Ce mot mudua , qu’on ne trouve pas dans du Cange, me pftroit avoir le même 
sens que meta , dans un passage de fa chronique de Dandolo, citée par ce savant, voc. Meta, 7. 
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XLIV- Equanimiter nobis videtur quôd pagamentum muduæ, patron! navium fa- 
ciant et facere teneantur marinariis per terzariam dividendo , videlicet tempus muduæ 
in très temrinos : ita quod si mudua fuerit ad novem menses, prima solutio fiat die facti 
concordii inter patronos et marinarios , secunda et tertia solutio fiat marinariis per 
patronos in principio quorumlibet trium mensium temporis subsequentis. 

XLV. Cùm res aliqua cujuscunque valoris, propter fortunale vel temporis teppes- 
tatem perdita , vel projecta de navi, inventa fuerit per aliquos transeuntes supter fun- 
dum aquæ, volumus quod medietas rei taliter adinventæ sit illius qui rem prædictam 
recuperavit, seu extraxit vel surzerit de fundo aquæ; alia verô medietas sit patrono- 
rum navis periculatæ. Sed si res natans super aquam inventa et recuperata fuerit, 
ille qui eam recuperavit , habeat tertiam partem ipsius , reiiquæ duæ partes assignentur 
patrono navis. Proinde volumus et mandamus quod inventores hujusmodi rerum te- 
neantur ipsas res conducere in portum Jadræ, eo salvo quod si aliqua pacta inita 
fuissent inter patronum ex una parte, et inventorem exaltera super ipsis rebus recu- 
perandis, volumus quôd taiia pacta debeant integraliter observari. Verùm si aliqua 
barca turzida exiret portum Jadræ, aut de ejus districtu , ita quôd propter fortunale 
temporis quamvis sana et non fracta tamen turcida reperitur, hominibus éxistentibus in 
ea periculatis aut evasis, tune volumus quôd illi qui hujusmodi barcas invenerunt et re- 
cuperaverunt, ac in portum Jadræ conduxemnt, percipere debeant et habere mercedem 
sui iaboris quam judices maris extimarent fore meritoriam, rationabilem et condignam. 

XLVI. Si plures socii fuerint de aliqua navi seu alio ligno , ita quôd quilibet* 
habeat in ipsa vel in ipso partem suam, et talis discordia oriretur inter eos quèd, ob 
ipsam discordiam navis, non navigaret nec aliquod viagium faciat, præcipimus quod 
licitum sit cuilibet ipsorum sociorum ad incantum ponere navem ipsam, et ilii, sive 
de aliis hominibus, qui plus obtulcrint in incantu, debeant delivrari; quæ locum ha- 
bere volumus in Jadra solummodô et non alibi. ^ 

XL VII. Cùm aliquis cujuscunque condictionis in alterius potes ta te existehs, sive 
voluntate patris vel domini , acceperit marinariciam de eundo et serviendo in nave 
aliqua, seu quolibet alio ligno, et propter ejus defectum [in] pœnam aliquam incident* 
volumus quod ipse solvere teneatur pœnam quam incurrit de marinaricia quam ac^ 
cepit, eo non obstante quôd in alterius fuerit potestate. 

XLVIII. Ut fides débita cuilibet observetur, volumus quôd si mercator, palronus, 
nauchlerius aut marinarius alicujus navis seu alterius cujuscunque ligni , aut alia quæ- 
cunque persona cujuscumque condictionis, status velsexus existens, dederit in terra 
vel in -mari alicui eunti per terram aut naviganti per aquam aliquam rem seu pecu- 
niani ; ut deferatur et assignetur aut personæ nominatæ aut ejus familiæ, si Hla per- 
sona nominata non poterit inveniri et ille qui recepit ipsas res vel pecuniam non 
assignaverit eam vel eas infra tertiam diem personæ aut familiæ ordinatis, teneatur 
ipse restituere in duplum ipsas res et pecuniam assignatas illi qui dederat sibi res 
prædictas seu pecuniam, et ad hoc per curiam modis omnibus compellatur. 

XLIX. Si præpositus seu suprapostus aliquis posilus fuerit per patronum in aliqua 
navi seu ligno, de quo constet per instrumentum vel testes, non liceat eidem præpo- 
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sito vendere navem seu lignum illud, nisi habuerit plenam licentiam et comissionem, 
per instrumentum vel per aliud scriptum, vendendi navem illam seu lignum; et qui 
contrafecerit , satisfaciat patrono integrafiter de omni damno et interesse quod incurrerit 
ista de causa; de quo damno et interesse credatur sacramento patroni. Verùm si ipse 
præpositus talem incurrerit nécessita tem quod opportuerit eum vendere ipsam navem, 
ad supradictam pœnam nu Ha tenus teneatur, 

L. Cum aiiquis præpositus seu suprapostus aiicujus navis vei ligni applicuerit por- 
tui Jadræ cum ipsa navi vel iigno, vofumus quôd idem præpositus teneatur usquead 
tertiam diem facere ration em patrono eu jus vices gessit in navi, de omni introitu et 
exitu ipsius navis; qua ratione facta teneatur ipse præpositus, usque ad tresdies alios 
subséquentes, satisfacere patrono de oranï eo quod repertum fuerit habere penes se 
de avéré patroni; et si contrafecerit non satisfaciendo patrono infra terminum supra - 
dictum, volumus quôd ab eo termino in antea, si per quindecim dies ipse præpositus 
cessaverit in solvendo, nomine poenæ solvere teneatur -ultra id quod dare tenetur pa- 
trono, soldos duos denariorum venetorum parvorum pro qualibet libra. Verùm si post 
ipsos quindecim dies ipse suprapostus cessaverit in solvendo illud quod tenetur pa- 
trono, cum poena supradicta solidorum duorum pro libra, volumus et mandamusquùd 
ipse præpositus seu suprapostus solvere et satisfacere teneatur patrono, cum duplo, 
tara sortem quàm pœnam duorum solidorum pro libra. 

LI. Quia ea quæ reducuntur in scriptis faciliùs soient memoriæ commendari, 
præsentis statuti oraculo volumus et mandamus quod qudibet præpositus seu supra- 
postus omnes introitus et exitus navis sive ligni, in quo vel in qua præponitur, te- 
neatur scribi facere in quatemo scribani ; quod si non fecerit, credatur sacramento pa- 
troni de omni eo quod fuerit in quæstione inter ipsum patronum et præpositum. 

• 

LU. Marinarius aiiquis dolose dédit damnum in aliquod de cor redis navis, præcipi- 
mus , quod patrono navis duplum restituere teneatur, et credatur patrono de damno et 
valore damni. 

LUI. Firmiter statuimus quod, si aüqua navis junxerit cum alia nave violata in cor- 
redis suis per aquam, vel periculata quocunque alio modo, sive in portu, sive in quo- 
cunque alio loco, liceat patronis concordes esse, et recipere de patronis vel mercatoris 
navis violatæ in sua nave, et de rebus seu mercationibus ipsius navis periculatæ, et 
portare eos et eas ad ilium locum ad quem concordium factum fuerit ; eo salvo quod , 
si navis fuerit caricata et per mercatores naulizata , hoc patroni facere non possint sine 
voluntate et licentia mercatorum petita, habita et concessa; et si marinarii fuerint ad 
muduam sive ad mensem, non possint contradicere patronis, nec partem aliquam 
habeant de naulo supervenienti. Verùm si marinarii recepti fuerint ad certum via- 
gium, satisfiat eis ad rationem viagii propter patronos, mercatores et res supervenientes 
pro miliariis et ad rationem miliariorum, secundùm quod debebat satisfierî eis de primo 
viagio. 

LIV. Patronus aiiquis conduxit marinarios suos ultra gulfum ad viagium, postea 
patronus scambiavit viagium, et ad alias partes ire intendit; volumus quôd marinarii 
teneantur sequi patronum quocunque voluerit ire cum nave sua, sub pcena perdendi 
VI. 78 
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duplum ejus quod debebat habere pro illo viagio pro marinaricia ; et patronus teneatuf 
satisfacere marinants pro miliario et ad rationem miliarii, secundùm concordium pri- 
mé factum pro primo viagio faciendo , sub pœna soldorum deeem denariorum veneto- 
rum grossorum , dum tamen non mutetur viagium ut eatur ad locum prohibitum seu 
interdictum per Ecclesiam romanam. 

LV. Ut omne prorsùs litigium tollatur, volumus firmher observari quùd marinarii 
teneantur facere vaream, si damnum fuerit à deeem libris superiùs ; et si damnum fue- 
rit infra x libras, marinarii vaream minime facere teneantur. 

LVI. Si aliquod lignum venerit ad terram , aut fuerit devastatum, et patronus ligni 
voluerit illud facere reparari, volumus quod marinarii dicti ligni teneantur stare et 
sequi illud iignum quousque ipsi patrono placuerit, et navis seu lignum fuerit repara- 
tum, et ad focum destinatum perductum; quod si marinarii relinquerint patronum et 
navem contra voluntatem patroni, perdant duplum ejus quod pro marinaricia habue- 
runt, seu habere tenentur ; patronus tamen teneatur et debeat satisfacere marinariis in- 
tegraliter de toto tempore quo steterunt. Si verô marinarius ab ipso principio pactum 
et corrcordiam fecerit cum patrono et domino navis, quod ipse dominus teneatur dare 
marinariis victum et certain mercedem , tune ipse patronus teneatur marinariis dare 
et expensas et mercedem, secundùm quod à principio convenit, donec ipsa navis sive 
illud lignum fuerit integraliter repara ta seu repara tum. 

LVü. Inviolabiliter præcipimus observari quod, si aliquis marinarius inventus fue- 
rit manifeste fecisse furtum in navi, si quidem repertus fuerit cum ipso furto ante- 
quam furtum perduxerit ad locum destinatum , solvat quadruplum ei cujus ipsa res 
fuerat; si verô jam pervenerat ad locum destinatum, duplum tantummodù solvat, et 
licitum sit patrono vel licentiare ilium furem de navi, si vpluerit, vel ipsum tenere, 
prout sibi melius videbitur et utilius expedire. 

LVI1I. In navi vel alio ligno rixam aliquam seu litigium marinarius fecit, volumus 
quôd patronus nauchlerii et proderii ipsos rixantes judicent ac puniant , prout eis 
videbitur fore justum. 

LIX. Observari firmiter ordinamus quùd, si aliquis patronus seu patroni vendi- 
derit navem suam seu aliud lignum, aut ipsam navem necessariù destruxerunt, seu ad 
maciam posuerunt in terra Saracinorum, teneatur patronus seu patroni marinarios 
ejusdem navis conducere in terram Christianorum et pro eis naulum exhibere, si ad 
terram Christianorum ipsi marinarii desideraverint remeare seu redire ; quùd si patro- 
nus prædicta non observa verit , teneatur marinariis duplum satisfacere expensa s quas 
ipsi marinarii substinerent ilia de causa. 

LX. Aliquis marinarius ad comestionem patroni receptus, infirmitate tali gravatur 
in via quod non potest commode sustentari de comunibus comestionibus aliorum mari- 
nariorum ; congruum esse volumus quùd iste talis marinarius habere debeat à patrono 
omni die, pro victu suo, duos soldos denariorum venetorum parvorum, vel si voluerit 
prius stare comestioni marinariorum hoc sit licitum sibi. Verum quia multi marinarii 
liberati ab infirmitate fingunt se non liberatos ut habeant omni die prædictam pecu- 
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niæ quantitatem, volumus quôd in providentia sit scrivani et nauchlerii judicare 
quando ille talis in finn us inteiiigatur de ipsa infirmitate plenariè liberatus. 

LXI. Misericorditer ordinamus quod ille marinarius qui extra Jadram aliqua infir- 
mitate gravaretur, et manere voluerit, sive eum oportuerit, de viagio illius navis prop- 
ter infirmitatem quam sustinet, habere debeat totum pagamentum quod jam in navi 
deservierat, ac etiam totius temporis quo usque navis vélum fecerit, et insuper usque 
ad unum mensem habeat soldos duos parvorum pro die , et sit in providentia patroni 
illius navis seu ligni utrum ipse marinarius sit dimittendus nec ne; quôd si patronus 
voluerit proveniat, et marinarius venire noluerit forte timens, stetur judicio nauchlerii ; 
et si postea noluerit venire, solvat pcenam in quam cadunt alii marinarii. 

LXU. Si marinarius, ad viagium, moriretur extra Jadram intra gulfum in viagio, 
hæres ejus habere debeat integrum pagamentum quod pro ilio viagio sibi promissum 
fuit; et hoc locum habere volumus si ipse marinarius, jam defunctus, non recepisset 
ante mortem suam totalis viagii integrum pagamentum. 

LXI1I. Favorabiliter ordinamus quôd si marinarius qui fecerit muduam cum pa- 
trono, de loco ilio ubi concordium factum fuerit se diviserit cum navi, et postea ipsum 
contingent aspirare in primo terzerio, si non habuerit integram marinariciam de primo 
terzerio, hæredibus ejus debeat per patronum integra marinaricia assignari. Verùm si 
defecerit marinarius in secundo terzerio vel in tertio, non plus accipiant hæredes, nec 
ad plus teneatur patronus, nisi quod ei acciderit pro rata temporis, seu mensis et diei, 
à tempore secundi et tertii terzerii usque ad tempus marinarii jam defuncti. 

LXIV. Si in civitate Jadræ patronus vendiderit totam navem suam, et marinarii 
ultra tempus quo servierant in navi aliquam pecuniam recepissent, volumus quôd illam 
sibi retineant nec teneantur ipsam restituere patrono. Verùm si extra Jadram patronus 
ipse vendiderit navem suam in aliquam terram Christianorum, teneatur patronus de 
toto soldo integraliter satisfacere marinariis antedictis. Sed si contingerit quôd ipse pa- 
tronus vendiderit navem suam in terram Saracenorum, præter soldum quod patronus 
navis marinariis tenetur integraliter dare, teneatur insuper dare sibi naulum, ita quôd 
possint redire ad terram Christianorum : quôd si patronu* prædicta non observaverit, 
teneatur ipse marinariis in duplum satisfacere expensas quas ipsi marinarii sustinerent 
ilia de causa. 

LXV. Marinarii fecerunt concordiam cum patronis, et vel per arras, vel per fidu- 
ciam , firmaverunt concordium et promiserunt cum illis esse; patroni postea volunt illos 
expellere de suo servitio seu eos demittere; volumus quod hoc facere non possint sub 
pœna totius soldi quod debebant habere marinarii antedicti; quam pœnam volumus 
ipsis marinariis applicari, nisi fortè juxta causa infirmitatis occupaverit marinarios ante- 
dictos, vel hoc esset de voluntate partis et concordia utriusque; quibus casibus decla- 
ramus patronum pœnam aliquam nullatenus incurisse. Verùm si post pactum et con- 
cordiam factam modo prædicto, marinarii vellent relinquere patronos navis vel aiterius 
ligni, hoc facere non possint sub pœna prædicta, quæ applicari debeat patrono totali- 
ter et in totum, nulla defensione audita, nisi in duobus casibus superius exceptatis. 

LXVI. Nullus marinarius, postquam concordium fecerit cum patrono navis, sine 
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ficentia ipsius patroni cxire audeat civitatem in qua navis existit ; qui veri> contrafecerit 
solvat patrono solidos vigenti parvorum pro quolibet die. Verum si navis ipsa fuerit in 
splazia, volumus quod marinarius nullo modo possit relinquere ipsam navim ; quod si 
marinarius relinquerit eam , solvat patrono duodecim grossos pro quolibet die vel nocte 
quo vel qua relinquerit ipsam navem. 

LXVIL Cum aliqua navis fuerit naulizata, et marinarii qui debent servire navi vo- 
luerint ponere suum miliare in ipsa nave, volumus, si omnes partes navis fuerint ple- 
næ, qubd patronus teneatur satisfacere marinariis de toto suo miliari seu carcho, quod 
ipsi marinarii ponere potcrant in navi ad«rationem sui nauli. Verùm si ipsi marinarii 
voluerint ponere in navi potius suum miliare, de fioc habeant plenariam po testa tem, 
et sit in eorum arbitrio, dum tamen non pdssint ponere in navi pro suo miliari aliquem 
hominem ad hæc. Si marinarii noluerint ponere in navi suum miliare, volumus quod 
illud vendere non possint, nisi, vel patrono ipsius navis, vel alteri de voluntate patroni. 

LXVIII. Statuimus quod marinarii debeant -savornare navem et recipere raercimo- 
nia à mercatoribus, ac stivare et exhibere, seu conducere res mercatorum ad portam , 
præterquàm in civitate Venetiarum ubi prædicta facere non tenentur. 

LXIX. Volumus quod marinarii recipiant mercimonia patroni, et portent ilia 
ad navem et stuent ea. Item volumus quod conducant lignamen patroni ad navem , et 
deornent illud , et extrahant de nave in terram , et postea portent illud ubi placuerit 
patrono. 

LXX. Comunis Jadræ statuta valere volumus et tenere ubicunque locorum inter 
patronum navis et marinarios Jadrenses; nec possint marinarii nec debeant super ali- 
qua quæstione convincere patronum navis, secundum usum et consuetudinem loci in 
quo fecerint quæstionem. 

LXXI. Navis aliqua Jadrensis ponitur ad partem, cum marinariis pacto super hæc 
posito inter marinarios et patronum , volumus quod illud pactum sit firmum si reduc- 
tum fuerit in scripturam. 

LXXII. Statuimus quùd de omni inventione facta per illos de navi, tam in terra 
quàm in mari, si nescitur cujus fuerit res inventa, medietas sit domini seu patroni 
ipsius navis, aliam medietatem habere debeant omnes de nave prædicta inter ipsos 
equaliter dividendam. 

LXXIII. Cum ligna aliqua fecerint marinarii et apportaverint ea in navim, volu- 
mus quod navis habeat de ipsis lignis unam tertiam partem , secundam tertiam partem 
habere debeat patronus, reliquam tertiam partem marinarii sibi debeant retinere. 

LXXIV. Si daranum datum fuerit in mercibus alicujus navis seu ligni, propter 
malam caïcaturam, sive in furmenta, sive in sale, sive in quacunque alia re seu merce, 
volumus qubd totum illud damnum patronus illius navis seu ligni restituere teneatur 
illis quorum res fuerint devastatæ. 

LXXV. Dicimus et précisé observari mandamus qu6d si aliqua navis seu aliquod 
aliud lignum fuerit stagnum et sanum, quando navis separat se de Jadra vel de alio 
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portu, et postea violatur aqua vel per temporis fortunam seu tempestatem, vël per 
alium modum, illud damnum vadat omnimodo per vaream, secundùm usum et con- 
suetudinem diutiùs approbatain. 

LXXVI. Précisé observari mandamus quôd omnes marinarii qui conducti fuerunt 
ad muduam sancti Andreæ, si termino adveniente navis nondum Jadram potuit appli- 
cari, non possint eamdem navem derelinquere sine patronis ipsius navis licentia spe- 
ciaïi ; et tune patronus teneatur plenarie satisfacere marinariis de toto tempore quo 
servierint, eidem faciendo rationem per raensem et diem, secundum formam pacti 
quo primitus ipsi marinarii fuerint conducti per patronum prædictum. 

LXXVII. Hoc præsenti statuto decernimus quod navis quam ante terminum mû- 
ri uæ applicuerit Jadræ, et stabit ibidem ad invernandum, retineat marinarios usque ad 
dictum terminum, ut possint eandem navem desmanticare, et correda deferre ad locum 
in quo patronus ordinabit, et desavornare secundùm utilitatem patroni, si ipsi patrono 
placuerit; et à supradicto termino in antea sint liberi marinarii, et possint convolare 
quô voluerint, sine alicujus statuti offensa. Et si antea aliqui marinarii recederent sine 
licentia patroni, solvant pro quolibet, solidos duos grossorum patrono navis. 

LXXVffl. Defendendo navim , seu faciendo necessariam utilitatem navis seu alte- 
rius ligni, aliquo casu fortuito marinarius, sive ad muduam sive ad navigium , est 
defunctus, volumus quod hæres ipsius marinarii defuncti habere debeant marinariciam 
de mudua et naulum integrum. 

LXXIX. Putantes quùd in quacunque navi, banzono, buzonavi, tarreta seu quo- 
cunquealio ligno, officium timonariæ vel cabariæ debet per peritum hominem exerceri, 
et per ilium qui sit peritus ad officium sibi impositum exercendum, volumus, et auc- 
toritate hujus statuti præcipimus et mandamus, quùd quicunque fuerit electus ad præ- 
dicta officia légitimé, vel ad aliquod aliud officium necessarium in navi vel aliis lignis 
antedictis, teneatur illud officium recipere ac etiam fideliter adimplere; quùd si non 
fecerit, soivat quinque libras denariorum venetorum parvorum pro pœna; quæ pçena 
toli societati navis, seu omnibus personis existentibus in navi, debeat applicari, nisi 
forte fuerit juxta infirmitate oppressus, eu jus infirmitatis oppressio remaneat in patro- 
num et nauterium navis, seu cujusiibet alterius ligni in quo fuerit. 

LXXX. Si contigerit barchas naulizatas, seu conductas in vendimiis seu causa 
vindimiarum, propter fortunam seu temporis tempestatem extra Jadram applicari, et 
non posse propter causam antedictam modo aliquo navigare, volumus quùd dominus 
ipsarum barcharum pro illis diebus nullum habeat pagamentum, quibus fuerit impe- 
ditus propter malum tempus. Veruntamen marinarii habere debeant solummodù ad 
comedendum et decenter. 

LXXXI. Si barchæ, tempore vendimiarum, post occasum solis Jadram applicuerint 
ponderatæ vinis, volumus quùd marinarii non possint eas derelinquere, immo perma- 
neantad discaricandum illas, et pro suo labore quilibet marinarius habere debeat duo- 
decim denarios parvos, si barcha fuerit de modiis sexaginta usque ad octuaginta; et si 
barcha fuerit ad octuaginta superius, habere debeat marinarius integram solutionem 
pro rata modiorum. Verùm si barcha fuerit de modiis trigenta usque ad quadraginta, 
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habere debeat quüibet marinarius denarios octo parvos ; et si fuerit de modiis tri- 
genta vel ab inde inferius , habere debeat quilibet marinarius denarios sex præter cœ- 
nam, quam cœnam volumus et mandamus quod cuilibet marinario dari debeat à do- 
mino vini decentcr et congrue in quolibet casuum supradiclorum. Verùm si aliqui ex 
marinariis se substraherent, ita quod non discaricarent navem, ut dictum est, perdant 
ille vel illi marinarii naulum quod habere debebant pro illo itinere, et domino vini 
integraiiter applicetur; et insuper, si propter ipsara fugam quam fecerint ipsi marinarii 
vel aliqui ex eis, patronus barchæ alia die fuisset quomodolibet impeditus, ita quod non 
potuisset navigare tota ilia die vel aliqua parte ejus, teneantur illi qui fuerint in culpa 
ad totum naulum barchæ alterius diei, et patrono barchæ totaliter applicetur (l). 

EXTRAITS DU STATUT DE PHARO OU LESINA. 

Lib. V. — Cap. I. Statuimus quod si damnum aliquod eveniret in mercibus ali- 
cujusnavilii sive ligni propter raalam calcaturam, patronus illius ligni vel navilii, vel 
ille cujus erit lignum vel navilium , teneatur emendare totum illud damnum ; salvo 
quôd si patronus vel ille qui loco ejus erit posset probare quôd non esset propter ma- 
iam calcaturam, sed propter fortunam temporis, non teneatur ad aliquod damnum; 
et si appareret quod aliquis poneret aliquam mercantiam super aliquo navilio sive ligno, 
de qua haberet scripturam scrivanus navilii sive ligni, vel posset probare per bonam 
testificationem , quæ domino comiti et judicibus videbitur sufficiens, navilium vel li- 
gnum totum illud damnum teneatur emendare. 

II. Ordinamus quôd si aliquod damnum alicui navilio sive ligno evenerit, quod 
Deus avertat, de arboribus, antenis, velis, anchoris, timonibus, barca, vel de quolibet 
alio correde, restitutio illius rei de qua damnum evenisset fieri debeat de communi, 
sive de mercatione et navilio sive ligno, secundum erit æstimatum ; et si aliquod na- 
vilium sive lignum projiceret extra, propter fortunam temporis, vel alleviaret, vel per 
piratas, vel per cursarum esset acceptum, similiter vadat per avariam. 

III. Volumus quôd amodô in antea nullus nauclerius vel marinarius qui exiret 
de civitate Pharæ pro eundo cum aliquo navilio sive ligno, possit vel valeat dictum 
navilium sive lignum relinquere seu dimittere sine voluntate et expressa licentia pa- 
troni vel ejus qui loco sui erit; et qui contrafecerit, solvere debeat pro pœna et damno 
pro quolibet et qualibet vice libras quindecim parvarum ; cujus pœnæ medietas sit com- 
munis, et alia navilii sive ligni, salvo quôd, si ille qui recessit posset probare per 
bonam testificationem quôd justa de causa recessisset, et lignum dimisisset; quæ qui- 
dcm testificatio sit , et esse debeat in discretione domini comitis et suorum judicum ; 
et si patronus ligni sive navilii, vel ille qui loco ejus erit, non solverit salarium suis 
marinariis ad terminum quem deberet, ex tune in antea teneatur dictam solutionem 
dictis marinariis in duplum restituere. 

IV. Decernimus et de cætero præcipimus inviolabiliter observari quod aliquis 
nauclerius sive marinarius modo aliquo vel ingenio non audeat vel præsumat vendere 

(i) Les ciiapitres lxxxh et lxxxiii n’ayant pour objet que des mesures locales sur les barques em- 
ployées au transport des vendanges, il m’a paru inutile de les recueillir. 
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aliquod navilium sive lignum alîcujus , sine licentia et voiuntate patroni naviiii sive 
ligni ; qui verô contrafecerit solvere debeat pro quolibet et qualibet vice , totum illud 
quod juraret patronus; et quôd patronus vel qui loco ejus erit habeat arbitrium de 
nendendo, et quod nullus marinarius valeat contradicere , sed ille qui venderet te- 
veatur dare cuiiibet marinario grossos duodecim pro expensis ultra eorum salarium. 

V. Ordinamus quôd , si aliquis marinarius esset obiigatus pro eundo cum aliquo 
navilio sive ligno, et remaneret suodefectu, quôd non iret, solvat duplum ejus quod 
recipere deberet marinarizæ vel recepisset , salvô si esset infirmus; et si esset infirmus 
solummodô reddere defbeat illud quod recepisset; et si aliquis marinarius infirmaretur 
super viaggio et remaneret in aliquo loco cum voiuntate et licentia patroni , vel qui ejus 
loco erit ,* sibi solvere debeat de toto eo quod servivisset per diem et horam ; et si 
moriretur super, sibi solvi debeat de toto eo quod servivisset per diem et horam ; et 
etiam quôd marinarii teneantur servire, quando lignum vel navilium incœptum erit 
caricare , et hoc quousquc erit caricatum et discaricatum : et non debeat lucrari nisi 
quando lignum vel navilium recedet et ibit ad suum viaggium et junget in portum , 
et tune incipiat lucrari et non ante; et si navilium vel lignum recederet et rediret, 
usquequo non surzeret anchoram in aquam in aliquam partem, quôd marinarius nihil 
debeat lucrari. 

VI. Si aliquod lignum vel navilium amodô in antea iret ad aliquam civitatem sive 
locum , qui haberet pignora supra homines Pharæ , et aliquis mercator, sive marina- 
rius vel aliqua persona ipsius naviiii sive ligni caperetur propter dicta pignora et 
damnum aliquod haberet, ibidem ipsum damnum restitui debeat per communitatem 
naviiii sive ligni , salvo si dictus mercator, marinarius vel alia persona acciperet pro 
suo proprio debito clarè facto. 

VII. Marinarius naviliorum vel lignorum qui vadunt in viaggio tenetur obedire 
patrono vel nauclerio, dum ipsum viaggium durât; et non valeat dicere nauclerio vel 
supraposito , revertamur Pharam, et nullum viaggium perturbare quod facere vellet 
ipse nauclerius vel suprapositus ; et quicunque ipsum turbare voluerit solvere debeat 
libras decem parvarum : medietas sit communis et alia patroni vel suprapositi ; et scri- 
vanus naviiii sive ligni teneatur manifestare domino comiti et suæ curiæ turbato- 
rem vel turbatores infra octo dies postquam veniret; et si non manifestaret , ipse 
solvere debeat libras decem parvarum communi. 

VIII. Si navilium vel lignum inveniret aliquam affacturam vel caperet aliquod 
navilium vel lignum inimicorum , totum quod inventum fuerit in ipso navilio sive 
ligno in quatuor partes debeat dividi : unam partem habeat ipsum navilium sive 
lignum; aliam partem habeat ipsum havere quod erit in dicto navilio sive ligno; reli- 
quas duas partes habeant marinarii et mercatores æqualiter inter eos. 

IX. Ordinamus quôd amodô in antea, si aliquis marinarius alicujus ligni sive 
naviiii poneret in ipso navilio sive ligno aliquam rem de calumnia vel vetitam, abs- 
conditè à nauclerio vel patrono ipsius naviiii sive ligni qui essent in ipso aut extra, 
marinarius ille teneatur emendare totum damnum quod pro ipsa re de cSlumnia vel 
vetita evenerit; et sic intelligendum est de patrono et nauclerio sicut dictum est de 
marinario. 
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X. Voiumus quôd si aliquod navilium vel lignum super quo essent mercatores 
daret alrquam prostrennam, vel pedociam, vel aliquod aliud, de voiuntate majoris 
partis illorum qui essent super ipso navilio sive ligno, pro salute ligni vel navifii, 
et de illo havere quod esset super ipso ligno vel navilio , quôd illud debeat restitui et 
solvi de toto havere quod esset super ipso, per avariam. 

XI. Decemimus qu6d si aliquis præsumeret amodô in antea projicere aliquod in 
mare de aliquo navilio sine licentia naucierii et partis illorum qui essent super dicto 
navilio sive ligno , ille qui projiceret teneatur emendare. 

XII. Ordinamus quod amodô in antea quicunque acciperet aliquod navilium, li- 
gnum sive ladium ad naulum, ad partem, cum licentia vel sine licentia, et Conduxerit 
ilium in portum Pharæ completo viaggio, et extraxerit eum infra terraiç, tantum quôd 
homo transire posset inter aquam et lignum vel navilium, sive ladium, non tangendo 
aquam, si lignum, navilium vel ladium perdetur ab inde in antea, qui accepisset non 
teneatur aïiquid emendare. 

XIII. Statuimus quôd amodô in antea de quibuscunque naviliis sivelignis quæ 
præstabuntur alicui personæ sine præcio, et si contigerit quôd perderetur, totum dam- 
num debeat esse patroni ligni sive navilii ; et si quæstio esset inter ipsos , et non habe- 
rent testes, voiumus quôd tota credentia debeat esse in patrono ligni sive navilii. 

XIV. Ordinamus et inviolabiliter præcipimus observari quôd amodô in antea, si 
aliqua persona cujuscunque conditions existât modo aliquo vel ingenio, vararet bar- 
cam, zoppulum, pallascarmum vel aliquod aliud navilium sive lignum alicujus per- 
sonæ, sine voiuntate patroni, et légitimé apparebit, ille qui varasset solvere debeat, 
pro quolibet navilio et qualibet vice libras très parvarum; medietas sitcomunis et alia 
accusatoris vel patroni, et emendare debeat damnum quod juraret patronus; quod qui- 
dem sacramentum sit, et esse debeat in discretione domini comitis et suorum judicum. 

XV. Voiumus quôd amodô in antea , in omnibus factis maris et marinariorum unde 
scriptura non appareret , et légitimé possit probari per bonos testes quôd omnibus tes- 
tibus fides adhibeatur, prout domino comiti et suis judicibus videbitur convenire, non 
obstante aliquo statuto in contrarium loquente. 

XVI. Decernimus et inviolabiliter præcipimus observari quôd amodô in antea do- 
minus cornes cum suis judicibus debeat quamlibet rationem in facto marinarizæ audire 
et integram facere rationem , tam tempore feriato quàm non feriato. 

Chapitre XXXI. — Les statuts de Bari, ville du royaume des Deux- 
Siciles, sur l’Adriatique, dont j’ai trouvé un exemplaire imprimé à Venise 
en 1596, in -4°, sous le titre, Commentarii ad consuetudincs præclarœ civi- 
tatis Barri , m’ont fourni quelques dispositions sur le droit maritime qu’il 
étoit de mon devoir de recueillir. C’est au moment où je terminois mon 
supplément que m’est tombé sous la main cet ouvrage, dont personne né 
mavoit donné l’indication lorsqu’en 1833 je faisois des recherches à Naples. 
Je n’ai plus le temps d’entamer une correspondance, dont le résultat serait 
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fort incertain , pour connoître l’époque de la rédaction de ce statut. Vincent 
Maxilla, éditeur et commentateur, ne donne aucune indication à ce sujet. 
Peut-être ce qu’il a publié n’est-il qu’une traduction moderne d’un texte en 
italien ou’ en latin du moyen âge; et je serois porté à croire que la rédaction 
originale est au moins du xiu* siècle. L’éditeur nous apprend que, s’en étant 
procuré une copie, il Tavoit emportée en Hongrie, où il rédigea son commen- 
taire. C’est probablement à cette circonstance qu’on doit attribuer l'obscurité 
du texte, causée par l’omission ou l’incorrection d’un grand nombre de mots, 

que je n’ai pu, de mon côté, suppléer ou rectifier. 

• 

EXTRAIT DU STATUT DE BARI. 

Rubr. t)e pecunia nautica* 

Si pecuniam nauticam créditer crediderit navigandam , licet simplex sit créditer, 
et licet merces ei non fuerint obligatæ, eum tamen aliis creditoribus præferendum 
quibus generaliter Vel expressim merces fuerint obiigatæ , navigantium privilégia decre- 
verunt. 

Rubr. Qualiter a communione navium discedi potest : si navis fuerit spolia ta. 

Licet in communione nemo detinetur invitus, in navibus tamen , si in coeunda socie- 
tate nihil expressum fuerit, contrarium obtinebit; nec per licitationem ab eadem com- 
munione disceditur, nisi justa litigandi causa eognoscitur, vefuti cum afiquis sociis suis 
inférât molesliam, vel expensas in navi„ pro rata noluerit ministrare. 

At cum de administratione contenditur, si administrationis rationem omnibus sociis, 
vel majori parti, cùm alii præsentes non fuerint, vel præsentes summoti, rationi adesse 
noiuerint, magistrum, id est navis præpositum fecisse claruerit, nulfam absentes vel 
summoti præsentes rationem poterunt postulare, sed tantùm celebratis inter socios ra- 
tionibus permanere coguntur. Et si cùm vel ordinatus fuerit, vel cùm sociis vel majori 
parti, ut est expositum, rationem reddideril et jurasse magistrum constiteril affaisse, 
ne et sæpius juretur, aliud juramentum non quæritur. At si apostasas (l) in navibus 
constiterit affaisse, et, sine notitia, magister navis aliquid erogaverit, etiam pro navis 
commodo fuerit erogatum , quia tune apostasas consuetudo tacitè videtur innui ut ab 
ipsorum notitia nonexpendat, nec repetere poterit, nec in navis rationibus compen- 
sari ; contra magistrum autem vel præpositum probationum congeries conquiescat , cùm 
et totum suæ fidei creditum videatur. 

Quia ver6 contingit sæpè quosdam de sociis , navem ad certa navigandi loca velle 
submittere, alios in diversa vel in nulla velle dirigere, æquitatis mensura obtinuit, ut 
ubi major pars in sortione, scilicet navem voluerit navigare, illud etiam invitis cæteris 
consortibus, navis navigare debebit. Et si quid in navi juste fuerit erogatum, si quid 

(l| Ce mot n'eft pas latin et ne se trouve dans aucun glossaire de basse latinité. Le commentateur 
paroit croire qu'il signifie scriba navis ; j'en doute. Le mot apostasas me semble dérivé de l'italien appos - 
tare, signifiant placer, et même préposer : je crois donc que, dans l'idiome local, H désigne des agens 
chargés de représenter, soit les intéressés au chargement ou au navire, soit même le patron dans son 
administration, ainsi qu'on Ta vu, chapitre xux et suivans du statut de Zara. 

VI. 79 
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sui socii erogaverint, iflud pro rata cum usurarum additamentis de sex in septem ;et 
si ab extraneo quid sub usuris acceperit, tam sortem quàm usuras pollicitajs, euin 
et earum petitio subeant ad nolentem , et invito socio posse consequi usus maritimus 
constituh. 

Sicque adversi casus soient in navibus evenire , si peregrinorum navem piratis consti- 
terit spoliatam , vel si levandæ navis gratia aliquorum res projectas esse constiterit , do- 
minorum taraen dispend io députa tur, nec in aliquo quis ex nave conferre debebit. Si 
vero navis fuerit merciaiis et aiiquod prædictorum contigerit, si parabuïusum (l) fuerit 
et magistri voluntate immissum , nisi pacto cum piratis finem fecerint, tune enim ad 
quæcunque in navi fuerint pro rata tenebitur. Si verô sine magistri voluntate conferre 
parabuïusum in nave fuerit, in nullo nec iüuH empticè nec exemptica conferre debebit ; 
emptica tamen empticæ conferet spoliatæ (2) , etsi expressum pro rata dixerit se iflins 
empticam ablaturum. 

Sed cum nautica pecunia, creditorum perkulo ‘navigatur, si tamen cum navi pecu- 
niam credidi navigandam et debitor se alio navigio destinavit, creditarum pecuniarum 
eventus et periculum describitur debitori, nisi aliud inter contrahentes convenisse 
claruerit. Sed si certis locis credidi pecuniam navigandam et in partes alias navigave- 
rit, ad solum debitorem amissæ pecuniæ in commodum redundabit. Item, si domi 
pecuniam reiiquerit, casus adversus et fortuna navigii soli debitori describitur. 

Cum autem rugatiatorum , vei pubatorum (3) merx navigio vehitur, commodum et 
incommodum quod in his evenerit rugatiatorum vel pubatorum mercibus deputatur. 

Chapitre XXXIII. Ajouter à la fin de la dissertation; page 28 o y que la 
Sardaigne est maintenant régie, pour le droit maritime, par le code de com- 
merce que le roi de Piémont et de Sardaigne a publié en 1842, ainsi que je 
lai dit page 585, ci-dessus. 

(i) Ce mot ne se trouve dans aucun glossaire. Le commentateur, tout en avouant qu'il ne le com- 
prend pas , dit que peut-être il signifie ciboria, 

(s) Ce texte est très-obscur, soit parce qu’il est corrompu , soit parce qu'il se réfère à d’anciens usages 
locaux. Ou voit seulement qu’il concerne ia contribution aux pertes occasionnées par le jet ou par le pillage 
des pirates. 

(3) Le commentateur avoue qu’il ne sauroh expliquer ces deux mots. Je ne les ai trouvés dans aucun 
glossaire, lis doivent désigner une espèoe particulière de personnes embarquées sur un navire. 
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SUR LA TABLE CHRONOLOGIQUE ET LA TABLE DES MATIÈRES. 


J’ai promis, à la fin de la préface du tome V, de publier une table 
chronologique des documens et une table alphabétique des matières con- 
tenus dans. ma collection. 

La première étoit indispensable, mon plan, auquel les savans ont bien 
voulu donner leur approbation, ayant été de suivre un ordre géographique, 
et de réunir dans le chapitre consacré à chaque pays les documens qui le 
concernent, quelle qu’en fût la date. 

La seconde, la table alphabétique des matières, n’étoit pas moins néces- 
saire pour faciliter les recherches dans un recueil aussi volumineux; mais 
l’exécution n’a pas été sans difficultés. 

On conçoit comment il est possible de faire- une telle table assez métho- 
dique pour un ouvrage suivi, qui offre un ensemble de récits, s’il s’agit 
d’une. histoire, ou une exposition de principes et de discussions, s’il s’agit 
d’un traité didactique ; c’est aussi ce que j’ai essayé , relativement aux intro- 
ductions placées en tête des trois premiers volumes et aux dissertations 
qui précèdent chaque chapitre. 

Quant aux documens, si j’eusse entrepris d’analyser les nombreuses 
dispositions dont chacun est composé , et de ranger par lettre alphabé- 
tique tous les résultats de cette analyse , il auroit presque fallu reproduire 
la totalité de l’ouvrage. 

Il m’a semblé, d’ailleurs, que ce qu’il importoit le plus, c’étoit que la 
table des matières fit connoître l’objet de chacun des documens, en ran- 
geant leur indication sous les mots les plus généraux et les plus impor- 
tans du droit maritime. 

Ainsi, pour en donner quelques exemples, sous les mots Assurances, Jet, 
Naufrages, Patron, j’indiquerai les documens où il en est question, et les 
pages des volumes où l’on trouvera les dispositions de ces documens. 

Je n’ai pas cru qu’il fut nécessaire de dresser séparément une table géo- 
graphique particulière qui indiquât, sous le nom de chaque pays ou de 
chaque ville, les lois qui leur appartiennent. Mais tous ces noms, même les 
plus obscurs aujourd’hui, se trouveront à leur ordre dans ma tahle alpha- 

79 . 
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bétique, et, à chacun de ces noms, j’indique les documens qui appar- 
tiennent au pays ou à la ville désignés. 

A cet égard , une observation me paroît nécessaire. Il y a des Etats qui 
ont des lois communes et générales pour tout le territoire, et dont, en 
outre, quelques villes ont eu des lois ou coutumes spéciales ou locales. 
J’en donnerai pour seul exemple la France. On trouvera dans ma collection 
des loisfaites pour régir le royaume entier, et des lois locales, telles que les 
statuts d'Arles, Bayonne, Marseille, Montpellier, Vile d’Oléron, Olonne. J’aurois 
pu réunir, sous le seul mot France, toutes les indications des matières 
contenues dans ces lois générales et dans ces lois particulières. J’ai cru 
qu’il étoit plus conforme au but de ma collection d’indiquer simplement, 
sous le mot France, les lois générales pour le royaume, et de renvoyer, 
par l’énonciation des noms des villes, aux articles où sont énumérées les 
lois particulières qui leur appartiennent. J’ai fait de meme pour les Pays- 
Bas, l’Espagne, la Norvège, la Suède, la Russie, etc. etc. 

Outre les lois et statuts, cette collection contient des recueils d’usages 
non officiels; tels sont : la Compilation rhodienne, les Rôles cCOléron, la Compi- 
lation dite Droit de Wisby, le Consulat, le Guidon de la mer, etc. etc. Je les ai 
désignés par les noms qu’ils portent dans les chapitres qui les concernent. 

J’ai apporté tous mes soins à éviter les erreurs de chiffres , qui peuvent 
se glisser si facilement et qui même échappent beaucoup plus à l’auteur, 
dans la correction de ses épreuves, qu’à ses lecteurs. Je n’ose croire qu’il 
m’ait été possible de n’en laisser subsister aucune. Après avoir protesté de 
toute ma bonne volonté et de mon attention scrupuleuse à faire les vérifica- 
tions sur mon manuscrit et sur les épreuves, il ne me reste qu’à me recom-. 
mander à la bienveillante indulgence des savans. 
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DE 

TOUS LES DOCUMENS 

DONT LE TEXTE EST CONTENU DANS CETTE COLLECTION (1). 


ANNÉES. 

TITRES DES DOCüMjENS. 

TOME. 

PAGE. 

Avant J. G 

Droit maritime extrait du code de Manou , pour l'Inde. 

VI. 

385. 

Avant J. C 

Droit maritime des Grecs » et notamment des Athé- 
niens 

I. 

35. 

Avant J. C 

Droit maritime dea Romain» (a) 

I. 

85. 

V* siècle 

Droit maritime de l'Europe pendant l'invasion des 


peuples barbares 

I. 

I. 

i4g. 

IX* siècle 

Droit maritime de l’empire d’Orient 

*79- 

ix* siècle 

Compilation connue sous le nom de Droit maritime 

VI 

I. 

483. 

a3i. 


des Rhodiens 

VI. 

484. 

■g4o 

Droit maritime de Norvège, extrait du Gulathingslagh. 

ni. 

ai. 

io63. , 

Ordonnance maritime de Trani r 

V. 

a3 7 . 

xi* siècle 

Droit maritime , extrait des lois de Guillaume I**, roi 


d’Angleterre 

IV. 

ao3. 

1 1 5o 

Droit maritime extrait du statut de Sleswick t 

m. 

IV. 

aag. 

a5i. 

n5o 

Droit maritime extrait dn statut de la ville d* Arles . . 

1 1 58 

Droit maritime extrait d'un code de Lubeck 

m. 

399 . 

569 . 

1 160 

Droit maritime extrait du Constitatam usas de Pise. . . 

IV. 

xii* siècle 

Droit maritime extrait de l'Assise des bourgeois du 
royaume de Jérusalem. . . 

i. 

275 . 

xn* siècle 

Droit maritime, rédigé en France sous le nom de 

i. 

3a3. 


Rooles ou Jugement iOUron 

VI. 

5 7 , 485 


(1) Le nombre des documens dont j’ai rassemblé le# textes est d» dœse 
cent soixoate-er*. Lee huit collection» antérieures , que j’ai décrites , t. l tr , 
psg. 10 st suiv. , n’en ont fourni ods «s ixantt-deuw. 

(2) Il est très* vraisemblable que Iss décisions contenues dans le Digeste 
ont uns origine antérieurs à Tèr» chrétienne « qusnt aux constitutions du 
Code, sUss sont certainement postérieures. 
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ANNÉES. 


TITRES DES DOCüMENS. 


TOME. 


xn e siècle. 

xii f siècle. 
xn e siècle. 

12 14 

1223. . . . 
1224 

1 231 . . . . 

1232. . . . 
124o. . . . 


Droit maritime extrait de la loi de Norvège appelée 

Biarkeyar-Rett 

Droit maritime extrait du Gragas, code d’Islande. . . 
Droit maritime extrait des lois des bourgs d’Ecosse. . 
Droit maritime extrait des statuts civils de Curzola , 

île de l’Adriatique 

Droit maritime extrait de la coutume de Montpellier. 
Privilège maritime accordé à Lubeck, dans la ville 

de Stralsund 

Droit maritime extrait d’une constitution de Fré- 
déric II , pour le royaume de Sicile 

Droit maritime extrait du statut criminel de Venise. . 

Droit maritime extrait d’un code de Lubeck 


III. 

m. 


IV. 


V 

IV. 

III. 

V. 

V. 

III. 

VI. 


1243 . . 

12 50 . . 
1254 - . 

1255 . . 

1255 . . 

1255 . . 

1258 .. 

1266. . 

1266. . 

1269. . 

1270. . 

1270. . 

1271. . 

1274.- 

1274. . 

1278. . 

1280. . 


Privilège maritime concédé à la ville de Valence par 

le roi d’Aragon 

Droit maritime extrait de la coutume de Valence. . . 
Droit maritime extrait du statut de Biarkoo ou Birca, 

en Suède 

Droit maritime extrait du statut de Marseille 

Statut maritime de Venise ! 

! 

Droit maritime extrait du Fuero real de Castille .... 
Ordonnance du roi d’Aragon , sur la police de la navi- 
gation de Barcelone 

Privilège accordé par le roi d’Aragon, aux magistrats 
de Barcelone, pour nommer des consuls d’outre- 
mer 

Droit maritime extrait des Partidas de Castille 

Droit maritime extrait d’un privilège accordé à Bar- 
celone 

Statut maritime de Hambourg (1) 

Droit maritime extrait du statut de Riga 

Droit maritime extrait d’une pragmatique pour Barce- 
lone 

Droit maritime de Norvège, extrait du Gulathingslagh 
du roi Magnus 

Statut maritime de Berghen et de Drontheim 

Statut maritime de Stralsund 

Droit maritime extrait du Jons-bog, code d’Islande. . 


V. 

V. 

III. 

IV. 
V 

VI. 
VI. 

V. 


V. 

VI. 

V. 

III. 

III. 

V. 

III. 

III. 

VI. 

m. 

m. 

VI. 


(1) Ce statut porte aussi les dates de 1276 et 1292. 


PAGE. 


22 . 

55 .’ 

319. 

96. 

353 . 

45 9 . 

353. 

« 9 - 

3 99 - 

5 10. 

333 . • 

333. 

1 1 1. 
256 . 

20. 

6o4- 

i5. 

33 9 . 


346. 

16. 

347. 
33 7 . 
5o5. 

347. 

22. 

a 7- 

5oq. 

45 9 . 

67. 

5io. 
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ANSÉES. 


128 a 

1283... 

1283 

1284 

ia85 

1286 

1288 

1288 

J39 a 

‘398 

ia 99 

i3oo (environ) 

xiii # siècle ( i™ années). 
xiii* siècle. . . . 

xin* siècle 

xiii* siècle 

xiii* siècle 

xiii* siècle 

xiii* siècle. 

xi 11 * siècle 

xiii* siècle 

xiii* siècle 

xiii* siècle 

i3o3 

1303 

1304 

i3o6 

i3i6 (environ) 

i3i6 

i3i 8 on i3ig 


63 1 


TITRES DES DOCUMENS. ’ 


Droit maritime extrait d une constitution pour les 

Deux-Siciles 

Droit maritime extrait d'une constitution pour les 

Deux-Siciles 

Droit maritime extrait du Recognoverunt proceres de 

Barcelone 

Droit maritime extrait du statut de Flensbourg. . . . 
Lettres patentes d'Édouard I er , pour l'Angleterre , sur 

la contribution au jet 

Droit maritime extrait d'une constitution de Jacques I* 

pour la Sicile 

Pragmatique du roi d'Aragon, relative aux naufrages . 
Pragmatique du roi d'Aragon , contre la piraterie . . . 

Droit maritime extrait du statut d'Hadersleben 

Droit maritime extrait du Brève curiœ maris de Pise. . 

Statut maritime de Lubeck 

Droit maritime de Brême , emprunté à Hambourg . . 

Constitutif) societatis navium Bajonensium 

Droit maritime extrait de la i” et de la ii* skraa de 

Novogorod. .. 

Droit maritime extrait des Établissemens de Mont- 
pellier * 

Code maritime de Malaca 

Extraits d'un autre code maritime de Malaca 

Droit maritime extrait des codes généraux de Malaca. 

Code maritime des royaumes Mangkassar et Bougui , 

dans l’île Célèbes 

Code maritime de Bougui 

Droit maritime extrait du statut de Gênes , pour la 
colonie de Péra 

Droit maritime extrait du statut de Zara, dans la Dal- 

matie 

Droit maritime extrait du statut de Bari 

Droit maritime extrait du statut de Brême 

Droit maritime extrait du statut de Rimini 

Pragmatique de droit maritime pour la Catalogne. . . 

Articles de droit maritime, de Hambourg 

Extrait d'un statut maritime de Gênes , pour la Ga- 

zarie 

Droit maritime extrait d'un statut de Sasaari , île de 
Sardaigne 

Breve portas KaUaretani (Cagliari) , île de Sardaigne. . 


TOME. 

PAGE. 

V. 

a53. 

V. 

a56. 

V. 

348. 

III. 

a3i. 

IV. 

qo4. 

V. 

256. 

V. 

348. 

V. 

34 9 . 

ni. 

233. 

IV. 

585. 

m. 

4o4. 

m. 

3 i 7 . 

IV. 

283 . 

in. 

528 . 

IV. 

255. 

VI. 

38 9 . 

VI. 

426 . 

VI. 

44 1 et 

447 . 

VI. 

45o. 

VI. 

467 . 

VI. 

58i. 

VI. 

6o5. 

VL 

625 . 

ra. 

322. 

V. 

1 13. 

V. 

349. 

m. 

347 . 

IV. 

34g. 

V. 

281 . 

V. 

284 . 
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ANNÉES. 

TITRES DES DOCUMENS. 

TOME. 

PAGE. 

1320 (environ) 

Droit maritime extrait du statut de la ville de Wisby, 



île de Gothlande 

ni. 

n4. 

1 33o (2 4 septembre) . 

Extrait d’un statut maritime de Gênes , pour la Ga- 
zarie * 

IV. 

44a. 

i33o 

Privilège pour les armateurs en course , en Catalogne . 

V. 

3 9 3. 

i33i 

Droit maritime extrait du statut de Pharo, île de Lé- 
sina , dans l’Adriatique . . . 

VI. 

622 . 

i333 ( 22 janvier). . . . 

Statut maritime de Gênes , pour la Gazarie 

IV. 

445. 

i335 

Droit maritime extrait de la skraa d’Àppenrade 

m. 

232. 

i338 

Extrait d’une enquête sur le droit maritime d* Angle- 
terre 

IV. 

204. 

i33g (i5 novembre) . 

Statut maritime de Gênes , pour la Gazarie 

IV. 

455. 

1 34o 

Droit maritime extrait de la coutume de l’île d’Oléron. 

IV. 

29°. 

i34o. . 

Ordonnance maritime du roi d’Aragon 

V. 

35i. 

i34i (6 septembre). . 

Statut maritime de Gênes , pour la Gazarie 

IV. 

45 7 . 

i34i 

Ordonnance relative aux consuls de Barcelone en 
Sicile 

V. 

367. 

i343 

Ordonnance des magistrats de Barcelone , sur le droit 
maritime 

V. 

3 7 i. 

i343 

Règlement de procédure consulaire de Valence 

V. 

374 . 

i346 ou 1347 . ••••*• 

Droit maritime extrait du livre VI des statuts civils 
de Venise .’ 

V. 

60 . 

i354 

Ordonnance du roi d’Aragon, sur les escadres de 
guerre 

V. 

43a. 

i354 

Ordonnance du roi d’Aragon , sur la navigation en 
temps de guerre 

V. 

46 o. 

i356 

Ordonnance du roi d’Aragon , sur les courses mari- 
times 

V. 

465. 

1369 

Recès de la ligue anséalique 

n. 

455. 

1375 

Extrait de l’enquête de Queenborough , sur le droit 
maritime d’Angleterre 

IV. 

a 06 . 

‘377 ; • • • • 

Droit maritime extrait du statut de Levante, dans 
l’état de Gênes 

VI. 

596 . 

1378 

Recès de la ligue anséatique 

u. 

455. 

1 3$o 

Recès de la ligue anséatique 

u. 

457 . 

1381 : 

Règlement sur le consulat de Barcelone, à Alexan- 




drie 

V. 

473. 

i386 

Règlement pour le consulat de Barcelone , à Damas. . 

V. 

4 7 8. 

»3go 

Droit maritime extrait de la coutume d’Haiiem 

IV. 

i5i. 

*391 ; 

Recès de la ligue anséatique 

n. 

458. 

•397 

Statut maritime d’Ancône 

V. 

1 16 . 

‘399 

Privilèges du grand amiral de Sicile 

V. 

357 . 
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ANNÉES. 

TITRES DES DOCUMENS. 

TOME. 

PAGE. 

xiv* siècle 

Droit maritime des Pays-Bas méridionaux, connu | 

I. 

37 1 - 


sous le nom de Jugement de Damme ou Lois de y 

117 

'*/ 1 . 


IVestcapelle . . . : 1 

IV. 

*9- 

xiv* siècle 

Corps de droit maritime connu sous le nom de Cotuo - 1 

11. 

*9 


lat de mar . j 

VI. 

49 a. 

xiv* siècle 


m. 

3a4. 

xiv* siècle 

Droit maritime extrait des rédactions du droit de Lu* 


beck , publiées par Brokes 

ih. 

4 1 5- 

xiv* siècle 


ni 

5o$. 

xiv* siècle 

Droit maritime extrait du statut civil du Cataro, dans 



la Dalmatie . 

V. 

96 . 

xiv* siècle 

Chapitres sur les arméniens en course , faits en Ca^ 




talogne 

V. 

396 . 

xiv* siècle 

Droit maritime extrait de la Récopilation des ordon- 




nances de Séville. 

VI. 

63: 

xiv* siècle 

Droit maritime extrait du Livre de Jcstice et de Plet , 




rédigé en France 

VI. 

537. 

i4o5 

Cédule royale relative à la juridiction des juges con- 




suis de Barcelone 

V. 

48 i. 

i 4 og 

Privilèges relatifs à la juridiction des juges consuls de 




Barcelone 

V. 

483. 

i 4 ia 

Recès de la ligue anséatique 

II. 

458. 

1417 

RpnAs de 1 a limiA AnséAtirtue 

II. 

46 a. 



i4i8 

de 1 a li&fiP AnftéAtimiA 

II. 

466. 



» 4 a 8 (9 juin) 

Loi de Venise , sur les avaries. . 

v. 

6 A 

i43a. : 

Privilège en faveur des juges consuls de Barcelone. . 

V. 

485. 

i434 (5 juin) 

Recès de la ligue anséatique 

II. 

471 . 

i434 (octobre) 

Recès de la ligue anséatique 

II. 

473. 

i435 

Ordonnance des magistrats de Barcelone , sur la police 




maritime 

V. 

487 . 

i435 

Ordonnance des magistrats de Barcelone , sur les assu- 




rances 

V. 

493. 

i436 

Ordonnance des magistrats de Barcelone , sur les assu- 




rances 

V. 

5oa, 

i436 

Ordonnance des magistrats de Barcelone , sur la police 




maritime 

V. 

5o4. 

i44i 

Recès de la ligue anséatique 

II. 

475. 

»44i 

Sln lut vY\npi f ithû /in f «Ànoo n/tiii* 1 a ItovAno J 

IV. 

458. 


vjtaïui lu al iiuuc UC UCilcS , pUUr la VJaZaric j 

VI. 

584. 

1 44 2 

Recès de la ligue anséatique . ... 

II. 

476 . 




1447 

Recès de la ligue anséatique. . 

II. 

477 . 




i45b 

Droit maritime extrait du rôle notoire de Brême . . . 

m. 

3a 5. 

1454 

Recès de la ligne anséatique - , 

11 . 

486 . 




VI. 8o 
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ANNÉES. 

i455 

»455 

>457 j- 

1457 (environ) 

1458 • 

i46i 

i468 ( 2 juillet) . . . . 

1470 

i48a (mai).. ; 

i484 

i484 

i4g3 ( 29 avril). . . . 

>4g4. 

>497 

1498 

xv € siècle 


xv e siècle 

xy* siècle 

xv* siècle 

xv* siècle 

1 5 0 6 

1 507 ( 2 1 novembre) . 

1 5 0 8 

1 5 10 

1 5 1 1 (21 juin) 

1512 ( 3 i janvier) . . . 

i5i2 (1 9 décembre). . 
i 5 a 3 (a 3 janvier(i) ). . 


TITRES DES DOCUMENS. 


Droit maritime extrait d'une willekur, pour le pays de 

Dantzick * 

Droit maritime extrait de- la willekur de Dantzick .... 
Droit maritime extrait des additions à la willekur de 

Dantzick 

Règlement de Florence, sur la navigation maritime. 
Ordonnance des magistrats de Barcelone, sur les assu- 
rances 

Ordonnance des magistrats de Barcelone, sur les assu- 
rances 

Ordonnance de Venise, sur les assurances. 

Recès de la ligue anséatique 

Recès de la ligue anséatique 

Ordonnance des magistrats de Barcelone , sur les assu- 
rances .’ 

Droit maritime extrait du statut d'Albinga, dans 

l'état de Gênes 

Droit maritime extrait du statut d'Ancône 

Pragmatique qui constitue un consulat à Burgos. . . . 
Droit maritime extrait du code général de Hambourg. 
Droit maritime extrait du code Emmanuel de Por- 
tugal 

Droit maritime des Pays-Bas septentrionaux , connu 
sous le nom d’ Usages maritimes d! Amsterdam , En- 
chaysen , Stavem, etc 

Compilation dite Droit maritime de Wisby 

1 

Droit maritime de Dantzick 

Droit maritime extrait des Statuta Anconitanœ urbis. . 
Additions aux statuts maritimes d'Ancône, de 1897. 
Droit maritime extrait du statut de Fermo. 

Ordonnance maritime des officiers de la Casa de la 
contratacion de Séville 

Droit maritime de Danemarck, attribué au roi Jean. . 
Pragmatique du roi d' Aragon , relative à la juridic- 
tion consulaire de Barcelone 

Droit maritime extrait d’un statut d'Ancône 

Pragmatique pour Burgos, concernant les affréte- 
mens 

Droit maritime extrait d’un statut d’Ancône 

Statut de Florence, sur les assurances 

(1) On a , par erreur, imprimé i la page 508 du t. IV, la date du jan- 
vier, qui effectivement se lit dans quelques recueils. 


TOME. 

PAGE. 

m. 

462. 

m. 

463. 

m. 

468. 

IV. 

5 9 4. 

V. 

507. 

V. 

521. 

V. 

65. 

n. 

48 7 . 

VI. 

497- 

V. 

523. 

IV. 

544 . 

V. 

205. 

VI. 

io 3. 

m. 

35o. 

VI. 

3 1 1 . 

( 1 

4o5. 

VL 

2 9- 

( i 

491. 

f IV - 

463. 

1 VI. 

491. 

1 ni. 

46i. 


203. 

1 v. 

2 o 3. 

v - 

21 3. 

VI. 

64. 

m. 

234. 

v. 

543. 

v. 

207. 

VI. 

1 15. 

v. 

208. 

IV. 

5 9 8. 
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ANNÉES. 

f — — —r 

« 

TITRES DES DOCUMENS. 

TOME. 

PAGE. 

i 5 a 3 (27 janvier) . . . 

Statut de Florence , sur les assurances 

IV. 

602. 

i 5?6 (i 5 iuin) 

Statut de Florence ■ sur les assurances 

IV. 

602. 

' «1 • 

! 526 

Droit maritime extrait d’un privilège accordé à Dant- 




zick / . . . 

ni. 

468. 

1527 ( 12 juillet). . . 

Ordonnance de Venise , sur les chargemens des na- 




vires 

V. 

67. 

1527 (i 3 août) 

Statut d'Amsterdam , relatif à la bomerie 

IV. 

121. 

1 53 o 

Recès de la ligue anséatîque» - » t . , f . , , 

II. 

488. 




i 53 a 

Droit maritime extrait du statut de la ville de Pesaro. 

V. 

114. 

i 533 

Ordonnance de Dordrecht, sur les bomerîes. 

IV. 

i 65 . 

l 537 ma *) 

Droit maritime extrait d'une ordonnance pour le 




Brabant. 

IV. 

3 ?. 

i 538 

Additions a la pragmatique du 3 i janvier i5i2, pour 




Burgos 

VI. 

121 . 

i 538 

Règlement sur la police de la contratacion de Burgos. . 

VI. 

i 3 i. 

i 538 

Ordnnnanrp sur Ips assuranrps dp Rnr&os 

VI. 

i 35 . 

i 54 o 

Droit maritime extrait d’une ordonnance pour le du* 


ché de Prusse 

m. 

478. 

l 5 Û 2 

Ordnnnanrp mnritimp dp Tiiibpr.lc 

m. 

4 a 5 . 

i549 (29 janvier) . . . 

Droit maritime extrait d’une ordonnance pour les 


Pays-Bas 

IV. 

38 . 

i 55 i ( 19 juillet). . . 

Ordonnance maritime des Pays-Bas 

IV. 

44 - 

i552 

Extrait de l’ordonnance maritime de Charles V, pour 




l’Espagne 

VI. 

66. 

i 556 

Droit maritime extrait du livre II du statut criminel 




de Gênes 

IV. 

5 a 4 - 

• >556 

Droit maritime extrait de l’ordonnance de la contrata- 




cion de Séville i 

VI. 

76. 

1657 (octobre) 

Extrait d’un statut de Gênes , relativement aux assu- 




rances 

IV. 

5 a 5 . 

i 56 o 

Ordonnance maritime , pour la contratacion de Bilbao. 

VI. 

195. 

i 56 i 

Code maritime de Danemarck ... 

m. 

24 1 . 

i 563 ( 3 i octobre). . 

Ordonnance maritime des Pays-Bas 

IV. 

64 . 

1567 

Police d’assurances d’Anennp .... 

v. 

2 ÎO. 

/ 

1569 (8 juin) 

Loi de Venise $ sur les naufrages 

v. 

69. 

1569 ( 8 j« in ) 

Loi de Venise , sur les chargemens des navires et les 



naufrages 

V. 

7 1, 

157° (9 janvier).. . . 

Résolution du sénat d’Amsterdam , sur les ventes des 

IV. 

122. 


navires 



1570 (20 janvier).. . 

Ordonnance maritime pour les Pays-Bas 

IV. 

io 3 . 

1570 

Extrait de la coutume de Middelbourg , relativement 




aux bomeries 

IV. 

167. 

1572. ! 

Recès de la ligHP apséAffqup* 

II. 

498. 





8o. 
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TITRES DES DOCUMENS. 

TOME. 

PAGE. 

1 58 a 

Extrait de la eouhime d'Anvers sur tes assnrAnr.es 

IV 

l82. 

1 584 (mars) 

Édit sur l'amirauté de France 

IV. 

2 û 5 . 

i 585 (4 août).. . . 

Loi de Venise , sur le prêt à la grosse 

v. 

73. 

1 586 ( 28 juin . 

Loi de Venise , sur les naufrages 

v. 

74 . 




i 586 (aôseptembre) . 

Loi de Venise, sur les assurances 

V. 

77 - 

i 586 

Droit maritime extrait du statut de Lubeck 

III 

437 . 

1 588 ( 1 6 décembre) . . 

Droit maritime extrait du statut civil de Gênes 

IV. 

5 a 6 . 

i 58 g (4 novembre) . . 

Loi de Venise , sur les chargemens des navires 

V. 

79 - 

I& 9 1 

Décret pour le duché d'Urbin , relatif aux naufrages. . 

V. 

1 1 5 . 

1 5 o 1 

Recès de la ligue anséatique . 

II. 

507. 

U 



1 5 û 7 

Droit maritime entrait du statut de Dantzick 

ni 

■ 46 o. 

1598 ( 3 1 janvier ) . . . 

Ordonnance d’Amsterdam, sur les assurances 

IV. 

122. 

i 5 g 8 (18 jiiin ) 

Loi de Venise , sur les chargemens des navires 

V. 

81. 

1598 (4 décembre). . 

Ordonnance d'Amsterdam , sur les assurances 

IV. 

i 36 . 

»& 9 8 

Droit maritime extrait de l'ancien statut de Culm . . . 

ni. 

46 o. 

i5 99 

Pragmatique du roi d'Aragon , relative à la juridic- 

‘ 



tion consulaire de Barcelone 

v. 

549. 

1 600 ( 3o septembre). 

Ordonnance de Middelbourg, sur les assurances.. . . 

IV. 

167. 

xvi* siècle 

Guidon de la mer 

n. 

377. 



VI. 

495. 

xvi* siècle 

Droit maritime extrait du statut de Gaéte- .... 

v. 

25 1 . 

xvi* siècle 

Règlement anséatique sur la police des navires 

VI. 

5 o 4 . 

xvi* siècle 

Droit maritime extrait du statut politique de Savone. . 

VI. 

5 9 5 . 

xvi* siècle 

Droit maritime extrait des statuts de la cour des mar : 




chands de Lucques 

VI. 

600. 

1601. — 

Statut d'Elisabeth , sur les assurances en Angleterre. 

IV. 

a 10. ■ 

1602 ( 3 i août) 

Loi de Venise, sur la navigation 

V. 

84 . 

i 6 o 3 

Droit maritime extrait de la n* partie du statut géné- 



ral de Hambourg 

m. 

363 . 

i6o4 (a 3 juillet). . . . 

Pragmatique pour les Deux-Siciles, sur les matelots. . 

v. 

a 63 . 

i 6 o 4 

Ordonnance de Rotterdam (1), sur les assurances. . . 

IV. 

i 5 a. 

i 6 o 5 (16 avril) 

Loi de Venise , sur l'armement et le chargement des 




navires 

V. 

88. 

i 6 o 5 

Droit maritime extrait des chapitres des cortès de 

V. 

3 i 5 . 


Sardaigne 



1606 (20 juin) 

Ordonnance d'Amsterdam, sur les assurances 

IV. 

i 36 . 

1607 mars ) . . . . 

Loi sur la juridiction des conservateurs de la mer, de 


534 . 


Gênes 

IV. 


1607 ( ! 4 juin) 

Ordonnance d'Amsterdam , sur les assurances 

IV. 

137. 

1608 ( 3 octobre) . . . 

Loi de Venise, sur les pacotilles des matelots 

V. 

90. 


(1) C«tt« ordonnance a été publiée d« nouveau en 1635 , avec dea addi- 




tions inaérées datas la texte de 1604 . 




Digitized by ^.ooQle 





TABLE CHRONOLOGIQUE. 


63 7 


ANNÉES. 

TITRES DES DOCUMENS. 

TOME. 

PAGE. 

1609 (i4 février).. . . 

Ordonnance du roi de Portugal, sur les prêts à la 
grosse 

VI. 

3l2. 

1609 

Droit maritime extrait du statut de Bonifacio, dans 

VI. 

697. 

1610 

nie de Corse 

Droit maritime extrait de la coutume d'Ostende .... 

IV. 

187. 

1610 (26 janvier). . . 

Ordonnance d'Amsterdam, sur les assurances 

IV. 

>39. 

1 fii /1 ( a mai) 

Ordonnance d'Amsterdam , sur les assurances 

IV. 

140. 

141. 

1614 ( 9 mai ) 

Autre ordonnance d’Asterdam, sur les assurances. . 

IV. 

161 4 

Recès de la ligue anséatique. 

IL 

528. 

161 5 

Droit maritime extrait des chapitres des cortès de 
Sardaigne 

VI. 

317. 

1617 

Droit maritime extrait de la coutume de Zuitcotte. . . 

IV. 

188. 

1618 

Droit maritime extrait du Stadtz-Lagh, de Suède . . . 

III. 

12 5. 

1620.. 

Droit maritime extrait du code du duché de Prusse. . 

III. 

479. 

1620 (5 décembre) . . 

Ordonnance d'Amsterdam , sur les assurances 

IV. 

i4i. 

1621 (21 juin) 

Déclaration des magistrats d'Amsterdam, sur les bo- 




meries 

IV. 

i43. 

1 621 ( 7 septembre) . . 

Ordonnance d'Amsterdam , sur les assurances 

IV. 

1 43. 

1622(13 septembre) . 

Loi de Venise, sur les quarantaines 

V. 

9*- 

1622 

Ordonnance sur les assurances , des Deux-Siciles. . . . 

V. 

a63. 

1623 (23 août) 

Ordonnance du roi de Portugal, sur les prêts à la 
grosse 

VI. 

3i3. 

1623 

Ordonnance sur les assurances , des Deux-Siciles. . . . 

V. 

264. 

1624 (12 mars). . . . 

Loi de Venise, sur les assurances 

V. 

9 2 - 

1626 (3o janvier) . . . 

Ordonnance d'Amsterdam, sur les assurances 

IV. 

>44. 

i 632 (3o avril) 

i 632 (i w mai) 

»633 

Loi de Venise , sur l'équipement des navires 

Loi de Venise , sur la police de la navigation 

Droit maritime extrait des statuts des cortès de Sar- 
daigne 

V. 

V. 

V. 

94- 

9 5. 

3*7: 

i633 

Droit maritime extrait de la compilation des pragma- 
tiques de Sardaigne 

V. 

3i8. 

•63g 

Extrait d'une ordonnance d'Enchuysen , sur les assu- 
rances 

IV. 

i5o. 

1 64o 

Droit maritime de Malte, extrait de la pragmatique 
du grand maître Lascaris 

VI. 

35i. 

1 644 ( 20 mai ) 

Loi de Gênes , sur les prêts à la grosse 

IV. 

542. 

1 655 ( 16 mars) 

Ordonnance de Rotterdam, sur le droit et la juridic- 
tion maritime 

VI. 

5i3. 

1661 (12 février) . . . 

Ordonnance de Flessingue, sur les assurances 

IV. 

182. 

i664 

Acte de Charles II, sur le droit et la juridiction ma- 
ritime, pour l'Angleterre 

IV. 

21 4- 

1 667 

Code maritime de Suède 

m. 

i34. 

1 
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ANNÉES. 

TITRES DES DOCUMENS. 

TOME. 

PAGE. 

1 6yî 

Droit maritime extrait du statut de Riga 

III. 

5 l 5 . 

1 68 1 ( août ) . T ... 

Ordonnance de France , touchant la marine 

IV. 

3 a 5 . 

1681 (a4 octobre). . . 

Règlement touchant la marine 

IV. 

4 i 5 . 

1682 ( 3 o janvier) . . . 

Ordonnance d’Amsterdam , sur les bomeriés 

IV. 

i 44 . 

1 68a ( 1 9 septembre) . 

Ordonnance de la Contratacion de Saint-Sébastien, . . 

VI. 

a 53 . 

i 683 

Droit maritime extrait du code général de Danemarck 
et de Norvège ........ 

m. 

268. 

1 684 ( a a novembre ) . 

Ordonnance du roi de Portugal , sur les assurances . . 

VI. 

3 i 4 . 

1687 ( 3 i janvier) . . . 

Ordonnance d’Amsterdam, sur les assurances 

IV. 

1 46 . 

1687 • • • 

Ordonnance du sénat de Brême, sur les assurances. . 

111. 

3 a 6 . 

1688 (agjanvie») . . . 

Ordonnance d’Amsterdam , sur les assurances 

IV. 

1 46 . 

1688 (39 octobre) . . . 

Ordonnance du roi de Portugal , sur les assurances . . 

VI. 1 

3 i 7 . 

i 6 g 3 (a6 janvier) . . . 

Ordonnance d’Amsterdam , sur les assurances 

IV. 

147. 

1697 ( i* septembre) . 

Pragmatique sur le droit maritime de Malte, du 
grand maître Perellos 

VI. 

325 . 

1699 (a 3 janvier) . . . 

Ordonnance d'Amsterdam , sur les assurances 

IV. 

■ 48 . 

xvi 1* siècle «... 

Droit maritime extrait d’un code de la Géorgie, rédigé 
par le prince Vakhtang 

III. 

53 o. 

xvn* siècle 

Us et coutumes maritimes d’Oîonne, pays d’Aunis en 
France 

VI. 

546 . 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES MATIÈRES 

CONTENUES DANS LES SIX VOLUMES DE CETTE COLLECTION (i). 


A 

Abandon. V. Délaissement. 

Abordage. Choc de deux navires qui cause du 
dommage à l’un ou aux deux. Droit ro- 
main, I, 95 ; — Gréco-romain, I, 186, 192, 
194, 198, 2o5. — Compilation rhodienne, 
I, a 53 . — Rôles d’Oléron , I, 334 et suiv. — 
Jugemens de Damme, I, 379 et suiv. — 
Usages d'Amsterdam, I, 4i2, 4 16. — Com- 
pilation de Wisby, I, 48 i, 496, 5 oi. — 
Consulat de la mer, II , 174 et suiv. — Recès 
anséatiques, II, 55 i. — Norvège, III, 26. 
— Berghen, III, 38 et suiv.; — Islande, 
III, 80, 81 , 87; — Suède, III, 129, 173; 
— Danemarck, III, 237, 260, 288; — 
Hambourg, III, 345 , 36 1 ; — Lubeck, III, 
402 , 446 . — Prusse , III ,. 486 . — Riga , III , 
5 o 8 , 523 . — Pays-Bas, 1 \, 61, 62, 85 et 
suiv. — CHéron, IV, 292. — France, IV, 
38 i. — Pise, IV, 583 . — Ancône, V, 1 3 1 , 
169. — Valence, V, 335 . — Malaisie, VI, 
4 oq, 435 , 465 . — Livre de Joslice et de 
Plet, VI, 554 , 55 9 . 

Abyssinie. V. Ethiopie. 

Accidens éprouvés par un navire. Droit gré- 
co-romain, I, 204. — Consulat, II, 307. — 
Berghen, III, 33 et suiv. — Islande, III, 
56 , 61, 87. — Birca , III , 1 1 3 . — Suède , 
III, 128, 129, i 33 . — Danemarck, III, 
238 , 239. — Lubeck, III, 4 o 3 . — Pays- 
Bas, IV, 63 . V. Abordage, Avaries, Jet, 
Naufrage, Police des navires. 

Achat de navires. V. Vente . 

Actionnaire. V. Propriétaires de navires. 

Actions. V. Juridictions . 


(1) Voir l'arcrtitMiMnl qui ni i la page 627, ci -deuiis. 


Affrètement. Convention par laquelle un na- 
vire est pris ou donné à loyer, en tout ou 
en partie , ou par laquelle on se charge de 
transporter sur un navire, soit des personnes, 
soit des marchandises. Droit des Grecs, I, 
4 i. — Droit romain, I, 97, io 4 » 109 et suiv. 
— Gréco-romain, I, 181, i 83 , 186, 201, 
206. — Compilation rhodienne, 234 , 244, 
248 et suiv. — Rôles d’Oléron, I, 33 o et 
suiv., 338 et suiv. — Jugemens de Damme, 
1,376 et suiv., 383 . — Usages d’Ams- 
terdam, I, 4 o 5 , 409, 4 x 2 et suiv. — Com- 
pilation de Wisby , 1 , 469. • — Consulat de 
la mer. H, 71 et suiv., 80 et suiv., 107 et 
suiv., 116 et suiv., i 53 et suiv., i 5 q et 
suiv., 179, 180, 2o5, 207, 212, 216 et 
suiv., 223 , 2 Ai , 248, 262 et suiv., 269, 
276, 285, 2û4, 299, 3 oi, 307, 3 i 4 et 
suiv., 328, 047, o 54 et suiv. — Recès 
anséatiques, II, 485 , 490, 5 i 3 , 545 , 
55 a. — Norvège, III, 21 , 22, 25 . — Ber- 
ghen, DI, 27, 29. — Islande, III, 65 , 67 
et suiv., 71. — Birca, III, 112. — Wisby, 
III, 116 et suiv. , 121,123. — Suède, III, 
125 , i 3 o et suiv., i 5 o et suiv., 157. — 
Sleswick , III, 229, 23i. — Flensbourg. 
III, 23 1. — Appenrade, III, 2 32 , 233 — 
Hadersleben, 111 , 233 . — Danemarck, III, 
239, 243, 254 » 280 et suiv. — Brême, 

III, 322 et suiv.. — Hambourg, III, 33q, 
34i et suiv., 356 et suiv. — Lubeck, IÎI, 
4oi, 419 , 4aa, 427 , 445. — Dantzick, III, 
468, 472 et suiv., 486 . — Riga» 5o8, 519 . 
— Pays-Bas, IV, 4o, 57 , 64 et suiv. — 
Harlem, IV, i5i. — Marseille, IV, 270, 
275 . — France, IV, 358 et suiv. — Gênes, 

IV, 445, 463 et suiv., 5n, 523. — Pise, 
IV, 573 et suiv., 578 et suiv. — Florence, 
IV, 594 . — Venise, V, 21, 27, 28, 33, 
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37, 4 <Jet suiv., 45 et suiv. — Calaro, V, 
97. — Ancône, V, 47» 5 t, 120, 127, i 36 , 
1 4 1 , i 43 , i 48 , i 55 , 1 64 et suiv., 171 et 
suiv., 197, 203 et suiv. — Trani, V, 239, 
2 45 et suiv. — Deux-Siciles , V, 253 . — 
Sassari, V, 281. — Valence, V, 333 . — 
Barcelone, V, 34 o, 34 a, 343 , 371 ët suiv. 
- — Castille , VI , 36 , 39 , 4 a et suiv. , 5 1 . — 
Burgos, VI, 1 i 5 , 121. — Malte, VI, 343 
et suiv. — Inde , VI , 385 et suiv. — Malai- 
sie, VI, 4 a 6 et suiv., 44 j)i 467 et suiv. 

Afrique. Ce que nous savons de l'ancien com- 
merce de cette partie du monde , avant la fon- 
dation de Carthage, I, xiv. — V. Afrique 
centrale, Afrique occidentale, Afrique orien- 
tale, Afrique septentrionale, Carthage, Cy - 
rêne, Egypte, Ethiopie. 

Aprique centrale. Commerce cjue les Car- 
thaginois et les nomades voisins de leur 
territoire y entretenoient, I, xxiij et suiv. — 
Commerce pendant la domination romaine, 

I , liv. — Les Arabes mahométans dirigèrent 
leurs conquêtes et leurs caravanes de com- 
merce vers les pays du Niger, I, Ixxxiv et 
suiv. — Voies diverses , qui , des côtes orien- 
tales, septentrionales et occidentales, con- 
duisoient dans l'intérieur de l'Afrique, aux 
xiv* et xv* siècles, III, xlvj, xlix et suiv. 

Afrique occidentale. Les Carthaginois ont 
formé des établissemens nombreux sur ses 
côtes, I, xxvj. — Tentatives des Génois et 
des François pour s'y établir , dans le 
xiv* siècle, II, xxxvj. — Voies commer- 
ciales qui lioient celte partie de l'Afrique 
avec la partie septentrionale et les pays du 
centre, III, xlviij et suiv. — Expéditions 
des Européens, et notamment des Portu- 
gais, sur le littoral, au xv* siècle, terminées 
par la découverte du passage au cap de 
Bonne-Espérance , III, bj et suiv. 

Afrique orientale. Son ancien commerce, par 
le moyen des caravanes arabes, I, xiv, xv. 
— Ses côtes fréquentées par les Phéniciens, 
I, xix; VI, 362 et suiv. — Navigation sur 
ces mêmes côtes , et de là jusqu'à Ceylan , 
sous la domination des Ptolémées et des 
Romains, I, liv. — Grand commerce qu'y 
firent les Arabes, I, ixxxiv et s.uiv. ; III, xlrj. 
V. Egypte, Ethiopie. 

Afrique septentrionale. Le plus ancien com- 
merce de ce côté est celui des Phéniciens, 

I, xxj. — Us y fondèrent Carthage, I, xxij. 
— Commerce de l'Afrique septentrionale 
pendant la prospérité de cette république. 


I , xxiij et suiv. — Relations des Grecs avec 
les côtes septentrionales de l'Afrique, I, 
xxx. — Commerce qu’y firent les Romains, 
I, liv. — Les Arabes mahométans y por- 
tèrent leurs conquêtes, et en firent l'inter- 
médiaire de leur commerce avec l'Afrique 
centrale et l'Europe , I , Ixxxv. — Relations 
* qu'y formèrent les Européens aux xm* siècle 
et suivans , II , xxxvj ; III , xlvij et suiv. — 
Voies commerciales qui , à cette époque , 
conduisoient du nord de l'Afrique aux pays 
du Sénégal et du Niger, III, xlix et suiv. 
V. Carthage, Cyrène. 

Agrès ou apparaux. Ustensiles et objets divers 
qui servent à l'équipement et à la manœuvre 
d'un navire. Droit romain, I, io 5 , 117, 

127. — Rôles d’Oléron, I, 329 et suiv. — 
Jugemens de Damme , 1 , 376 et suiv. — 
Usages d'Amsterdam, I, 4 o 8 . — Compi- 
lation de Wisby, I, 476, 492.-* Consulat 
delà mer, II, 97, 111, 182 et suiv., 216, 
223 , 246 . — Berghen , III , 4 1 • — Islande , 
III, 62. — Wisby, III, 119. — Suède, III, 

128, 1 45 . — Danemarck, III, 236 . — 
Gênes, IV, 464 et suiv. — Venise, V, 24 
et suiv. — Ancône, V, i 45 , i 55 , 167. — 
Trani, V, 238 , 244 . — Castille, VI, 47. — 
Séville, VI, 70. — Malaisie , VI , 439 , 555 , 
578 et suiv. 

Agriculture. Le besoin d'en répandre ou 
d'en échanger les produits a donné lieu au 
commerce, I, 4. 

Alaric II a fait .rédiger de,? extraits du code 
théodosien, et d'ouvrages de jurisconsultes 
pour l'usage des Romains, sujets des rois 
visigoths, I, i 34 - V. Barbares. 

Albinga. Ville d'Italiè sous la dépendance de 
Gênes. Extrait de son statut de i 484 . IV, 
544 . 

Aléatoires (Conventions). Appliquées à des 
événemens dépendans de la navigation, 
étoienl connues dans le droit romain , 1 , 1 1 5 . 
V. Assurance, Grosse (Contrat à la). 

Alexandre. Impulsion que ses conquêtes et son 
gouvernement donnèrent au commerce, I, 
xxxix, xlij. 

Alexandrie. But que se proposa son fonda- 
teur, I, xxxix. — Devint promptement le 
centre du commerce et l'intermédiaire des 
relations entre l'Europe et l'Asie, I, xlj. — 
Fut fermée aux chrétiens, dans les premiers 
momens de la conquête musulmane, I, 
Ixxxv. — Les califes Fatimites rétablirent 
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ANGLETERRE. 


les anciennes relations , I, Ixxxvj, — Alexan- 
drie fut, à partir du xm* siècle, le plus 
grand marché où s'approvisionnoient les 
commerçans européens, II, xliij, xliv; III, 
xliv. V. Egypte. 

Allèges. Petites embarcations qu on emploie 
pour charger ou décharger un navire. Droit 
romain, 1, 107. — Usages d'Amsterdam, 
I, 4 i 3 , 4 i 4 . — Compilation de Wisby, 

I, 498 et suiv. — Consulat de la mer, 

II, 171 et suiv., 307. — Guidon de la 
mer, II, 4 i 4 . — Rccès anséatiques, II, 
553 . — Wisby, III, 119. — Suède, III, 
179. — Danemarck, 1 II,a 59 , a 65 , a 9^- — 
Hambourg, III, 359 étsuiv., 384 - * — Riga , 

III, 5 10, 522 . — Pays-Bas, IV, 63 , 83 . 
— France , IV, 383 . — Ancône , V , 171 . — 
Trani, V, 243 . — Castille, VI, 5 o. Acci- 
dent, Avaries. 

Allemagne. La civilisation et l'industrie s'y 
développèrent très-tard, I, Ixxiij , Ixxiv. 
— Néanmoins, dès le vu* siècle, les habi- 
tans de quelques parties de l'Allemagne , les 
plus rapprochées des pays littoraux , s'v pro- 
curoient des marchandises étrangères qu'ils 
répandoient dans l'intérieur, et qu'ils por- 
toient en France, avec les produits de leur 
agriculture , I , Ixj , Ixxiv. — Charlemagne 
avoit projeté un canal de jonction du Danube 
avec le Rhin, I, Ixxiv. — Directions com- 
merciales de l'intérieur, à la Baltique, tracées 
par un capitulaire de 8 o 5 , 1 , Ixxiv. — Voies 
par lesquelles l'Allemagne recevoit les mar- 
chandises de Constantinople et de la mer 
Noire, II, xciv et suiv. — Ses relations avec 
l'Italie, II, cij et suiv. Routes commer- 
ciales qui s'établirent pour la communica- 
tion de ce dernier pays avec ceux des bords 
du Rhin , III , clxij et suiv. — Quand l'indus- 
trie locale acquit en Allemagne de véritables 
développemens, III, cxlviij. 

Abialfi, ville commerçante sur la côte occi- 
dentale du royaume des Déux-Siciles qui eut 
très-anciennement des relations commer- 
ciales aveê Constantinople et la Palestine 
avant les croisades, I, îxxxviij. — Opinions 
de quelques savans sur un document de 
droit maritime qu'ils prétendent avoir existé 
sous le nom de Tabula amalfitana , I, 1 45 
et suiv.; V, 223 et suiv.; VI, 48 1. 

Amérique. Influence de la découverte de ce 
continent sur le commerce et les destinées 
du monde, I, vj. — 11 n’est pas invraisem- 
blable que les Islandais ont connu et visité 

yi. 


64 i 

le nord de l'Amérique longtemps avant les 
expéditions de Christophe Colomb, I, ixix. 

Amiral. Ce mot désigne, dans quelques docu- 
mens relatifs à la Catalogne et à l' Aragon , 
le chef d’une expédition entreprise pour la 
course maritime, choisi par les intéressés, 
V, 4 o 4 et suiv. — Dans les ordonnances de 
France, il désigne un officier supérieur 
mis par le roi à la lête d'une armée na- 
vale, IV, 295, 3 a 5 . — Deux-Siciles , V, 257. 
V. Amirauté. 

Amirauté (Juridiction del'). France, ordon- 
nances de i 584 , IV, 295, et de 1681, IV, 
323 et suiv. 

Amsterdam. La navigation et le commerce de 
celte ville ne paroissent pas avoir été impor- 
lans jusqu'à la seconde moitié du xiv* siècle , 

III , cxxxix. — Les premiers monumens de 
sa législation sont de la même époque , I , 
394. — Avoit adopté des usages maritimes 
qui, peut-être, étoient déjà suivis à Sta- 
vern , 1 , 3 q 5 , 396. — Textes de ces 
usages, I, 4 o 5 ; IV, 29. — Outre ces usages, 
Amsterdam a été régie par les ordonnances 
deà rois d'Espagne , promulguées avant l'af 
franchissement, IV, 11 et suiv. — Les au- 
tres lois spéciales pour cette ville sont: Statut 
de 1527, IV, 121; de 1570, IV, 122; 
i 5 q 8 , IV, ibid. \ 1606, IV, i 36 ; 1607. IV, 
1 3 o ; 1610, IV, 139; 1614, IV, i4o; 1620, 

IV, i 4 i; 1621, IV, 1 43 ; 1626, IV, 1 44 ; 
1682, ibid.; 1686, IV, 1 46 ; 1688, ibid. ; 
1693, IV, 147 ; 1699, IV, i 48 . V. Pays-Bas. 

Ancône, ville des Etats pontificaux, sur l’A- 
driaticjue , qui eut un ancien commerce 
avec 1 Orient, et jouissoit de privilèges en 
Palestine et dans l'île de Chypre, II, lvj 
et Ixvij. — Statut inédit de 1397, V, 116 
et suiv. — Statut civil dont la date est in- 
certaine , V, 2 q 3 . — Statuts inédits de 1 4 q 3 , 
de 1 5 1 1 et 1 5 i? , V, 2o5 et suiv. 

Ancrage ( Droit d'). France, IV, 38 i. 

Angleterre. Les Iles Britanniques qui, dans 
la suite, ont été connues sous le nom d'An- 
gleterre , paroissent avoir été autrefois visi- 
tées par les Phéniciens et les Carthaginois, 
I, xviij. — Lorsque les Romains en eurent 
fait la conquête , ils en tirèrent des produits 
agricoles, I, li. — Au vi* siècle, elles four- 
nissoient les Gaules de beaucoup de produits 
du Nord que leurs navigateurs auoient y 
chercher, !, Ixj. — On a dit que le com- 
merce maritime de l'Angleterre étoit très- 
étendu au viii* siècle ; mais on ne connoît 
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rien de bien positif avant le xii", 1, Ixxv. — 
Les Flamands et les comraerçans de Lubeck 
commencèrent alors à y former des rela- 
tions, I, 3g4; H, Ixxj. — Premiers efforts 
de son industrie, et objets de commerce, 
II, lxxv. — Relations avec l'Islande, la Nor- 
vège et les autres contrées septentrionales , 
les villes baltiques et la Flandre, II, Ixxvj. 
— Recevoit et consommoit les vins de 
France, II, Ixxvij. — Des Italiens y établi- 
rent des banques et des manufactures, 
ibid. — Relations avec l'Espagne et le Por- 
tugal, II, lxxviij. — Les croisades lui four- 
nissent l'occasion de faire le commerce dans 
la Méditerranée et en Orient , ibid. — Exten- 
sion de ce ^commerce au xm* siècle et dans 
les suivans , III , cxxv et suiv. — Par quelles 
causes il existe peu de documens sur la lé- 
gislation maritime de ce pays, IV, 189 et 
suiv. — Les Rôles d'Oléron y ont fait le fond 
de la législation maritime au xiv* siècle, IV, 
193. — Extrait des lois de Guillaume I w , 
dit le Conquérant, du xi* siècle, IV, ao3. 
— Loi d'Édouard I*, de ia85, IV, ao4. — 
Enquête inédite de i338, sous Édouard III, 
IV, ao4- — Enquête inédite de Queenbo- 
rough, de 1375, IV, 206. — Statut sur 
les assurances de 1601, IV, 210. — Statut 
maritime de 1664, IV, 21 4. 

Anséatiqüe. V. Ligne ansèatiqae. 

Anvers, ville des Pays-Bas méridionaux. Dis- 
positions sur le droit maritime que con- 
tient sa coutume de i58a, IV, 182 et suiv. 

Appaux. V. Agrès. 

Appenrade, ville maritime du Danemarck. Ex- 
trait de son statut, III, 23a. 

Appel. V. Juridictions. 

Arabes. Leur commerce avant Mahomet, I, ix. 
— Leurs conquêtes sous les successeurs du 
prophète les rendent maîtres du commerce 
de presque toute l'Asie méridionale, entre 
la Méditerranée et l’Indus, I, iix. — Aux 
premiers temps de leur conquête d’Égypte , 
ils en fermèrent les ports aux chrétiens, 
I, lix, Ixiij. — Leurs relations commerciales 
avec l'Inde et la Chine, I, Ixvj et suiv. — Ils 
portèrent leurs conquêtes et leur commerce 
dans l’intérieur de l'Afrique, I, Ixxxiv et 
suiv. ; II, xx, xxxvij ; III, xxj , xlv et suiv. — 
Ils construisirent, vers le confluent du Tigre 
et de l'Euphrate, Bassora, qui devint le 
centre du commerce, I, Ixxxvj; II, xx et 
suiv.*, III, xxj. 

Arabie. Ancienneté du commerce et de la 


navigation dans celte contrée, I , ix et suiv.; 
VI, 36a. — Ses relations avec le golfe Per- 
sique et l'Éthiopie, VI, 363, 364* — Routes 
et stations des caravanes qui porloient les 
productions de l'Arabie et de l'Inde jus- 

Î u’aux bords de la Méditerranée, I, xiij. — 
ains efforts des Romains pour la conqué- 
rir, I , lij. — Son commerce ne changea 
point de direction dans les siècles suivans , 
I, lv; III, xl, xlj. — Plusieurs villes de l'A- 
rabie Heureuse étoienl des entrepôts des 
productions de l'Inde , III , xxxix. V. Arabes . 

Aragon , un des royaumes qui ont formé la 
monarchie espagnole , comprenoit la Cata- 
logne, Valence, et le Roussillon, qui a été, 
depuis, réuni à la France, III , xevj. — Lois 
maritimes de ce royaume, V, 333 et suiv. 
V. Barcelone, Catalogne, Valence. 

Arles, ville de France, vers l'embouchure du 
Rhône. Ancienneté de son commerce et de 
sa navigation, I, Ixxvij ; H, Ixiij. — Extrait 
de ses statuts inédits, IV, 25i. 

Armateur, mot qui désigne génériquement 
celui qui expédie et emploie un navire, soit 
<ju'il en ait la propriété, soit qu'il l'ait k 
titre de location; soit qu'il n*y charge que 
ses marchandises, soit qu'il accorde à d'au- 
tres la faculté d'y placer leurs marchandises 
ou leurs personnes. Droit romain,!, 91, 
96, 99. — Droit gréco-romain , 1 , 180, i83 
et suiv. — Compilation de Wisby, I, 523. 
— Berghen, III, 29. — Islande, III, 62 et 
suiv. ,71. — Suède , III , 1 5q et suiv. — 
Hambourg , III , 35o et suiv., 3o3 et suiv. — 
Riga, m, 5i5. — Pise, IV, 5 7 5. — Flo- 
rence, IV, 5g4. — Ancône, V, 118. V. 
Affrètement , Navire, Patron, Propriétaires 
de navires. 

Arménie. Étoit, avec l’Ibérie, la Géorgie et 
les autres pays voisins du Caucase, un des 
moyens de communication entre le Pont- 
Euxin et la mer Caspienne , et pendant les 
xn* et xm # siècles, cette voie commerciale 
fut très-fréquentée par les Européens, II, 
xvij, xxij. V. Caucase ( Pays du ). 

Arménie (Petite). Nom que porta, au moyen 
âge, l'ancienne Cilicie, partie méridionale 
de l’Asie Mineure, ü, x. — Voies commer- 
ciales qui traversoient ce pays pour aller, 
soit à la mer Noire , soit à la mer Èaspienne , 
IH, iij , xvij. 

Armes. Défense d'en fournir aux ennemis. 
Droit romain, I, i3i. — Gréco-romain, I, 
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191 ; — Armes qu’on doit avoir sur un 
navire, Gênes, IV, 465 et suiv. — Flo- 
rence, IV, 5 o 4 . — Venise, V, 3o et suiv. 
— Ancône, V, 180. — Barcelone, V, 34 a. 
— Aragon, V, 354 . — Malte, VI, 35 i. 

Arrêt de prince. C'est le nom qu'on donne 
à la détention forcée d'un navire par l'or- 
dre d'un souverain. Consulat, II, 160 et 
suiv. ,317. — Guidon de la mer, II, 407. — 
Recès anséatiques, II, 5 o 3 . — Suède, III, 
i 55 . — Pays-Bas, IV, 58 , 65 . — France, 
IV, 36 a , 373 et suiv. — Us et coutumes 
d'Olonne, VI, 56 o, 56 1. 


étoient parsemés d'une multitude de villes 
commerçantes, la plupart fondées par les 
Grecs, qui se livroient au commerce avec la 
Phénicie , et dirigèrent principalement leur 
navigation du côté du Pont-Euxin, I, xxvij 
et suiv. — Plusieurs fondèrent aussi des 
établissemens dans l'Afrique septentrionale, 
et dans les îles et le midi du continent de 
l’Europe, I, xxvij et suiv. , xxxij. — Les Eu- 
ropéens y entretinrent un grand commerce 
pendant le xi* siècle et les suivans , I , Ixxxiij 
et suiv., III, xvj, xxiij, xxiv et suiv. 

Asie orientale. V. Chine, Inde. 


Arrimage des marchandises dans un navire , 
V. Affrètement. 

Asie. Cette partie du monde , qui a été le ber- 
ceau de la civilisation, peut être divisée en 
Asie méridionale, Asie centrale , Asie septen- 
trionale, I, vij. — Ancienneté de ses rela- 
tions commerciales avec les autres parties 
du monde, I, viij. — Les révolutions dont 
elle a été le théâtre ne les ont jamais anéan- 
ties, III, vj. V. Asie centrale , Asie méridio- 
nale, Asie septentrionale. 

Asie centrale. Relations des commerçans 
grecs et de l'Asie Mineure avec ce pays , et 
voies qui les y conduisoient en partant du 
Pont-Euxin , I, xxx , xxxj. — Cette direction 
commerciale continua pendant la domina- 
tion romaine, I, Iv. — Elle reprit une plus 
grande activité lorsque les Arabes mahomé- 
tans apportèrent des obstacles au commerce 
de l'empire d'Orient avec le midi de l'Asie , 
I , lix. — Boulgar, ville établie sur les bords 
du Volga, éloit un des grands entrepôts du 
commerce de l'Asie centrale avec la mer 
Caspienne , I , Ix. — Continuation de ce 
commerce par les commerçans d'Italie, II, 
xj, xiij et suiv.; III, Ixvj et suiv. V. Caffd, 
Gazarie, Mer Noire. 

Asie méridionale. On désigne génériquement 
par ce nom la partie de l'Asie qui s'étend 
depuis le Caucase , au nord* jusqu’à l’Océan , 
au midi, et depuis la mer Méditerranée et 
le golfe Arabique à l'occiden t, j usqu a l'Océan 
à l’orient, I, vij, viij. — Notions générales 
sur les communications commerciales entre 
les différents Etats qui ont formé cette partie 
de l'Asie, 1, ix. V. Arabie, Arménie, Asie Mi- 
neure, Assyrie, Babylonie, Bactriane, Chine , 
Inde, Perse. 

Asie Mineure. Les rivages de celte partie de 
l'Asie et les îles de la mer qui les baigne 


Asie septentrionale. Les anciens ne parois- 
sent pas l’avoir connue , I, vij. — Des ren- 
seignemens appartenant aux vm c et ix* 
siècles nous apprennent que les Norvégiens 
entrelenoient des relations avec la Permie 
ou Biarmie, située sur la mer Glaciale, 
vers l’embouchure de l’Oby, et que ce pays 
en avoit aussi avec la mer Noire et la mer 
Caspienne, I, lx, Ixxj. — Ce pays fut mieux 
connu au xm* siècle par le voyage de Marc- 
Pol , II , xv, xxiij. — Direction du com- 
merce à l’orient et au midi de cette partie 
de l'Asie, III, clxxvij. 

Assignation. V. Juridictions. 

Assises de Jérusalem. C'est le nom sous le- 
quel est connu un recueil de documens di- 
vers relatifs au droit public et privé que les 
Croisés introduisirent au xn* siècle dans la 
Palestine , après y avoir fondé un royaume , 
I, 261 et suiv. Ce droit, porté en Chypre, 
y fut conservé, I, 266. — Manuscrits et 
éditions que nous en possédons, I, 369 et 
suiv.; VI, 485 . — Dispositions inédites, 
relatives au droit maritime, qui y sont con- 
tenues, I, 275. Elles sont citées sous le 
nom Droit des Croisés. 

Associations. V . Armateur, Conserve , Navire , 
Propriétaires de navires. 

Assurance. Cette convention, qui a pour ob- 
jet la garantie contre des accidens imprévus 
et de force majeure , ne paroît pas avoir été 
en usage chez les anciens, I, 72. — Est 
mutuelle, II, cxxiji — A prime, II, cxxiij. 
V. Assurance mutuelle. Assurance à prime. 

Assurance mutuelle. Résulte évidemment de 
diverses dispositions de la compilation rho- 
dienne, du Consulat de la mer, du statut 
de Venise et de celui deTrani, U, cxxij. — 
Institution analogue* faite en Portugal vers 
la fin du xiv* siècle , VI, 3 o 3 et suiv. 
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Assurance à prime. Celte convention, ap- 
pliquée au commerce maritime , a été l'ob- 
jet de lois dans tous les pays de l'Europe. 
Indication alphabétique des lois sur cette 
matière : Amsterdam, un grand nombre 
d'ordonnances, de i 5 g 8 à 1699, 123 

et suiv. — Ancône, formule de police de 
1567, V, a 10. — Angleterre, statut de 
1601, IV, a 10. — Anvers, coutume de 
i 58 a, IV, 18a. — Barcelone, ordonnances 
de i 435 et années suivantes, V, 493 et suiv. 
— Bilbao, ordonn. de i 56 o, VI, 195. — 
Burgos, ordonnance de i 538 , VI, 1 35 . — 
Danemarck, code de i 683 , III, 3 oi et suiv. 
— Deux - Siciles , pragmatiques de i6aa 
et i 6 a 3 , V, a 63 et suiv. — Enckhuysen , 
ordonn. de i 63 g, IV, i 5 o. — Flessingue, 
ordonn. de 1 661 , IV, 18a. — Florence, 
statuts de 1 5 a 3 et années suivantes , IV, 5 g 8 . 
— France, ordonn. de 1681, IV, 370 et 
suiv. — Gènes, statut de i 588 , IV, 5 aa. 
— Guidon de la mer, II, 377 et suiv. — 
Lucques, statut de la cour des marchands, 
xvi* siècle , VI , 60 1 . — Middelbourg, ordonn. 
de 1600, IV, 167. — Norvège, code de i 685 , 
III, 3 o 8 . — Pays-Bas en général, ordonn. 
de i53 7 , IV, 3 7 ; de i 54 g, IV, 38 ; de 
1 563 , IV, 64 ; de 1670, IV, îaa. — Portu 
gai, édits de 1660 et de 1684, VI, 3 1 5 et 
suiv. — Rotterdam, ordonn. de i 6 o 4 et 
i 635 , IV, i 5 a et suiv. — Saint-Sébastien, 
ordonn. de 168a, VI, a 53 . — Savone, sta- 
tut du xvi* siècle, VI, 5 g 5 . — Séville, 
ordonn. de i 55 a et 1 556 , VI, 68 et suiv. — 
Suède, code de 1667, III, 181 et suiv. — 
Venise, lois de i 468 et suiv. , V, 65 et suiv. 

Assurance sur la vie. Pays-Bas, IV, 116. — 
Anvers, IV, i 63 . — France, IV, 371. — 
Gênes, IV, 53 a. 

Assyrie. A fait très-anciennement une grande 
consommation des produits de l'Inde et de 
l'Arabie, I, ix, ao. — Comment en étoit ap- 
provisionnée, VI , 364 - — On peut présumer 
que ce pays a eu une navigation, mais les 
lois qui la régissoient ne sont pas connues, 
I, ao. V. Babylonie , Perse, Sémiramis. 

Assuré. V. Assurance. • 

Assureur. V. Assurance. 

Athènes. Exposé de ce que les écrivains nous 
apprennent de l'industrie et du commerce 
de celte ville, ainsi que de sa navigation, 
qui s'étendoit de la Sicile au Pont-Euxin , I, 
35 et suiv. — Analyse des plaidoyers de 
Démosthène et de quelques autres oraleurs, 


à l'aide desquels on peut connoîfre quel étoit 
le droit maritime de cette ville, et proba- 
blement aussi celui des autres états naviga- 
teurs de la Grèce, I, 37 et suiv. 

Attaliata. Jurisconsulte de l’empire d’Orient, 
auteur d'un livre de droit. Extraits dç ce 
livre relatifs au droit maritime, I, 194. 

Aumônier d’un navire. France, IV, 35 1. 

Autriche. N’a eu longtemps d'autre ville ma- 
ritime que Trieste , jusqu'à ce que, de nos 
jours , elle ait acquis la république de Ve- 
nise et toutes ses dépendances en Dalmatie, 
V, 1 7. V. Cataro, Cursola, Lésina, Venise, Zaru. 

Avaries. On donne génériquement ce nom 
aux dommages qu’éprouvent un navire ou 
des marchandises au cours de la navigation, 
soit par force majeure, soit par la faute de 
quelqu'un, ainsi qu'aux dépenses ou. sacri- 
fices qu'entraîne la conservation de ces ob- 
jets. Consulat de la mer, II, n 4 . 178, 
205 , a 1 5 . — Guidon de la mer, Il , 387. — 
Suède, III, 169, 174. — Danemarck, DI, 
268. — Pays-Bas, IV, 79. — Marseille, IV, 
275 et suiv. — Oléron, IV, 294. — France, 
IV, 38 a. — Gênes, IV, 464 , 53 a.— Pise, IV, 
58 1 et suiv., 5 g 3 . — Venise, V, 47, 5 a. — 
Cataro, V, 97. — Ancône, V, 139, 184. — 
Trani, V, 237, a 4 o et suiv. — Aragon, V, 
335 , 36 a et suiv. — Castille, VI, 47 et suiv. 
— Bilbao, VI, 247. — Saint-Sébastien, VI, 
292. — Zara, VI, 611. V. Jet, Patron . 

B 

Babylonie. Commerce, industrie et navigation 
de ce pays sous la domination assyrienne, 
I, ix, 20; ses relations avec l'Inde et l'Ara- 
bie, VI, 365 . V. Assyrie, Perse, Sémiramis. 

Bactriane (La). Dès les temps les plus an- 
ciens ce pays étoit le centre du commerce 
de l'Inde et de la Chine avec le reste de 
l'Asie méridionale, la mer Méditerranée, la 
mer Caspienne et même l’Asie centrale, I, 
xj , xij , xlv. V. Asie méridionale , Perse. 

Baisse. V. Hausse et baisse . 

Baltique (Mer). Il est vraisemblable que les 
Phéniciens et les Marseillais ont poussé leur 
navigation jusque dans celte mer, I, xviij. — 
Les sagas du Nord attestent une ancienne 
navigation eutre la Russie et le littoral de 
cette mer, I , Ixx. — Les villes vandales qui y 
étoient établies furent remplacées par Brême, 
Lubeck, Hambourg, II, Ixxxiv et suiv. 
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Bannière. V. Pavillon. 

Banques. Circonstances et besoins qui ont fait 
établir des banques en Europe au xii* siècle , 
II , cxiij et suiv. 

Banquiers. Ce commerce étoit connu chez les 
Grecs, I, 3g; et chez les Romains, I, 57. 

Baraterie de patron. On donne ce nom aux 
délits ou fraudes qu'un patron de navire 
commet au cours de sa préposition , et même 
à ceux de l'équipage. Voir, sur les consé- 
quences de la baraterie à l'égard des arma- 
teurs, les lois indiquées au mot Propriétaires 
de navires; et, à 1 égard des assureurs, les 
lois indiquées aux mots Assurances. 

Barbares. Nom générique des peuples qui 
ont envahi l'empire d'Occident aux îv* et 
V e siècles. Ces invasions n'anéantirent point 
le droit romain , notamment en ce # qui con- 
cerne le commerce et la navigation , 1 , 1 33 
et suiv. — Ce droit consistoit alors dans le 
code Théodosien et les écrits de divers juris- 
consultes, I, i33. — On peut croire cepen- 
dant que le droit maritime éprouva quelques 
modifications dans certains parages de l'A- 
driatique et de la mer de Grèce, I, i4i. 
— Extraits des lois ou des écrits des juris- 
consultes romains qui constatent le droit 
maritime suivi sous la domination des bar- 
bares ,I,i 49. V. AlaricII (Code d' ) , Brachy- 
logus, Bourguignons (Code des), Isidore, Pe - 
trus, Théodosien (Code), Visigoths (Code des). 

Barcelone. Ce n'est qu'à compter du ix* siècle 
qu'on a des notions positives sur le com- 
merce maritime de cette ville, I, lxxvij et 
suiv. ; II, Ixvj. — Son industrie et sa marine 
furent très - florissants sous la domination 
des rois d’Aragon, III , c et suiv. — Ses rela- 
tions avec l'Orient, l'Egypte, la Sardaigne, 
la Sicile, III, cij. — Il est probable que le 
Consulat de la mer y a été rédigé , II , 1 et 
suiv. — Ordonnance de Jacques I* sur la po- 
lice de la navigation de 12 58, V, 33g ; — 
Privilège pour l’élection des juges consuls, 
de 1266, V, 346. — Privilège de 1269, re " 
latif aux commandes, V, 347- — Pragma- 
tique de 1271 sur le même objet, V, 847. 
— Extrait d'un statut de 1283, connu sous 
le nom de Recognoverunt proceres, V, 348. — 
Pragmatique de 1288, en faveur des nau- 
fragés, V, 348. — Autre, de la même an- 
née, contre la piraterie, V, 349- — Autre, 
de i3o4> relative aux commandes, V, 349- 
— Ordonnance maritime de i34o, V, 35 1 


Règlemens pour les consuls envoyés en Si- 
cile, V, 367. — Ordonnance de i343, sur 
les affrétemens, V, 371. — Privilège pour 
les armateurs en course, de i33o, V, 3g3. 
— Chapitres sur les armemens en course, 
du xiv* siècle, V, 3g6. — Ordonnances sur 
les escadres de guerre, de i354» V, 432. — 
Ordonnance sur la navigation eù temps de 
guerre, de i354» V, 46o. — Ordonnances 
sur les courses maritimes, de i356, V, 465. 
— Règlement relatif au consulat de Barce- 
lone à Alexandrie, de i38i , V, 473. — Au 
consulat à Damas, de i386, V, 478. — Cé- 
dule royale de 1 4o5 , sur la juridiction du 
tribunal de commerce consulaire, V, 48 1. 
— Privilège sur le même objet, de i 432, 
V, 485. — Ordonnance des magistrats de 
Barcelone sur la police maritime, de i435, 
V, 487. — Ordonnance des mêmes sur les 
assurances, de i435, V, 4^3; — et de 
i436, V, 5o2. — Sur la police maritime, 
de i436, V, 5o4. — Sur les assurances, 
i458, V, 507. — Sur le même objet, i46i, 
V, 52 1. — Même objet, i 484, V, 523. — 
Pragmatique de i5ig, sur la juridiction 
commerciale, V, 543. — Autre de 1599, 
sur le même objet, V, 549- V. Catalogne . 

Bari, ville du royaume des Deux-Siciles , sur 
l'Adriatique. Extrait de son statut du xm* 
siècle, VI, 628. 

Barque. V. Agrès, Allèges, Chaloupe , Navire. 

Basiliques. Nom donné à une compilation de 
droit gréco-romain, faite au ix* siècle par 
les empereurs de Constantinople, I, i53 et 
suiv. ; VI, 483. — Le livre LUI: étoit consa- 
cré au droit maritime; on n'en connoitque 
ce que la Synopsis major a conservé, 1 , 1 56 
et suiv. V. Gréco-Romain (Droit). 

Bâtiment. V. Navire. 

Bayonne. Ville de France. Pacte d'association 
entre les patrons de cette ville, IV, 283. 

Berguen. Ville de Norvège qui fut un comp- 
toir anséalique, I, Ixx; III, dix. — Son 
statut maritime, inédit, III, 10 ; VI, 5o. 

Bilbao. Ville commerciale de l'Espagne, dans 
la Biscaye ; notions sur sa navigation et ses 
lois, VI, 9. — Ordonnance maritime de 
i56o, VI, 196. 

Birca. Ancienne ville commerciale de Suède. 
Notions sur ses statuts municipaux, III, g5. 

— Extraits de celui de 12 5 4 , IJI ,111. 
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Biscaye. Celte partie septentrionale de l'Es- 
pagne se livroit à des navigations et à des 
pèches lointaines, III, cxiv. 

Bohême. Entretenoit des relations commer- 
ciales avec les villes maritimes de la Bal- 
tique et l’intérieur de l’Allemagne , II , xcv. 

Bombrie. Mot qui, dans les Pays-Bas et le 
nord de l’Europe, désigne le prêt fait sur 
le corps d’un navire, IV, îai et suiv. 
V. Grosse (Contrat à la ). 

Bonifacio. Ville méridionale de l’île de Corse. 
Extrait des statuts de cette ville, VI, 597. 

Bonne-Espérance (Cap de). Sa découverte 
opère une immense révolution dans le com- 
merce de l’Europe avec Hnde et l’Afrique 
orientale, I , vj ; III, liij. 

Bouckarie. Ancienne Sogdiane, dont la capitale 
étoit Samarcande (anc. Maracande) , expé- 
>dioit les marchandises venant de l’Inde et 
de la Chine , dans les pays voisins de la mer 
Caspienne, I, îxxxiv. — Les Européens qui 
suivoient les routes de l’Asie centrale au 
nord du Caucase s’y rendoient très-ancien- 
nement, II, xvj. — Accroissement de l’in- 
dustrie et du commerce de Samarcande au 
xv* siècle, III, xiij. 

Boggui. Ancien royaume xle file Célèbes, dans 
la mer des Indes. Deux* codes maritimes 
portent ce nom : l’un , code de Macassar et 
Bougui, inédit, en malai, VI, 45o; l’autre, 
en langue bouguie, VI, 477. V. Macassar . 

Bourguignons (Code des ),I, i5i. 

Bourses de commerce. Leur établissement en 
France au xiv* siècle, III, dxxix. 

Boussole (La). Son usage en France au xh* 
siècle, 1, 364; II, cxxviij et suiv. — Peuples 
qui s’en disputent la découverte , Il , cxxx. 

Brabant. V. Pays-Bas méridionaux. 

Brachylogus. Extraits de cet ouvrage relatifs 
au droit maritime sous les Barbares , I, 1 53. 

Brême. Ville d’Allemagne sur la Baltique. 
Antiquité de son commerce et de sa naviga- 
tion, I, lxxiij et suiv. — Ses navigateurs fré- 
quenloient les ports de l’Esthonie et de la 
Courlande, II, Ixxxÿ. — Notions sur les sta- 
tuts de Brême et l’époque de leur rédac- 
tion, III, 309. — Droit maritime emprunté 
d’un statut de Hambourg de 1370, III, 
317. — Extrait du code de i3o3, III, 
3aa. — Articles postérieurs à 1378, III, 
3a4- — Extrait du rôle notoire de i45o, 
m, 3a 5. — Ordonnance de 1687, III, 3a 6. 


Bretagne. Province de France. Les habitans 
se livraient à une navigation très-active dès 
avant les invasions romaines dans la Gaule, 
et la continuèrent sous les deux premières 
races des rois francs, I, Ix. — La Loire 
facilitoit son commerce avec les autres par- 
ties de la France, II, Ixj. — Expéditions 
de ses navigateurs vers les côtes occidentales 
de l’Afrique au xii* siècle, II, lxx. — Son 
commerce avec l’Angleterre et la Flandre, 
III, cxv. — Obtient la faculté de faire le 
commerce en Égypte, III, cxvj. 

Burgos. Ville d’Espagne, vieille Castille. Ju- 
ridiction Commerciale qui y fut établie en 
1 494» IB , ciij ; VI, 1 o3. — Pragmatique re- 
lative aux aflrétemens, du 3i janvier i5ia, 
VI, 11 5. — Additions faites en i538, VI, 
1 a 1 . — Règlement sur l’organisation et la 
police de la contractation , de 1 538, VI , 1 3 1 . 
— Ordonnance sur les assurances, de 1 538, 
VI, 1 35. 

c 

Caffa. Ville établie par les Génois, avec l'au- 
torisation des chefe tartares, à peu près où 
étoit autrefois Théodosie, vers le point où la 
mer d’Azof (anc. Palus-Méotides) sejoignoit 
à la mer Noire (anc. Pont-Euxin), I, xxx; 
II, ix, xlij. V. Gazarie , Gênes. 

Cagliari. Ville méridionale de Sardaigne, où 
les Pisans avoient un comptoir et une sorte 
de souveraineté ; ils y ont rédigé un statut 
connu sous le nom de Breve portas Calle- 
ritani. Texte de ce document inédit, V, a84- 

Calfat. Ouvrier employé pour les construc- 
tions ou les réparations d’un navire. Con- 
sulat, II, 56 et suiv., 396. — Marseille, IV, 
a64. — France, IV, 357. — Ancône, V, 173. 
— Catalogne, V, 4i4- 

Canaries. Iles de l’Océan, à l’occident de 
l’Afrique. On croit que les anciens les ont 
connues sous le nom d’iles Fortunées, et 
que les Carthaginois y ont abordé, I , xxxvj. 
— Expéditions d’un Français dans ces îles 
au commencement du xv* siècle, III, lij. 

Capitaine. V. Course , Patron. 

Capitaine de port. V. Ports (Police des). 

Caravanes. Ce mot désigne de grands ras- 
semblemens de voyageurs et surtout de 
commerçans pour faire de longs trajets ter- 
restres. Notions générales sur celles des an- 
ciens , I , ix , xiij , xiv. — On en faisoit aussi 
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en Europe au moyen âge, II, cviij, cix. 
V. Routes commerciales . 

Cargaison. V. Affrètement. 

Carthage. Fondée par les Phéniciens sur la 
côte septentrionale de T Afrique, I, xxj. — 
Événemens qui concoururent à développer 
son commerce et à étendre sa domination, 
I , xxj , xxij. — L'Espagne fut une de ses 
conquêtes principales, VI, 2. — Comment 
elle se procuroit les productions de l'Arabie 
et de l'Inde, I, xxiij. — Par quelles voies 
s'établit et s'étendit son commerce dans 
1,' Afrique centrale, avec la Libye et la haute 
Egypte, I, xxiv. — On croit que ses navi- 
gateurs avoient découvert Madère, ou même 
les Canaries, I, xxvj. — Sa rivalité avec Rome 
et sa chute, I, xlvj. — On neconnok point 
ses lois maritimes, I, 19. 

Cas fortuits. V. Assurances, Patron, Proprié- 
taires de navires. 

Caspienne (Mer). Comment avoitlieu le com- 
merce entre cette mer et le Pont-Euxin, I, 
xliij, xlv; II, xiv. V. Caucase (Pays du). 

Castille. L'un des royaumes dont a été formé 
celui d’Espagne. Son commerce, II,lxvij, 
— Sa législation maritime , VI , 3 . — Extrait 
du Fueroreal de 1255, VI, i5; — des Par- 
tidas de 1266, VI, 16 et suiv. — Traduc- 
tion castillane des Rôles d’Oléron, VI, 57. 
V. Espagne. 

Catalogne. Province d'Espagne presque tou- 
jours sous la domination des rois d Aragon 
et de Valence, et dont Barcelone. est la ca- 
pitale. Cette pariie de l'Espagne a été la 
première délivrée du joug des mahomé- 
tans, I, Ixxvij. — Relations de ses naviga- 
teurs avec Pise , Gênes , l'Espagne méridio- 
nale , la Sardaigne , la Sicile , H , Ixvj ; — avec 
la France, O, Ixvij; — avec les royaumes 
de Chypre et de la petite Arménie , III , xviij , 
xix. — Au xin* siècle étoit, ainsi que Ma- 
jorque et Valence , sous la domination des 
rois d'Aragon, III, xcv. — Faculté de com- 
mercer à Alexandrie qu'elle obtient après 
la perle de la Terre sainte par les Euro- 
péens, III, xevj. — Ses relations avec les 
Etats barbaresques du nord de l'Afrique, 
III, xcix. — Consuls qu'elle entretenoit en 
Sicile et en Sardaigne, ibid. — Ses relations 
avec Constantinople, III, c. V. Barcelone. 

Cataro. Ville de la Dalmatie qui a été sous 
la dépendance vénitienne. Extrait de son 
statut rédigé vers le xiv* siècle, V, 96. 
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Cathay. Nom qu'aux xm* et xiv* siècles on 
donnoit à la Chine septentrionale, II, xiv. 

Caucase (Pays du). Cette partie de l’Asie mé- 
ridionale, située entre la mer Noire et la 
mer Caspienne, fut très- anciennement une 
des voies du commerce de l'Occident avec 
l’Orient, I, xlv. 7— Cet état de choses conti- 
nua de subsister après que les mahométans 
eurent conquis la plus grande partie de l’Asie 
méridionale, I, lxxxiij. V. Arménie, Cas- 
pienne (Mer), Géorgie. 

Càütionnemens à donner par des armateurs oo 
des patrons de navires. Gênes, IV, 439 et 
suiv., 488, 4 g 3 , 498, 502 ; — Pise, IV, 
586 . — Deux-Siciles , V, 258 , 261. 

Ceylan. Grande île de la mer des Indes, con- 
nue par les anciens sous le nom de Tapro- 
bane , et , au moyen âge , sous celui de 
Sérendib , qui fut longtemps le centre du 
commerce entre l'Occident et les pays orien- 
taux, I, liij , lvij , Iviij, Ixxxj; II, xxxij; III, 
xxxij; VI, 469. 

Chaloupe. Petite embarcation formant un des 
principaux accessoires d’un navire. Droit 
romain , I, 92, n 3 , 117. — Consulat de la 
mer, II, 1 1 1, 173. — Recès anséatiques, II , 
497, 5 o 4 , 5 1 6 , 54 o. — Berghen, III, 37. 
— Islande, DI, 78. — Suède, UI, 128, 
i 45 . — Danemarck, III, 236 . — Ancône, 
V, 139, 171. 

Chancelier. Officier qui remplissoit les fonc- 
tions de notaire ou de greffier auprès des 
administrations ou des juridictions commer- 
ciales. V . Juridictions. 

Change (Contrat de). Étoit connu dons le com- 
merce des Grecs ,1,39; — et des Romains , 
I, 56 . — Époque à laquelle on peut croire 
que les lettres de change ont été en usage , 
U, cxj; III, clxxix. V. Juifs . 

Change maritime. V. Grosse (Contrat à la). 

Chargement. V. Affrètement. 

Chargeur. V. Affrètement. 

Charpentier. V. Calfat, Navire. 

Charte-partie. C'est le nom donné à la con- 
vention relative à des transports par navires. 
On l'appelle aussi Police de chargement V. Af- 
frètement. 

Chiffres. Leur substitution aux lettres alpha- 
bétiques dans la numération a procuré de 
grandes facilités au commerce. II, ev. 
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Chine. Grand empire à l’orient de l’Asie. Les 
écrivains antérieurs à Alexandre n’attestent 
int de relations directes avec la Chine , 
viij. — Ce que nous connoissons des 
écrits composés dans ce pays ne nous ap- 
prend rien aussi à cet égard, I, x. — On 
peut présumer cependant que les provinces 
occidentales de la Chine septentrionale 
étoient connues des Européens sous le nom 
de pays des Sères, I, xxxj , xlv. — Roules 
qu’ils suivoient pour y parvenir, 1, xlv, xlvi. 
— Époque à laquelle on a la preuve qu’ils 
se rendoient par mer dans la Chine méri- 
dionale, I, lvij. — Probabilité des relations 
de la Chine avec le Japon et les pays plus 
orientaux, I, Iviij. — Les commerçans de 
l’empire d’Orient, troublés dans leurs com- 
munications méridionales par les Perses et 
ensuite par les Arabes, suivirent les an- 
ciennes routes, au nord et au midi du 
Caucase et par la Bactriane , pour aller à la 
Chine, I, lix. — Les Arabes s’y rendoient 
par mer au vin* siècle, et les Chinois ve- 
noiênt, de leur côté, à Ceylan et jusque 
dans le golfe Persique, I, lxxxj. — Direc- 
tions suivies par les Européens, qui, aux 
xii c et xiii* siècles, alloient dans la Chine, 
qu’ils appeloient Cathay, II, xiv, xvj. — 
Marc-Pol est le premier qui ait fait con- 
noître l’état industriel et commercial ainsi 
que les communications intérieures de ce 
pays, II, xxv et suiv. — Les relations avec 
la Chine devinrent de plus en plus multi- 
pliées aux xiv* et xv* siècles, III, xxvij. — 
Notions sur les rapports commerciaux de 
ce pays avec les îles voisines, la Malaisie, 
l’Inde, etc., VI, 473 et suiv. 

Chirurgien d’un navire. Suède, III, 1 43. — 
Danemarck , III , 272. — France, IV, 353. 

Chypre. La conquête de cette île par les Francs 
en ouvre les ports aux commerçans euro- 
péens, II, x, xl ; III, xviij. — Dissensions 
entre les Vénitiens et les Génois au sujet du 
commerce et de leurs élablissemens dans 
ce royaume, III, xix. — On a désigné, t. I w , 
p. 1 63 , sous le nom de Code de Chypre , une 
compilation de fragmens de droit gréco- 
romain ; c’est une erreur, rectifiée t. VI , 48 1 . 
— Extraits inédits de l’ouvrage impropre- 
ment désigné sous ce nom, I, 192 ; VI, 482. 

Coeur (Jacques). Célèbre commerçant français 
au xv* siècle ; importance et étendue de ses 
relations, III, îxxix, cix; — ses malheurs, 
III, ex. 


Comité. Officier employé dans les expéditions 
maritimes pour la course ou la guerre. 
V. Course. 

Commande. Négociation très-usitée au moyen 
âge et principalement sur la Méditerranée, 
par l’effet de laquelle le propriétaire d’un 
navire ou de marchandises les confioit à 
une personne qui les faisoit valoir à profit 
commun. Droit des Croisés, I, 276, 280. 
— Consulat de la mer, n, 186 et suiv. 
25g, 3i 1 et suiv., 33i, 337, 352. — Mont- 
pellier, IV, 255 et suiv. — Marseille, IV, 
263, 266 et suiv. — Gènes, IV, 527. — 
Ancône, V, 162, 189. — Trani, V, 243. 
— Sassari, V, 282. — Barcelone, V, 34 1, 
343, 344» 347» 348, 349» 370. — Boni- 
facio, VI, 597. V. Implicite . 

Commerce et navigation antérieurs à la dé- 
couverte de l’Amérique et du passage dans 
l’Inde par le cap de Bonne-Espérance. On 
en a donné le tableau dans les introduc- 
tions des 1. 1 , II et III. Il est divisé en quatre 
époques : la 1" commence aux temps dont 
l’histoire a conservé quelques souvenirs jus- 
qu’à la transformation de la république ro- 
maine en empire , I , j à xlvj ; — la 2*, jus- 
qu’à la chute de l’empire d’Occident, I, 
xlxvj à Ivj ; — la 3*, jusqu’aux croisades, I, 
lyj à Ixxxviij ; — la 4*. jusqu’à la découverte 
de l’Amérique, II, j à cxxxj; III, j à clxxviij. 

Compétence. V Juridictions. 

Composition. V. Prises maritimes. 

Compte. V. Commande, Patron, Propriétaires. 

Congé d* u n navire. Espèce de passe port, dont 
le patron doit se munir à son départ. Re- 
cès anséatiques, II, 455. — France, IV, 
34o. — Deux-Siciles , V, 261. 

Connoissement. V. Affrètement , Patron. 

Conservateurs de la mer. V. Juridictions. 

Conserve (Voyage de). On désigne softs ce 
nom l’assoêiation de patrons de navires , qui 
s’engagent à naviguer ensemble, pour se 
donner mutuellement des secours et se 
défendre. Droit des Grecs, I, 60. — Droit 
romain , 1 , 219. — Compilation rhodienne , 
I, 226. — Consulat, II, 98, 32g. — Recès 
anséatiques, II, 484 1 502, 5i3, 5 1 4 , 548. 
— Suède, III, 92 et suiv. « — Danemarck, 

III, 3o4- — Marseille, IV, 277. — Gênes, 

IV , 442 et suiv. ,491 et suiv. , 4g4 1 499* — 
Catalogne, V, 34i. — Malaisie, VI, 45 q 
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CONSTANTINOPLE. 

Constantinople. Dès que cette ville fut deve- 
nue le siège de la résidence impériale , le 
commerce s y dirigea presque exclusivement, 

I, Ivj. — Elle le conserva longtemps, mal- 
gré les désastres qui affligeoient l’empire , I, 
Ivij. — Ses navigateurs alloient dans le golfe 
Arabique, le golfe Persique , la mer des Indes, 
les ports d’Egypte et de l’Afrique septen- 
trionale , I , Iviij. — Obstacles que les Perses 
opposoient au commerce de l’empire , I, Iviij. 

— Cette cause et les conquêtes des maho- 
métans forcèrent les commerçans grecs à se 
diriger presque exclusivement vers là mer 
Noire, et à reprendre les anciennes com* 
munications terrestres avec la Chine et 
l’Inde, I, Ix. — Dès le ix* siècle, les Véni- 
tiens portèrent leur navigation vers Cons- 
tantinople, où ils supplantèrent les Amal- 
fitains, I, lxxviij.— Les Génois et les Pisans 
devinrent pour eux des concurrens redou- 
tables, II, vj , x. — Evénemens divers qui , 
dès le commencement du xm* siècle et 
dans la suite, firent passer entièrement le 
commerce de Constantinople dans les mains 
des Vénitiens, dés Pisans, des Génois et 
des Catalans , II, xlij et suiv. — Cet état de 
choses continua jusqu’à la catastrophe de 
i 553 , qui mit fin à l’empire de Constanti- 
nople, III, xvj, liv, Ix. 

Constructeurs , Construction (de navires). 

V. Navire. 

Consulat de la mer. Nom que porte une com- 
pilation d’usages maritimes observés dans 
la Méditerranée. Célébrité de cette com- 
pilation , Il , 1 et suiv. — Discussions et 
conjectures sur le temps et le lieu de sa 
rédaction , * II , 1 2 et suiv. — Manuscrits 
qu’on en connoît, H, 33 et suiv.; VI, 4 q 3 . 

— Traductions italiennes qui en ont été 
faites, H, 4 i ; V, 11 et suiv.; VI, 494 et 
suiv. — Traductions en d’autres langues , 

II , 4 a et suiv. — Texte de cette compilation , 

II , 49 et suiv. 

Consuls. Agens que les gouvernemens entre- 
tiennent en pays étrangers, pour la protec- 
tion de leurs sujets , et principalement des 
navigateurs, I, Ixvj. — Les Grecs paroissent 
avoir eu une institution analogue, I, 5 q. 

— Il n’y en a pas de traces dans le droit ro- 
main, I, 82. — Quand on la trouve au 
moyen âge, I, Ixvj; II, cxxv; V, 109 et suiv., 
23 o et suiv. — Marseille, IV, 256 et suiv. — 
France, IV, 336 et suiv. — Gênes, IV, 429. 

— Pise, IV, 557. — Ancône, V, 147 et 

VI. 
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suiv., 160.— Gaête, V, 23 o.— Barcelone, 
v, 367, 473, 478. 

Consuls de mer. V. Juridictions. 

Consuls sur les navires. V. Police des na- 
vires . 

Contestations. V. Juridiction . 

Contractation ou Contrat acion. Mot qui dé- 
signe , en Espagne, un établissement à la 
fois administratif et judiciaire pour les af- 
faires commerciales, VI, 64 , 76, 195, 253 . 
V. Juridictions. 

Contrainte par corps. Venise, V, 60, 61. 

Contre- maître. Nom donné, dans un grand 
nombre de documens , à l’homme de mer 
qui est en rang après le patron et qui le 
remplace. Consulat, II, 70, 95. — Recès 
anséatiques, II, 602 , 533 . — France, IV, 
353 . — Venise, V, 3 o. — Ancône, V, 117. 
— Trani, V, 24a. — Malte, VI, 346 . 

Contribution. Quand les pertes ou les avaries 
donnent lieu à une contribution entre les 
chargeurs et Je navire. V. Avaries , Jet. 

Conventions. Nullité de celles qu’on fait sur 
un navire non amarré. Consulat, II, 256 , 
258 , 3 i 5 , 337, 349. — Trani, V, 246. 

Convoi. V. Conserve (Voyage de ). 

Copropriétaires de navires. V. Armateurs , 
Propriétaires de navires , Société. 

Corsaires. V. Pirates, Prises maritimes. 

Corse. Ile de la Méditerranée, devient une 
cause de guerres entre Gênes et Pise, II, 
xlvj. — Quand cédée à la France, VI, 537, 
587. V. Bonifacio, Gênes. 

Cour de mer. V. Juridictions. 

C00RLANDE. V. Livonie. 

Course et guerre maritime. II, cxix et suiv. 
— Droit des Grecs, I, 49. — Consulat, II, 
3 o 3 . — Guidon de la mer, II, 4 10. — 
Suède, III, 144*195. — Gênes, IV, 48 1 et 
suiv. — Ancône, V, 181 et suiv. — Deux- 
Siciles, V, 254 et suiv., 258 et suiv. — 
Sassari, V, 282. — Catalogne, V, 3 o 3 et suiv. 
— Péra , VI , 587. V. Prises maritimes. 

Courtiers. Intermédiaires établis pour les 
besoins des négociations commerciales; 
France, IV, 333 . — Cagliari, V, 3o2 et 
suiv. — Portugal, VI, 3 i 5 . 

Créanciers. V. Dettes, Gaye, Privilèges. 

Criées. V. Ventes. 

Crimes et délits. V. Police des navires. 

Croisades. Les intérêts commerciaux n'ont 
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pas été étrangers à ces entreprises , I , 
fxxxvij. — Les villes commerçantes de la 
Méditerranée ne prirent point de part à la 
première croisade , mais elles concoururent 
activement aux transporls que rendirent 
nécessaires les expéditions subséquentes , Il , 
vij. — Ces événemens furent l'occasion des 
privilèges commerciaux qu'elles obtinrent 
dans tous les lieux conquis par les croisés , 

II, viij, ix. — Influence des croisades sur 
la civilisation, l’industrie et le commerce 
de l'Europe, U,xliv, III, ij, iv. V. Assises de 
Jérusalem, Palestine, Traités de commerce. 

Culm. Ancienne ville de Pologne dépendant 
delà Prusse. Extrait de son statut, LU, 46o. 

Cürsola. Ile de l’Adriatique qui a été sous 
la dépendance vénitienne. Extrait de son 
statut de 1204 » V, 96. 

Cyrene. Colonie grecque sur la côte septen- 
trionale de l’Afrique, entre Carthage et 
l’Egypte, I, xxv, xxx. 

D 

Dalmatie. Commerce de ce pays au moyen 
âge, I, Ixxiv. V. Cataro, Z ara. 

Damme. Ville maritime des Pays-Bas méridio- 
naux. Ancienneté de son commerce, prin- 
cipalement avec les ports occidentaux de la 
France, I, 356, 366. — Elle s’y approvi- 
sionnoit de vins, II, Ixxxj. — Le recueil 
d’usages maritimes connu sous le nom de 
Jugemens de Damme ou Westcapelle, est 
une traduction des Rôles d’Oléron, I, 357 
et suiv.; IV, 1 et suiv.; VI, 4 qi • — Textes 
•de cette compilation , 1 , 37 1 ; IV, 19. 

Dakemarck. Premières notions qu’on a sur le 
commerce et la navigation de ce pays, I, 
Ixx; II, Ixxxviij. — Luttes des rois de Da- 
nemarck avec les Anséatiques, III, clvj, 
clvij. — Recherches sur les anciennes lois 
maritimes de ce pays, III, 2o5. — Droit 
maritime de i5o8, lll, 234 ; -r- de 1 56 1 , 

III , 24 1 ; — de 1 683, DI , 268. V. Appenrade , 
Flensbourg, Hadersleben , Sleswick. 

Dantzick. Ville dépendante autrefois de la 
Pologne, actuellement sous la domination 
prussienne. Son ancien commerce, II, lxxxvj. 
— Extraits d’un statut inédit antérieur à 
i455, III, 461. — Extrait de la Willkür 
du pays, de T455, inédite, III, 462 ; — de 
la Willkür de la ville, de i455, inédite, III, 


463 et suiv. — Addition inédite de 1457, 

III, 468 . — Extrait d’un privilège de Sigis- 
mond I", de i 5 a 6 , III , 468 . — Statut de 
1597, III, 469. 

Décès survenus dans un navire ou en pays 
étranger. Consulat, II, 119, 120. — Nor- 
vège, III, 23 . — Islande, lu, 55 et suiv. — 
Suède, III, i 4 i , i4a. — Pays-Bas, IV, 55 , 
77. — Montpellier, IV, 254 . — Marseille, 

IV, 264, 277. — France, IV, 3 go. — An- 
cône^, 128,132, i 38 . — Cagliari, V, 292. 
— Barcelone, V, 344 . — Séville, VI , 71,75. 

Délaissement. On donne ce nom, en matière 
d’assurance, à l’abandon que l’assuré fait a 
son assureur des choses assurées , lorsqu’elles 
ont été atteintes par certains accidens dont 
celui-ci doit répondre. V. Assurance à prime. 

On appelle encore délaissement l’ abandon 
que le propriétaire ou l’armateur d’un na- 
vire, responsable des faits du patron ou de 
l’équipage, fait de ce navire, pour être li- 
béré des suites de la responsabilité. V. Pro- 
priétaires de navires. 

Délestage. Opération d’extraire d’un navire 
le lest qu’on y avoit mis. V. Lestage, Ports 
(Police des). 

Délibération. V. Armateurs, Avaries, Jet , 
Propriétaires de navires. 

Désertion. V. Matelots. 

Dettes. Cas dans lesquels un homme de mer 
ne peut être arrêté pour ses dettes. Compi- 
lation de Wisby, I, 466 . — Consulat, II, 
3 og. — Suède, III, i 4 o. — Lubeck, III, 
4 oo, 4 18. — Pays-Bas, IV, i 5 i. — France, 

IV, 347. — * Malte, VI, 348 . — Levante, VI, 

5 97 - 

Deux-Siciles. Le commerce et la navigation 
de ce pays prospérèrent sous les rois nor- 
mands , après qu’ils l’eurent enlevé aux 
Sarrasins, II, v, vj. — Progrès de ce com- 
merce, III, Ixviij. — Notions sur sa législa- 
tion maritime, V, 2i4 et suiv. — Consti- 
tution de Frédéric I* sur les naufrages, de 
1 2 3 1 , V, 2 52 . — Constitution de Charles I", 
de 1282, V, 253 ; — De Charles U, de 
1283, V, 256 ; — De Jacques I*, de 1286, 

V, 2 56 . — Privilèges du grand amiral, fin 
du xiv* siècle, V, 257. — Pragmatique du 
23 juillet i 6 o 4 , V, 263. — Ordonnances sur 
les assurances, de 1622 et suiv., V, 263. 

V. Bari, Gaële, Trani. 

Digestb. V. Romains. 

Dommage. Causé à un navire ou à son charge- 


Digitized by LjOOQle 


DORDRECHT. — * EGYPTE. 


65 1 


ment. Droit romain, 1 , g 4 * 95. — Gréco- 
romain, I, 191. — Recès anséatiques, II, 
55 1 etsuiv. — Norvège, III, a6. — Islande, 

III, 67. — Birca, UI, 11a. — Suède, III, 
137, i 3 a et suiv. V. Abordage , Agrès. 

Dordrecht. Ville maritime des Pays-Bas sep- 
tentrionaux. Extrait de sa coutume de 1 533 , 

IV, i 65 et 8 uiv. 

Droit des croisés. V. Assises de Jérusalem. 

Droit maritime. Les historiens ne se sont 
point occupés de nous (aire connoîlre celui 
des peuples dont ils écrivoient les annales, 
1 , 1 et suiv. — À été dans tous les pays le 
résultat de l'expérience, 1 , 5 . — Causes qui 
ont dû le rendre uniforme, 1 , 6 . — Divers 
recueils qui ont été entrepris pour faire 
connoître les lois maritimes des différents 
peuples, I, 10 et suiv. — Droit maritime 
des peuples dontla législation ne nous est pas 
parvenue, I, 17. — Des Grecs, et principale- 
ment des Athéniens , 1 , 35 . — Des Romains, 
1 , 53 . — De l’Europe pendant l'invasion 
des Barbares, I, i 33 . — De l’empire d’O- 
rient, I, i 55 . — Compilation dite Droit 
rhodien , I, 209. — Des pays conquis par 
les croisés, I, 261. — Rôles d’Oléron, I, 
283 , VI , 485 . — Jngemens de Damme ou 

. Westcapelle , 1 , 355 ; IV, 19. — Usages 
d’Amsterdam, Enckhuysen, Stavern, 1 , 393 ; 
IV, 29. — Compilation dite de Wisby , I , 
4a 5 . — Consulat de la mer, II, 1. — Gui- 
don de la mer, II, 369. — Recès de la ligue 
anséalique, II, 433 ; VI-, 497. — Norvège, 
III , 1; VI, 5 o 9 . — Islande, III, 45 . — 
Suède, III, 89. — Danemarck, III, 2o5. 
— Brème, III, 309. — Hambourg, III, 329. 
— Lubeck, III, 3 ^i ; VI, 5 io. — Prusse, 

III, 449. — Russie, III, 5 o 5 . — Pays-Bas 
méridionaux et septentrionaux , IV, 1 ; VI , 
5 12. — Angleterre, IV, 189. — France, IV, 
22 1 ; VI , 534 . — Gênes et ses dépendances , 

IV, 419 ; VI, 58 1 et suiv. — Pise et Flo- 
rence, IV, 545 . — Venise et pays autri- 
chiens, V, 1; VI, 6 o 5 et suiv. — Etats 
pontificaux , V, 99. — Deux-Sicües , V, 2 1 5 ; 
VI, 625 et suiv. — Sardaigne, V, 267. — 
Catalogne, Aragon, Valence et Majorque, 

V, 3 a 1 . — Espagne méridionale et occiden- 
tale, VI, i.« — Portugal , VI , 3 o 1 . — Ile de 
Malte, VI , 3 10. — Mer des Iqdes , presqu’île 
Malaye et archipel d’Asie, VI, 36 1. — Luc- 
ques, VI, 600. 

Drontheim. Ville très-anciennement commer- 
ciale de Norvège. Son droit maritime iné- 


dit est le même que celui de Berghen, III, 

10. V. Berghen . 

E 

Echouement. Accident qu’éprouve un navire 
jeté sur une côte ou contre quelques ro- 
chers. Consulat, U, 166 et suiv. — Dane 
marck , III, 238 . — France, IV, 376, 4 oo. 
— Trani, V, 237. — Aragon, V, 344 . — 
Malaisie, VI, 460. 

Écosse. Ses anciennes relations avec les îles 
Orcades, l’Islande et la Norvège, II, Ixxviij. 
— Son commerce avec l’Angleterre, Il , 
Ixxix; III, cxxxiij. — Ses ports fréquentés 
par les navigateurs de la Baltique et de la 
Flandre , III , cxxxiij. — Extrait du code 
appelé Leges Burgoram , IV, 219. 

Écriture. Son usage devenu général fut d’une 
grande utilité pour le commerce, II, civ. 

Écrivain d*un navire. Consulat de la mer, 

11, 66 et suiv., 120. — Marseille, IV, 278, 
281. — France, IV, 35 1. — Gênes , IV, 498, 
5 o 5 , 5 16, 523 . — Pise, IV, 585 , 590. — 
Venise, V, 36 , 63 . — Ancône ,V, 128 et suiv., 
i 4 i, i 5 i, i 63 , i 65 , 179, ao 3 . — Trani, V, 
a 4 a. — Barcelone, V, 34 o, 487, 491- — 
Aragon, V, 35 a. — Séville, VI, 67 etsuiv , 
71, 73. — Malte, VI, 343 et suiv., 358 . 

Égypte. Grande contrép de l’Afrique septen- 
trionale, qui, dès le temps du patriarche 
Joseph , recevoit les productions de l’Inde et 
de l’Arabie par la voie des caravanes que 
formoient les nomades, I, xiv. — Ses rela- 
tions anciennes avec l’Éthiopie et la Libye, 
I, xiv, xxxvij, xxxviij. — Thèbes , dans la 
haute Égypte , étoit un lieu de grandes réu- 
nions commerciales, I, xv. — Les ports de 
l’Égypte sur la Méditerranée furent très- 
tard ouverts au commerce étranger, I, 
xxix, xxxviij. — Projets d’un canal pour 
joindre la mer Méditerranée à la mer Rouge, 
I, xlj. — Conquise successivement par les 
Perses et par Alexandre , qui y construisit 
Alexandrie, pour être le siège du commerce 
entre la Méditerranée ët la mer des Indes , 
I, xxxix. — Progrès du commerce de l’É- 
gypte sous les rois Ptolémée, I, xxxix, xl. 
— Principalement du côté de l’Afrique cen- 
trale et orientale, I, xlj et suiv.; VI, 466. 
— La conquête romaine donna encore plus 
d’impulsion a ce commerce, I, Ij. — Il ne 
perdit rien de son importance lorsque le 
siège de l’empire eut été transféré à Cons- 

8 a. 
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tantinople, I, liij. — Interruption momen- 
tanée que causa la conquête musulmane , 
I, Ixxxv et suiv. — Variations diverses de ce 
commerce pendant les croisades, D, xxxiij 
et suiv. — Il avoit repris son ancienne ac- 
tivité aux xiii* siècle et suivans, III, iij, xliij 
et suiv. V. Afrique, Ethiopie . 

Enchères (Mise d’un navire aux). V. Licita- 
tion, Saisie. 

Enckhuysen. Ville maritime des Pays-Bas sep- 
tentrionaux, II, Ixxxj. — Recueil d’usages 
maritimes qui porte le nom de cette ville 
dans plusieurs manuscrits, I, 397. — Ex- 
trait de la coutume locale de i 63 g, IV, i 5 o. 

Engagemens. V. Matelots . 

Épaves maritimes. On désigne par ce nom 
. les objets naufragés qui flottent sur la mer, 
qu’elle rejette sur les rivages, ou qu’on tire 
ae son fond. Droit des Grecs, I, 48. — 
Droit romain, I, 1 18, 122, 123 et suiv. — 
Gréco-romain, I, 187 et suiv. — Compila- 
tion rhodienne, I, 257. — Droit des croisés, 
1 , 281. — Rôles d’Oléron , 1 , 3 1 9. — Con- 
sulat, II, i43, 253. — Recès anséatiques, 
n.55o. — Norvège , III , 21. — Wisby, III , 
120. — Oléron, IV, 292. — France, IV, 
4oo. — Ancône, V, 169. — Trani, V, 243, 
244- — Deux-Siciles , V, 252. — Sassari , V, 
284. — Valence, V, 333, 335. — Malaisie, 
VJ, 397, 453. — Zara, VI, 6 1 4- 

Éqüipage (Gens de T). V. Matelots . 

Escadres de guerre. Aragon , V, 432 et suiv. 

V. Course . 

Esclaves (Commerce des). À existé dès les 
temps les plus anciens , I , xvj. — Celui qu’on 
en faisoit en Europe aux vm e , ix*, x*, xi* et 
xii* siècles, I, Ixxix. — Efforts des souve- 
rains pontifes pour l’abolir, I, Ixxx. — Succès 
obtenus par les rois de France, II, lxxij. — 
Ce commerce avoit encore lieu en Italie au 
xv* siècle, IV, 436 et suiv. ; V, 260. 

Espagne. Connue autrefois sous le nom d’Ibé- 
rie. Les notions îep plus anciennes qu'on ait 
sur le commerce de ce pays se rattachent 
aux étabiissemens que formèrent les Phé- 
niciens sur les côtes méridionales , I , xxij ; 

VI , 1 et suiv. — Les Carthaginois y succé- 
dèrent, VI, 2. — La conquête romaine 
conserva ce commerce, 1, Ij. — 11 continua 
sous la domination des Visigolhs , et se 
confondit avec celui des Arabes lorsque 
ces derniers eurent conquis l’Espagne, I, 


Ixj. — Les rois chrétiens, à mesure qu’ils 
recouvroient ce pays , y tirent fleurir le com- 
merce et la navigation , II , lxvj. — Premières 
excursions de ses navigateurs à l’Occident, 
III, lij. — La législation maritime de ca 
royaume est divisée en deux parties : Es- 
pagne orientale, V, 32 1 et suiv.; Espagne 
occidentale, VI, 1 et suiv. V. Araqon, Bar- 
celone, Bilbao, Burgos, Castille, Catalogne , 
Saint- Sébastien t Séville, Valence. 

Estiionie. V. Livonie . 

États pontificaux. Droit maritime, V, 99. 

Ethiopie. Partie considérable de l’Afrique 
orientale, au midi de l'Égypte. Relations 
de ce pays avec l’Égypte , la Libye et 
l’Afrique centrale, I, xiv, xxxvij. — Avec 
l’Arabie, I, xv, xxvij ; VI, 362. — - Les Grecs, 
ayant été admis à fréquenter l'Egypte, en- 
trèrent en relations avec l’Éthiopie, I, xxx. 
— Ses productions furent, dès la plus haute 
antiquité, recherchées par les étrangers, 
I, xlj. — Son commerce après que les Ptolé- 
mées y eurent étendu leurs conquêtes, I, 
xlvj. — Sous la domination romaine, I, 
hriij. — Relations des Arabes avec l’Éthiopie. 
I, Ixxxiv; III , xliij. — Opinions diverses sur 
les anciens rapports de l’Éthiopie avec l’Inde, 
VI, 368 et suiv. V. Afrique, Egypte. 

Europe. Voir, sur le commerce et la naviga- 
tion de cette partie du monde, les noms des 
différents Etats qui la composent et de leurs 
villes principales.. 

F 

Faute. V. Matelots, Patron, Propriétaires de 
navires. 

Fermo ou Firmi. Ville des États pontificaux, 
sur l’Adriatique. Extrait de son statut, V, 
2l3. 

Flandre. V. Pays-Bas méridionaux. 

Flensbourg. Ville maritime dépendant du 
Danemarck. Extrait de son statut, DI, 23 1. 

Flessingue. Ville maritime des Pays-Bas sep- 
tentrionaux. Son ordonnance inédite sur les 
assurances, IV, 182. 

Florence. Capitale de la Toscane. Fut une 
des villes de l’Italie où l’on vit , à la renais- 
sance du commerce, se développer la plus 
graude industrie manufacturière , II, liij. — 
Exporta longtemps ses produits par le petit 
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porl de Sienne, II, lvj. — Les factions qui 
l'agitèrent ne ralentirent point son industrie, 
III, Ixxxix. — Ses commerçans envoyoient 
leurs facteurs dans toutes les parties du 
monde, et jusque dans la Chine, III, xcj. — 
Devient puissance maritime lorsqu'elle eut 
conquis Pise, III, xcij. — Son gouverne- 
ment se met alors en relations avec les sou- 
dans d'Égypte, III, xciij. — Luxe que le com- 
merce y introduit, III, xciv. — Grandeur 
de la maison Médicis, III, xcv. — Statut sur 
la navigation, de i 4&7 environ, IV, 5 g 4 . 
— Sur les assurances, des 28 janvier i 5 a 3 
et 1 5 juin i 5 a 6 , IV, 602. 

Foires. Les établissemens des foires devinrent 
un grand moyen d'activité et d’extension 
pour le commerce en Europe, H, Ivij. 

France. On trouvera ce qui concerne ce pays 
avant la conquête des Francs au mot Gaule. 
État de l'industrie et de la navigation sous 
les rois de la première race, I, Ix, Ixj. — 
Ce commerce ne consistoit pas seulement 
en échanges intérieurs ou avec les états voi- 
sins, la France recevoit encore et consom- 
moit une grande quantité de productions 
de l'Orient, I, lxij. — Soins que Charle- 
magne prend pour le faire fleurir, I, lxiv. — 
Relations que les commerçans de France 
avoient en Syrie et sur les côtes septen- 
trionales de l'Afrique, I, Ixv. — Relations de 
Louis le Débonnaire avec le roi des Escla- 
vons, pour faciliter le commerce des Fran- 
çais, I, Ixxiv. — Commerce de Lyon avec 
l'Allemagne et la Méditerranée , 1 , Ixxv. — 
La féodalité porte des coups funestes au com- 
merce, I, Ixxvj ; — Mais ne l'anéantit pas 
entièrement, I, Ixxvij. — Causes qui, pen- 
dant longtemps, s'opposèrent à ce qu’il re- 
prît quelque essor, II, lix. — Les croisades 
concoururent à le ranimer, II , vij, Ixix. — 
Le commerce et la navigation des provinces 
septentrionales et occidentales étoient diri- 
gés vers l’Angleterre et les autres îles bri- 
tanniques, la Flandre, les Pays-Bas et la 
Baltique, II, Ixxj. — Lois de saint Louis 
favorables au commerce, II, lxxij. — Exten- 
sion de l’industrie, II, lx*ij, lxxiij. — Foires 
de Champagne fréquentées par une multi- 
tude d’étrangers, II, Ixxiv. — Les commer- 
çans des pays septentrionaux de l’Europe 
fréquentaient les ports de France, III, civ, 
cv, cvj. — Après la déplorable issue de la 
dernière croisade et la perte définitive de la 
Terre sainte, les rois favorisèrent par tous 
les moyens qui étoient en leur pouvoir le 


commerce de la France dans les pays occu- 
pés par les musulmans, III, cxij. — Projets 
de croisade formés par Philippe le Bel et 
Philippe de Valois, III, cxiij. — Le com- 
merce et la navigalion.des provinces méri- 
dionales étoient dirigées vers l’Italie et tous 
les pays littoraux de la Méditerranée, III, 
cxviij etsuiv. — Continuation et extension du 
commerce des provinces occidentales et sep- 
tentrionales, DI, cxxij et suiv. — Nouveaux 
développemens de l'industrie, par les statuts 
des corporations de métiers et l'établissement 
de foires , III , cxxij et suiv. — Ljes Italiens , 
admis à s'établir en France, y concourent 
aux développemens du commerce , III , 
cxxiij. — Détails sur les sources et les an- 
ciens monumens du droit maritime de ce 
royaume antérieurement a la promulgation 
de l'ordonnance de 1681, IV, 221 et suiv. 
— Recherches et renseignemens sur la ré- 
daction de cette ordonnance, IV, 24 1- — 
Ordonnance sur l’amirauté, de i 584 , con- 
férée avec les lois antérieures sur le même 
objet, IV, 248 et suiv. — Ordonnance de la 
marine du mois d'août 1681, IV, 3 a 5 . — 
Règlement du 24 octobre 1681, IV, 4 i 5 . 
V. Arles , Bayonne, Jostice et Plet ( Livre de) , 
Marseille, Montpellier, Olèron ,Olonne. 

•Fret. Nom donné au prix de la location d’un 
navire, ou d'un emplacement dans un na- 
vire, ou du droit d’y placer des personnes 
ou des choses. V. Affrètement. 

Frise. Province des Pays-Bas septentrionaux. 
Son ancien commerce, I, Ixj, lxxiij; II. 
Ixxxij. — Les statuts de Frise, concernant 
le droit maritime , sont une copie de l’or- 
donnance de Philippe II, de i 55 i, 1 V, 120. 

Füero-Real. V. Castille. 

G 

Gaëte. Ville maritime sur la côte occidentale 
du royaume des Deux-Siciles. Extraits de 
ses statuts, V, 2 B 1. 

Gage. Mise en gage d’un navire. Droit romain , 
I, 128 et suiv. — Wisby, III, 121. — Lu- 
beck, RI, 4 o 2 , 437. — Amsterdam, IV, 
121. V. Bomerie. 

Gages ou loyers. V. Matelots. 

Gaius. Jurisconsulte romain dont les lnstitutes 
ont été insérées par extrait dans le code 
d'Alaric IL V. Barbares. 
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Gardes-côtes. France, IV, 397 et suiv. 

Gaule. Grande contrée de l’Europe qui forme 
aujourd’hui la France. On ne sait rien de 
son ancien commerce, si ce n’est pour les 
temps qui ont suivi la conquête romaine , 

l, Ij. V. France . 

Gazarie (Pays de). Nom que les Génois don- 
nèrent aux élabîissemens formés aux bords 
de la mer Noire, sur le littoral d’un pays 
occupé alors par les Chazares, II, ix, xlij; 

m, x et suiv. V. Caffa. 

Gazarie (Office de). Magistrature spéciale de 
la république de Gênes. On trouve de 
nombreuses dispositions sur le droit mari- 
time dans les statuts inédits de cet office, 
dont voici les dates. Statut de i3i6 envi- 
ron, IV, 439; — du 24 septembre i33o, 
IV, 44a ; — du 22 janvier i333 , IV, 445 ; 
— du i5 novembre i33g, IV, 455 ; — du 
6 septembre i34i, IV, 457. — Statut géné- 
ral de 1 44 1 1 conféré avec les rubriques d’une 
rédaction de i4o3, consultée par Semini, 
IV, 458. — Additions et corrections aux 
notes faites sur ces statuts, VI, 584. 

Gênes. Enlève la Corse aux Sarrasins, II, v. 
— Progrès de son commerce au xi* siècle , 
I] t v, vj. — Ses relations avec les états sep-, 
tentrionaux de l’Afrique, H, xxxvj. — Avec 
l’empire d’Orient, II, xliij. Ses préten- 
tions à la souveraineté du golfe de Gênes, 
II, xlv. — Ses relations commerciales avec 
l’ Allemagne au xm* siècle, II, ciij. — Par- 
vient à exdure les Vénitiens du commerce 
de la mer Noire, III, xj. — Ses hostilités 
contre l’empire de Trébisonde, III, xiv. — 
Commerce qu’elle fait dans la Turquie d’A- 
sie, III, xvj et suiv. — Privilèges quelle 
obtient dans le royaume latin dit Petite- 
Arménie , III, xviij. — Dans l’ile de Chypre, 
où elle occupe Famagouste, III, xix. — 
Ses guerres avec Pise, Venise et la Cataldgne, 
toujours motivées par des intérêts et des ja- 
lousies de commerce, HI, Ixxix et suiv. — 
Ses relations avec Marseille et la France mé- 
ridionale, DI, Ixxxij. — 'Son commerce dans 
toutes les parties du monde, ID, lxxxiv. — 
Causes du dédin de sa puissance, lü, 
Ixxxv. — Le plus ancien statut imprimé de 
cette république est de 11 43, mais il ne 
contient pas de droit maritime, VI, 58i. 
— Extraits du statut de Gênes-, de i556, 
IV, 5a4- — D’un statut d’octobre 1557, IV, 
5a5. — Du statut dvil du 16 décembre 
1 588, conféré avec un plus ancien de i4i3, 


IV, 526. — Loi du 26 mars 1607, IV, 534. 
— Loi du 20 mai i644» IV, 542. V. Albin - 
ga, Bonifacio, Gazarie (Office de). Levante , 
Savone. 

Gens de mer. V. Matelots . 

Géorgie. Contrée de l’Asie voisine du Caucase 
et de la mer Caspienne. Étoit, aux xn*, xiii\ 
xiv* et xv* siècles, l’intermédiaire du com- 
merce entre la mer Noire et la mer Cas- 
pienne , et de l’Asie méridionale avec l’Asie 
centrale, II, xxi ; ID, xxij. — Extrait d’un 
code inédit rédigé au xvii* siècle par le 
prince Vakhtang, III, 53o. 

G rag as. Nom que porte un ancien code d’Is- 
lande. V. Islande . 

Gréco-romain (Droit). C’est sous cette indi- 
cation générique qu’on citera, dans la pré- 
sente table , le droit maritime de l’empire 
d’Orienl , dont les sources sont dans les Ba- 
siliques et dans divers ouvrages dont les ex- 
traits sont recueillis, I, 179 et suiv. V. At- 
tàliata. Basiliques , Chypre , Harménopule, 
Synopsis, Tipucitus. 

Grecs (Anciens). Les premiers essais de leur 
navigation furent des pirateries , I , xxvj. — 
A quelle époque on trouve chez eux des 
traces d’un commerce maritime véritable, 
I, xxvij. — Villes qui s’y rendirent les plus 
célèbres , I , xxix. — Leurs colonies sur les 
côtes et dans les îles des mers qui bordent 
l’Asie Mineure jusqu’au Pont-Euxin et sur 
les côtes de cette mer, I, xxx. — Leurs 
établissemens sur les côtes de l’Adriatique , 
en Sicile et même en Égypte, I, xxxj. — 
On ne connoît de leur droit maritime que 
celui d’Athènes , par les plaidoyers de Dé- 
moslhène, I, 35 et suiv. 

Grosse (Contrat ou prêt à la). Droit des Grecs, 
I, 42 et suiv. — Droit romain, I, 1 1 3 et 
suiv., 120, 121, 128. — Droit barbare, 

I, i 5 o. — Gréco- romain, I, i 83 , 189 et 
suiv. — Compilation rhodienne, I, 227. — 
Usages d’Amsterdam, I, 4 o 8 . — Compila- 
tion de Wisby, I, 487. — Guidon de la mer, 

II , 423. — Recès anséaliques, II, 467, 472, 
482, 484, 525^ 526, 527, 546 et suiv. — 
Suède , III , i65 et suiv. — Danemarck, III , 
298. — Hambourg, III, 387. — Lubeck, 

III, 419. — Prusse, III, 478. — Pays-Bas, 

IV, 4o. — Amsterdam, IV, 121, i44- — 
Marseille, IV, 265. — France, IV, 367. — 
Gènes, IV, 542. — Venise, V, 73. — An- 
cône , V, 118. — Aragon , V, 36i . — Bar- 
celone, V, 487. — Séville, VI, 64 , 3 12. — 
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Portugal, VI, 3 ia et suiv. — Code de Ma- 
nou, VI, 386 . — Us et coutumes d’O- 
lone, VI, 559 et suiv. — Bari, VI, 6a 6. 

Guerres maritimes. V. Catalogne , Gênes , 
Italie , Ligue anséatigue, Pise, Venise. 

Guidon de la mer. C'est le nom que porte 
un ouvrage sur le droit maritime, et prin- 
cipalement sur les assurances, publié à 
Rouen vers la fin du xvi* siècle, et consta- 
tant les usages suivis à cette époque en 
France et dans les pays avec lesquels ce 
royaume étoit en relations , II, 369 et suiv. ; 
VI, 495. — Texte de ce document, U, 377. 

GulaJ)ingslagh. Codes norvégiens. V. Norvège. 

Guyenne ou Gascogne. Connue autrefois sous 
le nom d'Aquitaine, étoit, même avant la 
conquête de la Gaule par les Romains, et 
continua d'être, sous cette domination et 
sous les deux premières races des rois 
Francs, le théâtre d’un commerce maritime 
très-actif, I, 358 . — Les vins et les sels du 
Poitou, de i'Aunis et de la Saintonge y 
étoient un grand objet d'exportation pour 
l'Angleterre, la Flandre et le Nord de l’Eu- 
rope, II, Ixviij. — Variations de ce com- 
merce pendant les luttes des rois de France 
avec ceux d’Angleterre, III , cxiv. . 

H 

Hadersleben. Ville du duché de Sleswick. 
Extrait de ses statuts, III, 233 . 

Hambourg. Ancienne ville commerçante, sur 
la côte méridionale de la mer du Nord, 
qui n'avoit pas encore beaucoup d’impor- 
tance au ix* siècle, I, Ixxiij. — Son accrois- 
sement successif et grand nombre de navires 
qui la fréquentoient au xiii* siècle , II , Ixxxiij. 
— Conjectures sur l'époque à laquelle ont 
été publiées ses lois maritimes , adoptées par 
un grand nombre de villes, III, 329. — 
Statut de 1270, 1276 ou 1292, III, 337; 
— de i 3 o 6 , III, 347 ; — de 1497» III, 
35 o; — de i 6 o 3 , III, 363 . 

Hanse. V. Ligue anséatigue. 

Harlem. Ville des Bays-BaS septentrionaux. 
Extrait de sa coutume , IV, 1 5 1 . 

Harmbnopule. Jurisconsulte de l'empire d’O- 
rient, auteur d'un Prochiron juris , I, 164. 
— Extraits de cet ouvrage, I, 2 o 5 . 

Hausse et baisse (Jeu de). Étoit connu dans 
le commerce dès le xm* siècle , III , cxiij. 


Héritiers. V. Décès , Matelots. 

Hivernage. Temps que les navires doivent 
passer en relâche pendant la mauvaise sai- 
son. Droit romain, I, 73, 92. — Gréco- 
romain, I, 179. — Recès anséatiques, II, 
458 , 465 , 469, 470, 471 , 476, 479, 48 o. 
— Pise IV, 578, 587. — Venise, V, 46 , 
5 i. — Ancône, V, 179, 196. — Péra, VI, 
588 . — Zara, VI, 61 3 . 

Hongrie. Ancienne Pannonie, occupée suc- 
cessivement par différens peuples barbares, 
devint un grand centre du commerce occi- 
dental avec Constantinople, I, Ixxiij. — État 
florissant de ce commerce à l’époque des 
croisades, II, xciv. 

Hydrographie (Professeurs d'). France, IV, 
335 . 

1 

Implicite. Espèce de négociation qui a de l’a- 
nalogie avec la commande. Gênes, IV, 527. 

V. Commande. 

Inde. Il est présumable que ce pays a été, 
dans des temps très-anciens, en rapports 
commerciaux avec les contrées voisines , I , 
viij. — Ces rapports ont pu avoir beu par 
des voies terrestres, I, xj. — Les relations 
des Phéniciens avec l'Inde n’ont pu avoir 
lieu que par le moyen de la navigation, 

VI, 364 » 365 . — La navigation a dû servir 
aussi aux communications entre les deux 
presqu'îles de l'Inde et les îles qui l'avoi- 
sinent, VI, 367 et suiv. — Ce même moyen 
a dû servir à (les relations de l’Inde avec 
l’Arabie et l’Éthiopie, VI, 369. — Con- 
jectures qu’on peut faire sur des relations 
semblables avec la presqu'île Malaye et les 
autres pays maritimes situés à l'orient, VI, 
370. — L'invasion d’Alexandre dans l'em- 
pire persan et même dans l'Inde a fait con- 
noître ce pays aux commerçans grecs, I, 
xliij. — Des notions plus développées résul- 
tent du commerce que les navigateurs de 
l’empire romain alloient faire sur les côtes 
de la presqu’île en deçà du Gange, explo- 
rées déjà par les Grecs, I, liij. — Leur 
commefice avec les pays du Gange et 
au delà, I, lyj, lvij. — Les mahométans, 
devenus maîtres de l'ancien empire des 
Perses, firent le commerce dans l'Inde, 

I , Ixxxj ; II , xx et suiv. , xxx et suiv. ; III , 
xxviij et suiv., xl. V. Bougui , Malaisie, Ma- 
nou (Code de). 
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Innavigabilité. Mauvais état d’un navire qui 
ne peut plus continuer sa navigation. V. Ac- 
cidens, Assurances, Navire , Patron . 

Irlande. Son ancien commerce avec l’An- 
gleterre f II , Ixix ; — avec les villes de la 
Baltique, 1 H, cxxxiij. 

Isidore de Séville. Extrait de cet auteur, rela- 
tif au droit maritime sous les barbares, I, 
1 53 . 

Islande. Grande île de l’Océan septentrio- 
nal , appartenant au Danemarck , qui paroît 
avoir eu des rapports très-anciens avec le 
Groenland et le nord de l’Amérique, I,lxix. 
— Etoit presque déserte au ix* siècle et fut 
peuplée par des émigrations norvégiennes , 
III , 45 . — Notions qui ont été conservées 
de son ancienne législation , III , 46 et 
suiv. — Le document le plus ancien qu’on 
en ait conservé est le Gragâs , remplacé par 
le Jons-bog, III, 47. — Extraits du Grâ- 
gas, III, 55 ; — du Jons-bog, III , 67. 

Italie On ne connoît du commerce de ce 
pays, antérieurement aux conquêtes ro- 
maines, que celui des colonies fondées par 
les Grecs sur les côtes méridionales, qu’ils 
appelèrent grande Grèce, I, xxxj. — Etat 
de ce commerce pendant la durée de la puis- 
sance romaine, I, xlix. — Après la chute de 
l'empire d’Occident, un grand nombre de 
villes, qui, peu à peu, et surtout au 
xi* siècle, devinrent des républiques, se li- 
vrèrent au commerce, I, Ixv, Ixxviij. — 
Guerres commerciales entre ces villes , II , 
xliv et suiv. — Développemens du com- 
merce au xin* siècle, nonobstant les fac- 
tions qui excitoient des guerres civiles 
dans le sein de chacune de ces répu- 
bliques, II, lij. — Fabrication des étoffes 
de soie et de laine , II , liij. — Autres 
branches d’industrie, II, liv. — Moyens de 
commerce, intérieur et extérieur, II, lv et 
suiv. — Etablissement des Italiens dans 
plusieurs parties de l’Europe, et quelle en 
fut la cause, II, lvj et suiv., cyj. — Le 
commerce et l’industrie de l’Italie devinrent 
encore plus considérables au xiv # siècle, III, 
Ix et suiv. V. Deux-Siciles , Etats pontificaux , 
Florence, Gênes, Lacques , Pise , Yenise. 

J 

Japon. Grande île de l’Océan orientai ; ses re- 
lations avec la Chine , II , xxij. 


Jet en mer, pour sauver un navire en dan- 
ger. Droit des Grecs, I, 4 i. — Droit ro- 
main , 1 , 1 o4 et suiv. , 1 1 a , 118, 119. — 
Droit barbare, I, 149» i 5 o. — Gréco- 
romain, I, 187, 193, 195, 199, 207. — 
Compilation rhodienne, I, 248 , 254 . — Droit 
des croisés, I, 275, 377. — Rôles d’Oléron, 
1 , 3 2 8, 344 » 346 . — Jugemens de Damme , 
1,375. — Usages d’Amsterdam , I, 4 o 6 , 4 1 7- 
— Compilation de Wisby, I, 475. — Con- 
sulat de la mer, II, 101 et suiv., 112, i 56 \ 
3 a 3 . — Recès anséatiques, II, 485 , 548 . 
— Berghen, III, 3 a. — Islande, III, 66, 
74 et suiv. — Birca, III, 11 3 . — Wisby, 

III, 118. — Suède, III, i 3 o, 175 et suiv., 
178 et suiv. — Danemarck, III, 237, a 38 , 
290. — Hambourg, III, 357, 38 1. — Lu- 
beck, III, 4oi, 4 i 5 , 44 1. — Dantzick, III, 
483 et suiv. — Riga, III, 5 ao. — Pays-Bas, 

IV, 59, 80 et suiv. — Angleterre, IV, ao 3 , 
ao 4 . — Marseille, IV, 282. — France, IV, 
38 i. — Gênes, IV, 5 ai, 53 o;VI, 591, 
593. — Pise, IV, 58 o. — Venise, V, 5 a, 60, 
63 , 64 - — Ancône , V, 1 88. — Trani , V , 
239,245. — Valence, V, 336 . — Aragon, 

V, 36 a et suiv. — Castille, VI, 45 , 48 . — 
Séville, VI, 78, 80. — Malaisie, VI, 409, 
465 . — Zara, VI, 610. — Bari, VI, 626. 

Jons-bog. Nom donné à un code d’Islande, 
III, 47. V. Islande. 

Jostice et Plet (Livre de). Notions sur cet 
ouvrage d’ancien droit français du xm* siècle , 
encore inédit , d’où l’on a extrait des frag- 
mens relatifs au droit maritime, VI T 537. 

Judée. Ne prit part au commerce maritime 

2 ue sous le règne de Salomon, I, xix. — 
et état de choses fut de peu de durée, I, 
21 ; VI, 363 . — Vers le vi* siècle, la Judée, 
connue alors sous le nom de Palestine et 
confondue avec la Syrie, étoitun lieu où se 
rendoient les Européens, tant pour le com- 
merce que pour de pieux pèlerinages, I , Ixij 
et suiv. — Au xi* siècle, ce pays est devenu 
l’objet des expéditions fameuses connues 
sous le nom de Croisades, I, Ixxxvij. V. Croi- 
sades, Palestine. 

Juifs (Les), après la formation des états mo- 
dernes en Europe, prirent une part très- 
active au commerce, I, II,*xcv, cvj. — Sont- 
ils inventeurs des lettres de change, II, cxj. 

Juridictions et procédure relatives aux con- 
testations maritimes. Les anciens Grecs 
ont connu cette institution , I, 21, 52. — 
Il en existoit dans la Chine, I, Ixxxiij ; II, 
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xxviij. — Se multiplièrent en Europe, au 
moyen âge, II, cxxv; HI, clxxx. — Droit 
des Grecs, I, 5 o. — Droit barbare, I, i 53 . 
— Droit des croisés, 1 , 2-71. — Islande, 
111 , 57 . — Suède, III, 196 et suiv. — Dane- 
marck, III, 3 o 6 . — Amsterdam, IV, i 36 t — 
Angleterre, IV, 21 1. -r- France, IV, 327 et 
suiv. — Gènes, IV, 534 - — Pise, IV, 570. 
— Venise, V, 49 et suiv., 62. — Cataro, V, 

? 6. — Ancône, V, 160 et suiv. — Fermo, 
, 2 1 3. — Deux-Siciles , V, 2 57. — Cagliari , 
V, 284 et suiv. — Sardaigne, V, 3 1 5 et 
suiv., 3 18 et suiv. — Barcelone, V, 346, 
348, 48 1 , 543, 549. — Valence, V, 374. 
— Castille , VI, 55.— Sévüle, VI, 63 et 
suiv. — Burgos , VI , 1 o3 , 1 3 1 . — Bilbao , 
VI, 195 et suiv. — Saint-Sébastien, VI, 
253 et suiv. — Malle, VI, 326. — Rotter- 
dam, VI, 5i3. 

Justinien (Code de). Extraits de ce code, I, 
127. 


L 

Lamanage, L aman eu r. Ce mot désigne le tra- 
vail et les fonctions des pilotes établis sur 
les côtes ou dans les ports , pour guider les 
navires dans les passes dangereuses, et no- 
tamment a l'entrée des ports, rades et ri- 
vières. Ces pilotes sont appelés lamaneurs 
ou locmans. Droit romain, I, 79. — Rôles 
d'Oléron, I, 332 , 34 o. — Jugemens de 
Damme, I, 384 - — Usages d' Amsterdam, 
I, 4 i 5 . — Compilation de Wisby, I, 488 , 
522 . — Consulat de la mer, II, 2 5 o. — Re-» 
cès anséatiques , II , 486 . — Suède , III , 1 3 1 , 
172, 180. — Danemarck, III, 262, 2 û 5 . 
— Hambourg, III, 384 - — Pays-Bas, IV, 
83 . — Angleterre, IV, 209. — Oléron, IV, 
294. — France, IV, 3 g 5 . 

Languedoc. Province de la France méridio- 
nale. Son commerce, qui étoit actif du temps 
des Romains , continua de prospérer sous les 
rois francs des deux premières races, I, Ixij. 
— Pendant l’anarchie féodale , et Notamment 
dès le xh* siècle, les villes commerçantes et 
maritimes du Languedoc formoient des es- 
pèces de petites républiques , faisant entre 
elles des associations, déclarant la guerre, 
faisant des traités, stipulant ou accordant 
des privilèges commerciaux, II, lix. — L’in- 
dustrie manufacturière de ces villes, leur 
commerce local ou avec l'intérieur du 
royaume, étoit considérable, et un grand 
nombre de documens constatent leurs rela- 

VI. 


tions, avec l'Italie, l'Afrique septentrionale 
et l’Egypte, la Syrie, l’empire grec, Chypre 
et d'autres îles delà Méditerranée, U, lix, 
Ix et suiv. — Les commerçans de ces mêmes 
pays fréquentoient, de leur côté, les villes 
et les foires du Languedoc, et mettoient 
une grande importance à la navigation du 
Rhône, III, cvij et suiv. 

Lazarets. Epoque de, leur établissement en 
Europe, III, clxxx. V. Quarantaine. 

Léproseries. Quand et à quelle occasion furent 
établies en Europe, H, cxxviij. 

Lésina , île de la mer Adriatique , sous la do- 
mination vénitienne , VI, 6 o 5 . — Extrait de 
son statut, connu sous le nom de statut de 
Pharo, VI, 622. 

Lestage. Opération qui consiste à remplir le 
fond d'un navire de pierres, sables ou autres 
objets auxquels on donne le nom générique 
de lest, pour lui faire prendre la quantité 
d'eau convenable et lui donner de la stabi- 
lité. France, IV, 397 et suiv. — Venise, V, 
22, 23 , 45 . — Zara, VI, 606. 

Lettres de change. V. Change , Juifs. 

Levante, ville de la rivière de Gênes, qui étoit 
sous la dépendance de cette république. Ex- 
trait de son statut, VI, 596. 

Licitation d'un navire qui appartient à plu- 
sieurs personnes. Consulat, H, 63 et suiv. 
— Norvège, III, 25 . — Islande, III. 63 . 
84 . — Wisby, HI, 123 , 162. — Lubeck, 
HI, 4 a 4 - — Oléron, IV, 290. — Pise, IV, 
577, 5 gi. — Ancône, V, 122 , i 46 . — Ara- 
gon, V, 36 1. — Zara, VI, 6 o 5 , 616. — 
Lésina, VI, 622. — Bari, VI, 625. 

Ligue anséatique. Nom sous lequel fut connue, 
à la fin du xm* siècle et dans les suivans, 
une célèbre association composée principa- 
lement de villes maritimes de la Baltique, 
II , xcj. — Quel en fut le but, II , xcij. — Dif- 
férence remarquable entre la conduite de ces 
villes et celle des villes commerçantes de 
l'Italie, II, xciij. — Occupée longtemps des 
moyens d'étendre le commerce et d’en assu- 
rer la liberté, la ligue prit un caractère 
politique au xiv* siècle, II, xciij. — Ses 
comptoirs en Norvège, en Suède et en Dane- 
marck, III, clij. — Elle parvient à s'empa- 
rer de tout le commerce de ces pays , HI , 
cliij. — Ses luttes avec les rois, HI, cliv 
et suiv. — Succès prodigieux qu'elle obtient , 
HI , clvj et suiv. — Comptoir quelle établit 
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en Angleterre et contestations qui en sont la 
suite, 111, clxiv. — Ses établissemens sem- 
blables en Flandre, 111, clxvj. — Son éta- 
blissement à Novogorod, en Russie, m, 
clxxj. — Notions sur la législation commune 
à toutes les villes qui composoient la ligue, 
II, 434 et suiv. — Recueil de tous les recès 
inédits qu’il a été possible de se procurer, 
II, 455 et suiv.; VI, 496 . 

Livonie, Courlande, Esthonie. Ces contrées, 
habitées par des peuples barbares , étoient , 
dès le ix* siècle , fréquentées par les naviga- 
teurs norvégiens, danois et suédois, I, kx. 
Elles le furent aussi par les navigateurs bré- 
mois, II, Ixxxvij. — Elles furent conquises 
au xiv* siècle par les chevaliers porte-glaive. 
Il , Ixxxvij. — Après avoir été unies à la 
Pologne, elles ont passé sous la domination 
de la Russie, QI, 5o3. V. Riga . 

Location. V. Matelots, Navires . 

Locman. V. Lamanage. 

Lois. Usage , au moyen âge , de les traduire du 
latin en langue vulgaire pour les faire con- 
noître au peuple, III, 3a5; IV, 46i ; V, aao. 

Loyers. V. Matelots. 

Lubeck, ville maritime de la Baltique, avoit 
encore peu d’importance au ix* sièele, I, 
Ixxiij. — Causes de son accroissement, II, 
Ixxxiv. — Ses relations avec Wisby, la Flandre, 
l’Angleterre et le nord de la France, II, 
Ixxxv. — Notions historiques sur la rédac- 
tion des statuts de cette ville , III , 39 1 et 
suiv., VI, 5io. — Extrait d’un code qu’on 
croit de n58, III, 399 ; — d’un code de 
ia4o, III, 399 et suiv. — Statut maritime 
de 1399 , El, 4o4; — Extrait des a* et 
3* codes, non authentiques, publiés par 
Brokes , III , 4 1 5 ; VI , 5 1 1 . — Ordonnance 
maritime de i54a , III, 4a5. — Extraits du 
code de i586, III, 437 . 

Lucques, petite république d’Italie, obtient 
pour son port des privilèges dans les îles 
Baléares, II, lvj. — Extraits de ses statuts 
concernant les assurances, VI, 600 . 


M 

Màcassar. Ancien nom de l’ile Célèbes. Notions 
sur le code qui porte le nom de Macassar et 
Bougui , VI, 378 . — Texte de ce code inédit, 
VI, 45o. V. Bougui, Malaisie. 


Mahometans. V. Arabes. 

Maître. Nom donné génériquement, au moyen 
âge, à celui qui avoit la direction d’un navire. 
V. Patron . 

Majorque, Minorque, connues autrefois sous 
le nom d’îles Baléares, après avoir été oc- 
cupées par les mahométans, furent con- 

Î uises par les rois d’Aragon , II , Ixvij. — 
>eur commerce avec l'Orient et avec les di- 
verses parties de l’Europe, QI, xevj. 

Malabar (Côte de). Partie de la presqu’île de 
l’Inde , en deçà du Gange , ou les commer- 
çans de la Perse, de l’Arabie, de l’Égypte 
et de l’empire romain firent un commerce 
considérable , QI , xxxj et suiv. 

Malaca. V. Malaisie . 

Malaisie. Nous comprenons, sous ce nom gé- 
nérique , la presqu’île de Malaca et les îles 

J ui rapprochent à l’est, à l’ouest et au midi. 

i n’est pas impossible que les navigateurs 
de l’empire romain aient fréquenté ces pa- 
rages, I, liij, Ivij. — Les Indiens y navi- 
guoient plus anciennement, VI, 369 . — Les 
Arabes y faisoient un commerce très-actif 
au vin* siècle, I, Ixxxj. — Malaca étoit, au 
xiii* siècle, lors du voyage de Marc-Pol, et 
continua, dans la suite, d’étre le rendez- 
vous des navires venant de la Chine et de 
l’Inde, Q, xxx et s.; 1 Q, xxviij, xxix, xxxiij, 
xxxix. — Langue malaye très-répandue dans 
l’Océanie et l’archipel d’Asie, VI, 38o. — 
Notions sur la législation maritime de ces 
contrées, VI, et -suiv. — Texte d’un 
code maritime inédit de Malaca, VI, 389 . 
— Extraits de manuscrits autres que celui 
qui a fourni le texte précédent , VI, 4 a 6 . — 
Droit maritime extrait du code général , 
inédit, de Malaca, VI, 44i et suiv. V. Bou- 
gui, Macassar. 

Malte, île de la Méditerranée, voisine de 
l’Afrique. Notions sur sa législation mari- 
time avant l’époque où les chevaliers de 
l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem en ont 
obtenu la souveraineté, VI, 319 . — Ex- 
traits d’un statut civil compilé en i 64 o, 
VI, 35o. — Pragmatique inédite de 1697 , 
VI, 3a5. 

Mangkassar. V. Macassar. 

Manou ( Code de). Nom que porte un ouvrage 
constatant la très-ancienne législation de 
l’Inde, environ mille ans avant l’ère chré- 
tienne, VI, 374 . — Dispositions sur le droit 
maritime extraites de ce code, VI, 385. 
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Manufactures. 

Manufactures. En Flandre, I, Ixxiij. — En 
Italie, II, lj et suiv. ; III, Ix et suiv., clxxiij, 
clxxviij. — En Catalogne, II, Ixvij. — En 
France, II, liv, Ixxiij. 

Marchand , Marchandises. V. Affrètement , 
Passagers , Patron . 

Mariniers. V. Matelots . 

Marque (Lettres de). V. Prises maritimes . 

Marseille , ville fondée par les Phocéens sur 
les côtes méridionales de la Gaule, I, xxviij, 
xxxij. — Répand la civilisation dans les lieux 
environnans, I, xxxiij. — Étend ses relations 
maritimes vers l’Italie, l’Égypte, la Syrie, 
l’Asie Mineure, la Grèce, le Pont-Euxin, 
I, xxxiv. — Voyages de découvertes quelle 
fait exécuter jusque dans la Baltique et sur 
les côtes d’Afrique , I , xxxv. — F ait plusieurs 
établissemens sur les côtes d’Espagne et 
vers la Ligurie, I, xxxvj , xxxvij. — Est vic- 
time de sa résistance à César, armé contre 
sa patrie, I, xxxvj, xlyî. — Son commerce 
se ranime pendant la durée de l’empire ro- 
main, et subsiste malgré les invasions des 
Barbares dans la Gaule, I, Ixij. — Au mi- 
lieu des désordres de la féodalité, acquiert 
une sorte d’indépendance qui accroît son 
commerce, I, Ixxvij. — Obtient, dès le com- 
mencement des croisades, des 
dans la Palestine, II, yj, xlj. — 
xiii* siècle elle se soumet à Charlc 
elle conserve ses anciennes prérogatives , II , 
Ix. — Garde la neutralité au milieu des 
guerres entre les républiques d’Italie dont 
la Méditerranée étoit le théâtre , II, Ixiv. — 
Continue, après les croisades, à faire le com- 
merce en Égypte, en Chypre et sur les côtes 
d’Afrique, III, cxj. — Sa législation mari- 
time, extraite du statut de 12 55 , IV, a 56 
et suiv. 


privilèges 
Lorsqu au 
* d’Anjou , 


Matelots. Dénomination générique des 
hommes employés au service et à la ma- 
nœuvre d’un navire sous les ordres dn patron. 
Les dispositions relatives à leur location et 
congédiement, leurs obligations et leurs 
droits sont presque toujours confondues dans 
les lois que contient cette collection; c’est 
par ce motif qu’on ne subdivisera pas ce mot. 
Droit des Grecs, 1 , 4 i. — Droit romain, I, 
86,91, 122. — Droit gréco-romain, 1, 107, 
aoi,ao 4 i 2o5, 207. — Compilation rho- 
dienne, I, 233 , 287. — Droit des croisés, I, 
379. — Rôles d’OÎéron , I, 327 et suiv., 
329 et suiv. , 33 a et suiv. — Jugemens de 
Damme , I, 372 et suiv., 378 et suiv., 38 1 
et suiv. — Usages d’Amsterdam, etc., 1 , 4 10 
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et suiv. , 4 1 3 , 4 1 5 . — Compilation de Wisby, 
I, 463 et suiv., 473 et suiv., 479. 48 i, 
483 et suiv. , 494 et suiv. , 498, 5 oo et suiv. 

* — Consulat de la mer, H, 70, 78, 122 et 
suiv. , 1 28 et suiv. , 1 3 a , 1 38 , 1 43 et suiv. , 
1 62 , 1 64 » 202 et suiv. , 206 , 224 , 24a et 
suiv.; 287 et suiv., 358 . — Recès anséa- 
tiques, II, 456 et suiv., 463 , 474 et suiv. , 
477, 48 i, 492 et suiv., 5o7, 5 i 5 et suiv. 
5 1 9 , 5 a 1 . — Berghen , IR , 00 et suiv. , 33 . 
— Islande, RI, 70 et suiv., 73. — Wisby, 
RI, ia 4 . — Suède, III, i 34 et suiv. — Da- 
nemark, III, a 44 , 25 a, 268 et suiv. — 
Brême, RI, 3 18, 3 a 4 , 3 a 8 . — Hambourg, 
33 g, 35 o, 353 , 368 . — Lubeck, 1 H , 417 et 
suiv., 435 , 438 . — Prusse , III , 465 et suiv. , 
472 et suiv. — Pays-Bas , IV, 39, 44 et suiv. , 
69 et suiv. — Zuitcotte, IV, 188. — Angle- 
terre, IV, 207 et suiv. — Marseille, IV, 272 
et suiv. — France, IV, 346 , 364 » 476 et 
suiv. — Gêne8,IV, 5 o 5 et suiv., 5 i 6 , 5 a 2. 
— Pise, IV, 573, 578 et suiv. , 584 et suiv., 
591. — Venise, V, 19, 29, 3 o, 33 . — 
Rimini, V, n 3 . — Ancône, V, ia 3 , ia 4 , 
12 5 , i 3 o, i 3 a, i 4 o, i 43 , i 44 » i 5 a, i 54 , 
1 66, 1 8 1 — Trani , V, a 4 o et suiv. — Deux- 
Siciles, V, a 55 , a 63 . — Valence, V, 337 et 
suiv. — Barcelone, V, 33 g et suiv., 342, 
344 , 35 1 et suiv., 489 et suiv. — Castille, 
VI, 22 et suiv. — Séville, VI, 67, 70. — 
Malle, VI, 347 et suiv., 356 . — Malaisie, 
VI, 392 et suiv. — Olonne, VI, 553 , 557 et 
suiv., 56 a, 569 et suiv. — Levante, VI, 
597. — Bonifacio, VI, 599. — Zara, VI, 606 
et suiv. , 618 et suiv. — Lésina, VI, 622 et 
suiv. V. Patron , Pilote , Police des navires. 
Portées des matelots . 


Méditerranée (Mer). A été longtemps le théâtre 
principal du commerce occidental, I, 4; 
VI, 3 oi. — Ce que l’on doit, sous ce rap- 
port, entendre par le mot Mer Méditerranée, 
II, iij et suiv. 

Mer. V. Droit maritime , Pêche, Rivage . 

Mer des Indbs. Ce que nous savons de l’an- 
cien droit qui y étoit observé, IR, xxix; 
VI, 36 1. V. Malaisie, Manou (Code de). 

Mer Noire. Ce mot servit à désigner, dès le 
vu* siècle et dam la suite , ce que les anciens 
appeloient Pont-Euxin, I, lix. — Commerce 
et navigation que l’empire d’Orient fai soit 
de ce. côté pour continuer ou reprendre les 
anciennes relations avec les pays connus 
depuis sous le nom de Chine, I, lx. — Les 

S les barbares qui s’étoient emparés des 
issemens des anciens Grecs y établirent 
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de grands marchés, et même des rapports 
avec Constantinople , I, Ix. — Les Vénitiens 
y portèrent leur commerce dès le ix* siècle , 
et supplantèrent promptement les naviga- 
teurs de l’empire grec , II , v et suiv. — 
Les Pisans et les Génois ne tardèrent pas à 
entrer en concurrence avec les Vénitiens et 
à y former des établissemens , Il , x; III, vj 
et suiv. — Voies qui , de la mer Noire , con- 
duisoient, à travers l’Asie centrale, jusque 
dans la Chine, D, xix et suiv. ; III, vj et suiv. 

Mesurage des navires. Gênes, IV, 445 et suiv., 
466 et suiv. — Venise, V, 38 , 3 g. V. Sur- 
charge de navires. 

Middelbourg, ville maritime des Pays-Bas 
septentrionaux. Extrait de sa coutume de 
1670, IV, 167. — Ordonnance sur les as- 
surances, de 1600, IV, 167 et suiv. 

Mongols. Tartares de l’Asie centrale qui ont 
envahi la Chine , une grande partie de l’em- 
pire persan et de l’Europe au xm* siècle. 
Ces invasions furent utiles ru commerce 
et aux voyages des Européens dans l’Asie 
centrale, II, xij, xix. 

Monopole. Le commerce extérietfr, concentré 

Ï >ar quelques villes maritimes, fut pour elles 
a source de profits immenses, II, xxxvij. 

Montpellier, ville de France. Notions sur son 
commerce maritime, III, cviij. — Extrait 
de sa coutume de 12 23 , IV, 2 53 ; — d’un 
établissement sur les commandes, IV, 2 55 . 

Mort. V. Décès . 

N 

Naufrages. Sauvetage et restitution des choses 
naufragées. Droit des anciens peuples, I, 
33 . — Droit des Grecs, I, 48 et suiv. — 
Droit romain, I, 76 et suiv., 129, i 3 x. — 
Droit gréco-romain, I, 187 et s. — Compi* 
lation rhodienne, I, 226 et suiv. — Droit 
des Croisés, I, 281. — Rôles d’Oléron, I, 
3 x 4 * 3 a 6, 346 et suiv. — Consulat, II, 206, 
253 . — Guidon, II, 3 g 4 . — Recès anséa- 
tiques, D, 45 o, 456 , 458 , 463 et suiv., 
467, 474* 48i, 484 , 4 ÿ 4 , 495, 520. — 
Norvège, ÜI, 21. — Islande, III, 57, 58 , 
75. — Wisby, ÜI, n 5 , 119 et suiv., 169 
et suiv. — Sleswick, III, 229. — Fiens- 
bourg, ÜI, 23 1. — Danemarck, ffl, 266 et 
suiv., 295. — Hambourg, m, 36 o, 385 . — 
Lubeck, ni, 399, 4 o 3 , 4 i 8 , 422, 424, 
442. — Prusse, ÜI, 46 i. — Dantzick, ÜI, 


485 . — Riga, III, 5 o 6 , 5 t 2 , 522 . — Pays- 
Bas, IV, 16, 79 et suiv., 84 . — Angleterre, 
IV, 202. — Arles, IV, 25 t. — France, 

IV, 3 i 3 et suiv., 4oo. — Gênes, IV, 519, 
521 , 54 o. — Pise, IV, 582, 583 . — Venise, 

V, 19,52, 69, 71. — Cursola , V, 96. — 
Rimini.V, n 3 . — Pesaro,V, 1 1 4 - — Ürbin, 

V, 11 5 . — Ancône, V, 169. — Trani, V, 
237 et suiv. — Deux-Siciles , V, 252 , 256 , 
2 5 g. — Valence, V, 333 , 336 . — Barce- 
lone, V, 352 . — Aragon, V, 357. — Castille, 

VI, i 5 , 49, 52. — Séville, VI, 74 et suiv., 
80. — Portugal, VI, 3 t 1. — Malaisie, VI, 
433 , 44 1- — Olonne, VI, 553 , 572. V. Épaves 
maritimes. 

Navigation. Le tableau et les progrès de la 
navigation antérieurement à la découverte 
de l’Amérique sont l'objet des introductions 
des tomes I, Il et HI de cette collection. 

Navires. Ce mot générique désigne les em- 
barcations destinées à transporter par mer 
des personnes ou des marchandises, quels 
que soient les noms variés qu’on leur donne 
dans les diverses législations. Ce qui concerne 
leur construction , réparation , armement , 
est traité dans les documens ci-après : Droit 
romain, I, 63 et suiv., 92,93, 1 1 3 , 1 16, 117. 
— Droit barbare, I, i 4 g. — Droit gréco- 
romain, I, 180, 182, 189, 191. — Consulat 
II, 5 o et s., i 58 , 232 et s., 296, 321 . — 
Recès anséatiques, II, 46 o, 472 et suiv., 
498 et suiv., 5 oo, 5 o 5 , 509, 529 et suiv., 
544 . — Suède, III, 160.— Lubeck, m, 3 og. 
— Culm , III , 460. — Dantzick , HI , 463 , 
46 g. — Angleterre , IV, 206. — Marseille, IV, 
259 et suiv., 275, 283 . — France, IV, 357. 
— Gênes, IV, 445 et suiv., 462 et suiv.— 
Venise, V, 24 et suiv. — Ancône, V, 173. 
— Valence, V, 335 . — Catalogne et Ara- 
gon, V, 36 i. — Malte, VI, 36 o. — Olonne, 
VI, 546 . — V. Armateurs , Licitation, Police 
des navires. Propriétaires de navires. Ventes. 

Nocher. V. Contre-Maître. 

Nolis. Mol qui a la même signification que 
celui de Fret . V* Affrètement. 

Normandie. Nommée autrefois Neustrie. Cette 

I )rovince, qui se livrait au commerce sous 
es rois de la première race , fut cédée aux 
Normands en 9 1 2, I , Ixxv. — Sa navigation 
et son commerce depuis le xii* siècle, H, 
Ixx; ÜI, cxvj. 

Norvège. Comprise autrefois sous la dénomi- 
nation générique de Scandinavie, I, Ixx. 
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— Expéditions de ses navigateurs vers la 
Permie, II, lxxj. — Habileté de ses naviga- 
teurs, H, xc. — Ses relations avec les villes 
de la mer Baltique et les Auséatiques, III, 
cl et s. — Notions sur l'ancienne législation 
maritime de ce pays , III, 7 et suiv. — Rem- 
placée par le code de 1687, tequel est une 
copie du code danois de 1 683 , III , 8. — 
Extraits du Gula|)ingslagh de 940, inédit, 
III, 2 1 ; — du Biarkeyar-rett, III, 22 ; — du 
Gulaf>ingslagh de 1274, III, 22. V. Berghen. 

Novogorod. Ancienne ville de Russie, où les 
Anséatiques eurent un comptoir célèbre, 
et firent des règlemens nommés Skraa, II, 
xxiv, btxxviij ; III, clxx. — Extraits de deux 
skraa du xn* siècle, III, 5 a 8 et suiv. 

O 

Oléron (Ile d'). Cette île, dépendant de la 
France, avoit une coutume contenant des 
dispositions assez importantes sur le droit 
maritime, IV, 229. — Il ne faut point 
confondre celte coutume avec les Rôles 
d’Oléron, dont il va être parlé, IV, ibid. — 
Extraits de cette coutume, inédite, IV, 290. 

Oléron (Rôles d*). Compilation célèbre d'u- 
sages maritimes du xu e siècle. Discussion 

E our établir que cet ouvrage est d’origine 
‘ançaise, I, 283 et suiv. — La partie pri- 
mitive des Rôles d'Oléron, traduite en fla- 
mand, est devenue les Jugemens de Damrae 
et Westcapelle, I, 35 y et suiv.; IV, 19. — 
Elle est entrée dans la compilation de Wis- 
by, I, 429- — Manuscrits connus de cette 
compilation, 1 , 283 ; VI, 485 . — Traduc- 
tion castillane, VI, 57. — Traduction en 
patois gascon, VI, 487. 

Olonne. Petite ville de France en Poitou. Un 
particulier nommé Giraud y a rédigé, au 
xvii* siècle, des us et coutumes qui con- 
tiennent des renseignemeDS précieux sur le 
droit maritime, et notamment sur les pêches 
de la morue, VI, 535 , 546 . 

Ophir. Lieu où, d'après les livres saints, se 
rendoient les navires du roi de Tyr et du 
roi Salomon, I, xix. — Opinions diverses 
sur la situation de ce lieu, V, 363 . 

Orient (Empire d'). C’est le nom qui fut 
donné à une partie de l'empire romain, 
lorsque cet empire fut divisé. V. Gréco- 
romain ( Droit ). 
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Ostende. Port des Pays-Bas méridionaux. Ex- 
traits de sa coutume, IV, 187. 

p 

Pacotilles. V. Portées des matelots. 

Palestine. Nom donné au pays connu pré- 
cédemment sous le nom de Judée, après 
que les Romains en eurent fait la conquête, 
et conservé au moyen âge. Royaume que 
les Francs y fondèrent lors de la première 
croisade, et privilèges qu'y obtinrent les 
commerçans européens, II, vij et suiv. — 
Après de grandes vicissitudes, ce royaume 
fut détruit par le Soudan d'Egypte, III, ij. 
— Le recueil de lois ou d'usages qu'on y 
observoit est connu sous le nom d' Assises de 
Jérusalem, I, 261 et suiv. 

Palmyre. Construite par Salomon, roi de Ju- 
dée , sous le nom de Tadmor, sur la route 
commerciale qui conduisoit de la mer Mé- 
diterranée au golfe Persiquc, I, xix. — Son 
importance et ses richesses, I, lvj. — Rui- 
née par l'empereur Aurélien, I, lvj. 

Palüs-Méotides. V. Pont-Euxin. 

Pandectes. V. Romains. 

Papier-monnaie. En usage dans la Chine aux 
xi I* et xiii* siècles, II, xviij, xix. 

Partidas ou Siete Partidas. Nom que porte un 
code publié en Castille par Alphonse X. 
Droit maritime qu’il contient, VI, 16. 

« 

Passagers. On entend par ce mot les per- 
sonnes qui louent leurs places dans un na- 
vire, pour être transportées, et souvent aussi 
les marchands qui accompagnent leurs car- 
gaisons. Droit romain, I, 65 . — Compila- 
tion rhodienne, î, 234 et suiv. — Consulat, 

H, 4 q, 79, n 5 , 117 et suiv. — Marseille, 

IV, 271, 277, 278, 281. — Gênes, 5 oo, 
5 oi et suiv. — Pise, IV, 576. — Venise, 

V, 58 . — Ancône, V, i 38 . — Castille, VI, 
43 . — Malaisie, VI, 43 g. — Zara, VI, 612. 

Patron. Dénomination employée dans la plu- 
part des lois maritimes pour désigner celui 
qui est préposé par l'armateur au gouver- 
nement d'un navire. La législation consi- 
dère les qualités qu’il doit avoir, ses droits 
et obligations à l'égard de l'armateur, des 
chargeurs, des gens de l'équipage. Droit 
romain, 1 , 86, 96. — Droit gréco-romain, 

I , 1 83 et suiv. — Compilation rhodienne, I, 
25 o. — Rôles d’Oléron, I, 323 , 337. — 
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Jugemens de Darame, I, 371 , 378, 384 . 
— Compilation de Wisby, I, 470, 487. — 
Consulat, II, 5 o, 53 , 69, 71 et suiv., 82, 
92, 93, 95 et suiv., 106, 109, 110, 122 
et suiv., i64 et suiv., 201, 207, 222 à 
a 3 i , 24 o et suiv., 358 . — Recès anséa- 
tiques, II, 45 g, 467, 470, 471, 472, 475* 
478, 482 et suiv., 489, 493, 494 , 4 g 5 , 
5 oo, 5 oi, 507, 5 io, 5 n, 5i2, 5 1 3 et 
suiv., 5 a 3 , 53 1 et suiv., 544 et suiv., 
555 . — Berghen , DI , 3 o. — Islande , 
III, 72. — Suède, III, i 34 , i 46 et suiv., 
1 4 g» 1 59 , 161, 1 63 , 1 64 1 1 65 et suiv. — 
Danemarck, III, 23 o, ? 49 et suiv. , 254 et 
suiv., 262 et suiv., a 65 , 268 et suiv., 281 
et suiv. , 294 et suiv. — Hambourg, III, 
35 1 et suiv,, 367, 368 , 372. — Lubeck, 

III, 440 , 443 , 446 . — Dantzick, III, 466 
et suiv., 472. — Riga, III, 5 16. — Pays- 
Bas, IV, 5 b et suiv., 5 g, 64 1 69 — Oléron, 

IV, 2 g 3 . — France, IV, 34 b et suiv. — 
Gênes, IV, 522 . — Pise, IV, 590. — Ve- 
nise , V, 21, 68. — Rimini , V, 1 1 3 . — An- 
cône, V, i 3 i et suiv., i 54 » 162 , 166, 179. 
— Trani, V, a 4 o, 246, 247.— Sassari, V, 
281. — Valence, V, 333 et suiv. — Barce- 
lone, V, 33 g et suiv., 390, 491. — Ara- 
gon, V, 36 b. — Castille, VI, 4 o, 43 , 45 , 
5 i. — Séville, VI, 71 et suiv. — Malle, 
VI, 338 et suiv., 354 et suiv., 357. — Ma- 
laisie, VI, 4 oo. — Bougui, VI, 474 . — 
Olonne, VI, 55 i, 55 a, 562, 563 . 

Paül. Jurisconsulte romain, dont on a in- 
séré des extraits dans le code d’Alaric, l, 
1 34 . V. Barbares. 

Pavillon. Espèce d'étendard que doit porter 
tout navire, pour annoncer à quelle nation 
U appartient. Lubeck , DI , 4 1 1 . — Riga , 
III, 5 16. — Marseille, IV, 272. — Ancône, 

V, 204. 

Pays-Bas. Cette contrée, connue autrefois 
sous le nom de basse Germanie, entre 
l'Allemagne, la mer du Nord et la France , 
peut être divisée, sous le rapport de la lé- 
gislation maritime, en deux parties : i° les 
Pays - Bas septentrionaux , répondant au 
royaume actuel de Hollande; 2 0 Pays-Bas 
méridionaux, répondant au royaume actuel 
de Belgique. Avant qu'une partie de ce pays 
se fût soustraite à la domination de Phi- 
lippe II, il y a voit été promulgué des lois 
communes a toutle territoire: en 1537, IV, 
3 7 ; — en i 55 i , IV, 44 ; — en 1 563 , IV, 
64 ; — en 1670 , IV, io 3 . 


Pays-Bas méridionaux. On désigne ainsi la par- 
tie de la contrée nommée dans l'article pré- 
cédent, qui, après la déclaration d'indépen- 
dance des sept provinces unies, a continué 
d'appartenir à la maison d'Autriche. Sa 
navigation ne paroit pas avoir eu d'impor- 
tance avant le xm e siècle, II , lxxiij. — An- 
cienneté de l'industrie et du commerce de 
ce pays , II , Ixxx. — Ses relations les plus 
habituelles furent avec l'Angleterre et la 
France, II, Ixxxj. — Ce fut plus tard que 
ses navigateurs entrèrent en rapports avec 
les villes commerçantes delà Méditerranée, 
II, Ixxxiii. — État florissant de ce pays au 
xui* siècle et aux suivans, nonobstant de 
nombreuses révolutions, III, cxxxiij et suiv. 
— Ses villes maritimes fréquentées par les 
navigateurs de la Baltique, III, cxxxiij; I, 
355 et suiv. — Usages maritimes de celte 
contrée, connus sous les noms de Juge- 
mens de Damme et de Westcapejle , I, 371; 
IV, 19. V. Anvers, Ostende, Z ait cotte. 

Pays-Bas septentrionaux. C’est la partie des 
Pays-Bas qui , après avoir secoué la domi- 
nation de la maison d’Autriche , a été con- 
nue sous le nom de Provinces-Unies ou Hol- 
lande. Le commerce de ce pays ne paroit 
avoir acquis quelque importance qu’au 
xiii* siècle, I , lxxiij, 3 g 3 et suiv. ; II, ixxxj 
et suiv.; III, cxxxviij. — Ses relations avec 
l'Angleterre, les villes baltiques, la Suède 
et le Danemarck , III , cxl ; — avec la Suède , 
I, 3 g 4 . — Compilation d'usages maritimes 
qu'on y observoit, I, 3 g 3 et suiv. — Pour- 
quoi les exemplaires qui en ont été con- 
servés portent différens noms de villes, I, 
3 g 6 . — N'ont pas été empruntés de Wisby, 
et, au contraire, ils ont été insérés dans la 
compilation qui porte ce nom, I, 397 et 
suiv.; 4 oi et suiv. — Texte de ces usages. 
I, 4 o 5 et suiv.; IV, 29. V. Amsterdam, Dor- 
drecht, Enchuysen, Flessinaue, Harlem, Mid 
delbourg, Ostende, Rotterdam. 

Pêche, Pêcheurs. Droit romain, I, 85 , 94, 
120, 126. — Droit gréco-romain, I, 190. 
— Rôles d’Oléron , I, 34 *. — France, IV, 
4 o 6 et suiv. — Castille, VI , 52 . — Malaisie, 
VI, 429 et suiv., 44 1. — Olonne, IV, 536 . 

Peines. V. Police des navires. 

Pera, appelée aussi Galaia. Colonie génoise, 
dans le voisinage de Constantinople, II, xlvj. 
— Ses statuts inédits, VI, 587. V. Gênes. 

Perles (Pêche des), III, xxxij. 
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Perse. L'empire ancien qui a porté ce nom réu- 
nissoit tout ce qui avoit formé les royaumes 
des Mèdes , des Assyriens , des Babyloniens t 
I , xij. — Pourquoi le commerce de cette 
partie de l’Asie s exerça principalement par 
les voies terrestres, sous la domination des 
Perses, I, xij. — Alexandre rétablit les re- 
lations maritimes de l’empire persan avec 
l’Inde, l’Arabie et l’Éthiopie, I, xliij. — Voies 
par lesquelles les marchandises de l’Inde et 
de l’ Arabie, parvenues eru golfe Persique, se 
répandoient dans l’empire, I‘, xliv. — Les 
conquêtes romaines donnèrent une nouvelle 
impulsion à ce commerce, 1, Iv. — Mais 
les Parthes, s’étant emparés des provinces de 
la Perse , où les Romains n'avoient pas établi 
leur domination , opposèrent de grands obs- 
tacles au commerce de l’empire, 1, lviij. — 
Les musulmans devenus, à leur tour, maîtres 
de la Perse, ne négligèrent rien de ce qui 
pouvoit en étendre le commerce et la na- 
vigation ; et les routes commerciales du 
golfe Persique à la Méditerranée et à la mer 
Caspienne Réprouvèrent pas de change- 
ment sensible, il, xx et suiv. ; 111, xx et suiv., 
xxxvij. 

Persique (Golfe). A été, dès la plus haute 
antiquité, le centre des rapports commer- 
ciaux avec llnde, VI, 36a. 

Pesaro. Ville maritime des États pontificaux. 
Extrait de son statut de i53a, V. 1 14. 

Peste. Précautions contre ce fléau prises dès 
le vi* siècle, en Europe, II, cxxviij. V. Laza- 
rets, Quarantaine . 

Pbtrus Magister. Extrait de son ouvrage , 
intitulé Exceptiones , en ce qui concerne le 
droit maritime, I, i54. 

Pharo. V. Lésina . 

Phéniciens. L’histoire nous les présente comme 
les plus hardis navigateurs de l’antiquité, I, 
xyj. — Opinions diverses sur leur origine et 
sur les premiers temps de leur commerce , 
I, xvij. — Leur industrie, I, xviij. — Colo- 
nies qu’ils fondèrent sur les côtes septen- 
trionales de l’Afrique et méridionales de 
l’Espagne, 1, xviij. — Comment leur al- 
liance avec les rois de Judée leur procura 
la navigation de la mer Rouge, I, xix. — 
Circumnavigation de l’Afrique qui leur est 
attribuée, I, xix. — Tentatives des rois 
d’Assyrie pour s’emparer de leur pays et de 
leurs richesses, I, xx. — Destruction de 
Tyr par Alexandre, xxxix. — Ce qu’on 


— PISE. 663 

sait ou ce qu’on Dqnt conjecturer sur leur 
commerce dans llnde, l’Arabie et l’Élhio- 
pie, soit par le golfe Persique, soit par la 
mer Rouge, VI, 363 et suiv. V. Tyr. 

Picardie. Province septentrionale de la France, 

3 ui avoit quelques ports sur la Manche. In- 
ustrie de ce pays , II , Ixxj et suiv. — Son 
commerce maritime, III, cxvj. 

Pillage. V. Corsaires, Naufrages . 

Pilote. Homme de l'équipage d’un navire 
chargé de sa direction. Compilation de Wis- 
by, I, 464. — Consulat de la mer, II, a5o. 
— Recès anséatiques , H , 538. — Suède , 
III, ia4, 137, i38. — Danemarck, III, 
a34 t 244, 269. — Lubeck, m, 4 16, 438. 
— Pays-Bas, IV, 4q» 72, 90. — France, 
IV, 352.— Castille, VI, 21.— Malte, VI, 
346. V. Matelots. 

Pilote côtier. V. Lamanage. 

Piraterie. A existé dès les temps les plus an- 
ciens, I, xv. — A mesure que la civilisation 
faisoit des progrès, les gouvernemens l’ont 
réprimée, I, 33. — Dispositions du droit 
romain contre les pirates, I, 80. — Mesures 
prises contre eux, au moyen âge, II, cix, 
cxx. — Recès anséatiques, II , 46 1, 466. — 
Norvège, DI, 22. — Sleswick, Bd, a3o. — 
Danemarck, III, q 38, a3g. — Hambourg, 
IH, 3 9 o. — Gênes; IV, 5*4, 5*5. — Ve- 
nise , V, 4 1 * 53. — Cataro , V, 98. — Trani , 
V, 238. — Barcelone, V, 349. 

Pise. Fut, au moyen âge, une des républiques 
les plus commerçantes de l’Italie, I, Ixxix ; 
II, v. — Établissémens qu’elle forma sur 
les bords delà mer Noire, II, x. — Privi- 
lèges qu’elle obtint dans la Palestine, II, 
x ; — à Constantinople , II , xlij. — Scs 
guerres continuelles avec Gênes l’affoi- 
blissent et ne lui permettent plus de con- 
server le commerce de la mer Noire, III, 
Ixxxvj. — Elle continue d’avoir des relations 
importantes dans l’Sle de Chypre, Constan- 
tinople, l’Asie Mineure, l’Egypte, la Si- 
cile, les côtes septentrionales de l’Afrique 
et méridionales de la France, III, lxxxvij. — 
Subit la domination de Florence, III , 
Ixxxviij.— A été primitivement régie par 
le droit romain, IV, 545. — Ses Constituta 
legis et usas, encore inédits , contiennent un 
assez grand nombre de dispositions relatives 
aux affaires maritimes, Iv, 546. — On en 
trouve aussi dans le Breve cariœ maris iné- 
dit, IV, 56 1. — Extraits de ces documens, 
IV, 56g, 585. V. Florence. 
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Plet et Jostice. V. J^t^ce et Plet . 

Poitou. Province occidentale de la France, 
sur l'Océan, qui, avec l'Aunis et la Sain- 
tonge, fit, dès le xu e siècle, un grand com- 
merce d'exportation de vins et de sels, II, 
Ixix; III, xcv. 

Police d’assurance. Nom donné dans l'usage 
à la convention qui intervient entre un 
assureur et un assuré. Plusieurs des lois 
indiquées au mot Assurances' à prime con- 
tiennent des formules de police. 

Police des navires. Droit romain ,1, i a 1 et s., 
•î 54. — Droit gréco-romain , 1 99. — Com- 
pilation rhodienne, I, aa3, 237. — Rôles 
d’Oléron, I, 33a. — Jugemens de Damme, 
1 , 378. — Compilation de Wisby , 1 , 463 et 
suiv. — Consulat delà mer, II, 80, i46, 147, 
a5a. — Recès anséaliques, II, 491, 49&, 
496, 497 , 5o3 , 5o4 , 5o5 , 5o6 , 5 1 5 , 5 1 6, 
517, 5a a. — Berghen, III , 35, 43. — Islande, 
III, 7a, 84. — Bircn, III, 11a. — Wisby, 
III, 1 18. — Suède , III, ia6 et suiv., 139, 
i3a, i33, 1 43. — Sleswick, III, 329, a3o. 
— Flensbourg, III, 23 1 , 2 3a. — Haders- 
leben, III, a33. — Danemarck, III, a35. 
— Lubeck, III, 4a 8, 438. — Pays-Bas, IV, 
45 » 48 , 5 1 , 53 , 74 » 86 et suiv. — Angle- 
terre, IV, 2 o 4 et suiv. — Gênes, IV, 5 10. 
— Venise, V, 46, 5a. — Ancône, V, i3g, 
i44, i55. — Trani, V, a 46. — Barcelone, 

V, 345. — Aragon, 353, 357 et 8U * v -i 365. 
— Malte, VI, 356, 357, 35g. — Malaisie, 

VI, 393 et suiv., 4oi, 4*7» 45a, 456. 

Pologne. Grand empire aujourd’hui partagé 

entre la Russie, la Prusse et l'Autriche. 
Sa partie littorale, sur la mer Baltique, dé- 
pendoit autrefois de l'ordre Teutonique , qui 
l'avoit conquise sur des peuples barbares, 
adonnés à la navigation et à la piraterie, 
III, cxlix, cl. V. Culm, Dantzick . 

Poméranie. Pays situé sur le littoral méridio- 
nal de la Baltique , qui dépend maintenant 
de la Prusse f IÛ, 45g. V. Stralsund. 

Pont*Eüxin. La plus ancienne navigation com- 
merciale dans celte mer paroi t être celle 
des Phéniciens, I, xviij. — Les Carthaginois 
paraissent y avoir navigué, I, xxiij. — Les 
Grecs et les navigateurs de l'Asie Mineure 
s'en emparèrent et formèrent sur ses bords 
une multitude de colonies et d’établisse- 
mens* I, xxx et suiy. V. Mer Noire . 

Portées des matelots. On donne ce nom aux 
marchandises que des matelots placent sur 
un navire, sans payer de fret et comme 


équivalent ou partie d'équivalent de leurs 
salaires. Rôles d’Oléron, I, 336 . — Juge- 
mens de Damme, I, 38 1. — Compilation 
de Wisby, I, 484 - — Consulat, II, ia 5 et 
suiv. — Recès anséatiques, II, 473, 5 o 6 , 
507, 5 a 3 , 5 a 4 , 5 a 5 .— Berghen, III, 35 . 
— Islande, III, 76. — Suède, IÛ, i 4 o. — 
Lubeck, IÛ, 427. — Prusse, III, 467, 473. 
— Pays-Bas, IV, 76. — Venise, V, 87, 90. 
— Ancône, V, i 53 . — Zara, VI, 607. 
V. Matelots . 

Portées des navires. Expression qui désigne 
la quantité d'objets qu'un navire peut con- 
tenir. — Venise, V, 54 et suiv. — Ancône, 

V, i 48 et suiv. V. Affrètement 

Ports (Police des). Consulat, II, 174 et suiv., 
a 4 o. — Berghen, III, 36 et suiv. — Islande, 
III, 71 et suiv. — Wisby, III, 11 4 - — Suède, 
IÛ, 139, i 3 o, i 33 . — France, IV, 391. — 
Venise, V, 45 . — Pesaro, V, 11 4 - — An- 
cône, V, i 4 a et suiv., 170, 175 et suiv., 
189 et suiv. — Aragon, V, 36 o. — Malte, 

VI, 353 , 356 . — Malaisie, VI, 429 et suiv., 
44 1. — donne, VI, 553 , 554 . 

Portugal. Son ancien commerce se confon- 
doit avec celui de l'Espagne ; il fut envahi 
comme elle par les Visigoths, et ensuite 
par les Arabes mahométans; mais après 
avoir été délivré de leur joug, il se lia de 
commerce avec les pays situés sur l'Océan 
et la Méditerranée , Il , lxviij ; IÛ , ciij ; VI , 
3o8. — Entreprises de navigations loin- 
taines, faites par les Portugais, IÛ, liij. — 
Doublent le cap de Bonne -Espérance en 
1497, III, civ. — Droit maritime qui a pu 
régir primitivement ce pays, VI, 3oa. — 
On trouve dans les lois faites parle roi Fer- 
dinand pour l'encouragement de la naviga- 
tion, des traces de l'assurance maritime, 
VI, 3o3. — Extrait du code Emmanuel, 
de 1 498 , VI , 3 1 1 . — Ordonnance du 1 4 fé- 
vrier 1 609 , VI , 3 1 a ; — du a3 août 1 6a3, 
VI, 3 1 3 ; — du a3 novembre i684, VI, 
3 1 4 ; — du 29 octobre 1688, VI, 317. 

Préemption. Droit que le roi ou le magistrat 
exerçoit, dans quelques pays, d’acheter 
avant tous autres, des objets apportés par 
des navires. Norvège, IÛ, a 4 - — Birca,III, 
111. — Suède, IU , ia 5 . — Danemarck, 
III, a 34 . 

Prescription des actions résultant des con- 
ventions maritimes. Gênes, IV, 529. — 
France, IV, 34 1. 

Prêt d’un navire. Islande, III, 61, 88. 
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Prêt k la grosse. V. Grosse (Contrat à la). 

Preuve. V. Conventions, Témoins . 

Prime. Ce que l’assuré donne ou promet à 
l’assureur en compensation des risques 
dont se charge ce dernier. Consulter les lois 
énoncées sous le mot Assurances à prime . 

Prises maritimes. Notions générales sur cet 
usage au moyen âge , II , cxxj ; DI , clxxix. — 
Consulat de la mer, II, ao8, 210, a 46, 3o3, 
334, 338. — Guidon de la mer, II, 307, 
4ia. — Recès anséatiques, II, 461, 4o8, 
479, 48i, 484* — Suède, DI, 195. — Da- 
nemarck, DI, a38. — Angleterre, IV, aog, 
ai4- — Lubeck, DI, 420,447. — France, 

IV, 3o3 et suiv., 384 et suiv. — Gènes, IV, 
5o4. — Venise, V, ao. — Ancône, V, 169. 
— Trani, V, a46. — Valence, V, 335. — 
Aragon , V, 364- — Castille, VI , 3o et suiv. , 
53 ,. 54. — Olonne, VI, 56 1. 

Privilèges commerciaux. V. Traités de com- 
merce. 

Privilèges sur les navires ou sur les marchan- 
dises. Droit romain, I, 11a et suiv., 119. 
— Consulat, II, 5g et suiv., 67. — Aragon, 

V, 35g, 364. — Valence, V, 389 et suiv. — 
Malte , VI , 35o. — Olonne , VI , 55o. 

Procédure. V. Juridictions. 

Proprietaires et copropriétaires de navires. 
Leurs droits et obligations envers le patron , 
leur responsabilité pour lui, et les rap- 
ports entre eux-mêmes. Droit romain, I, 
96, 1*20. — Droit barbare, I, i5o. — Droit 
gréco-romain, I, 180, i83 et s. — Usages 
d'Amsterdam, I, 4 i 6. — Compilation de 
Wisby, I, 5a3. — Consulat, II, 6a, i55, 
aa4* 33 1. — Guidon de la mer, D, 4a4. 
— Recès anséatiques, II, 46a et suiv., 
498, 507, 5a6, 5ag et suiv., 53i, 55i. — 
Islande, DI, 58, 63, 84. — Suède, UI, i5g, 
160 et suiv. — Danemarck, DI, 379. — 
Gènes, IV, 33g, 5ao, 5a 1. — Venise, V, 
ai et suiv. — Ancône, V. 116, 118, 119, 
îai, ia6, i46, i5i. — Valence, V, 334. 
— Aragon, V, 36 1. — Castille, VI, 56. 
— Malte, VI, 33g. 

Provence. Portion méridionale de la France. 
Son commerce du temps des Romains et 
sous les rois francs, D, lix et suiv.*, DI, xc, 
cxj. V. Arles, Marseille. 

Prusse (Royaume de). V. Culm , Dantzick , 
Prusse ( Duché de ) , Stralsund. 

Prusse (Duché de). La contrée située sur les 

VI. 


bords de la mer Baltique, à laquelle on a 
donné dans la suite le nom de duché de 
Prusse, quoique habitée par des peuples 
barbares , se livroit très-anciennement à la 
navigation , et foumissoit de l'ambre au 
commerce, I, Ixxij. — Au xm* siècle, elle fut 
soumise par les chevaliers de l'ordre Teuto- 
nique, et des villes allemandes y furent 
fondées, D, Ixxxv. — Extrait d'une ordon- 
nance de i 54 o, DI, 478; — d'un code de 

1620,0,479. 

Q 

Quarantaine. Nom qui désigne les mesures 
de précautions prises contre les personnes et 
les choses qui arrivent d'un pays où règne 
la peste. Origine de cette institution, D, 
cxxviij. — Venise, V, 18. — Malte, VI, 
355 . V. Lazarets, Peste. 

Queenbgrough. V. Angleterre. 

R 

Rachat. V. Prises maritimes. 

Radoub. V. Navires. 

Rapport que le patron d'un navire doit faire 
au lieu où il aborde. Droit romain , 1 , 8 1 . — 
France, IV, 34 o. 

Recès. Nom par lequel on désigne générique- 
ment les statuts que les villes anséatiques 
faisoient pour l'administration ou pour la 
législation maritime de la ligue , D , 445 et 
suiv. V. Ligue anséaiique . 

«wRecousse. Nom que l'on donne à la reprise 
d'un navire ou de marchandises dont les 
pirates ou les ennemis s'étoient emparés. 
V. Prises maritimes. 

Représailles. V. Prises maritimes. 

Responsabilité des faits du patron etde l'équi- 
page. V. Propriétaires de navires. 

Rhodes. De de la mer Méditerranée célèbre 
par son ancienne navigation, I, xxix. — Les 
chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem l'ayant 
enlevée aux musulmans, qui eux-mêmes 
l'avoient enlevée à l'empire grec , l’ouvrirent 
au commerce des Européens, DI, xx. — 
Souvenirs conservés de la législation mari- 
time des Rhodiens, I, a 1 .—La compilation 
connue sous le nom de Droit naval aes Rho- 
diens n'appartient point à ce peuple, I, ai 
et suiv. Voir le mot suivant. 

Rhodien (Compilation dite Droit). Opinions 
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diverses des savans sur ce document, qui 
n'appartient point aux anciens Rhodiens, 
I, 25 et suiv., aïo et suiv. — Discussion 
sur la question de savoir s'il a fait partie 
des Basiliques, I, i65 et suiv.; VI, 543. 
— Texte de cette compilation, I, 23 1. 

Riga. Ville maritime de la Livonie , dépendant 
aujourd'hui de la Russie. Son commerce 
ancien, H, IxxxYÎj. — Extrait d’un statut de 
Riga, de 1270, III, 5o5; — d’un autre sta- 
tut dont la date n'est pas bien connue, pu- 
blié par Oelrichs, III, 5o8; — d’un statut 
rédigé en 1672 , ÜI, 5i5. 

Rimini. Ville des États pontificaux , sur l'Adria- 
tique. Droit maritime contenu dans son sta- 
tut de i3o3, V, 1 13. 

Risques maritimes. V. Affrètement, Assurance , 
Commande , Grosse ( Contrat à la). Proprié- 
taires de navires , Prêt. 

Rivage de la mer. Droit romain, I, 85, 118, 
119. — Droit gréco -romain, I, 182. — 
France, IV, 399. V. Épaves, Naufrages. 

Romains. Restèrent longtemps étrangers à la 
navigation commerciale, I, xlvij. — Ds ne 
songèrent à construire des navires que pour 
les nécessités de la guerre, I, xlvij. — Ils 
n'eurent même pas une véritable marine 
militaire, et ce fut avec les navires des 
peuples soumis que Pompée combattit les 
pirates et quOctave et Antoine se dis- 
putèrent la domination , I , xlviij. — Le 
besoin, d’abord, le luxe ensuite, firent 
• comprendre et apprécier la nécessité d’un 
commerce étendu, I, xlix. — Mais ce com- 
merce et la navigation qu'il rendoit néces- 
saire étoient exercés dans les provinces sou- 
mises, et Rome en étoit le centre, pour en 
absorber tous les produits, I, lij. — Cet état 
de choses ne cessa que lorsque l’empire ro- 
main fut tombé sous les coups des barbares, 
I, lvj. — Notions sur les premiers monu- 
mens de la législation commerciale des Ro- 
mains, I, 53 et suiv. — Vers quel temps 
on peut croire qu’ils empruntèrent la légis- 
lation maritime des Grecs connue sous le 
nom de loi Rhodienne, I, 60 et suiv. — 
Droit maritime extrait des Pandectes et du 
Code de Justinien, I, 85 et suiv. 

Rotterdam. Ville maritime des Pays-Bas sep- 
tentrionaux. Ordonnances sur les assu- 
rances, de i6o4 et de i635, IV, i 52. — 
Ordonnance sur la procédure commerciale 
et les conventions maritimes, de i655, VI, 
5i3. 


Routes commerciales ( 1 ). La plus ancienne 
dont il soit question dans les documens est 
celle par laquelle des caravanes d'Arabes 
porloient des productions orientales vers la 
Méditerranée et en Égypte, du temps du 
patriarçhe Joseph , I , xiij , xv. — Route 
suivie par des Carthaginois, du littoral de 
l’Afrique septentrionale aux pays du Niger, 
I, xxiij et suiv. — Routes suivies par les 
mêmes vers la côte occidentale et, du côté 
de l’Orient, vers la haute Égypte, I, xxv. 
— Route suivie par les commerçans grecs, 
depuis le littoral du Pont-Euxin jusque 
dans les parties de l’Asie centrale voisines 
de la mei\Caspienne , I, f xxxj. — Roules de 
la haute Égypte vers l'Éthiopie, # la Libye, 
l’Afrique centrale et la basse Égypte, I, 
xxxvij. — Route par le désert, d'Alexandrie 
à Coplos, sur le golfe arabique, I, xlj. — 
Routes diverses qui traversoient en plu- 
sieurs directions l’Asie méridionale, pour 
conduire du golfe Persique à la mer Médi- 
terranée, au Pont-Euxin, à la mer Cas- 
pienne et à la Bactriane , I , xliij et suiv. — 
Routes de la Bactriane et de la Sogdiane , 
conduisant à la Chine, qu'on désignoit gé- 
nériquement sous le nom de Sérique, I, 
xIy. — Ces routes furent suivies par les 
Arabes mahométans , lorsqu'ils furent deve- 
nus maîtres de l’empire des Perses, I, lxxx 
et suîy. — Roules suivies par les mêmes 
dans l’intérieur de l’Afrique , I , Ixxxv. — Les 
routes à travers l’Asie centrale et méridio- 
nale sont assez connues par le récit des 
voyages d'Ascelin, de Ruisbrôck, de Marc- 
Pol, de Pegolotti et des autres voyageurs des 
xiii* et xiy* siècles , II , xiij et suiv.; III, vj et 
suiv. ; clxxvj et suiv. — Celles de l'Afrique 
le sont par les relations d'Ebn Batouta et 
de Léon , ÜI , xlix et suiv. V. Voyageurs . 

Russie. Grand empire formé de diverses con- 
trées qui n'en dépendoient pas toutes à l'é- 
poque qu’embrasse cette collection. Les 
parties de la Russie situées au nord de la 
mer Noire faisoient le commerce avec Cons- 
. tantinople dès le ix* siècle , I , lx , lxx. — Con- 
nue par les navigateurs de Norvège, de Da- 
nemarck et des villes baltiques, sous le nom 
de Garderike, I, lxx. — Les parties situées 
sur la mer Glaciale appelées Permie ou 
Biarmie étoient fréquentées par les com- 
merçans de Norvège, et communiquoient, 
par le moyen des fleuves , avec la mer Cas- 

( 1| On indique ici plne particulièrement lee rontee de f Aeie et 
de l'Afrique : ceilee de l'Europe eont connues per lee détails snr 
chacun des états qui la composent. 
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pienne, la mer Noire et la Baltique, I, Ixri; 

II, xxiij et suiv., xc. — La plus grande 
partie de la Russie fut opprimée par les 
Mongols au xiii* siècle , et , après avoir se- 
coué le joug, elle reprit une sorte de natio- 
nalité, III, clxx. — Novogorod étoit la ville 
près de la Baltique où se faisoit le commerce 
le plus considérable, II, xxiv; DI, clxxj et 
suiv. — Les Anséatiques y avoient un comp- 
toir, et en établirent aussi dans l'intérieur, 

DI, clxxj et suîy. — Les contrées de l’Asie 
centrale, occupées par des hordes de peuples 
nomades , étoient les intermédiaires du com- 
merce qui lioit la Chine, l'Inde supérieure et 
les pays voisins de la mer Caspienne avec 
la mer Noire et la mer Baltique, III, clxxvj. 

— Documens de la législation maritime de 
la Russie avant le xviii* siècle, m, 48 g. 

V. Géorgie, Novogorod, Riga . 

s 

Saint-Sébastien. Ville maritime de l’Espagne 
dans le Guipuscoa. Son ordonnance mari- 
time de 1682, VI, 253 . 

Saisie des navires ^et leur vente en justice. — 
Amsterdam, IV, 122. — France, IV, 34 ^. 

Salomon. V. Judée, Palmyre. 

Sardaigne. Ile de la Méditerranée , conquise 
par les Génois et les Pisans sur les Sara- 
sins, I, lxxix; II, xüy, lxix. — Son ancien 
droit maritime, V, 268. — Extraits des 
statuts des cortès, de 1 6 o 5 , 1 6 1 5 et 1 633 , V , 

3 1 5 et suiv. ; — de la compilation des prag- 
matiques , faite en 1 633 , V, 3 1 8. V. Cagliari, 
Sassari. 

Sassari. Ville maritime au nord de l’île de 
Sardaigne. Droit maritime contenu dans sa 
coutume inédite de i3i6, V, 281. 

Sauvetage. V. Naufrages. 

Savone. Ville de la rivière de Gênes qui étoit 
sous la dépendance de cette république. 
Extrait de son statut, VI, 5 g 5 . 

Scandinavie. Nom générique sous lequel on 
peut comprendre , pour les temps antérieurs 
au x* siècle, les pays septentrionaux qui 
ont formé, dans la suite, les royaumes de 
Norvège, de Suède et de Danemarck, I, 
Ixviij. — Relations commerciales ou expédi- 
tions de ces peuples vers les îles de Féroé, 
l’Islande, l’Irlande etl’Écosse, I, bdx; avec 
les côtes de la mer Glaciale et avec la 
Russie occidentale, I, Ixxj. — C’est par ce 
dernier pays, qu’ils appeloient Garderike, 
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que les habitans de la Scandinavie se pro- 
curoient des productions de l’Orient, I, lxx. 
— Leurs invasions aux ix* et x* siècles , sur 
les côtes de la Belgique et de la France, I, 
Ixxij. V. Danemarck, Islande, Norvège, Suède. 

Scanie. Province méridionale de la Suède, 
qui, jusqu’en i636, a appartenu au Dane- 
marck. Son commerce et ses pêcheries , II , 
Ixxxviij. — Règles sur les naufrages, qu’on 
y observoit, III, 212 . V. Danemarck. 

Secours que peut requérir le patron d’un na- 
vire en danger. Recès anséatiques, II, 456. 
— Norvège, RI, 23. — Berghen, III , 34- — 
Venise, V, 44. — Rimini, V, 1 13. — Ancône, 
V, 204 . — Barcelone, V, 344- 

Sémiramis. Ce que les anciens auteurs nous 
apprennent de ses soins pour accroître l’in- 
dustrie et la navigation de la Babylonie, I, 
20 ; VI, 365. V. Assyrie, Babylonie. 

Serment. V. Ecrivain, Matelots, Patron. 

Séville. Ville d’Espagne, dans la province 
d’Andalousie. A probablement été fondée 
par les Phéniciens, et son commerce a suivi 
le sort de celui du reste de l'Espagne, sous 
les Carthaginois , les Romains , les Visigoths 
et les Arabes , VI , 2 . — Étoit, au xiii* siècle, 
en relations avec Constantinople , Pise et les 
autres villes maritimes de l’Italie, ainsi 
qu’avec la Catalogne , Il , Ixvij. — Recherches 
sur les premiers monumens de sa juridic- 
tion commerciale et de sa législation mari- 
time, VI, 5 et suiv. — Extrait de la récopi- 
lacion des ordonnances de Séville , faite au 
xiv* siècle , VI , 63. — Ordonnance des of- 
ficiers de la contratacion , du 2 1 novembre 
1507 , VI, 64. — Extrait de l’ordonnance 
de Charles-Quint , de i552, VI, 66 . — Ex- 
trait de celle de i556, VI, 76 . 

Sicile, grande île de la Méditerranée, faisant 
partie du royaume des Deux-Siciles. Tenta- 
tives des Carthaginois pour s’en emparer, I, 
xxij. — Conquise par les Romains, I, xlvij. 
— Les Arabes mahométans en deviennent 
maîtres, I, lxxix. — Délivrée par les princes 
normands, II, v, vj. V. Deux-Siciles. 

Sleswick, ville maritime dépendant du Dane- 
marck. Son ancien commerce, II, Ixxxviij. 
— Extraits de ses statuts, III, 229 . 

Sociétés. On trouve, dans la législation des 
Athéniens, quelques règles sur les sociétés 
formées pour le commerce ,1, 4o. — On en 
trouve aussi dans la législation romaine , I , 
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57. — La société que nous connoissons au- 
jourd'hui sous le nom de commandite pa- 
roit n’avoir été introduite qu'au moyen âge , 

II, cxxvij et suiv. — Marseille, IV, 262, 263, 
266 et suiv. — Gênes, IV, 527. — Bonifacio, 
VI, 597. V. Commande , Implicite. 

Société pour la construction, l’armement ou 
exploitation d’un navire, ou pour des expé- 
ditions de marchandises par mer. Droit ro- 
main, I, 102. — Compilation rhodienne, 
I, 160. — Consulat, II, 5 o et suiv., 321 . — 
Recès anséatiques, II, 5 oo, 544 - — Nor- 
vège , III , 42 . — Islande , III , 82 . — Suède , 

III, i 32 , 160. — Danemarck, III, 240,262, 
279. — Hambourg, III, 35 o. — Lubeck, 
III, 424 , 427. — Marseille, IV, 263. — Olé- 
ron , IV, 290 et suiv. — Gênes , IV, 5 i 6 . — 
Pise,IV, 575. — Ancône, V, 118, i 56 . — 
Olonne, VI, 55 o. V. Armateurs, Navires, 
Propriétaires de navires. 

Soie. Consommation qu’en ont faite les Ro- 
mains, 1 , 1 . — Quand l'industrie de sa 
production et de sa fabrication furent in- 
troduites à Constantinople et bientôt dans 
l’Italie, I, Iviij. 

Stavbrn. Ville de la Frise, autrefois très-com- 
merçante et très-riche, I, 3 qS ; H, Ixxxij. — 
Ancien droit maritime qui porte son nom, 

I, 4 o 5 . N. Amsterdam, Enckhuysen, Pays- 
Bas septentrionaux . 

Stralsund, ville maritime de Prusse. Extrait 
de ses statuts de 1278, III, 459. 

Subrécargue, préposé que des armateurs ou 
des propriétaires d’un navire chargent de gé- 
rer leurs intérêts. Zara, VI, 616. — Bari, 
VI, 625 . 

Suède , royaume du nord , confondu originai- 
rement avec la Norvège et le Danemarck 
sous le nom générique de Scandinavie, I, 
lxviij. - — Notions qui ont été conservées de 
son commerce avant le xn* siècle , I , lxx ; 

II, xxiv. — Les villes commerçantes du midi 
de la mer Baltique, qui ont formé la ligue 
anséatiaue, y avoient des relations impor- 
tantes dès le xiii* siècle, II, Ixxxviij. — Ce 
que nous connoissons sur l’ancienne légis- 
lation maritime de ce royaume, III, 89 et 
suiv.; VI, 5 10. — Extrait d’un ancien code 
promulgué en 1618, III, 125 . — Code ma- 
ritime de 1667, III, i 34 et suiv. V. Birca, 
Wisby. 

Suisse. Les portions du territoire européen 
qui forment aujourd’hui la confédération 


suisse servoient d’intermédiaires au com- 
merce entre la haute Italie et les pays du 
Rhin et du Danube, II, ciij. — Foires du 
pays de Vaud et de Genève, H, ciij. — 
Routes qui traversoient la Suisse pour la 
communication de l’Italie avec les pays du 
Rhin, III, clxj. 

Surcharge de navires. Interdictions et me- 
sures pour la prévenir. Islande , DI , 64 » 68. 
— Recès anséatiques, H, 454. — Norvège, 
III, 2 5. — Lubeck, 420. — Gênes, IV, 445 
et suiv. — Venise, V, 34 et suW., 5x , 67. — 
Barcelone, V, 342 et suiv. — Malte, VI, 
342 . V. Portées des navires. 

Synopsis. On donne ce nom à deux ouvrages 
de droit gréco-romain : l’un, appelé Synopsis 
major, contient des extraits textuels des 
Basiliques, rangés par ordre alphabétique, 
I, 159; — l’autre. Synopsis minor, inédit, 
contient des règles de doctrine, aussi par 
ordre alphabétique, I, i64; VI, 484. — 
La première a servi à Fabrot pour suppléer 
la perle du livre LUI des Basiliques , 1 , 1 83 . 
V. Gréco-romain. 

Syrie, grand royaume qui se forma, après la 
mort d’Alexandre, d’une partie de l’ancien 
empire des Perses, I, xlij. — Voies com- 
merciales qui la traversoient, I, xliij. — Au 
vi* siècle , les Syriens fréquentoient les ports 
de la France méridionale et y apportoient 
les produits de leur pays et ceux des autres 
contrées de l’Orient, I, lxij. — Des Euro- 
péens s’y rendoient pour le commerce et 
pour des pèlerinages en Terre sainte, I, 
IxxxYij. — Les Croisés y fondèrent quelques 
principautés et le royaume de Palestine ou 
Jérusalem, H, xxj et suiv. — Au moyen des 
établissemens qu’ils y formèrent, les com- 
merçans européens suivoient les anciennes 
routes méridionales pour aller, soit du côté 
du golfe Persique, soit du côté de la Bac- 
triane, dans l’Inde et la Chine, H, xxij. 

T 

Témoins. Personnes qui peuvent ou non être 
entendues comme témoins. Consulat, II, 
202, 2o3. — Personnes prêtes à partir^qu’on 
veut appeler en témoignage. Islande, III, 57. 

Templiers. Quoique voués par leur institution 
à combattre les musulmans, faisoient des 
traités de commerce avec le Soudan d’Égypte, 
H, xxxv. — L’auteur d’un projet de croi- 
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sade présenté à Philippe-le-Bel proposent 
d'appliquer leurs biens à la dépense de cette 
expédition, m, exiij. 

Testament. V. Décès . 

Teutonique (Ordre), fondé en Palestine dans 
le xii* siècle , vint , après la perte de la Terre 
sainte, porter des secours a la Pologne, et 
conquit presque toute la Poméranie et la 
Prusse, H, Ixxxv. — Encouragea le com- 
merce et la navigation de ces contrées, II, 
Ixxvj. . 

Théodosien (Code). Notions sur sa rédaction, 
1 , 1 33 et suiv. — Alaric II en lit rédiger des 
extraits pour l'usage des Romains soumis 
aux Visigoths. V. Barbares. 

Tillac ou pont d'un navire. Marchandises 
qu’on y place. Consulat, II, 1 55. — Lu- 
beck, fil, 443, 5u. — Marseille, IV, 275 . 
— Gênes , IV, 463 et suiv. , 538. — Venise , 
V, 39 , 45, 5i, 5a, 64, 79 , 81 . — Ancône, 
V, i54- — Barcelone, V, 343. — Aragon, 
V, 364.— Malte, VI, 343. 

Tipucitus. Nom sous lequel est connu un ou- 
vrage inédit, contenant des paratides des 
Basiliques , 1 , 1 58. — Extrait de cet ouvrage, 
I, a5g. 

Tonquin , contrée de l’Asie méridionale , située 
au midi de la Chine. Ses relations commer- 
ciales avec cet empire au xm* siècle, II, xxx. 
— Productions de ce pays qui, aux xiv* et 
xv* siècles , entroient dans le commerce des 
Européens, m, xxyj. 

Traités de commerce. I, Ixyj, Ixxviij ; II, viij, 
xxij, xxxiv et suiv., xxxviij et suiv., xliv, 
xlvij et suiv. , lyj et suiv. , lix et suiv. , Ixv 
et suiv., Ixxj, Ixxvj, Ixxxv et suiv., Ixxxix; 
III, xj, xiv, xvij, xix, xxiv, lix, Ixviij, Ixx 
et suiv., Ixxy, btxix, Ixxxij et suiv., Ixxxvij, 
xcj et suiv., xcYij et suiv., ciij et suiv.,, 
eviij et suiv. , exij et suiv. , cxv et suiv. , cxxix 
et suiv. , cxxxix. 

Trani, ville du royaume des Deux-Siciles sur 
l'Adriatique. Quand peut-on présumer que 
son statut, qui dans les éditions porte la 
date de io63, a été rédigé, V, 217 et suiv. 
— Texte de ce statut, V, 237 . 

Trébisonde (Empire de). Ses relations com- 
merciales avec les Vénitiens et les Génois, 
D, xlij; m, xiij. 

Turcs. Peuples nomades de l'Asie centrale qui 
se sont emparés , au xiv* siècle , de presque 
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toutes les provinces asiatiques appartenant 
à l’empire d'Orient, IH, xyj. — Firent, de- 
puis cette époque, le commerce avec Cons- 
tantinople, DI, xvij. V. Constantinople. 

Turquie d’Asie, portion de l'Asie Mineure 
dont les Turcs s’emparèrent au xiv* siècle , 
M, xyj. 

Tyr. Capitale de la PJiénicie , sur le continent , 
conquise et détruite par les rois d’Assyrie, 
I , xx. — Tyr insulaire , ruinée par Alexandre, 
I , xxj , xxix. — La ville continentale qui 
portoit ce nom au xi* siècle faisoit un grand 
commerce avec les Européens, I, cxxxiv. 
V. Phéniciens. 

u 

Urbin ( Duché d’ ) , pays qüi fait partie des 
Etats pontificaux. Extraits des statuts civils 
de ce duché, V, 1 15. 

V 

Valence (Royaume de ), actuellement province 
d'Espagne, a été longtemps sous la même 
domination que T Aragon , mais avoit des lois 
particulières, V, 222 . — Privilège de ia43, 
V, 333. — Extraits de la coutume de ia5o, 
V, 333 et suiv. — Règlement sur la procé- 
dure des consuls, de i343, V, 3y4- 

Vareck, nom générique de diverses plantes 
qui croissent au bord de la mer. France , 
IV, 4o5. 

Venise , ancienne et puissante république d'Ita- 
lie, faisant aujourd’hui partie du royaume 
Lombardo- Vénitien. Commencemens de son 
commerce maritime dès le vi* siècle, I, Ixj. 
— Ses premières relations eurent lieu avec 
Constantinople, I , Ixiij. — N’y trouve d'abord 
d’autre rivale qu’Amalfi , I, Ixxviij. — Par- 
vint à la supplanter, D, iv. — Obtient, dès 
le ix* siècle , la faculté d’établir dans l’em- 
pire d’Orient des juges pour statuer sur les 
contestations entre ses navigateurs, V, 1 , a , 
3. — Cause de sa supériorité sur les autres 
villes commerçantes de l'Italie, II , v. — Ne 
tarde pas à avoir pour concurrens les républi- 
ques de Pise et de Gênes , Il , vj. — Ses com- 
merçans établis aux bords de la mer Noire 
en partoient pour se rendre k la Chine par la 
haute Asie , II , xj. — Avantages et possessions 
immenses que lui procure le partage de i’em- 
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pire grec lors de la quatrième croisade , Il , xl 
et suiv. — S’établit dans le royaume de Tré- 
bisonde , et cet événement la met en guerre 
avec Gênes , II, xlij. — Sa puissance sur la 
mer Noire ayant passé à cette rivale, elle se 
lie de commerce avec l'Égypte , II , xliij, xliv. 
Ses conquêtes sur le littoral de l’Adria- 
tique, H, xlv. — Ses- rapports et ses hosti- 
lités avec les empereur? de Constantinople, 

U , xlvj. — Son industrie et ses fabriques la 
rendent le centre du commerce de l’Italie, 
II, liij, liv. — Attire chez elle les commer- 
çans d’Allemagne, II, cij. — Ses traités avec 
les Barbares établis près de la mer Noire , 
m, vij et suiv. ; — avec les rois de la Petite- 
Arménie, III, xvij et suiv. ; — avec les, rois 
de Chypre, III, xix; — avec les petits Etats 
turcs de l’Asie Mineure , III, xxiij. — Se 
déclare souveraine de 1 Adriatique , III, lxix. 

Soins quelle prend , après la perte de la 

Terre sainte, pour obtenir la faculté de faire 
le commerce en Égvple et en Syrie, III, 

Jxxj. Ses luttes acharnées avec Gênes la 

mettent en danger, III, lxxij. — Son com- 
merce immense la mettoit en état d’appor- 
visionner l’Europe de marchandises orien- 
tales, III, lxxiij. — Ses relations avec les 
États barbaresques, III, Ixxiv. — Tableau 
de sa prospérité commerciale au commen- 
cement du xv‘ siècle, III, Ixxviij. — Acquiert 
l’île de Chyp re en i 455 , III, lxxix. — On 
ne connoît plus ses premières lois maritimes ; 
il existe seulement quelques dispositions sur 
cet objet dans un statut de ia 3 a, et le code 
appelé Capitulare nauticum, de ia 55 , n étoit 
quune révision de lois antérieures, V, 4 . 

— On y fit des additions et des corrections 
dès l’année ia8i, V, 6. — Quand on peut 
présumer que le Consulat de la mer y obtint 
un grand crédit, V, îo. — Droit maritime 
extrait du statut criminel de î a 3 a , V, 19. — 
Code maritime de ia 55 , V, ao. — Extrait 
du livre VI des statuts compilés au xiv* siècle, 
V t 60. — Loi du 9 juin i 4 a 8 , V, 64 ; — 
du a juillet i468, V, 65 ; — du îa juillet 
1637, V, 67 ; — du 8 juin 1569, V, 69; — 
autre de la même date , V, 7 1 ; — du 4 août 
i 585 , V, 73 ; — du a 8 juin i 586 , V, 74; 

— du a 6 septembre i 586 , V, 77; — du 
4 novembre 1689, V, 79 ; — du 18 juin 
1598, V, 81; — du 3 i août 160a, V, 84 ; 

— du 16 avril i 6 o 5 , V, 88; — du 3 octobre 
1608, V, 90; — du i 3 septembre i6aa, 

V, 91 ; — du îa mars i 6 a 4 , V, 9a; — du 
3 o avril i 63 a, V, 94 ; — du î^mai i 63 a, 
V, g 5 . V. Cataro, Cursola, Lésina , Zara. 


Vektes et achats de navires. Consulat, H, 5i, 
63, a6o. — Recès anséatiques, II, 46a, 
475, 483, 489, 492. 525. — Suède, El, 
ia 3 , 16a. — Danlzick, DI, 468. — Venise, 
V, ao. — Ancône, V, 174» 178. — Cagliari, 
V, 398. V. Navires, Propriétaires. 

Visigoths (Code des). Extraits relatifs au droit 
maritime, I, i5i. V. Barbares . 

Visite des navires en mer. Cet usage, qui sub- 
siste encore en vertu du droit public de l’Eu- 
rope et d’après des règles , ordinairement 
fixées par des traités, paroit avoir été exercé 
sans contradictions aux xii* et xm* siècles , 
II, cxxj. V. Course , Prises maritimes . 

Visite des navires avant le départ pour s’assurer 
qu’ils sont en état de naviguer ou qu’ils ne 
sont pas trop chargés. Droit romain, I, 81 
— Recès anséatiques, II, 46i, 464,468,* 
478, 479, 494. — Pays-Bas, IV, 38. — 
Arles, IV, a5a. — Marseille, IV, 359 et 
suiv. — France, IV, 33a. — Gênes, IV, 
448, 465. — Venise, V, 34. 88, g4. — 
Cagliari, V, 3oi. — Barcelone, V, 34a. 
— Séville, VI, 60. — Malte, VI, 34o. — 
Olonne, VI, 554. 

Vivres. Droit romain, I, 106. — Consulat, U, 
110. — France, IV, 36o. — Ancône, V, 
1 83. V. Passagers, Patron. 

Vol dans un navire. Droit romain, I, îaa, 
i3a. — Consulat, II, 80. 

Voyageurs qui ont fait des explorations com- 
merciales. Hannon et Himilcon de Carthage, 
I, xxvj. — Euthyraène et Pythéas de Mar- 
seille, I, xxxvj. — Cosmas, I, Ivij. — Voya- 
geurs mahométans dont l’abbé llenaudot a 
traduit les relations, I, lxxxj; — Benjamin 
de Tudèle, II, xj; — Ascelin, Plan Carpin, 
Ruisbrôck dans la Tartarie; Marc-Pol, Or- 
deric de Portenau, Pegololti, dans l’Asie 
centrale, la Chine et la Perse, D, xiij, xiv; 
— Catalano, Clavijo, Schildeberger, Mari- 
gnola, III, xx ; — S. Stephano, DI, xxv. — 
Frescobaldi, Léon, III, xliij et suiv. 


w 

Westcapelle. Ville de Zéelande, célèbre par 
sa navigation, I, 365 et suiv.; II, lxxxj. — 
Document connu sous le nom de Jugemens 
de Westcapelle, I, 371 ; IV, 19. V. Damme, 
Pays-Bas septentrionaux. 
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Wisby (Compilation dite de ). Opinions di- 
verses sur l’origine et le caractère de cette 
compilation , qui n’a rien de commun avec 
la coutume de Wisby, dont il sera parié plus 
bas, I, 4a 5; III, 96. — Est composée de 
chapitres empruntés des statuts de Lubeck, 
des Rôles d’Oléron ou Jugemens de Damme, 
et des Usages d'Amsterdam, etc., I, 436 
et suiv. — Manuscrits et éditions qu'on en 
connoît, I, 445 et suiv. — Traductions qui 
en ont été faites, I, 4^7 et suiv. — Textes 
qu'en contient cette collection , 1 , 463 
et suiv. 

Wisby (Ville de) , située dans l'île de Gothland; 
de la Baltique. La législation particulière de 
cette île se trouve dans une coutume rédigée 
au xiv* siècle, qu'il ne faut pas confondre 
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avec la compilation dont il a été parlé à l'ar- 
ticle précédent, I, 4a 5; III, 96. — Extrait 
du statut de cette ville, m, 1 14- 

z 

Z ab a, ville considérable de la Dalmatie, qui a 
été, jusqu'à nos jours , sous la domination 
vénitienne, VI, 6o5. — Extraits de son sta- 
tut, VI, 6o5 et suiv. 

Zéelande. Province des Pays-Bas septentrio- 
naux. Son commerce , Il , Ixxj. — Son droit 
maritime, I, 365. V. Westcapelle. 

Zcitgotte , petite ville maritime des Pays-Bas 
méridionaux. Extrait de sa coutume rédigée 
en 1617, IV, 188. 


N. B . A la page 64a de cette table, col. 1", on a imprimé appaux; lisez apparaux. 
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